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L'Annuaire  historique  ht  statistique  db  l'Yonne  pour  1877 
contenait  dans  sa  3e  partie  les  travaux  et  documents  suivants  : 

1°  Ephémérides  auxerroises  (1608  i  1659),  par  M.  Max*  Quantin. 

2*  La  Cordelle  de  Tanlay,  par  M.  E.  Lambert. 

3*  Jamerai  Duval,  par  M.  Charles  Moiset. 

4*  Les  Diligences  au  xvra*  siècle,  par  M.  E.  P» 

5*  Le  Collège  des  Doctrinaires  de  Noyers,  par  M.  Erneit  Petit. 

6*  Auxerre  à  propos  du  nouveau  marché  couvert.  —  L'ancien  couvent  des  Cor- 
deliers,  par  M.  Lechat 

7*  Histoire  de  renseignement  secondaire  et  supérieur  dans  1  Tonne  avant  1790, 
par  M.  Max.  Quantin. 

8*  Notice  sur  M.  Larabit,  par  M.  Emile  Duché. 

9*  Note  sur  l'abbaye  de  Crisenon,  par  M.  Q. 

10*  Notice  sur  François-Didier   Viardot,    ancien  instituteur  à  Sennevoy,  par 
M.  Laurant. 

Il6  Compte-rendu  analytique  des  Travaux  du  Conseil  général  de  l'Yonne  (session 
de  1876). 
.  12*  Mercuriales  des  principaux  marchés  de  l'Yonne  en  1875. 

13*  Faits  généraux. 

14°  Faits  départementaux. 


Les  planches  publiées  dans  1' Annuaire  1877  sont  : 

Vue  de  l'Eglise  des  Cordelière  de  Tanlay. 

Extraict  du  Portraict  ou  Plan  de  la  Ville  d' Auxerre  en  1575. 

Extrait  d  un  plan  sur  lequel  on  a  indiqué  l'enceinte  gallo-romaine. 

Portes  d'un  bâtiment  ayant  fait  partie  du  Couvent  des  Cordelière. 

M.-D.  Larabit  (portrait). 

Abbaye  de  Crisenan. 
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:.e*Dier?  Rétif,  Ribière,  Roy,  Romand,  de  Tanlay,  de  Villeneuve, 
sembres  du  Conseil  général. 

COMMISSION   PERMANENTE  : 

ïi.  Cosle,   Durand   Désormeaux,   Flandin,  Javal,  Huriot,  Lancôme, 
usiner,  membres  de  la  Commission  départementale. 


a  Commission  départementale,  bien  que  chargée  de  voir  les  divers 

niries  insérés  dans  PAnnuaire  de  l'Yonne,  entend  ne  prendre  aucune 

-^porabilit^,  «*t  ne  donner  ni  approbation  ni  improbation. 

Pour  la  Commission  départementale, 

Le  Président, 

Ch.  Flandin. 
2  décembre  1872. 


[fK5'sa  session  de  1850,  le  Conseil  général  de  l'Yonne  a  pris  une 
> ^ration  par  laquelle  il  a  imposé  à  l'Éditeur  de  l'Annuaire  l'obligation 
».f  ~rtr  au  public  chaque  exemplaire  de  celte  publication  au  prix  de 
■  5-.  50  cent. 


CORRESPONDANTS  DE  L'ANNUAIRE. 

f!  Baltet  des  Cotteacx  Gaston,  à  Troyes. 
Belgrand  0.  $f,  ingénieur  en  chef,  à  Pari?. 
Billeau,  ancien  instituteur  communal,  à  Villiers-SainL-Benoit. 
Blaschê,  propriétaire,  aux  Dah beaux,  prés  Saint  Fargeau. 
Cballe.  0.  #,  président  de  la  Société  des  Sciences  de  l'Yonne, 
àAuxerre. 

1878.  1 


MM.   Chastellux  (comté  de),  au  château  de  Gha^lellux. 

Cherest,   avocat,  vice-président  de   la  Société  des  Sciences   de 

l'Yonne,  à  Âuxerre. 
Cotteau  #,  ancien  président  de  la  Société  géologique  de  France, 

vice-président  de  la  Société  des  sciences  de  l'Yonne,  à  Auxerre. 
Defer  E.,  curé  des  Noës,  près  Troyes. 
Delaune-Guyard,  propriétaire,  à  Rigny-le-Fefron. 
Desmaisons  $£,  sous-ingénieur  des  ponts-et-chaussées,  à  Auxerre. 
Dèy.  conservateur  des  hypothèques,  àj.aon. 
Duché,  docteur  en  médecine,  à  Ouanne. 
Duranton,  juge  de  paix,  à  Tonnerre. 
Gimel  $S  directeur  des  Goolributions  directes,  à  Lille. 
Hottot,  ancien  sous-préfet,  à  A  vallon/ 
Huhbert,  professeur  au  Lycée,  à  Sens. 
Lambert,  régisseur,  à  Tanlay. 
Lechat  ifë,  chef  de  division  à  la  Préfecture  de  l'Yonne. 
Lorin,  archiviste  de  la  Société  des  Sciences  de  l'Yonne,  à  Auxerre. 
Moiset  (Charles),  à  Saint  Florentin. 
Monceaux,  secrétaire  de  la  Société  des  Sciences  historiques   et 

naturelles  >  i'Yonne.  à  Auxerre. 
Petit  (Ernest),  propriétaire  à  Vausse,  près  Chàtel-Gérard. 
Piat-Ragon,  propriétaire,  à  Vilio  M'uvc-sur- Yonne. 
Pouy,  coiniiiissaire-piiseur,  à  Amiens. 
Prot,  ancien  inspecteur  de  Ihirlniction  primaire,  à  Àvallon. 
Quantin  $é,  archiviste  du  déparlement  de  l'Yonne,  vice-président 

honoraire  de  la  Société  des  Sciences  de  l'Yonne,  à  Auxerre. 
Raudot,  ancien  député,  à  Orbigny. 
Riiuère,  ancien  préfet,  sénateur,  à  Auxerre. 
Uoze,  propriétaire,  à  Tonnerre. 
Savatier- Laroche,  ancien  représentant,  à  Auxerre. 
Sonnié-Moret,  propriétaire,  à  Claniecy. 
Thierry  (Félicien),  au  château  de  la  Vieille-Ferté. 
Verrollot  d'Ambly,  propr.,  à  Ghaumançoii,  commune  de  Migennes. 
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PREMIÈKE  PARTIE, 


CALENDRIER. 


ÈRES  ET  SUPPUTATIONS  CHRONOLOGIQUES  * 

pour  l'ankée  1878. 

1878  du  Calendrier  Grégorien  établi  en  octobre  1582,  depuis  295  ans;  elle 

commence  le  1*r  janvier. 
5€39  de  1ère  des  Juifs,  commence  le  28  septembre  1878. 
1293  de  l'Hégyre  ou  ère  des  Turcs,  commence  le  5  janvier  1878,  et  Tannée 

1296  commence  le  26  décembre  1878,  selon  l'usage  de  Constant]' nople, 

d'après  VArt  de  vérifier  les  Dates. 

Les  Russes  ont  conservé  l'année  Julienne  qui  est  maintenant  en  avance  de  12 
jours  sur  la  nGlre.  Ainsi,  lorsque  nous  sommes  au  1er  janvier,  le  calendrier  russe 
indique  13  janvier.  On  a  l'habitude  dans  les  correspondances  d'exprimer  celte 
différence  ainsi,  le  1/13  janvier. 


Comput  ecclésiastique. 

Nombre  d'or  en  1878 

Epacte 

Cycle  solaire 

Indiction  romaine 

Lettre  dominicale.    .    . 


17 

XXVI 

H 

6 

F 


Quatre-Temps. 

Mars 13,  15  et  16. 

Juin 12,  14  et  15. 

Septembre 18,  20  et  21. 

Décembre 18,  20  et  21. 


Fêtes  mobiles. 


Septuagé  ime 
Cendres.    . 
Pâques.     . 
Rogations . 
Ascension  . 


17  février. 
6  mars. 
21  avril. 

27,  28  et  29  mai. 
30  mai. 


Pentecôte 9  juin. 

Trinité 16  juin. 

Fête-Dieu     .....  20  Juin. 

1"  Dimanche  de  TA  vent.  1er  décembre. 


COMMENCEMENT  DES  QUATRE  SAISONS,  TEMPS  MOYEN  DE  PARIS. 

Printemps,  le  20  mars,  à 5 h.  52 m.  du  soir.  I  Automne,  le  23  sept. ,  à  i  h.  35  m.  du  m.  , 
Été,  le  21  juin,  à 2  h.  13  m.  du  soir.         |  Hiver,  le  21  décembre,  à  10 h. 50  m. du  s. 


,** 


PHENOMENES   METEOROLOGIQUES 

U  y  aura  en  1878  trois  éclipses  de  soleil  et  deux  éclipses  de  lune  : 

Eclipse  annulaire  de  soleil,  le  1er  février,  invisible  à  Paris. 

Eclipse  partielle  de  lune,  le  16  février,  invisible  à  Paris. 

Passage  de  Mercure  sur  le  disque  du  soleil,  le  6  mai,  en  partie  visible  à  Paris. 

Eclipse  totale  de  soleil,  le  29  juillet,  invisible  à  Paris. 

Eclipse  partielle  de  lune,  le  12  août,  visible  à  Paris. 


*  Ces  différentes  ères  et  supputations  chronologiques  onr  été  expliquées  dans  les 
tomes  I  et  JI  de  La  première  série  de  l'Annuaire  (années  1837  et  i&3$). 

**  Le  jour  astronomique  fit  de  2\  heures. 


4 


TABLEAU  DES  PLUS  GRANDES  MARÉES  DE  L'ANNÉE  1878. 


Le  soleil  et  la  lune,  par  leur  attraction  sur  la  mer,  déterminent  des  marées  qoi 
se  combinent  ensemble  et  qui  produisent  les  marées  que  nous  observons.  La  marée 
composée  est  très  grande  vers  les  syzygies  ou  nouvelles  et  pleines  lunes.  Alors  elle 
est  la  somme  des  marées  partielles  qui  coïncident  Les  marées  des  syzygies  ne 
sont  pas  toutes  également  fortes,  parce  que  les  marées  partielles  qui  concourent 
à  leur  production  varient  avec  les  déclinaisons  du  soleil  et  de  la  lune,  et  les  dis- 
tances de  ces  astres  à  la  terre:  elles  sont  d'autant  plus  considérables  que  la  lune 
et  le  soleil  sont  plus  rapprochés  de  la  terre  et  du  plan  de  l'équateur.  Le  tableau 
ci-dessous  renferme  les  nauteurs  de  toutes  les  grandes  marées  pour  l'année  1878. 


Jours  et  1 

heures  < 

les 

nouvelles  et  pleines  lunes. 

Hauteur 

de  li  marée 

J  Alt  VI  EH.     . 

.    N. 

L. 

le    3,  à 

2  fa.  12  m.  soir.     . 

.     .    0.77 

P. 

L. 

le  19,  à 

0  h.  20  m.  matin  . 

.     .     0  97 

FÉVRIER.    . 

.    N. 

L. 

le    2,  A 

8  h.  26  m.  matin  . 

.     .    0.81 

P. 

L. 

le  17,  à 

11  h.  26  m.  matin  . 

.     .     1.(2 

Mars.  . 

.    N. 

L. 

le    4,  à 

3  h.  27  io.  matin  . 

.     .     0.87 

P. 

L. 

le  18,  à 

9  b.  t6  m.  soir.    . 

.     .     1  17 

Avril.  .    . 

.    N. 

L. 

le    2,  à 

9  b.  24  m.  soir.    . 

.     .     0.86 

P. 

L. 

le  17.  à 

6  b.    7  m.  matin  . 

.     .     1.06 

Mai  .    .     . 

.    N. 

L. 

le    2,  à 

1  h.  00  m.  Hoir.    . 

.     .    0.81 

P. 

L. 

le  16,  a 

2  b.  41  m.  soir.    . 

.091 

Juin.     .    . 

.     N. 

L. 

le    1,  à 

1  h.  57  m.  matin  .    . 

.     .    0.77 

P. 

L. 

le  t",  à 

0  b.  00  m.  matin  . 

.     .     0.80 

N. 

L. 

le  30,  à 

0  h.  40  m.  soir.    . 

.     .    0.72 

Juillet.     . 

.    P. 

L. 

le  M,  à 

11  b.  04  m.  matin  .    . 

.    0.80 

N. 

L. 

le  29,  à 

9  h.  50  m.  soir.     . 

.     .    0.96 

Aoot.    .    . 

.    P. 

L. 

le  13,  à 

0  h.  25  io.  matin  . 

.     .    0.81 

N. 

L. 

le  28,  à 

6  b.  09  m.  matin  . 

.     .     fl.H 

Skptembrk. 

.    P. 

L. 

le  il.  à 

3  h.  59  m.  soir.    . 

.     ,    0.87 

N. 

L. 

le  26,  à 

2  h.  ;>0  m.  soir.    .    , 

.     1.15 

Octobre.  . 

.    P. 

L. 

le  11,  à 

9  fa.  04  m.  matin  .    . 

.    0.84 

N. 

L. 

le  25,  à 

11  h.  08  m.  soir.    . 

.     .     1.07 

Novkmbrl. 

.    P. 

L. 

le  «0,  à 

2  h.  13  m.  matin  .    . 

.    0.79 

N. 

L. 

le  24,  à 

£  b.  20  m.  matin  .    . 

.    0.93 

DÉCEMBRE. 

.     P. 

L. 

le    9,  à 

7  h.  59  m.  soir.    .    . 

.    0.77 

N. 

L. 

le  23,  à 

'.)  h.  34  m.  soir.    .    . 

.    0.86 

On  a  remarqué  que,  dans  nos  ports,  les  plus  grandes  marées  suivent  d'un  jour 
et  demi  la  nouvelle  et  la  pleine  lune.  Ainsi,  on  aura  l'époque  où  elles  arrivent,  en 
ajoutant  un  jour  et  demi  à  la  date,  des  syzygies.  On  voit,  par  ce  tableau,  que,  pen- 
dant l'année  1878,  les  plus  fortes  marées  seront  celles  des  18  février,  20  mars, 
18  avril,  29  août,  28  septembre.  Ces  marées  surtout  celles  des  20  mars  et  28  sep- 
tembre, pourraient  occasionner  quelques  désastres,  si  elles  étaient  favorisées  par 
les  vents. 

Voici  l'unité  de  hauteur  pour  quelques  ports  : 


Port  de  Brest 3  m.  21  c. 

Lorient 2      24 

Cherbourg 2      82 

Granville 6      15 


Port  de  Saint»!  <alo  .    .    .    .  5  m.  68  c. 

Audierne 2      00 

Croisic 2       50 

Dieppe 4      40 


Pour  avoir  la  hauteur  d'une  grande  marée  dans  un  port,  il  faut  multiplier  la 
hauteur  de  la  marée  prise  dans  le  tableau  précédent  par  l'unité  de  hauteur  qui  con- 
vient à  ce  port. 

Eieuplb.  Quelle  sera  à  Brest  la  hauteur  de  la  marée  qui  arrivera  le  20  mars 
un  jour  et  demi  après  la  syzygie  du  18?  —  Multipliez  3  m.  21  c.  iinile*  de  hauteur 
à  Brest,  par  le  facteur  (.17  de  la  Table,  vous  aurez  3  m.  76  c.  pour  la  hauteur  de 
la  mer  au-dessus  du  niveau  moyen  qui  aurait  lieu  si  l'action  du  soleil  et  de  la  lune 
venait  à  cesser. 


Année  i*f*. 


r 


JANVIER. 


Les  jours  croissent  pendant  ce  mois  de  K  heure  5  minutes. 
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FÊTES. 


Lever 
du  soleil. 

Coucher 
du  soleil. 

• 

e 

.55 

■ 
•• 

Lever 
de  la  lune. 

Coucher 
de  la  lune. 

POIRES. 

du  département. 

L«  *  peines  f«i-re>  d'  wuurre  du 
l«rr  li'it'li  de  rh.i'|iw  moi»  Cl.  les' 
tn.irrh»'*»  uni  h*-*'.  f\*  Toucy  du 
vr  »:im.*ont  irvliffuè*  ic>. 


mard 
jmerc 
jeudi 
svend 
jsam. 
Dim. 
lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
Isa  m. 
Dim. 
lundi 
knard 
!merc 
jeudi 
vend 
«a  m. 
Dm 
lundi 
Œ»ard 
merc 
I  jeudi 
"Tend 
rsam. 
Dim. 
lundi 
mard 
merc 
Jeudi 


1 
2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 


Cvr  concision. 
s  Basile,  év. 
sle  Geneviève. 
s  Rigobert. 
s  Siméon  S. 
Epiphanie. 
s  Mélanie. 
s  Lucien,  m. 
s  Pierre  E. 
s  Paul,  1"  er. 
s  Théodore. 
s  Arcade. 
Bap.  de  N.-S. 
s  Hilaire,  p. 
s  Maur. 
s  Guillaume, 
s  Antoine,  ab. 
Ch.  de  s.  P. 
s  Sulpice. 
*  Sébastien,  m. 
ste  Agnès,  v. 
s  Vincent,  m. 
s  lldefunse. 
s  Babylas. 
Conv.  de  a.  P. 
ste  Paule. 
s  Julien. 
sCharlemagne 
s  Franc,  de  S. 
ste  Bathilde. 
ste  Marcèle. 


7  56 


7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 


56 
56 
56 
55 
55 
55 
55 
54 
54 
53 
54 
52 
51 
61 
50 
Û9 

48 

48 
47 
4C 
45 
44 
43 
41 
40 
39 
38 
37 
35 
34 


4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

i 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 


ii> 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
19 
20 
21 
22 
24 
25 
2tf 
28 
29 
31 
32 
34 
35 
37 
38 
40 


28 

29 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 


m 


6  =  31 


7 
8 


31 
16 


41  21 

43  22 

4  44:23 
4  46  24 
4  48  25 
4  49;26 
4  51:27 
4  53  28 
4  5429 


8  50 

9  16 
9  86 
9   52 

10  6 
10  20 
10   33 

10  47 

11  4 
11  25 
11   25 

0é80 
1-23 

2  31 

3  5H 

5  2- 

6  51 

8  18 

9  hi 
Il     5 

0326 

1=49 

3"  9 

4  23 

5  25 

6  15 
6  53 


1  =  49 
2^45 

3  61 

5  3 

6  14 

7  25 

8  33 

9  39 

10  A5 

11  52 

1=  0 
2H3 
a  =  28 

4  43 

5  62 

6  52 


7 


38 
12 


8  39 
8  59 


9 

9 


17 
33 


9   51 
10   11 

10  35 

11  5 
11   46 

0ô37 
1*40 
2  46 


a.  Joigny, Treigoy. 

3.  Tonnerre,  Ver  menton. 

5.  Av.» lion  Toucy. 

6.  L'Iale-s-Serein,   Si- Bris. 

7.  Auxerre,  Quarré-1. -Tom- 

bes. 

8.  LaFertc-Lonpière. 

m.  Villiers-SainUBenoll. 
i3.  Montréal 

i£.  Onoine,  St-PI orentln. 
i5.  Aillant,  Neuilly. 

16.  MaiUy-la-Ville. 

17   Ch^roy,  Coulangea-sur< 
Tonne,  .Noyers 

ao.  Appoigny,  Lainaicq. 

ia.  Cbampignelles,  CouL-la- 
V,  Ûannem.,  Maligny. 

iZ.  Champloat,  Villen.  s -Y. 

q5.  Bléneau,  Brienon,  Migé, 
Peaaeliére,  Vézelay. 

q6.  Cussy- les -Forgea,  Vil 
len.-PArch. 

28.  Charov.CravanAuzerre 

7Q.  Anoy-le-Franc, 
Sainl-Saufeur. 

3o.  Saint-Sauveur. 


]S.  L.  le  3,  à  2  h.  12  du  soir.       j 
P.  Q.  le  41,  à6  h.  56  m.  du  soir,  j 


P.  L.  le  19,  à  0  h.  20  m.  du  mat 
D.  Q.  le  25,  à  3  h.  59  m.  du  soir. 
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AVRIL. 


Les  jours  croissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  43  minutes. 
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FOIHES 

du  Département. 


undi 
nard 
merc 
jeudi 
fvend 
*am. 
Dm. 
lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 
Dm. 
lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 
Dim. 
lundi 
mard 
merc 
jeudi 
?end 
sam. 
Dim. 
lundi 
mard 


1 

2 
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4 

5 
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10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 
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21 

22 

23 

24 
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26 

27 

28 

29 

30 


s  Hugues, 
s  F  anç.  de  P. 
s  Richard, 
s  Ambroise. 
s  Albert, 
ste  Prudence. 
La  Passion. 
s  Édèse. 
sle  Marie,  ég. 
s  Fulbert, 
ste  Godcberte. 
s  Jules. 
s  Marcelin. 
Rameaux. 
s  Maxime. 
s  Paterne. 
s  Anicet,  p. 
s  Parfait, 
s  Léon,  p.  d. 
s  Théotime. 
Paqubs. 
ste  Opportune 
s  I  éger. 
à  Léger. 
s  Marc,  évang. 
s  Clet,  p.  m. 
s  Polycarpe. 
Quasimodo. 
s  Robert. 
s  Eutrope. 
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6  17 

7  11 

8  15 

9  26 

10  38 

11  49 
0=57 
2"   4 

3  11 

4  17 

5  25 


i .   Anxerre,  Flogny,  Pesse 

liera. 
7.  Chéroy. 

i.  St-Valérien. 

5.  Vill.-I-Gen. 

6.  Toucy. 

7.  Sl-Julieii-du-Sault. 

8.  Anxerre,  St-Florentln. 

9.  Saint- Léger. 

11.  Cheuy,Tonnerte. 
•  a.  Viltiers-Sl-Benoil. 
i3.  Chevillon. 

i5.  Lainsecq,  Mtgé,  Rngny. 
i(5.  NeiiTy-Sautoor,    Noyers, 
Vermenlon,  Vfxelay. 

18.  Saint-Fargeau. 

19.  Brienon,  Toucy,  Ville- 

neuve s. -Y 

20.  Charny.  Mailly-la-V. 
ai.  St-Cyr-1-Colona 

32.  Artbonnay  ,  Champi 
gnelles,  Cus*y-UFor 
ges,  Grandchnmp,  Joi 
iinyt  L'Iale,  Villen.-la 
Guyard. 

i3.  Bazaroe*.  Sementron. 

*j.  Quarré-1-Tom.,  Vin  neuf 

25.  Coulanges-s  Y.,  Lavau. 

36.  Chastellux,  Sépeaux. 

■17.  Ligny. 

29.  Prunoy,  Villefranche. 

30.  Domecy-sur-Cure,  Sens, 

Venity,  Verihenton. 


N.  L.  le  2,  à  9  h.  24  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  10,  à  3  h.  4  m.  du  soir. 


P.  L.  le  17,  à  6  h.  7  m.  du  mat. 
D.  Q.  le  24,  à  8  h.  42  m.  du  mat. 


MAI. 


Les  jours  croissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  20  minutes. 
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jeudi    2  s  Atbanase. 
î«»nd    3 |lnv.  *\e  Croix. 
<am.     4  jsle  Monique. 
Dim.     5  Conf.de  s  Aug. 
lundi    6;>  Jean  P.  L. 
<uard    7Js  Stanislas. 
mère    8is  Désiré 
jeudi    9j  Trans.  s.  Nie. 
tend  10  &  Gordien. 
*am.   Ils  Maraert. 
Oui.  12  s  lancrace. 
lundi  13  »  Servais, 
mard  là  s  Pacôme. 
mère  15  s  Isidore. 
jetdi  16  s  Honoré, 
«eod  17  s  Pascal, 
«m.  18  Ste  Venance. 
Dm.  19  s  Yves, 
hmdi  20  s  Bernardin, 
mard  21  s  Sospis. 
«ère  22  sce  Julie. 

(jeudi  23  s  Didier, 
▼end  24  s  Donatien, 
«am.  25  s  Urbain. 
Dm.  26  sle  Quadrat. 
luodi  27  Rogations. 
mard  28  s  Germain, 
oerc  29  s  Maximin,  é?. 
jeodî  30  Ascension. 
Tend  31  [s  te  Pétronille. 
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7  44 

23 

4  9 

7  45 
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7  46 
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7  47 
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0  =  34 
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3  30 
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4  56 
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8  21 

9  33 
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11  52 
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4  20 
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i.  Chablis,  Deffand»,  Do- 
nuit*  ,  Neu?y,Thorigny. 

a.  A  vallon 

*.  Ancy-le-Fraoc,  Perreuse, 
Andryes. 

4-  Champ'lost,  Mailly-le- 
Château,Chariiy,Toucy. 

r».  Montréal. 

G.  Bléneau,  Brienon,  Cour- 
son,  Neuilly,  Si-Léger, 
Auxerre. 

7.  Noyers,  Chéroy. 

8.  Àrces.    Dannemoine. 
g  Chat. -Cens.,  LnFerté-L., 

SuSuuy.  Tailla?,  Seigne- 
lay. 

10.  Appoigny. 

1 1 .  Avallon,  Joigny. 

12.  Sennevoy-le  Bai 

i.î.  Tonnerre,St-Florendn 

iS.  V^z-lay. 

16.  Ferreux. 

v, .  Seignolay. 

1 8.   Egriaellea  -  le  -  Bocage , 

30.  Cerisiers.. 
ai .  Aillant. 

33.  Arthonnay,  Granchamp. 

a5.  Lainaecq,  Sergine*. 
26.  Si-Germain -d-Cbampa. 

a8.  Ouaine. 

3i.  Foitay,BrienoD)Chaf8y 


Y  L.  le  2,  à    1  h.  00  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  9,  à  S  0  h.  42  m.  du  soir. 


P.  L.  le  16,  à  2  h.  44  m.  du  soir. 
D.  Q.  le  24,  à  1  h.  51  m.  du  mat. 


1  • 


AOUT. 


Les  jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  38  minutes. 
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s  Louis,  roi 
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Ml 


4  34 
4  36 
4  37 
4  38 
4  40 
4  41 
4  42 
4  44 
45 
47 
4» 
49 
51 
52 
54 
55 
56 
58 
59 
1 


4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
6 
5 
5 


u 
7 

7 


m 


37 
35 
34 
32 

31 

29 

28J 

26 

24 

23 

21 

19 

7  18  16 

7  16  17 

14  18 

12 


7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 

7 
7 
7 


8 
9 
10 
l: 
12 
13 
14 
15 


7 
7 


2 

3 

5 

6 

8 

9 

11 

12 

13 

15 

17 


t 
7 
7 
7 
6  59 

6  5'' 
6  65 
6  53 
6  51 
6  49 
6  47 
6  45 
6  43 


19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

1 

2 

3 

4 


m 

7550 

9H4 

10    37 

Oé   1 

1^25 

2  A3 

3  59 

4  59 

5  47 

6  23! 

6  49 

7  9 


i, 

8138 
856 
9  15 
9    38 

10     4 

10  38 

11  25 

0   22 

la  30 

2   42 


7 
7 

7 
8 


27, 
41 1 
55 

8 


3 
5 
6 


8  "23 

8  41 

9  I 
9  28 

10  4 

10  51 

il  r>3 

le   6 
2   2S 

3  nu 

5  20 

6  48 

8  14 

9  40 


55 

7 

16 

7  23 

8  30 

9  37 

10  43 

11  52 
1|  2 
2*M1 


3 
4 
4 
5 
6 


15 

a 

57 
32 

0 


6   22 

6  M 

7  1 
7  21 
7   4l 


i .  Noyer» 

3.  Aval  Ion,  Toucv. 

5.  St- Loger,  Au  terre. 

io.  Joigny,  Wrmeoton. 

12.  Prnnoy,  St-Mart.des-Ct 
Saint-FJoreniin. 

i3.  Quarré. 

•  6.  Courson,  Neuilly,  Per 
rem.  Pont,  Râvières 
Seignelay,  Villen  -s- Y, 

17.  Arcy-a-Cure 

18.  VèEclay 

i9.  Arlhonnay,  Vincelles. 
20.  Ligny,  Pesselièrc. 

22.  Rogny 

i3.  CliaU'I-C. 

*4-  ï/IslejNeuvy,  Perreuso 

a5  Lengny,  MaHgny,SuTuJ 

'l-Sanlt,  Villen .  -1-Guy 

afi.  Montréal,  St-Germ.-d-C 
27.  Tonnerre 

?8.Tanlay,  Vinneuf. 

a  9  Chéroy 

3o.  Appoigny,Champlost,  \^, 
Ferté- Loup., Mail  ly.fj 
Venizy,  firienon,  Do- 
mecy. 

3i.  GoulangM -la -Vineuse 
Custy-I- Forges.  ] 


P.  Q.  le  5,  à  1  h.  29  m.  du  soir.      ,D.  Q.  le  21,  à  4  h.  «7  m.  dumat 
P.  L.  le  13,  à  0  h.  «5  m.  du  mai.  'N.  L.  le  28,  à  6  h.  09  m.  du  mat 
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Us  jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  i  heure  46  minutes. 
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1  .Si-Sauvrw^St  Père,. Sens. 
a  Auierre. 

4.  Cravant. 

5.  Sl-Valçrien. 

6.  Lainsecq,  Montréal,  Ver- 

menton. 

7.  Piflbnds,  Avallon,  Toucy. 

Coulanges-s  -Yonne. 

8.  Bus»y~cn-Oth(» 

9.  Ancy-l-Franc,  Les  Orme» 

Joux-  tu-Ville,    Kugoy, 
Saint-Florentin. 

10.  MaMly-la-V.SiC-yi  lea-C 
u.  Cbailley. 

ia.  Ra vibres, Thorigny, Cou- 
langes  la-Vineuse 

i4«  Joigny,  Véielay 

16.  Ferreux,  Dannemoine, 
La  Ferté-Loupière. 

17.  Senuevoy-le-Bas,  Tru- 
cy-sur-ïonni»,  Châfel- 
ftèrard. 

ai.  Noyers,  St-Fargeau,  St 
Ma  tin-d'Ordon,  Sens, 
Audryea. 

aa.  Gnerchy,  Foissy. 

i5.  Do  mat». 

26   Thury,  Villefranche. 

37.  Chastellux,  Brienon. 

>8.  Ville.i.-rArch. 

;ig.  Champignelles     Neuvy- 

Saui   ,  Détonas. 
3o.  Tonnerre,  Uomecy-s-C. 


Q  le  3,  à  8  b.  35  m.  du  soir. 
Lie  11. 5  3  h.  59  m.  du  soir. 


D.  Q.  le  19,  à  6  h.  39  m.  du  soîr. 
N.  L.  le  26,  à;2  h.  20  m.  du  soir. 
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Les  jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  J  heure  38  minutes. 
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4  s  Dominique. 

5  s  Yon. 

6  Trans.  de  N.  S 
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10  s  Laurent,  m. 

11  ste  Suzanne. 
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i3.  Quatre. 

«6.  Courson,  Neuilly,  Pei 
reux.  Potil,  Ravièr«1 
Seignelay,  Vil  1er»  -s-1 

17.   Arcy-a  Cure 
10.  Vciclay 
i9.  Arthonnay,  V- 
ao.  Ugny,  Per 

32.  Rogny 
a3.  Chait'I-r 
al  Ï/Is?e,1> 
a5  Lengny, 

rl-San' 
96.  Montré» 
37.  Tonm 
28.  Tank 
•19  Cher 
30.  App 

F- 

V 

r 
3  .  G 
C 


/ 


t 

4 


P.  Q.  le  5,  à  i  h.  29  m.  du  soir.      ,  D.  Q.  le  21 
P.  L.  le  13,  à  0  h.  25  m.  du  mac.  'N.  L.  le  28, 


<i 


itadH 


«■MB 


FÉVRIER, 


Les  jonrs  croissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  34  minutes. 
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552.3» 
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FOIRES 

du  Département. 


vend 

sa  m. 

Dim. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

Dm. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

Dim. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

D\m. 

(nndi 

mard 

merc 

jeudi 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 


s  Ignace. 
Purification. 

s  Biaise. 
s  Gilbert, 
sle  Agathe 
s  Waasi,  év. 
s  Romuald 
s  Jeau  de  M. 
ste  Appolit.e. 
s  Scholastique 
«•  S'-*  ver  in. 
sic  Eulalie. 
s  Grégoire. 
s  Vaieulin. 
s  FaustiM. 
ste  Julienne. 
Septuagésime. 
s  Simou. 
s  Gabin. 
s  Eucher. 
s  Pépin, 
ste  Isabelle, 
s  Mérault. 
Sexagésime. 
s  Césai  e. 
s.  Nestor, 
â  Arille. 
ste  Honorine. 


h 
7 

7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 


7 
7 
7 

7 
7 


•n   h 

3314 
4 
4 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 


31 
30 
28 
27 
25 
24 
22 
V 
19 
17 
16 
14 
12 


in 

56 

57 

59 

1 

2 

4 

6 

7 

9 

11 

12 

14 


30 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 


11 
9 
7 

55 
35 
25 
05 

6  58  5 

6  56 

6  54 

6  52 

6  5 

6  48 

6  46 


16  12 

17  13 
1914 
21  13 
22|16 
24|17 
26  48 


27 
29 


19 
20 


5 
5 
5 
5 
5 
5 


3021 
32  22 

34  23 

35  24 

37  25 

38  26 
40  27 


7  = 

11 

7 

8 

8 

8 

8 

9 

9 

9 
10 
11 

0  = 

1* 

2 
4 

5 

7 

8 
10 
11 

0. 

2^ 

3 

4 
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in 

H 

42 

59 

14 

27 

4u 

53 

9 

27 

51 

23 

7 

6 


m 


41   1 
5   11 

tf  20 

7  28 

8  33 

9  41 

10  47 

11  37 


13  9 
2?22 
333 
4   36 


21    5   27 


i     Vallery,  Yrenmnton. 

2.  Toucy. 

1.  Ravières,Semeotton. 

4.  Auxerre,  Druyes,   Guer- 


45 
15 
44 
43 
39 
6 
31 

54 
12 
2o 
14 
5-> 
25 


6     7 

6  36 

7  0 
7  19 
7   37 

7  54 

8  14 

8  38 

9  6 
9  44 

10  3H 

11  32 


ehy. 

5.  Chéroy. 

6.  Bussy-cnO.,  Pourrait). 

9.  Juigny,Treigny. 

n .  Saint-Floreiuin. 
12.  Cberoy,  Si-Marlin-des- 
Champs. 

i4-  Arcea,  Chailley. 

i5.ClM8tellux,  Lougi) y. 

18.  Laineecq. 

i9.  Chéroy,  Melisoy, 

20.  Dix  mont,  Lava»,  Saint 
Cyr-I.-C 

12    Bricnon,  Etais. 
2Î.  Deftauds,Saint-Fargeau. 
24.  Vétetay, 
a5.  Seignelay. 
Oq  40 1  afi.  Cerisiers,  Chéroy. 

*  "^  «8   A  vallon.  Cour  Bon,  Pont- 
s-Ton do. 


N.  L.  le  %  h  8  h.  26  m.  du  mat. 
P.  Q<  le  40,  à  1  h.  26  m.  du  soir. 


P.  L  le  17,  à  11  h.  26  m.  du  mat. 
B.  Q.  le  24,  à  3  h.  22  m.  du  mat. 


MARS. 


vend 


Les  jours  croissent  pendant  ce  mois  de  {  heure  51  minutes. 
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.22 


e 
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4> 
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35 


4» 


«  S 


FOIRES 

du  Département. 


1  s  Aubin. 

2  s.  Siinplice. 

3  £)ui«ytt* ?ë*. 
4JsCtsimir. 

5.s  Ad  len. 
6;  le*  Cendres. 
7Js  Thomas  d'A. 
6is  Jean  de  D. 
9! «te  Françoise. 
1''  Quadragéêime. 

11  s  Euloge. 

12  s  Paul,  év. 

13  Q.-Tewps. 

14  s  Lubin. 
15 !»  Zacbarie. 
16s  Cyriaque. 
n  Reminiscere. 
18, s  Alexandre. 

19  s  Joseph. 

20  s  Joachim. 

21  [•  Benoit. 

22  s  Emile 

23  s  Victorien. 

24  Occli. 

25  Annonciation. 

26  s  L  dger 

27  s  Jean, évang. 

28  ste  Dorothée. 

29  s  Gontran. 

30  s  Rieul. 

31  Lcetare. 


h 

6  44 
6  4'2 
6  40 
6  38 
6  36 
6  34 
6  3*2 
6  30 
6  28 
6  26 
6  24 
6  22 
6  20 
6  18 
6  16 
6i4 
6  12 
6    9 
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5 
3 
1 


6 
6 
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5  59 
5  57 
5  55 
5  53 
5  51 
5  48 
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5  44 
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15 
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6 
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5 
5 
5 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
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6 
6 
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6 
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51 
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54 
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51 

59 
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9 

11 

12 
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17 

18 
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21 

23 

24 
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27 
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4 
5 
6 

7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
2J 
25 
26 
27 
28 


h        m 

5  =  48 

6  y  6 
6   21 

6  35 
G  48 

7  1 
7  16 
7    34 

7  55 

8  Tl 

9  0 
9   51 

10   58 
0?15 


1 

5 
4 

6 

7 
9 


4o 
7 

36 
4 

32 
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10  28 

11  52 

10  7 

2r.  7 

2  =  54 


5 
3 
4 
4 

4 


26 
53 
13 
29 
43 


31.  * 
4-M1 

5  17 

6  24 


7 

8 


30 
38 


9   46 
10   57 

0g  8 
15 18 

2  23 

3  17 

4  1 
4   33 

4  59 

5  20 


i 


5 
5 


39 
57 


6    18 

6  39 

7  4 
7  40 
è  27 
9   24 

10   30 

)1    40 

0  =  51 

2  1 

3  8 

4  13 


i.  Joux  la-Vil  le,  St-Martin- 
iPOrd.,  sniupuiu,  Ser- 
ftine,  Foissy. 
».    Toury. 

3     Val  -de-  M  vr  -  y ,  Vér o  n . 
4.  Auxerre.  L>rnv«»,  Grand- 
i-hamp,  LM»le,  Vlallly- 
le-O  Al.,  QuArré-l«s~ 
Tombe» . 
5    Aillant. 

6.  Neuvy  -  Souto-Jr,  Saiut- 
Julien-<lu-Sault. 
Tonnerre. 

La  Ferlé  •Lonplère/Tbiiry. 
9.  Joipny. 
i<>.  Si-Germain-d-Cbampa. 
u.  Noyés,   St  -  Florentin, 

Sopoaux. 
i3.  EgrUelle-1  Boc 
\\.  1  habli^Egleny^Véxelay. 
if>.  Ouaine,  Kugny. 

16.  rVrruiu. 

17.  Blcneau,   Trucy-sur-Y . 
19.  Lainseeq,     Ligny,    Gra- 
vant, Ravièrus. 

•ji.  Montréal. 

ai.  Châtel  Cenioir. 

j3.  LMsIe,  St-Maur.-aux-R. 

i5.  Leugny,  Si-Sauveur. 

36.  Cbaumont. 

28.  Anry-le-Franc. 

3g.  Brienon. 

3b.  Domccy -sur  Cure. 

3i.  Les  Ormes,  Sfr-Père. 


N.*  L.  le  4,  à    3  h.  2i  m.  du  mat.  | 
s.  Q.  le  12,  à  4  h.  10  in.  du  mM.  | 


P.  t}.  lq  18,  à  9  h.  16  m.  du  .soir. 
D.  L.  le  25.  à  4  h.  59  m.  du  Soir. 
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AVRIL. 


Les  jours  croissent  pendant  ce  mois  de  \  heure  43  minutes. 
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FOIKES 
du  Département. 


undi 
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merc 

jeudi 

vend 

«am. 

Dm. 

lundi 

mard 
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jeudi 

vend 

s  a  m. 

Dm. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

Dim. 

lundi 

cnard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

Dim. 

lundi 

mard 
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10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 


s  Hugues, 
s  F  anç.  de  P. 
$  Richard, 
s  Ambroise. 
s  Albert, 
ste  Pn  dence. 
La  Passion. 
s  Édèse. 
ste  Marie,  ég. 
s  Fulbert, 
ste  Godcberte. 
s  Jules. 
s  Marcelin. 
Rameaux. 
s  Maxime, 
s  Paterne. 
s  Anicet,  p. 
s  Parfait. 
s  Léon,  p.  d. 
s  Théotime. 
Pâques. 
ste  Opportune 
s  t  éger. 
â  Léger, 
s  Marc,  évang. 
s  Clet,  p.  m. 
s  Polycarpe. 
Qoasimodo. 
s  Robert. 
s  Eutrope. 


h     m    h 

5  606 
5  38  6 
5  36  6 
5  34  6 
5  32  6 
5  30  6 
5  28  6 
5  26  6 
5  24  6 
5  21  6 
5  19  6 
5  17  6 
5  1* 
5  13 
5  11 
5  ]u 
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51 
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6 
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7 
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32 

33 
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41 

42 

44 

45 

47 

48 
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51 

55 
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57 
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2f 
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4156 
5=  9 
5  24 

5  40 

6  0 

6  27 

7  2 

7  48 

8  47 

9  58 
Il  18 

0C42 
2=  6 

3  31 

4  5* 

6  25 

7  53 
9  21 
0  43 

11  53 

0:46 
1^26 
4  55 
2  18 
2  35 

2  49 

3  4 
3  17 
3  31 


TU 


5!2l 
627 

7  36 

8  46 

9  58 
11   9 

0|15 
1?12 

1  58 

2  32 
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3 
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3 
4 
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5 
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23 
41 
59 

18 

39 
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35 


6  17 

7  11 

8  15 

9  26 

10  38 

11  49 
0c  57 
24  4 

3  11 

4  17 

5  25 


i.   Auxerre,  Flogny,  Pesse 

liera, 
i.  Chéroy. 

4.  St-Valérien. 
">.  Vill.-I-Geo. 

6.  Toucy. 

7.  St-Julien-du-Sault. 

8.  Auxerre,  St-Florenlîn. 

9.  Saint- Léger. 

11.  Cheuy,Tonnerie. 
ia.  Villiers-St-Benoil. 
i3.  Chevillon. 

i5.  Lainaeoq,  Migé,  Rogny. 
j(i.  Neuvy-Sautoor,    Noyer*, 
Vermenton,  Vézelay. 

18.  SainWFargeau. 

19.  Brienon,  Toucy,  Ville- 

neuve s. -Y 

20.  Charny.  MaiHy-lû-V. 
ai.  Sl-Cy  ri -Colons 

?a.   Arthonnay  ,     Champi 
gnelles,  Cus*y-l-For 
gee,  Grandchamp,  Joi 
iinyt  L'Iale,  Villen.-la 
Guyard. 
13.  Bazaroes.  Sèment ron. 
^.  Quarré-1-Tom.,  Vtnneuf 
25.  Coulanges-B  Y.,  Lavau 
36.  ChastelluX)  Sëpeaux. 
a;    Ligny. 

29.  Prunoy,  Villefrancbe. 

30.  Domccy-sur-Cure,  Sens, 

Veniiy,  Ver  m  en  ton. 


S.  L.  le  2,  à  9  h.  24  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  10,  à  3  h.  4  m.  du  soir. 


P.  L.  le  17,  à  6  h.  7  m.  du  mat. 
D.  Q.  le  24,  à  8  h.  42  m.  du  mat. 


MAI. 


Les  jours  croissent  pendant  ce  mois  de  1  heure  20  minutes. 
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7  13 

4  41! 

71» 

43» 

7  lli 
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7  17 

ConT.de  s  Aiig. 

7  1M 

>  Jean  1'.  L. 

7  20 

a  SUûislai. 

4  3a 

7  n 

4di 

7?.i 

Traos.  t.  Nie 

4ÏU 

7  M 

4  2* 

71W 

s  Mamerl. 

i2b 

7î; 

•  i  ancrace. 

4  2S 

7  VU 

s  Striais. 

4  2:1 

7  SU 

a  Pacome. 

4  22 

7  31 

4  il 

7  33 

4  1S* 

7  34 

a  Pascal. 

4  1  = 

733 

Ste  Venante. 

4*' 

7  3« 

s  Yves. 

4  10 

7  3B 

s  Bernardin. 

4  1* 

7  3« 

4  13 

7  4(1 

sie  Julie. 

4  1Ï 

7  42 

s  Didier. 

t  H 

7  4H 

s  Donatien. 

4  10 

7  44 

3  L'rbafn. 

4    « 

7  4» 

«le  Qnadral, 

4    « 

7  *tt 

Rogoliotu. 

7  47 

s  Germain. 

4    « 

7  4H 

■  Maiimin,  é>. 

4    S 

T  411 

Ascension. 

4    K 

7  51 

(te  Pètrocille. 

4    * 

7  8» 

Du. 

lundi 


mi 
a"  33 

3  38 

5  23 

6  60 
8  14 
B  30 

10  32 
lf    30 

11  34 


8  21 

9  33 
10  41 
il    32 

0^3» 
2'   4 

3  12 

4  20 

5  31 
0  41 
7   * 


1.  Aiicj-le-Frane,  Prrreuie, 

i    O.j'U.C;,     Miillv-le- 
ChiL™u,Chïn.ïITo..cI. 

5.  Monireal. 

6.  Hlt-neii),  Brienon,  Coar- 

eon,  Mei.illy,  Si-Léger, 

Piojer»,  Chomy. 
_.  Arce*.   Dannemoine. 
g  Cb»l.  Cen».,  L*Fertt-L., 

Si&wi.  Ta.iluj,  Seigûe- 

tar. 

0.  Appoigny. 

1.  Aiallnn,  Joipny. 
j.Sennwoy-loBn 

1.  Toiinerro.SL-Floranun 


33.  Àrtbonnay,  Granchimp. 


S.  L.  le  2,  à    1  h.  00  m.  du  soir.  1  P.  L.  le  16,  a  2  h.  U  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  9,  à  10  h.  q2  m.  du  soir.  JD.  Q.  le  24,  a  I  h.  51  m.  du  mat. 
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AOUT. 


Les  jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  38  minutes. 
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FOIRES 

du  Département. 


jeudi 
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sam. 

Dim. 
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vend 

sam. 

Dim. 

lundi 
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[jeudi 

vend 

sam. 

Dm. 

lundi 

mard 
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[jeudi 

vend 

sam. 


1  ste  Sophie. 

2  s  Etienne. 

3  ste  Lydie. 

4  s  Dominique. 
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s  Yun. 
Trans.  de  AT.  S 
s  Gaëtan. 
s  Justin, 
s  Amour. 
s  Laurent,  m. 
ste  Suzanne, 
.ste  Claire,  v. 
s  Hippolyte,  m. 
s  Eusebe. 
Assomption 
s  Rocb. 
s  Mauimès. 
ste  Hélène, 
s  Louis,  év. 
s  Bernard,  d. 
s  Privât. 
s  Symphorien 
s  Sidoine. 
s  Barlnélemy 
s  Louis,  roi 
sZépbirin. 
s  Ces  a  ire. 
s  Augustin,  év. 
s  Médéric. 
s  Fiacre. 
s  Ovide. 
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10 

0* 

2 
3 

4 

5 

6 

6 

7 

7 

7 

7 

8 

8 

8 

9 

9 
10 
10 
11 


m  h    •>< 

50  8138 
14  856 
37  9  15 
1  9  38 
25  10  4 

Zr;  îo  38 

59  11  25 
59-  - 
47  0  22 
23  15  30 
49    2   42 

9  3  55 
27  5  7 
il  6  16 
55    7   23 

8  8  30 
23  9  37 
41  10   43 


li 

2 

3 

5 

6 

8 

9 


I 
28 

4 
51 
53 

6 
2S 

54 
20 
48 
14 
40 


11  52 
1S  2 
2^11 


3 
4 
4 
5 
6 
6 

6  42 

7  1 
7  21 
7   4l 


15 

a 

57 
32 

0 

22 


i .  Noyers 

3.  Aval  Ion,  Toucy. 

5.  St- Loger,  Au  xerr<». 

io.  Joigny,  Vermenton. 

12.  Prunoy,  St-Mart.  des-Q 
Saint-Florentin. 

i3.  Quarré. 

>6.  Courson,  Neutlly,   Per 
reux.  Pont,  Ravièrcs, 
Seignelay,  Villen  -s-Y 

ij.  Arcy-9-Cure 

18.  VcK'lay 

i9.  Arlhonnay,  Vineelles. 

20.  Ligny,  Pesselièrc. 

32.  Rogny 
ï3.  Chaicl-C. 

iL  Î/Isle,  IVeuvy,  Perreuaft 
25  Leuguy,  Maligny,Sl-Jul 
fkSanlt,Vnien  -1-Guy 
25.  Montréal,  St-Gcrm.-dC 
27-  Tonnerre 


S: 


20.Tanlay,  Vin  neuf. 

•29  Chéroy 

3o.  AppoignY,Cbamplost,L. 
Ferté-Loup.,MaiIly  C 
Veniiy,  Brienon,  Do- 
nt ecy. 

3i.  Cou  langes  -la  -Vineuse, 
Cus»y-I'  Forges. 


P.  Q.  le  5,  à  1  h.  ^9  m.  du  soir.      ,  D.  Q.  le  21,  à  4  h.  i  7  m.  du  mat. 
P.  L.  le  1 3,  à  0  h.  25  m.  du  mai.  '  N.  L.  le  28,  à  6  h.  09  m.  du  mat. 


1» 


SEPTEMBRE. 


Les  jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  46  minâtes. 


Sl.-I 


L-f/l 


c 
■3 


[3 

\l 


FÊTES. 


• 


FOIRES 
du  Département. 


Dm. 
!osdi 
aird 
aerc 
jeudi 
iwd 

[WD. 

Du. 
lundi 
aurd 
«err 
jjredi 
vend 
«as. 
On. 
Mi 
wrd 
oerc 
t'irt' 

TfOd 

um. 
Du. 
lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
«m. 
Du. 
lundi 


lss  Léo,  Gilles. 
•2js  l.azare. 
3if  Grégoire,  p. 
4  sle  Rosalie. 
5|s  Bertin. 
fis  El  eu  Ibère. 

7  s  Cloud,  p«\ 

8  Nativité  de  la V. 
9s  Orner. 

lo'ste  Pulchérie. 
11»  Hyacinthe. 
I2js  Raphaël. 


13 
14 


s  Maurille. 


Ex.  de  la.  steC. 
(5  s  Nicomède,  m 
lois  Corneille. 
17  !  s  Lambert. 
\8Q.-Tenjps. 
19!s  Jean-Chrys. 
90  s  Eustache. 
21  s  Mathieu. 
22] s  Maurice. 
23Jste  Tbècle. 
24  s  Aodocbe. 
23js  Firm  n. 
26  ste  Justine. 
27jss  Côme  et  D. 

28  s  Vencedas. 

29  s  Michel. 


30 


s  Jérôme,  pr. 


*i   m 

h  m 

h   i. 

b    m 

5  18 

6  41 

5 

113  7 

85  6 

5  19 

6  39 

6 

OS  32 

8~39 

5  90 

6  37 

7 

t"49 

9  -21 

5  22 

635 

8 

2  55 

10  17 

5  23 

6  33 

9 

3  47 

11  21 

8  25 

6  31 

10 

4  26 

—  — 

5  26 

6  29 

11 

4  54 

0B3i 

5  28 

627 

12 

5  16 

1  =  44 

5  29 

6  25 

13 

5  33 

2  56 

5  30 

6  2:) 

14 

5  49 

4  4 

5  32 

6  20 

15 

6  8 

5  13 

5  33 

6  18 

16 

6  17 

6  19 

5  35 

6  16 

17 

6  31 

7  25 

536 

614 

18 

6  47 

8  32 

537 

6  12 

19 

7  6 

9  40 

5  39 

6  10 

20 

7  31 

*0  4» 

5  40 

6  8 

21 

8  2 

H  58 

5  42 

6  6 

•22 

8  44 

1?  3 

5  43 

6  3 

23 

9  38 

2'  1 

5  45 

6  1 

24 

10  35 

2  50 

5  4G 

5  59 

25 

— .  — 

3  28 

5  47 

5  57 

26 

0-  0 

3  58 

5  49 

5  15 

27 

1=23 

4  23 

5  5- 

5  52 

28 

2  48 

4  43 

5  52 

5  5o 

28 

4  13 

5  1 

5  53 

5  48 

1 

5  40 

5  2i 

5  55 

5  46 

2 

7   8 

5  43 

5  56 

5  44 

3 

8  37 

6  ti 

5  58 

5  42 

4 

10  6 

6  37 

5  59 

5  40 

5 

11  80 

7  17 

i  Si-Sauv<  urtSt  Père,. Sens, 
a   Auxerre. 

4.  Cravaot. 
à.  Sl-Valérien. 

6.  Lainsecq,  Montréal,  Ver- 

menton. 

7.  Piflbnds,  A  vallon,  Toucy. 

Cou  la  nges-s  -'Yonne. 

5.  Busay~on-Othf» 

9.  Ancy-I-Franc,  Le*  Orme* 

Joux-  la-Ville,    Kugny, 
.Saint-Florentin. 

10.  MailIy-la-V.SlC-yi  ltis-C 

11.  Cbailley. 

12  Ravière»,Thorigny, Cou- 
langes  la- Vineuse 

14.  Joigny,  Véreluy 

16.  Ferreux,  Dannemoine, 
La  Ferlé-Loupière. 

17.  Senne  vov-le-Ba»,  Ttu- 
cy-sur-ionnr>,  Châlel- 
(ièrard. 

qi.  Noyere,  St-Forgeau,  St 
Ma  tind'Ordon,  Sena, 
Aodryea. 

11.  Guercby,  Foiasy. 

*i5.  Domals. 

16   Thury ,  V  i Uefrancbe . 

27.  Chasteliux,  Brienon. 

>8.  yillen.-rArch. 

19.  Champigoelles     Neuvy- 

Saui. ,  Deflands. 
3o.  Tonnerre,  Uomecy-s-C. 


P  Q  le  3,  à  8  h.  35  m.  du  soir. 
PL.lell.à3h.59m.diKsoir. 


D.  Q.  le  19,  à  6  h.  39  m.  du  soir. 
N.  L.  le  26,  à;2  h.  20  m.  du  soir. 


4* 


m 


OCTOBRE. 

Les  jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  48  minutes. 


a 


mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 
Dm. 
lundi 
mard 
merc 
[jeudi 
vend 
sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
[jeudi 
vend 
sam. 
Dim. 
lundi 
mard 
merc 
jeudi 
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FÊTES. 
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Conc 
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FOIRES 

du  Département. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

42 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

23 

26 

27 

28 

29 

30 

31 


s  Rémi,  p. 

s  Léger, 
s  Cyprien. 
s  Franc.  d'Ass. 
s.  Constant. 
s  Bruno. 
s  Serge, 
s  Thaïs, 
s  Denis,  év. 
s  Paulin* 
s  Gomer. 
s  Wilfrid. 
s  Géraud. 
s  Caliste. 
ste  Thérèse. 
s  Gai. 
s  Gerbonet. 
s  Luc,  évang. 
s  Savinien. 
3te  Caprais. 
ste  Ursule. 
8  Mellon,  év. 
s  Hilarion. 
s  Magloire. 
s  Crépi n. 
h  Rustique. 
s  Prumence. 
s  Simon. 
s  Fnron. 
s  Lucain. 
s  Quentin,V.J 


b 
6 


6 
6 
6 
6 
6 
6 


m 
1 

2 
3 
5 
6 
8 
9 
6  11 
6  12 
6  14 
6lr 
617 
6  19 
620 
6  22 
623 
6  25 
6  26 
6  28 
6  29 
6  31 
6  33 
6  34 
6  36 
6  37 
6  39 
6  40 
6  42 
6  44 
6  45 
6  47 


ni 

38 
36 
34 
32 
30 
28 
26 
23 
2t 
19 
17 
15 
13 
11 
9 
7 
5 

4 
2 
0 
58 
56 
54 
52 
51 
49 
47 
45 
43 
42 
40 
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7 

8 
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10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

119 

20 

i-'l 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

1 

2 

3 

4 

& 

6 

7 


m 


0?44 

i"42 

2   25 

2   57 

3 

3 

3 

4 

4 

4 

4 

5 

5 

6 


40 
57 
10 
25 
39 
55 
14 
36 
5 


6  43 

7  33 

8  34 

9  44 
11      1 

0  =  22 

1:44 

3      * 


4 

6 

7 
9 


34 
2 

31 
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10  21 

11  28 
0^19 
0°57 


ti  m 

8$   9 
912 

10  22 

11  35 

0?47 


1 
3 
4 
5 


56 

3 

10 

16 


6  23 

7  30 

8  39 

9  48 

10  53 

11  53 

0  44 

1  26 

1  58 

2  23 

2  45 

3  4 


i.  Joigny. 

a.  Egrisolles  le-n>o  âge. 

3.  Montréal,  l'ruuoY, 

.  MailIy-le-Cbftieau. 

.  Quarré-les-Tombes,  VI 
lencuve-les-G.,  To*ic 


i 


3 

3 
4 

4 
5 


23 
43 

6 
32 

9 


5  57 

6  57 

8  7 

9  23 


7.  Auxerre,  Flogny. 

8.  Ste-Pnllaye. 

i).  Druyes,  Grandch.,  l'Isl 
io.Ouaine,St-G6rm.-d-CI 

Egleny. 
n .  Lovau. 
i2.  Viltiers-Sl-Benoil. 

i5.  Appoigny,  Cerisiers,  S 
roentron 

17.  Etais 

18.  Bléneau,  Prnnoy,  \rèU 

19.  Cheroy,  Si-Julien,  S«j 

gpel»y,CbAiel-l<ensti 

20.  Mèzilles. 

ai.  Leug»yt  Basâmes. 


23. 

li 

3o. 
3i. 


Champcevrais 

Diges 

Lainseoq,   Brienon,  Li 
goy,  Pont  s-Y.,Quarr 
Oavant. 
Tieigny. 

Bus^y-cn-Olhe.  Charn) 
Raviéres,  St-Cyr-I-Co! 
Avallon,  Sl-rïorentm. 
Ancy-le-Franc,  Kogny 
Chablis,  Siînt-Sauveoi 
Vermenton. 


P.  Q.  le   3,  à  7  h.  10  m.  du  mat. 
P.  L.  le  41,  à    9  h.  04  m.  du  mat. 


D.  Q.  le  19,  à  7  h.  19  tn.  du  mai 

N.  L.  le  25,  à  11  h.  8  m.  du  soi! 


45 


NOVEMBRE. 


Les  jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  il  minutes. 


>!  i 

b  s  '  S 

0  •  3 


FÊTES. 


• 

fa*V 

Coucher 
du  soleil. 

g 

a 

m 

0» 
X3 

m 

Le?er 
de  la  lune. 

Coucher 
delà  lune. 

• 

.*» 

FOIRES 
du  Dépsitement 


rend 


Ow. 

loodi 

mrd 

merc 

jeudi 

tend 

«am 

Di». 

luodi 

«nard 

merc 

jeudi 

tend 

un 

Du. 

lundi 

mard|l9 

merc '20 

*eudiJ21 

vend,  22 

sam.  23 

Dix.;24 

lnodi'25 
mard  26 
merc  tl 
jeu  i  28 
vend  29 
>am.  30 
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«0 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 


Toussaint. 
Ltt  Morts. 
s  Marcel, 
s  Chartes  Bor. 
s  Zacbarie. 
s  Léonard,  er 
s  Florent, 
si  es  Reliques. 
*  Mathurin. 
s  Juste. 
s  Martin,  ér. 
s  René. 
s  Rrice,  év. 
s  Bertran  . 
sMalo. 

s  Édme,  arch. 
s  Agnan,  év. 
s  Odoo. 

s  Edmond. 
Présentation  Y 
île  Cécile,  ?. 
s  Cément,  p. 
s  Séverin. 
ste  Catherine 
*te  Geneviève, 
s  Siméon 
s  Soslhèoes. 
s  Saiornin. 
s  André. 


ni 


|h  »[ 
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6  504  37  '  9 
6  52  4  3)  10 
6  53  4  34  11 
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7  0  4  28)45 
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15 
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20 
22 
23 
24 
26 
27 
29 
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31 
33 
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35 
46 

54 
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7 
13 
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28 
37 
45 
46 
41 
25 
58 
25 
48 

8 
26 
44 

5 
29 

0 
42 
37 
44 
59 
16 
30 
41 


i.  Pontigny. 

a.  Neuilly^euiyjVilIen'i-Y 

Toucy. 

3.  Serein**».  .  j 

4  Cou ruon, A uxerre, Noyers, 

Somi-Fargeau. 

5.   Aillant. 

6    Pourrain. 

;    Llsle. 

9.  Cou  langes-»- Y.f  Joigny. 

10.  Cussy-les-Forge» 
1*.  Aui<Tre 

11.  Ai  ces,  St-Martin-d-Ch 
Sépeaux,  Tonnerre. 

i3.  Laiusecq. 
1  {.  Àrf.y-»ur-Cure. 
i5.  Véspïgy. 
16.  Perreot. 

18.  Avallon,  Pef^elière. 


33.    Brienon  ,    Champlost . 

Ver  menton. 
t\    l igny. 

i5.  Cou langes- la- V in. ,    La 
Ferlé-Loup.,  Perreuse 
afi.  Quai  re-l  es-Tombes. 
27.  Sl-Florenlin. 


39.  Cl.  a»  tel  lux,  St-S-niveur 
Jo.  Champignelle»,  Maligny 
Onaine. 


P.  Q.  le  l«,à  10  h.  00  m.  du  soir. 
PL.  le  10,  à  2  h.  43  m.  du  mat. 


D.  Q.  le  17,  h  6  h.  07  m.  du  soir 
N.  L.  le  24,  à  9  h.  20  m.  du  mat. 


DÉCEMBRE. 

Les  jours  décroissent  de  22  minutes  jusqu'au  22  et  croissent  ensuite 

de  5  minutes  jusqu'au  34 . 
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FOIRES 
du  Département. 


Dm. 

lundi 

mard 

mecr 

jeudi 

▼end 

sa  m. 

Dut. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

▼  end 

Isam. 

Dm. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

▼end 

sam. 

Dm. 

lundi 

mard 

'merc 

jeudi 

vend 

Isa  m. 

Dim. 

lundi 

mard 
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9 

10 
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12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 


AVBNT. 

s  Fr.  Xavier. 


Êloque. 
ste  Barbe. 
s  Sabbas,  abbé 
s  Nicolas,  év. 
ste  Fare,  ▼. 
Imm.  Concept. 
sle  Gorgonie. 
ste  Valère,  ▼. 
s  Daniel, 
s  Valeri,  ab. 
ste  Luce,  ▼. 
s  Nie  aise,  év. 
s  Mesmin. 
ste  Adélaïde, 
ste  Olympiade 
Q.-Temp$ 
s  Timothée. 
s  Philogone. 
s  Thomas,  ap. 
s  Honorât 
ste  Victoire,  ▼ 
ste  Delphine. 
Nokl. 

s  Etienne,  1er  m 
s  Jean,  ap  év. 
ss  Innocents 
s  Trophime. 
s  Sabin. 
s  Sylvestre,  p. 
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h        ni 
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7  38 

8  36 

9  23 
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10 

30 
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11 
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2 

20 

3 

22 
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8  22 

9  32 
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f .  Crusy,  Flcury,  Montréal, 
St-Rris,  Villen.  l'Arche. 
Foissy-1-Vézelay. 

2,  Aaxerre,  Vill«neuve-1-G. 

3.  Jouz-U-Ville. 
â.  Msilly-Châieau. 

5.  Cerisiers 

6.  Châtel-Cen.,  Noyers,  St- 

Sauveur,  Hugny,  Migé. 

7.  Toucy. 

8.  Dixmotit. 

9.  L'isle,  Saini-Florentin. 
im.  Courson. 

i3.  Ancy-le-Franc,  Grand- 
champ,  Véselay. 
14.  V il iencuve-8- Yonne 

iS.  Si-Gertn.«dea-Champ6. 

16.  Cra\anl, 

l<7.  Aval  ion,  Ratières. 

10.  Egriselles-le-Bocoge. 
19.  Laiim*cq. 

10.  St-Cyr-les-Colons 

11.  Ligny,  Saint-Fargeau, 
Saint-Martin*  dX)rdon, 
Seignelay. 

24.  Vei  menton  j 

16.  Chaiiley,  Si-Julien. 

27.  Brienon. 

28.  Lcugny,  Prunoy. 

99.  Arthnnnay,  Chasteltox, 
Tanlay. 

3i .  Chablis,  Courson. 


P.  Q.  le  1,  à  4  h.  47  m.  du  soir.  |D  Q.  le  17,  à  3  h.  13  m.  du  soit. 
P.  L.  le  9,  à  7  h.  59  m.  du  soir.     N.  L.  le  23,  à  9  h.  34  m.  du  mat. 
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AGENDA  MUNICIPAL 


Dans  les  premiers  jours,  publication  des  rôles  des  contributions  directes. 

Le  1er  Dimanche,  séance  des  conseils  de  fabriques,  (Décret  du  3o  déc.  1809). 

Dans  le  mois  qui  soit  la  publication  des  rôles  do  prestations  pour  les  chemins  vi- 
àmsx,  laa  contribuables  doivent  déclarer  au  maire  s'il»  entendent  s'acquitter  en 
ut  are,  fuite  de  quoi  ils  seront  obligés  de  payer  en  argent  (Loi  du  ai  mai  i836). 

Première  dizaine. 

Le  mire  reçoit  du  receveur  municipal  et  vise  le  bordereau  détaillé  présentant  la 
fjîsation  de  la  caisse  municipale  à  la  fin  du  trimestre  précédent. 

Délivrance  du  mandat  de  traitement  de  l'instituteur,  de  l'institutrice  et  des  autres 
«aployes  communaui. 

Présentation  du  répertoire  des  actes  administratifs  au  receveur  de  l'enregistrement. 
(Lois  des  ai  frimaire  an  vu,  et  i5  mai  1818). 

Envoi  par  le  Maire,  au  receveur  de  l'enregistrement,  de  la  notice  des  décès  arrivés 
dis*  la  commune  pendant  le  dernier  trimestre.  (Loi  du  aa  frimaire  an  vu). 

Délivrance  des  certificats  de  vie  des  enfants  trouvés  et  abandonnas. 

Envoi  par  le  maire,  au  préfet  et  aux  sous-préfets,  des  actes  de  décès  survenus  pendant 
le  trimestre  précédent  parmi  les  membres  de  la  Légion  d'honneur,  les  décorés  de  la 
nédatlle  militaire  et  les  pensionnaires  de  l'Etat. 

Emoi,  au  préfet  et  aux  sous- préfets,  de  la  liste  nominative  des  condamnés  libérés 
assojettis  à  la  surveillance,  décédés  pendant  le  trimestre  précédent. 

Révision  des  listes  électorales. 

Envoi  par  le  percepteur  à  la  sous-préfecture  de  la  liste  en  double  des  prestataires 
qoi  ont  opté  pour  le  travail  en  nature.  Envol  du  relevé  sommaire  de  l'emploi 
des  prestations  soit  en  argent,  soit  en  nature,  définitif  pour  l'année  précédente  et 
provisoire  pour  l'année  courante. 

Première  quinzaine. 

Depot  à  la  mairie  des  listes  électorales  révisées  ;  publication  par  voie  d'affiches  de 
ce  dépôt. 

Envoi  au  sou  s  préfet  des  listes  et  des  certificats  constatant  le  dépôt  et  la  publica- 
tion. 

Expiration  du  délai  fixé  pour  la  déclaration  à  faire  par  les  possesseurs  de  chiens. 

Les  percepteurs  rédigent  et  déposent,  à  la  sous-préfecture,  les  listes,  en  triple 
expédition,  des  plus  imposés  de  chaque  commune. 

Les  administrations  des  établissements  de  bienfaisance  envoient  au  préfet  les 
états  trimestriels  de  la  population  des  hospices  et  du  nombre  des  indigents  secou- 
rus (Inst.  8  fév.  i833). 

Recensement,  par  les  maires,  des  jeunes  gens  qui  ont  accompli  leur  vingtième 
année  dans  le  courant  de  Tannée  précédente.  (Loi  ?i  mars  i83a). 

Envoi  an  sous-préfet  de  l'un  des  doubles  du  tableau  de  recensement  dressé  par  le 
maire.  Publication  et  affiches  dans  la  commune  du  tableau  de  recensement. 

Dans  le  mois. 

Du  i5  an  3i  janvier,  les  maires  et  les  répartiteurs,  assistés  du  percepteur  des  con- 
tributions directes,  rédigent  un  état-matiice  des  personnes  imposables  pour  les 
ebiens. 

Le  ao  janvier, Ipoblication  de  la  loi  prescrivant  Téchenillaae. 

Les  maires  rédigent  des  tables  alphabétiques  pour  chacun  des  registres  des  actes  de 
Tétat  civil  de  Tannée  précédente,  puis  ils  envoient  un  des  doubles  registres  su 
greffe  do  tribunal,  avec  le  registre  de  publications  de  mariage,  et  déposent  l'autre 
double  ans  archives  de  la  mairie.  (C.  civ.  43).  Ils  doivent  y  joindre  le  relevé  du  mou- 
vement de  la  population  de  leur  commune  pendant  Tannée  précédente. 

Les  maires  des  chefs-lieux  de  canton  déposent  au  greffe  un  double  du  registre  des 
engagements  volontaires  pendant  Tannée  expirée;  l'autre  double  est  déposé  aux 
archivée  de  la  mairie.  (Loi  do  ai  mars  i83a).  lis  envoient  k  Tintendant  militaire  no 
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état  nominatif  de*  engagements  volontaires  qu'ils  ont  reçus  pendant  Tannée  précé- 
dente. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  envoient  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
l'extrait  des  jugements  de  police  rendus  dans  le  trimestre  précédent  (Ordonnance  du 
3o  décembre  102 3),  et  portant  condamnation  à  l'amende  seulement. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  envoient 
au  Préfet  les  extraite, des  jugements  rendus  pendant  le  semestre  précédent.  (Idem.) 

Enlèvement  des  neiges  et  glaces. 

Confection  du  tableau  des  mercuriales.  —  Chaque  quinzaine,  il  doit  être  envoyé 
un  de  ces  états  au  préfet.  —  MM.  les  maires  doivent  aussi,  chaque  mois,  réunir  et 
annoter  tous  les  documents  propres  à  éclairer  la  commission  de  statistique  per- 
manente. 

Réunion  et  conservation  en  volumes  des  cahiers  du  Bulletin  des  lois  et  des  di?ers 
recueils  administratifs  appartenant  &  la  commune. 

Convocation  individuelle  pour  la  session  de  février  ;  l'époque  en  est  fixée  par  le 
Préfet. 

Envoi  au  sous-préfet  des  tableaux  du  mouvement  de  la  population  pendant  Tannée 
précédente. 

Envoi  au  sous-préfet  de  la  liste  des  répartiteurs. 

Le  maire  annote  sur  le  tableau  de  recensement  les  décisions  du  conseil  de  révision 
insérées  dans  la  liste  d'émargement,  concernant  les  jeunes  gens  de  la  classe  dernière, 
puis  il  affiche  cette  même  liste. 

Arrêté  prescrivant  l'élagage  et  le  recépage  des  arbres  et  des  haies. 

Envoi  de  l'état  certifié  de  vaccine  pour  l'année  écoulée. 

Publication  d'un  avis  faisant  connaître  le  jour  fixé  parle  Préfet  pour  la  vérification 
des  poids  et  mesures. 

Le  maire  visite  lea  prisons  qui  existent  dans  sa  commune.  Cette  visite  se  renou- 
velle tous  les  mois  au  moins  une  fois. 

Le  facteur  rural  est  tenu  de  prendre,  au  moins  deux  fois  par  an,  en  présence 
du  maire,  l'empreinte  du  timbre  qui  est  fixé  à  demeure  dans  la  boite  aux  lettres  de 
chaque  commune. 


Première  quinzaine. 

Première  session  ordinaire  des  conseils  municipaux.  (Loi  du  5  mai  i855). 

lies  conseils  municipaux  doivent  délibérer  pendant  cette  session  sur  le  taux  delà 
rétribution  à  percevoir  pendant  l'année  suivante,  dans  les  écoles  publiques  et  les 
salles  d'asile,  et  sur  chacune  des  opérations  financières  relatives  à  l'instruction  pri- 
maire. 

Dans  les  huit  premiers  jours,  rapport  du  maire  au  sou  s -préfet  sur  le  service  admi- 
nistratif et  la  surveillance  des  prisons,  s'il  en  existe  dans  la  ville. 

Le  maire  doit  recevoir  du  receveur  municipal  le  bordereau  récapitulatif  des  re- 
cettes et  des  dépenses  effectuées  pendant  le  mois  expiré.  Cet  envoi  se  renouvelle 
dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  pour  celui  qui  vient  de  finir. 

Dans  cette  quinzaine  doit  se  faire  l'échenillsge  des  arbres,  conformément  à  la  loi 
du  26  ventôse  an  IV. 

Du  icr  au  i5  février,  le  percepteur  adresse  au  directeur  des  contributions  lea  états 
matrices,  pour  servir  de  base  à  la  confection  des  rôles. 

Dans  le  mois. 

Les  maires  publient  l'arrêté  de  clôture  de  la  chasse,  dès  qu'il  leur  est  parvenu. 

Les  percepteurs  remettent  au  receveur  des  finances  : 

i°  Les  états,  en  double  expédition,  des  cotes  irrécouvrables  et  les  états  des  restes 
à  recouvrer  sur  les  contributions  directes  et  sur  les  frais  de  poursuites  de  l'année  qui 
vient  de  s'écouler  ; 

3°  Les  comptes  de  gestion  des  recettes  et  dépenses  municipales  de  l'année  précé- 
dente, pour  être  vérifiés. 

Envol  an  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  meroorialea. 
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Arrêté  prescrivant  l'élagage  det  arbres  et  haies  vires  et  le  eurago  des  fossés  qui 
bordent  le»  chemins  vicinaux,  il  est  utile  que  cet  arrêté  ne  soi,t  pas  pris  à  une  date 
postértcuve. 

Avant  le  a8f  les  percepteurs  déposent  aux  archives  de  la  préfecture  les  râles  et  lot 
états  de  frais  de  poursuites  qui  ont  plus  de  trois  ans. 

Envoi  par  le  maire  au  préfet  ou  sous-préfet  des  résultats  des  travaux  de  la  ses- 
sion trimestrielle.' 

Les  maires  prescrivent  les  mesures  convenables  dans  l'Intérêt  des  mœurs  et  de  la 
sûreté  publique  pendant  les  divertissements  du  carnaval. 

Visite  générale  des  fours  et  ohemiuées.  Celte  opération  doit  être  faite  avec  le  plus 
fiasd  soin. 

Ifcrnier  délai  pour  lé  payement  de  la  taxe  d'affouage  de  Tannée  précédente,  préa- 
hbkmeiic  a  la  remise,  par  le  receveur  municipal ,  de  la  liste  des  habitants  en  retard 
de  se  libérer. 


Envoi  par  le  receveur  municipal  au  maire  du  bordereau  récapitulatif  des  recettes 
et  des  dépenses  pour  le  mois  précèdent. 

Le  iSf  clôture  de  l'ordonnancement  des  dépenses  de  l'exercice  i8;4>  pour  les  corn* 
mnnee  et  les  établissements  de  bienfaisance  (Ordonnance  du  34  janvier  i843)« 

Le  3i,  clôture  du  payement  des  dépenses  de  l'exercice  ib^i  l,ou7  les  communes  et 
les  établissements  de  bienfaisance  (Ordonnance  do  a4  janvier  1 843). 

Le  maire  dresse  son  compte  administratif.  Le  percepteur,  de  concert  avec  le  maire, 
établit  Pelât  dea  rentes  à  recouvrer  et  des  restes  a  payer,  qui  doivent  figurer  à  la  pre- 
mière section  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  supplémentaire  de  l'exercice 
courant. 

Pendant  U  mois. 

Trois  mois  après  la  publication  des  rôles,  les  percepteurs  remettent  an  receveur 
des  finances  les  états  des  cotes  indûment  imposées  aux  rôles  de  l'exercice  courant. 

Eebenillage.  Les  maires  visitent  le  territoire  ei  font  procéder  d'office  à  Pëcheniilage 
aux  dépens  de  ceux  qui  font  négligé  (Loi  ventôse  an  vu],  et  prescrivent  les  mesures 
nécessaires  pour  lavorîser,  s'il  y  a  lieu,  l'écoulement  dea  grandes  eaux. 

Les  pereeptenrs  déposent  aux  sous-préfectures  les  rôles  de  1877* 

Le  3i,  clôture  définitive  des  listes  électorales  et  envoi  à  la  préfecture  des  tableau 
de  rectification. 

Èemise  à  l'instituteur,  au  garde  champêtre  et  aux  divers  agents  salariés  de  la  com- 
mune, de  leur  mandat  de  traitement  pour  le  trimestre  écoulé. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 

Le  tableaa  dea  vaccinations  pratiquées  dans  la  commune  pendit  t  Tannée  dernière 
est  envoyé  à  la  préfecture. 

Publication  de  l'époque  du  travail  des  prestations. 

Envoi  par  les  maires  au  sous-préfet  des  mercuriales  relatives  aux  fourrages,  delà 
liste  des  contribuables  les  plus  imposés  et  dea  propositions  pour  le  choix  des  corn- 
missaires-répar  titeu  rs . 

Les  créanciers  du  département  sont  prévenus  que  c'est  le  3i  mars  qu'expire  le 
délai  d'ordonnancemeot  des  dépenses  de  l'exercice  1877  et  qne  celai  des  payements 
expire  an  30  avril. 

Le  dimanche  de  la  Qoasimodo,  session  annuelle  des  conseils  de  fabrique.  Les 
réunions  ont  lien  à  l'issue  de  la  messe  ou  des  vêpres,  dans  l'église  ou  dans  un  lieu 
attenante  l'église,  ou  dans  le  presbytère.  Renouvellement  triennal  des  conseils  de 
■brique  (Décret  du  3o  décembre  1609,  art.  vu).  Nomination  du  président  et  du  se- 
crétaire da  conseil  (Idem,  a).  Règlement  des  comptes  de  gestion  de  1877,  budget  de 
1878.  Envoi  de  ces  documents  è  la  mairie  et  à  l'archevêché. 

Terme  de  toute  demande  en  décharges,  réductions,  remises  et  modérations  sur  les 
eoauibetions  directes. 

Envoi  an  maire,  par  le  receveur  municipal,  du  bordereau  trimestriel  de  la  situa- 
tion de  la  caisse. 
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Première  dizaine. 

Prétentation  du  répertoire  des  actes  administratifs  an  receveur  de  l'enregistrement. 

Envoi  au  receveur  de  l'enregistrement  de  la  notice  des  décès  survenus  pendant  le 
trimestre  précédent. 

Délivrance  des  certificats  de  vie  des  enfants  trouvés  ou  abandonnée.  (Instruction 
du  8  février  i8a3) 

Envoi  à  la  préfecture  et  dans  les  mairies,  par  les  receveurs,  d'un  exemplaire  do 
compte  administratif  du  maire  et  de  l'état  des  restes  a  recouvrer  et  des  restes  à 
payer  de  l'exercice  clos.  Ce  dernier  document  est  dressé  de  concert  entre  le  rece- 
veur et  le  maire. 

Envoi,  sur  papier  libre,  par  le  maire  au  préfet  et  aux  sous-préfets,  des  actes  des  décès 
survenus  parmi  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  pendant  le  dernier  trimestre. 

Envoi  au  préfet  et  aux  sous-préfets,  de  la  liste  nominative  des  condamnés  libérés 
assujettis  &  la  surveillance,  décédés  pendaut  le  tiimestre. 

Les  commissions  administratives  des  établissements  de  bienfaisance  doivent  se 
réunir  dans  les  premiers  jours  d'avril  dans  une  session  annuelle  qui  a  pour  objet,  en 
ce  qui  concerne  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  : 

i°  L'examen  du  compte  d'ordre  et  d'administration  rendu  par  l'ordonnateur  dea 
dépenses  pour  l'exercice  précédent,  clos  le  3i  mais  de  cette  année. 

i*  L'examen  du  compte  en  deniers  rendu  par  le  receveur  de  l'établissement  pour 
le  même  exercice. 

3°  La  formation  du  budget  de  l'année  prochaine. 

Deuxième  dizaine. 

Convocation  des  conseils  municipaux  pour  la  session  de  mai. 

Remise  par  le  percepteur  du  compte  de  gestion  de  1877. 

Avant  le  i5,  appréciation  par  le  maire  ou  par  l'agent  voyer  des  dépenses  à  faire 
sur  les  chemins  vicinaux  de  la  commune.  L'agent-voyer  remet  le  tarit  de  conver- 
sion des  prestations  en  tâches  au  maire,  qui   doit  le  communiquer  au  conseil. 

Troisième  dizaine. 

Préparation  du  budget  de  1878  et  des  chapitres  additionnels  au  budget  de  1877. 
Convocation  (lorsqu'il  y  a  lieu)  des  plus  imposés  pour  la  fin  de  la  session  de  mai. 
Avis  de  l'époque  du  travail  des  mutations. 

Pendant  le  mois. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  envoient  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
l'extrait  des  jugements  rendus  pendant  le  trimestre  précédent  et  prononçant  des 
amendes,  pour  qu'ils  en  fassent  le  recouvrement.  (Ordonnance  du  3o  décembre  i8a3). 

Réunions  du  printemps  des  comités  de  vaccine.  (Arrêté  du  préfet  du  ?3  oct.  18  >4)  - 

Etat  trimestriel  du  mouvement  de  la  population  des  hospices  et  des  indigents 
secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Envoi  h  la  mairie  du  travail  des  commissions  hospitalières  et  de  bienfaisance  pen- 
dsns  la  session  de  ce  mois. 

Les  bacs  et  bateaux  de  passage  existant  dans  la  commune  sont  visités  par  le  maire, 
de  concert  avec  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées. 

Nomination  de  cinq  commissaires-répartiteurs  dans  chaque  commune. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  dea  mercuriales. 


HAI. 


Ouverture  de  la  session  de  mai,  aux  époques  déterminées  par  M.  le  préfet.  La 
session  dure  10  jours. 

Le  premier  jour,  règlement  du  compte  de  gestion  du  percepteur  pour  1877.  Audi  - 
tion  du  compte  administratif  de  l'exercice  1876.  Règlement  des  chapitres  addition- 
nels au  budget  de  1877.  Exposé  du  budget  de  1878.  Examens,  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, des  comptes  et  budgets  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  et  s'il  7 
a  lieu,  des  fabriques. 

Le  deuxième  jour,  continuation  de  la  session.  Formation  du  budget  de  1878.  Fixa- 
tion de  la  taxe  affouagère  et  des  autres  taxes  communales  ou  de  police.   Vote  des 
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prestations  et  des  centimes  pour  les  chemins.  Vote  de  centimes  peur  l'instruction 
primaire. 

Le  troisième  jour,  vote  d'impôts  pour  les  dépenses  ordinaires  on  extraordinaires 
de  1879,  etc.  Clôture  de  la  session,  s'il  y  a  lien . 

Le  mètre  renvoie  au  conseil  de  fabrique  un  double  des  budgets  de  rétablissement 
religieux  pour  1878*01  des  comptes  de  1877,  sinsi  que  les  pièces  à  l'appui  de  ces 
comptes.  Le  conseil  de  fabrique  les  adresse  à  l'archevêque. 

En »oi  au  préfet  et  aux  tous-préfets  des  budgets  et  de  toutes  les  pièces  qui  s'y  rat- 
tachent ainsi  que  des  votes  d'impôts,  faute  de  quoi  il  ne  sera  pai  donné  suite  à  ceux- 
ci.  Cet  envoi  doit  être  fait  avant  le  30. 

Les  percepteurs  reprennent  leurs  comptes  de  gestion  qu'ils  avaient  déposés  à  la  mairie. 

Publication  du  règlement  pour  les  mesures  s  prendre  contrôles  chiens  errants. 

Le  receveur  municipal  ad iesse  au  maire  l'état  récapitulatif  sommaire  de  ses  opé- 
rations pendant  le  mois  écoulé. 

Pendant  U  mois. 


des  contrôleurs  des  contributions  directes  pour  les  mutations. 
Les  maires  doivent  avoir  soin  d'en  publier  l'avis,  sitôt  qu'il  leur  est  parvenu* 
Les  maires  des  communes  rurales  dressent  l'état  des  individus!  vacciner. 
Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 


«run. 

Premier*  qwnxaine. 

La  récapitulation  sommaire  des  opérations  financières  du  mois  écoulé  est  remise 
au  maire  par  le  receveur  municipal. 

Les  maires  des  communes  et  les  administrateurs  des  établissements  propriétaires 
de  bois,  doivent  envoyer  sux  préfets  les  propositions  de  coupes  extraordinaires.  Si 
cet  envoi  n'est  pas  fait  avant  le  i5  juin,  la  proposition  et  le  décret  qui  peut  en  être 
la  suite,  sont  reculés  d'une  année. 

Prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  pour  qu'il  n'arrive  point  d'accidents  aux 
baigneurs. 

Surveiller  la  récolte  des  (oins  et  prendre  aussi  à  cet  effet  toutes  les  mesures  de 
police  jugées  nécessaires. 

Dans  U  mais. 

Les  receveurs  municipaux  envoient  à  la  préfecture  leur  compte  de  gestion  et  les 
pièces  à  l'appui. 

Rédaction,  par  MM.  les  maires,  de  la  liste  des  affouages. 

Les  maires  font  connaître  an  préfet  le  nombre  des  feuilles  de  papier  présumées 
nécessaire»  pour  les  registres  de  l'état  civil  de  l'année  suivante. 

Les  maires  doivent  prendre  les  arrêtés  nécessaires  pour  que  les  habitants  fassent 
arroser  le  devant  de  leurs  maison»,  et  pour  que  les  chiens  soient  muselés  ou  tenus 
en  laisse  pendant  la  durée  des  grandes  chaleurs.  Autres  mesures  de  salubrité  et  de 
sûreté,  quand  elles  seront  jugées  nécessaires. 

Remise  des  mandats  de  traitement  à  tous  les  agents  salariés  de  la  commune. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 

Dans  les  localités  importantes,  et  lorsqu'il  y  a  lieu,  le  maire  fait  procéder  dans 
ce  mois  et  dans  les  mois  suivants  à  l'arrosement  des  rues  et  des  places  publiques. 

Publication  du  règlement  concernant  les  baigneurs  en  pleine  rivière. 


JUIIXKT. 

Le  premier  dimanche,  session  trimestrielle  des  conseils  de  fabrique  (Décret  du 
3o  décembre  1809). 

Ordonnancement  des  traitements  des  employés  communaux  pour   le  trimestre 
écoulé. 

Première  disaine. 

Les  receveurs  des  communes  et  des  hospices  dressent  l'état  trimestriel  de  situa- 
tion de  caisse.  Ils  doivent  en  remettre  une  copie  aux  maires  on  aux  ordonnateurs. 
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Envoi  an  receveur  de  l'enregistrement  de  la  notiee  des  décès  pendant  le  trimestre. 

Envoi  sur  papier  libre,  par  lo  maire,  au  préfet  et  aux  sous-préfets,  des  aetes  des 
decé*  snrvene* parmi  les  membres  de  la  Légion  d'htfsnento  et  les  décorés  d*  »ls>  mé- 
daille militaire  pendant  le  dernier  trimes  ire.         <  .     • 

•lie  maire  envoie  à  lasous-préfeotur*  le  certificat  d'exercice  de  Pinstituteur  pour 
le  trimestre  écoulé* 

Pendant  le  mois. 

Les  maires  envoient  aux  sous-préfets  les  certifies ts  de  vie  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  placés  dans  leur  commune,  et  t'extrait  des  jugements  de  police  por- 
tant peine  d'emprisonnement  et  rendus  dans  le  trimestre  précédent.' 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  envolent  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
l'état  trimestriel  des  jugements  rendus  en  matière  de  police  municipale,  et  portant 
condamnation  a  des  amendes. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  envoient 
au  piéfel  l'extrait  des  jugements  rendus  pendant  te  semestre  précédent. 

Les  jeunes  gens  qnl  veulent  entrer  -a  l'école  normale  primaire,  *  doivent  se  faire 
inscrire  an  secrétariat  dé  l'inspection,  aux  époques  déterminées  par  l'arrêté  du  préfet- 
Envoi  an  préfet  et  aux  sons-préfets  de  la  liste  nominative  des  condamnée  libérés 
assujettis  a  la  surveillance,  décédé*  pendant  le  trimestre*  ; 

Envoi  du  rapport  sur  l'état  des  récoltes. 

Convocation,  par  lettres  individuelles,  des  membres  du  conseil  municipal  pour 
la  session  d'août,  dés  que  l'époque  en  est  Axée  par  le  préfet. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 

Prise,  par  lés  facteurs  ruraux,  4e  l'emprehifeé  du'  timbre  qui  est  fixé  à  demeure 
dans  la  boite  ans  lettres  de  chaque  commune.  Le  maire  doit  être  présent  à  cette 
opération. 

Publication  de  la  liste  des  habitants  avant  droit  a  l'affouage. 


AOUT. 


Première  quinzaine. 
trimestrielle  et  légale  des  «onseils  eoimicipaux. 
Les  crédits  restant  à  voter  pour  1878  doivent  l'être  dans  cette  session . 
Approbation  de  la  liste  d'affouage  et  examen  des  réclamations. 
Remise  au  maire,  par  le  receveur  municipal,  de  la  récapitulation  mensuelle. 

Pendant  le  mois. 

Dépôt  à  la  mairie  de  l'état  nominatif  de  tons  les  contribuables,  habitants  assu- 
jettis à  la  patente.  Cet  état,  où  doivent  être  consignées  toutes  les  réclamations  faites 
pendant  les  10  jours  de  son  dépôt,  doit,  à  l'expiration  de  ce  délai,  être  renvoyé  au 
contrôleur. 

Publication  de  l'arrêté  du  préfet  fixant  l'ouverture  de  la  chasse  et  des  prescriptions 
locales.  Les  maires  doivent  prendre,  de  leur  côté,  et  faire  exécuter,  sur  leur  terri- 
toire respectif,  toutes  mesures  propres  à  assurer  la  sécurité  publique  et  la  conser- 
vation des  récoltes  sur'pi<*d. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quintalne,  du  tableau  des  mercuriales. 

Envoi  à  la  sous- préfecture  de  la  liste  des  affouagistes. 


Première  qwngaine. 

Le  bordereau  mensuel  de  la  situation  de  la  eaisse  est  remis  an  maire  par  le  per- 
cepteur. , 

.Avant  le  10,  le  maire  reçoit  de  la  préfecture  les  procès-verbaux  d'estimation  des 
coupes  affbuagères  de  l'exercice. 

Pendant  le  mois. 

Baa de  vendanges.  Les  maires,  après  avoir  consulté  les  prud'hommes,  prennent 
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a»  airésé  pour  fixer  rpnTwH9V**o|^^9pltollf|i,  soit  obligatoire,  de*;vendeagca. 

Envoi  a»  prafet,  chaque  quinzaine,  du  tableau,  des  mercuriales. 

EamiM  à  l'instituteur,  au  garde  champêtre  et  aux  autres  agenta  salarié*  da  la  oom~ 
aooe,  da  leur  mandat  de  traitement  pendant  la  trimestre. 

Soumettre  à  l'approbation  da  sous-préfet  le  projet  d'adjudication  de  laooupe 
affonagere. 

Fixer  par  un  arrêté  le  jour  ou  commencera  le  grappillage. 

Les  maires  rappelleront  que  le  concours  d'admission  à  l'école  d'agriculture  oorra 
la  ter  octobre,  et  que  las  demandes  d'inscription  doivent  être  adressées  à  la  préfeo» 
tara  avant  le  i5  aepten|bre. 

Avaat  le  3o,  las  observations  des  conseils  municipaux  et  des  commissions  admi- 
nistratives sur  l'estimation  de  la  coupa  affouagère  doivent  parvenir  à  la  préfecture. 


•CTOBBB. 

L'état  trimeatriel  des  recouvrements  da  percepteur  est  vise  et  rencaisse  constaté 
par  la  maire  da  chef-lieu  da  perception. 

La  peeaaier  dimanche,  session  trimestrielle  des  conseils  de  fabrique.  (Décret  du 
30  décembra  1809). 

Première  durante. 

Le  bordereau  trimestriel  de  la  situation  de  ls  caisse  est  remis  par  le  receveur  mur- 
nieipsl  au  maire.  Ordonnancement  dés  traitements  des  employés  communaux. 

Le  répertoire  des  actes  soumis  à  l'enregistrement  est  présenté  au  visa  du  receveur. 

Envol  sur  papier  libre,  par  le  maire,  au  préfet  et  aux  sous- préfets ,  des  actes  da 
décès  survenue  parmi  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  et  les  décorés  de  la  mé- 
daille militaire  pendant  le  trimestre. 

Délivrance  des  certificats  de  vie  des  enfants  assistés. 

Pendant  le  mois. 

Do  Ier  octobre  de  chaque  année  an  i5  Janvier  de  l'année  suivante,  les  possesseurs 
de  chiens  devront  faire  a*  la  mairie  une  déclaration  indiquant  le  nombre  de  chiens 
et  les  usages  auxquels  ils  sont  destinés,  en  se  conformant  aux  distinctions  établies 
en  Farticle  premier  dn  décret. 

Convocation  des  conseils  municipaux  pour  la  .session  de  novembre. 

Les  maires  adjugent,  s'ils  ne  Tont  déjà  fait,  l'entreprise  de  l'exploitation  de  la 
coupa  affouagère,  et  envoient  à  l'inspecteur  des  forêts  copie  du  procès-verbal  d'adju- 
dication. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  simple  police  envolent  aux  receveurs  de  l'enregis- 
xeent  Peut  des  jugements  rendus  pendant  le  trimestre  précédent,  et  portant  con- 
damnation à  l'amende.  '' 

lai  notice  des  décès  survenus  pendant  le  trimestre  est  envoyée  par  les  maires  eux 
receveora  de  l'enregistrement. 

Les  percepteurs  envoient  aax  préfets  le  compte  des  impressions  fournies  aux  com- 
munea  et  an  trésorier-payeur  général  leorsdemandes  d'imprimés  pour  l'année  suivante. 

Envoi  au  préfet  et  aux  sous- préfets  de  la  liste  nominative  des  condamnés  libérés 
assujettis  à  la  surveillance,  décèdes  pendant  le  trimestre. 

Envoi  an  préfet,  chaque  quinsaiue,  du  tableau  des  mercuriales. 

La  maire  se  prépare  pour  prendre  part  aux  travaux  de  la  commission,  qui,  sur  la 
eunvocatlosi  des  jugea  de  paix,  doit  se  réunir  au  chef-lieu  de  canton,  dans  la  première 
huitaine  da  mois  de  novembre. 


'  Pendant  le  mois. 

La  maire  reçoit  dn  percepteur  la  récapitulation  sommaire  des  opérations  finan- 
eièrea  effectuées  pendant  le  mole  d'octobre. 

Le  ter,  terme  de  rigneor  pour  l'envoi  an  sous-préfet  on  an  préfet  des  propositions 
de  travaux  à  faire  aux  édifiées  diocésains,  et  portant  demandes  de  secours  à  l'Etat. 
(Inat.  min.  du  10  juin  i853). 

Session  trimestrielle at  légale  des  conseils  municipaux*  Cette  session  étant  la  der* 
aière  de  l'année,  c'est  l'occasion  da  jeter  un  coup  d'œil  en  arrière  et  de  songer  à  ré- 
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gulariser  let  parties  dn  servie*  communal  dont  on  aurait  pu  s'occuper  précédemment. 

Vote  sur  la  Tente  on  la  distribution  des  coupée  ordinaires  dea  bois  eommnnaui  de 
rexercice  suivant  et  sur  la  fixation  du  vingtième  revenant  au  trésor  aur  le  produit 
des  coupes  de  bois  délivrées  en  affouage. 

Réunion  d'automne  des  comités  de  vaccine. 

Les  conseils  municipaux  arrêtent  la  liste  des  enfants  qui  doivent  être  reçus  gratui- 
tement dans  les  écoles  communales.  Sur  cette  liste  doivent  figurer  tous  les  indigente 
en  âge  de  fréquenter  les  écoles.  Elle  doit  par  conaéqueot  comprendre  les  enfante 
trouvés  ou  abandonnés  placés  dans  la  commune.  La  même  opération  doit  avoir  lieu 
pour  les  salles  d'asile  publiques,  dans  les  communes  où  existent  ces  établissements. 

Les  maires  procèdent  au  renouvellement  des  baux  qui  sont  près  d'expirer.  Ils 
doivent  faire  viser  les  actes  de  vente  ou  de  location  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, dans  les  vingt  jours  de  l'approbation  préfectorale. 

Les  percepteurs  procèdent  au  recouvrement  des  rôles  d'affouage  qui  leur  ont  été 
envoyés  approuvés.  Ils  font  parvenir  des  avertissements  individuels  à  toutes  les 
personnes  inscrites  sur  les  rôles,  et,  lorsque  le  délai  de  recouvrement  est  expiré, 
ils  remettent  au  maire  un  état  général  des  contribuables  qui  ont  payé  la  taxe. 

Les  eut  s  de  situation  des  caisses  d'épargne  doivent  être  envoyés  au  préfet,  au  plus 
tard,  dans  la  première  dizaine  de  novembre. 

Visite  générale  des  fours  et  cbeminées  pour  s'assurer  que  le  ramonage  a  été  effec- 
tué et  nue  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  éviter  les  incendies. 

Envol  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 

Publication  des  rôles  de  prestation  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux .  Le  maire 
certifie  cette  publication  sur  le  rôle  même. 

Adjudication  de  l'entreprise  de  la  coupe  aflbuagère,  dernier  délai. 

Avant  le  3o,  envoi  à  la  sous- préfecture  des  demandes  de  secours  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  formées  en  faveur  des^é  ta  blissem  enta  de  bienfaisance. 


DÉCBUBlUi* 

• 

Dans  la  première  dizaine  la  aituation  mensuelle  de  la  caisse  municipale  eat  remise 
au  maire. 

Le3i,  clôture  des  registres  de  l'état  eivil  (Code  civil,  4^)»  et  des  engagements 
volontaires  reçus  par  les  maires  des  chefs-lieux  de  cantons. 

Clôture,  par  le  maire  du  chef-lieu  de  la  perception,  des  livres  dea  percepteurs  et 
des  receveurs  municipaux  pour  Tannée  qui  finit.  Procès  verbal  en  triple  de  cette 
opération.  Vérification  par  le  même  maire  de  la  caisse  du  percepteur. 

Pendant  le  mois. 

Les  percepteurs  préparent  les  registres  nécessaires  pour  l'année  qui  va  commen- 
cer, et  les  font  coter  et  parapher  par  le  maire  du  cnef-lieu  de  la  perception. 

Les  maires  préparent  la  révision  des  listes  des  électeurs  communaux. 

Présentation  des  candidats  pour  la  nomination  des  commissaires  répartiteurs. 

Les  maires  signalent  les  changements  qui  surviennent  dans  la  liste  des  vétérinaires 
brevetés . 

Les  maires  des  communes  où  se  tiennent  des  marchés  publics,  assistés  d'une 
commission  spéciale,  font  procéder  au  pesage  des  grains  de  la  dernière  récolte 
amenés  aux  dernière  marchés  de  ce  mois,  pour  déterminer  le  poids  légal  de  l'hecto- 
litre de  chacun  d'eux,  et  ils  en  dressent  procès-verbal. 

Convocations  des  électeurs  appelés  à  nommer  les  juges  des  tribunaux  de  commerce. 

Expiration  du  mois  de  délai  accordé  aux  contribuables  pour  opter  entre  le  paye- 
ment en  nature  ou  en  argent  de  leur  cote  de  prestation.  Communication  au  rece- 
veur municipal  du  registre  des  déclarations  des  contribuables.  Avis  aux  contribuables 
qu'ils  ont  jusqu'au  premier  mars  pour  réclamer  contre  leurs  cotisations.  Enlèvement, 
s'il  y  a  lieu,  des  aisées  et  des  neiges. 

Avant  le  3i.  Tea  maires  sont  tenus  de  faire  les  quêtes  au  profit  delà  caisse  des 
incendias,  et  d'en  assurer  le  versement  avant  cette  époque  entre  les  mains  du  tréso- 
rier-payeur général  ou  des  receveurs  particuliers  d'arrondissement. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 


h 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

DOGUMENTSGÉNÉRAUX. 

CHAPITRE  PREMIER. 


PUISSANCES  EUROPEENNES. 

FRANCE. 
Maréchal  de  Mac-Mahon,  dne  de  Magenta,  Président  de  la  République. 

MUflSTB.ES. 

MM.  Douore,  ministre  de  ta  Justice,  président  du  Conseil. 
De  Ifareère,  ministre  de  l'intérieur. 
Rardoux,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  eultes. 
Waddingtoo,  ministre  des  affaires  étrangères. 
De  Frejcinet,  ministre  des  travaux  publics. 
Liîamiral  Pothuao,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Général  Rorel,  ministre  de  la  guerre. 
Léon  Say,  ministre  des  finances. 
Tieserenc  de  Bort,  ministre  de  l'agriculture  et  do  commerce. 

ALGÉRIE. 
Généra]  Cbajxy,  gouverneur  général  ciTil. 

ALLEMAGNE.—  Guillaume  1er ,  Frédéric  -Louis,  né  le  aa  mars  1797, roi  de  Prusse  le 
ijanvier  1861 ,  marié  le  11  juin  1820  à  Marie-Louise- Auguste-Catherine  de  Saxe- 
Weimar,oée  le  3o  septembre  181 1,  fille  de  feu  Charles-Frédéric,  grand  duo  de  Saxe- 
Weimar;  empereur  d'Allemagne  le  18  janvier  1871. 

Étais  J  Allemagne.  —  Les  Etats  secondaires  de  l'Allemagne  se  composent  de  : 
Le  duché  «TAnnalt;  le  grand  duché  de  Bade;  le  duché  de  Brunswick;  la  Hesse 
grandMocale;  la  principauté  de  Lichtenstein;  les  principautés  de  Lippe;  le  grand 
docbé  de  Luxembourg  et  duché  du  Limbourg;  les  grands  duchés  de  Mecklembourg  ; 
le  grand  duché  d'Oldenbourg;  les  principautés  de  Reuts  ;  les  duchés  de  Saxe;  les 
pÛDcipautcs  de  Schwartzbonrg  ;  la  principauté  de  Valdeck  et  Pyiinont;  et  le  comté 
de  W aidée  et  Limpourg. 

AUTRICHE.  —  FaAsçois- Joseph  Ier,  Charles,  né  le  18  août  18I0,  empereur  d1  Au- 
triche, roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  etc.,  le  1  décembre  1S48,  marié  le  24  •«▼ril  i854, 
a  Elisabeth-Amélie-Eugénie,  née  le  *4  décembre  1837,  fille  de  Maiimilien  Joseph, 
doc  de  Bavière. 

BAVIÈRE.  —  Louis  II,  Othon-Frédéric-Gnillaume,  fils  de  Maximilien  II,  né  le 
i5  aoot  i8{5t  roi  de  Bavière  le  lo  mars  1864* 

BELGIQUE.  —  Lbofold  II,  Louis-Philippe- Marie-Victor,  né  le  g  avril  i835,  roi 
le  10  décembre  i865,  marié  lt>  22  août  i85s,  à  Mb  rie-Henriette- A  nue,  née  le  a3  août 
i836,  fille  de  feu  Parehidue  Joseph,  palatin  de  Hongrie. 

DANEMARCK..  —  Cbsistiah  IX,  né  le  8  arril  1810,  roi  le  i5  novembre  i863,  marié 
le  16  mai  184»,  à  U>uUe-Wilhelmine-Frédérique-Caroline- Auguste-Julie,  née  le  7 
septembre  1817,  fille  de  Guillaume,  Landgrave  de  Hesse-Cassel. 

ESPAGNE.  —  Aumobsb  XII,  roi  d'Espagne. 

GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE.  -  Vicroau  1",  Alexandrine,  né  le  34 
mai  18199  reine  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  le  30  juin  1837,  veuve  de  François- 
Albert-Auft^ste-Charles-Emmanuel,  due  de  Sexe-Cobourg-Gotha. 
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Maillé,  de  Cime,  Berger,  Janvier  de 
la  Motte  (Louis),  Benoist. 

Manche.  —  Rauline,  Lavieille,  Bou- 
vattier,  Leclerc,  Sa  va  17,  Gasloode, 
1  Legrand,  le  Marois. 

MiHira.  —  Blandin,  Faon?,  Leblond, 
Rœdèrer,  Margaine,  Picart  Alphonse 

MiaMt  (Ha  a  te).  —  Maitrer,  Dan  elle  Ber- 
nardin, Biroi. 

Maybrnb.  —  Sonchu-Servinièrc,  Bernard 
Dutreil,  Ancel,  Renault- Mor Hère,  Bru 

•  neati. 

Meubtbb-bt-Mosilli.  —  De  Ladoucette, 

DuTaux,   Berlet,  Micbaut,  Petit  bien. 
Meurs   -*•  Grand  pierre,  Liouville,    d'E- 

gremont,  de  Klopatein. 
Morbihan.  —  Ou  Bodan,  Loroit,  Retier,  le 

comte  de  Perrien,  le  comte  Alb.  de  Mun, 

le  prince  de  Léon. 
NnWfcs —  Thoriguy,  Le  Pelletier  à"  Aunay, 

Girard,  de  Bourgolng,  d'Espeuilles. 
Nord.  —  Legraod  Pierre,  Masure,  Scre- 

Èel,  des    Rotours,  Debuehy,    Teilles, 
terlin,  d'Arras,  de  Lagrangé,  Plichon, 
Legraod,  Renard  Léon ,  Brame,  '  Ami  - 

•  gués,  Mention,  Jooa,  de  Marcere. 
Otsa.  —  Cherreau  Léon,  Labitie,  Franck- 

Chauveau,  Cossé  Brissac. 
Orne.  —  Le  baron  Grollier  de  Maekau, 

Cbristbphle,  Getelot,  Blanchi,  Dugué 

delà  Fauconnerie. 
Pas-de-Calais.    —    Sens,    d'Avrincourt, 

Livois,  Duesaussoy,  Hermary,  Declerey, 

flàmille,  Devaux,  LeYert,  marquis  de 

Paru. 
Pmr-DB-DôMB.  —  Bardoux,  Talion  Alfred, 

Cosies,  Girot-Pousol,  Rouher  Eugène, 

Roux,  Duchasseint. 
PrmintES  (Basses-).  —   Labat,  d'Ariste, 

Harispe,  Lacaxe  Louis,  Planté  de  Luppé. 
PratMtfBs  ^  Hautes-).  —  Caseaux,  Darnau- 

dat,  Bretcuil,  Larrey. 
PraiNass-Oa.— Escarguel . 
Rhin  (Haut).  —  Relier. 
Radia.—  Milland,  Bonnet-Duverdier,  Du- 
rant,   Andrleux,    Varembon,    Guyot, 

Perras. 
Saôki  (Haute-).  —  Nolrot,  Vetsigny,  Bal- 

hault. 
SaoUB-bt-Loirb.— Margne,  de  Lacretelle, 

Gilliot,  Reynaud,  Boysset,   Daron,  de 

Rocheforti  Sarrien,  Logerotte. 
Sabthb.  —  Rubillard,  Haentjens.  le  duc  de 


La  Reebefoucauld  Bisaccia,  le  comfc 

Perrocbel,  Le  Monnier,  Galpin. 
Savoib.  Purent, Bel,  Blanc, Mayet»  HorU 
Sa  Vois  (Hante-).    —    Philippe,     Duci 

Dupont,  Fol liet. 
Seixb.  —  Tirard,  Brelay,  Soulier, Barot 

Louis  Blanc,  le  colonel  Denfert-Roc 

reau,   Frébault,  amiral   Toucha»  rd, 

Glrardin,    Brisson     Henri,      Floqt 

Greppo,   Cantagrel,    Germain    Cas 

Farcy,  Marmotian,  Pascal -Du  p  rat,  C 

menceau,     Allain-Targé ,    Gambei 

Camille   Sée.    Ba  m  berger,  Deschan 

Haspail  Benjamin;  Talandter. 
Sbinb  Inférieure.— Desseaux,  Dau trea c 

Waddington.  Lanel,  Lece-ne,    Dubo 

du  Douët,  Tbiessé,  Aniason-Uuperrc 

Savoye,  Lebourgeots. 
Seine-et-Marne.  —  De  Choiseul  Hora» 

Sallard.  Plesbier,  Joson,  Ménier. 
Sbinb-et-Oiss.  —  Joly  Alheri,  Journaul 

Rameau,  Charpemier,Sen«rd,  Lang/o 

Renault  Léon,  Lebaudy,  Carrey. 
Sbtbes  (L)xox).  —  Proust  Antonin,  de  L 

porte,    de  La  Rochejaquelein,  Giran 

Ganoe. 
Somme.  —  Goblet,  de  Septenville,  Labitt 

de  Rainvilliers,  Bliu  de  Bougon,  Mo 

lien,  Magniex.  Jainetel. 
Tasr.  '—  Daguilhoo-Pujol,  Combe,  le  bi 

ronReille,  Bernard-Lavefgne. 
Tarn -et  Garonne.   —    Prax-Paris,    L' 

queyssiev  Lasserre,  Truber*.. 
Via.  —  Dau  mas,  Allègre,  Diéo,  Cotte. 
Vaocldsb.  —  Le  comte  du  Demaine,  d 

Billiotti,  Bartilon,  SiWestri. 
Vendée.  —  De  Puybemeau,  Bourgeois 

Bienrenu,    A.   Leroux,   de  la    Basse 

tière,  de  Baudry  d'Asson. 
Vienne.  —  Salomon,  Hérault,  de  Beat 

champ,  Cesbron,    Serph   Gusman,  d 

Soubeyran. 
ViEBNE(Hante-).— Périn  Georges,  Ninard 

Letaud,  Godet,  Beaury. 
Vosges.  —  Jeammaire,  Méllne,  Bresson 

Frogier,  Ferry  Jules. 
Tonus.  — '  Lepère,   Bert  Paul,  Dethou 

Matbé,  Rathier,  Guichard. 
Alger.  —  Gaatu.  —  Oban,  Jacques.  - 

Constantini,  Tompson. 
Martinique,  Gaudisaart.   —  Gcadeloppi 

Lacascade.—  Réunion,  De  Mahy.—  InoI 

fbamçaiss,  Godin. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 
Sous  la  présidence  du  Ministre  de  la  Justice. 

Vice-Président  :  M.  Andral.  —  Présidents  de  sections  :  MM.  Groualle,  Aucoc,  Goui- 
aardf  vicomte  du  Martroy.  —  Secrétaire  général  :  M.  Fouquier.  —  Secrétaire  dé 
section  •  M.  Caille. 

Conseillers. 

* 

Collignon,  Tooret,  Saglio,  Tranchant,  Chateaurenard,  Marbeau,  de  Ségur,  U 
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ReprétemianU  par  Départements 


MM. 


Aji.  —  Grosgurin,  Tiersot,  Tondu,  Cba- 

i  i<v,  Mercier,  Germain. 

i»>i.  -  Tnrquel,    Villata,    Male'xieux, 

Lnou,  Pouquet,  de  Tillancouri,  Cho 

roo,  Godellc. 
Uuu.  —  Pâtissier,  Corn  il.  Laussedai, 

Bouoaod,  Chan  terni  Ile,  Defoulnay. 
itpis  (Hsetet).  —  De  Pruntèret,  Lan- 

renvoi 
Am«  (Buses).   —   Allemand,  Thourel, 

Gtsiier,  Bouteille. 
Atm'Msriiimea)   —  Borrigllone,  Chlris, 

<k  Miel,  doc  Deeaiea. 
Iikcbi  —  Chalamet,   Gleixal,   Seteno- 

bai,  Boûsy  d'Anglaa,   Bi  a  chère,   Lau- 

riot. 
Aieoiu.  —  Gailly,   Drame!,  Neveux, 

rtiltppoteaux,  Peronne. 
iitttt    —   Anglade,     Laibayuea,    de 

Sùal-Psal. 
Ara.  —  Frémi  net,   de   Boys,  Tézénaa, 

Boom,  Cuimir  Perier. 
in».  —  de  Lordat,    Marcou,   Bonncl, 

rvioars. 
Autiob.  —  Asémar,  Roqoes,   Mai,  Ba- 

ntead,  Cibiel,  iMédal ,  Baduel. 
Bccgrs-oc-Rbone.    —  Bouquet,  Routier, 

BoQrhet,  Lockroy,    Lahadié,    de  Ca- 

dillw. 
CàiTitos.  -  de  Vandœuvres,  duc  d'Har- 

«ori,  de  Colbert,   Flandin,  Delà  fosse, 

Le  Provost  de  Launay,  Jorey. 
Cimal.  *   Reymond-Bastid,     Durieu, 

Otdool,  Teissèdre. 
Cnum.  —  Cunéo  d'Ornano,  Laroche- 

Joobert,  Gani?el,  André  (Jules),  Du- 

ckod,  Gautier. 
Ciutm  -Ispeeibum. — Fournier,  E&chas- 

kkbx  (René),  Jolibois,  baron  Eschas- 

Kriiai,  Meslreau,  Bethmont,   Roy  de 

Bocliy 
Cm.  —  D'Aremberg,  Roo  lard,  Girault, 

RolJei,  Miogasson. 
Coula.  —  Le  Cherbonnier,  Latrade, 

de  Chanal,  Vacher,  Laumond. 
Coût  —  Ahbatucci,    Haussmann,   de 

Casabianea,  duc  de  Padoue,  Gavini. 
CôrtVOa.  —   Leroy   (Arthur),  Dubois, 

Letéqne,  Joigneaux,  Sadi-Carnot,  Hu- 

|ot. 
Urn-wj-KoaD.  —  De  Pénanster,  Le  Pro- 

tmI  de  Launay,  Garnier,  de  Béliial, 

Leeomte  (Jérôme),  de  P  Argon  laye,  de 

Lneinge,  le  duc  de  Feltre,  Veillet. 
Cura.  —  Morean,  Fourot,  de  Nalèche, 

Naudaod  (Martin),  Pan  y. 
Oomocw.   —  Maréchal,   Thirion-Mon- 

Usbsn,  Sarlande,  de  rourtou,  de  Bos- 

wdoo,  TtUlafer,  Carrigat. 


Doijm.  —  Gréry  (Albert),  Gendy,  Viettc, 

Colin,  Estignard. 
Dbôhb.  —  Chrisiopble,  Madierde  Mont- 

jsu,Chevandier,  Lou bel,  comte  d'Autan. 
Ecbb.  —  Janvier dt  la  Motte,  Passy  (Louis), 

De t©I le,  ]>pouzé,  Papou,  d'Oamoy. 
Euhb-bt«Loire.     —     Mmnoury,     Noël» 

Parfait,  Dreui,  Gatineau,  Truelle. 
Fiwistèrb.  —  De  Gasté,  Vil  lien,  de  Ker- 

jégu,  Hemon,   A  moult,  de   Pompéry, 

Médellee,  Swiney,  de  Kermenguy,  Lo- 

rois. 
Gard.  —   Royer,  Bousquet,  Ducamp,  de 

Valions,  Bardgnon,  Pellet 
GAROMNB(Haule).  —  Constans,  Duportal, 

d'Ay  gués  vires,     Niel,    Lenglé,    Troo, 

Lamothe. 
Gtat.  —  Pey russe,    Paul  de  Cassagnac, 

Faure,  Granier  de  Cassagnac,  Lagrange. 
Gironde.   —    Simiot,    Jérôme    David, 

de  Bout  il  le,  Roudier,  Lalaone,  Robert- 

Mitchell.    Dupouy,   de     Lue-Saluees, 

Dréolle. 
Hérault.   —  '  Vernhes,    Ménard-Dorian, 

Lisbonne,  Devès,  Vital i s,  Fourcade. 
Illb  et-Vilaine.  —  Koger-Msrvatse,  Mar- 

tiu-Feuillêe,   de  La   Villegootier,  Pi- 

nault,    Brice    René,   Lachambre,   Le- 

gonidec,  Durand. 
Irdbb.   —  Leeomte,    Laurier,  de  Saint- 
Martin,  David,  Charlemagne, 
Irdrb-et-Loirb.  -  Belle,  Guioot,  Joubert, 

Wilson. 
laies.-  Brevet,  Anthouard,  Breton  Paul, 

Raymond    Marion,    Riondel,     Buyat, 

Coutnrier. 
Joaa.  —  Grévy  Jules,  Lelièvre,  Gagneur, 

Lainy. 
Lande».  —  De  Guilloutet,  de  Castaigne, 

de  Cardeneau,  Boulant. 
Loib-bt-Cher.  —  De  Son  nier,  Duiay,  Tas- 

sin,  Lesguillon 
Loire.  —  BertholOn,  Ricbarme,    Croiet* 

Fourneyron,     Chavassieu,     Raymond, 

Cherpin,  Brossard 
Loire  (Haute).  —  Malartre,  Guyot-Mont- 

payroux,  vinay,  Maigne. 
LoiaB-InrÉaiiuaB.  —   Laisant,  Tnoinnet, 

de  Juigné,  de   la  Btliais,   de  Fermon, 

de  la  Rochelle,    Gaudin,    Simon  Fi- 
dèle. 
Loiret.  —  Robert  de  Massy,  Bernier,  De- 

vade,  Cochery,  Brierre. 
Lot.  —  De  Valon,  le  comte  Murât,  Teil- 

hard,  le  baron  Dufour. 
Lpt-bt-Gaborme.  —  De  Ladite,  Paye,  Fa)  - 

lières.Sarrette. 
Loibeb.  —  Monteils,  Roussel,  de  Cham- 

brun. 
MAiim-iT-Loiajk—  De  Soland,  Faire,  de 
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«Montpellier.  Aude,  Aveyron,  Héraul 

Pyrénées-Orientales. 
Sigaudy,  premier  président, 
de  Bîonval,  procureur-général. 

Nancy.  Ardennes,  Meurthe  et  Moselle, 
Meuse,  Vosges. 
Leclerc,  premier  président. 
Floues t,  procureur-général. 

Nîmes.  Ardèche,  Gard,  Lozère, 
Vaucluse. 
Gouazé,  premier  président, 
de  Vaolx,  procureur-général. 

Orléans.  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher, 

Loiret. 
Mantellier,  premier  président. 
Tournyer,  procureur-général. 
Paris.  Aube,  Eure-et-Loire,  Marne, 
Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-       | 
Oise,  Yonne.  i 

Devienne,  premier  président.  ' 

Imgarde  ae  Leffemoerg,  procureur-gén. 

Pau.  Landes,  Basses- Pyrén.,  Hautes- 
Pyrénées. 
Daguilhon,  premier  président. 
Legeardde  la  Diryais,  procureur- général. 

Poitiers.  Charente-Inférieure,  Deux- 
Sèvres,  Vendée,  Vienne. 
Merveilleux-Duvigr eaux, premier  présid. 
Jac,  procureur-général. 

Rennes.  Côtes-du-Nord,  Finistère,    Ile* 

et- Vilaine,  Loire-lnfér.,  Morbihan. 
Aucher,  premier  président. 
Vetelay,  procureur-général. 

Riom.  Allier,  Cantal,  Haute-Loire, 
Puy-de-Dôme. 
Moisson,  premier  président. 
Preux,  procureur-général. 

Rouen.  Seine-Inférieure,  Eure. 
Neveu-Lemaire,  premier  président, 
de  Larouverade,  procureur-général. 

Toulouse.  Ariége,  Haute-Garonne,  Tarn, 

Tarn-et-Garonne. 
N....,  premier  président. 
Vaulogé,  procureur-général. 

Alger.  [B Ane,  Oran,  Philippevilie, 
Blidah,  Constantine. 
Cuniac,  président. 
Fourcade,  procureur -général, 
chef  du  service  judiciaire  en  Algérie 

Nouméa  {Nouvelle  Calédonie),  proc.,  chef  du  service  judiciaire,  M.  Jean. 

Papecte  (Océanie),  proc,  chef  du  service  judiciaire,  M.  Delavaut. 

La  Martinique,  président,  M.  Duchassin  de  Fontbressin. 

Pondichéry,  procureur-général,  M.  Guillet-Desgrois. 

La  Guyane,  président,  M.  Filassier  ;  procureur-général,  M.  Diavet. 

Saigon  (Cochinchine),  président,  M.Laude. 

Saint-Denis  f Réunion),  procureur  général,  Chrétien. 

Saint-Louis  (Sénégal),  président,  chef  du  service  judiciaire,  M.  Darrigrand. 


AcBif .  Gers,  Lot.  Lot-et-Garonne. 
Drême,  premier  président. 
Diffre,  procureur-général. 

Arx.  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes, 
Bouches-du-Rhône,  Var. 
Rigaud,  premier  président. 
Simon,  procureur-général. 

Amiens.  Aisne,  Oise,  Somme. 
Sandbreuil,  sén.,  premier  président. 
Souéf,  procureur-général. 

Angers.  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe. 
Bigot,  premier  président. 
Duchatenier,  procur .-général. 

Bastia.  Corse. 
Morcrette,  premier  président. 
Serre,  procureur-général. 

Besançon.  Doubs,  Jura,  Haute-Saône. 
Loiseau,  premier  président. 
Petiton,  procureur-général. 

Bordeaux.  Charente,  Dordogne,  Gironde. 

Izoard,  premier  président. 

de  Gabriel li,  procureur-général. 

Bourges.  Cher,  Indre,  Nièvre. 
Boivin-Champeaux,  premier  président. 
Caresme,  procureur-général. 

Cabn.  Calvados,  Manche,  Orne. 
Champin  (Edmond),  premier  président. 
Buchère,  procureur-général. 

Chambért.  Savoie,  Haute-Savoie. 
Montroé,  premier  président: 
Noïteasier,  procureur-général. 

Dijon.  Côte-d'Or,  Saône-et-Loire, 
Haute-Marne. 
Crépou,  premier  président. 
Boissart,  procureur-général. 

Douai.  Nord,  Pas-de-Calais. 
Bardon,  premier  président. 
Jorant,  procureur-général. 

Grenoble.  Hautes-Alpes.  Drôme,  Isère. 
Bonafous,  premier  président, 
de  Prandières,  procureur-général. 

Limoges.  Corrèze,  Creuse,  Haute-Vienne. 
Lezaud,  premier  président. 
Froissard,  procureur-général. 

Lyon.  Ain,  Loire,  Rhône. 
Gaulot,  premier  président. 
Beaume,  procureur-général. 


\ 
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ARCHEVÊQUES  ET  ÉVÊQUES. 


E£TK0P0LB8 

ARCHEVÊQUES 

MÉTROPOLES 

,     ARCHEVÊQUES 

et 

et 

et 

et 

M0CESB&. 

ÉVÊQUES. 

DIOCÈSES. 

!                ÉVÊQUES. 

MMgrt. 

MMffti. 

Pots 

Gcibert,  arch. 

Poitiers 

Pie 

Chartres 

Regnault 

Périgueoz 

Dabert 

Xeaax 

Allou 

La  Rochelle 

Thomas 

Orléans 

Dupanloup 

Luçon 

Catteau. 

filoiâ 

Laborde. 

Saint-Denis  (La 

i 

Versailles 

Gonx. 

Réunion) 

Maupoint 

CAMBRAI 

Récrier,  arch. 

Basse-Terre  (Guadeloupe)  Blanger 

Àiras 

Lequette 

S-Pierre  et  Fort 

Ltohit  Vibjwe 

Caveot,  arch. 

de  France 

Mounicq 

Aotnn 

Perraud. 

Aoco 

Geraclt  de  Lancalrbib 

Uagres 

Bonange. 

Aire 

Epivent 

Dijon 

Rivet 

Tarbes 

Jourdan 

SaJaVCUude 

Nogret 

Bayonne 

Lacroiz 

Grenoble 

Fava 

Toulouse  et 

Kocci 

eard.  de  Bopwbchosb,  ar. 

Narronre 

Dbsprbz,  arch. 

Bâjeux 

Hugonin 

Montauban 

Doney 

E  freux 

Devoucoox 

Pamiers 

Bel  aval 

9*3 

Rousselet 

Carcassonne 

Leuilleux 

Cootanees 

Bravard 

Besançon 

card.  Pacluiibr,  arch. 

Cr«c*t  fn^*BBi 

iJBbrnaboo,  arch. 
Ravinet 

Verdun 
Belley 

Hacquard 
Marchai 

Trojes 

Ntfers 

Lelong. 

Saint-Dié 

de  Briey 

Moulina 

de  Dreux-Brézé 

Nancy 

Foulon 

(Unis 

Larcénieux,  arch. 

Aix.    Arles  et 
Embrun 

Soissoos 

Thibandier 

Forcaob,  arch. 

Chatons 

Meignan 

Marseille 

Place 

Beauvais 

Gignonx 

Fréjus  et  Toulon  Terris 

Aauens 

Bataille 

Digne 

Meirieu 

Toc  ES 
Le  Mans 

Angers 

Colet,  arch. 
i/hanlet  d'Ontremont 
Angebault 

Gap 

Ajaccio 

Nice 

Guilbert 

Foata. 

Balaîn 

Naiitea 

Le  Coq. 

Avignon 

Dubreuil,  arch. 

Laval 

Le  Hardy  du  Marais 

Nîmes 

Besson 

Bùracas 
Clennoot 

DE  LA  TODR  b'AuVBRCNB- 

Lauraguais,  areb. 
Féron 

Valence 
Viviers 
Montpellier 

Cotton 
Bonnet 
Rovérier  de  Cabrières 

Limoges 

Dnqnesnoy 

Retors 

Brossays-St-Marc.  areb. 

Le  Puy 

Lebreton 

Quimper 

Nouvel 

Toile 

Berteand 

Vannes 

Bécel 

Saint  Ploor 

Badnel. 

Saint-Brieuc 

David 

AUT 

Ramadié,  arch. 

Chambery 

Pichenot,  arch. 

Rodez 

Bonrret 

Annecy 

Magnin 
Fannaz 

Cahors 

Grimardias 

Tarentaise 

Vende 

Costes 

S.-Jean  de  Maurienne    Rosset 

Perpignan 

Caragnel. 

Bot  maux 

card.  Dornbt,  arch. 

Alger 

Allemand-Lavicerib  ,ar . 

Agen 

Fontenean 

Constanti  ne 

Robert 

Angoulême 

Sebaux 

Oran 

Vigne 

1878 
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EAUX  ET  FORÊTS 


CONSERVATIONS 


lM  eonservation.  —  Oise,  Seine,  Seine- 

el-Oise,  Srine-et-Marne. 

M.  Serval,  conservateur  à  Paris. 
2.  —  Eure,  Seine-Inférieure. 

M.  Chalot,  coqs,  à  Rouen. 
t  -  Cote-d'Or. 

H.  Viney,  conserv.  a  D^jon. 
J.  -  Meurthe  et  Moselle. 

M  Brn*saux,  conserv.  à  Nanev. 
1-Ai  ne,  Nord,  Pas-de-Calais,  domine. 

M.Beansire,  conservateur  à  Amiens. 
1  —  Aube,  Tonne. 

M.  Brierede  Mondetour,cons.  àTroyes. 

I  —  Vosges. 

M.. Clément  de  Grandprey,  conservât. 
à  Épmal. 
10.  —  Ardennes,  Marne. 
H.  de  Bry  d'Arcy,  conserv.  À  Chalons. 

II  -  Doub*. 

M  Beornier,  conserv.  à  Bezançon. 

13.  -  Jnra. 

M.  Grandjean,  cons.à  Lons-le-Saulnîer. 

14.  —Isère,  Loire,  Rhône. 

M  Musse  Mignot,  cons.  à  Grenoble. 
15.— Calvados,  Manche,  Mayenne,  Orne. 

Sarthe.  Eure-et-Loire, 

M.  Dubois  Tallard,  cons.  à  Alençon. 
16.  —  Meuse. 

M.  Génin,  cons.  à  Bar-le-Duc 
I?.—  Ain,  Rhône,  Saône  et- Loire. 

M.  de  Béer,  cons.  à  Mâcon. 
18.  —  Ariége,  Lot,  Haute-Garonne,  Tarn- 

el-Garonne. 

M.  C*nferra,  cons.  à  Toulouse. 
11  —  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loi- 
ret 

M.  de  Schwartz,  cons.  à  Tours. 
2). — Cher ,  I  ndre ,  Nièvre . 

M.  Leddet,  conservateur  à  Bourges. 


21 .  —  Allier,  Creuse,  Loire  ,Puy-de-Dôme. 
M.  de  Pons,  conservateur  à  Moulins 

22.  — ■  Gers,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Py- 
rénées. 
M.  Marcotte  de  Quivières,  cons.  à  Pan. 

23.—  Côteft-du-Nord,  Finistère,  Ille-et- 
Vilaine,  Loire -Inférieure,  Morbihan , 
Maine-et-Loire. 

M.  Bosquillon  de  Fresche ville,  conser- 
vateur a  Rennes. 

24.  —  Charente,  Charente-Infér.,  Deux- 
Sèvres,  Vendée,  Vienne. 

M  Séguinard,  conserv.  à  Niort. 

25.  —  Aude,  Pyrénées-Orientales,  Tarn. 
M.  Souroain,  cons.  à  Carcassonne. 

26.  —  Basses-Alpes,  Bouches-du-Rhône, 
Vaucluse. 

M.  Bedel,  conservateur  à  Aix. 

27.  —  Ardèche,  Gard,  Hérault,  Lozère. 
M.  Thirriat,  conserv.  a  Nîmes. 

28.  —  Aveyron,  Cantal,  Corrèze,  Haute- 
Loire,  Haute- Vienne. 

M.  Bouquet  de  La  Gry  e,  conâ.  à  Aurillac 

29.  —  Do  rdogne,  Gironde,  Landes,  Lot-et- 
Garonne. 

M.  Henry,  conserv.  à  Bordeaui. 
30  —  Corse- 
M.  Schuler,  cons.  à  Ajaccio. 

31.  —  Haute-Marne. 

M.  de  Baudel,  conserv.  à  Chaumont. 

32.  —  Haute-Saône. 

M.  Manein,  conservateur  à  Vesoul. 

33.  —Savoie.  Haute-Savoie. 

M   Durand  de  Villers,  conservateur  a 
Chain  béry. 

34.  —  Alpes-Maritimes,  Var. 

M.  Hennequin,  conservateur  A  Nice. 

35.  —  Hautes-Alpes,  Drôme. 

M.  Costa  de  Bastelica,  conserv.  à  Gad. 


SERVICE  FORESTIER  DE  L'ALGÉRIE. 

Province  d'Alger.  —  M  Mangin,  conservateur,  à  Alger. 

—  d'Oran.  —  M.  Jauffret.  id.  à  Oran. 

—  de  Constantine.  —  M.  N...      id.  à  Constantine. 


H.-B.  —  Les  départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle  formaient 
la  5*,  6*  et  il9  arrondissements. 
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ACADÉMIES. 

Académie  d'Aix,  comprenant  les  départements  des  Basses- Alpes,  des  Bouche* -du- 

Rhône,  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Corse,  du  Var  et  de  Vaucluse 
(M.  Zévort,  recteur). 

—  de  Besançon,  comprenant  les  départements  du  Doubs,  du  Jura  et   de   U 

Haute-Saône  et  le  territoire  de  Bel  fort  (M.  Lissajous,  recteur). 

—  de  Bordeaux,  comprenant  les  départements  de  la  Gironde,  de  la  Dordogne.  des 

Landes,  de  Lot-et-Garonne,  des  Basses -Pyrénées   (M.  Dabas, 
recteur). 

-~  de  Oaen,  comprenant  les  départements  du  Calvados,  de  l'Eure,  de  la  Man- 
che, de  l'Orne,  de  la  Sarthe  et  de  la  Seine-Inférieure  (M.  Seguin, 
recteur.) 

—  de  Chambéry,  comprenant  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute -Sa- 

voie (M.  Baret,  recteur). 

—  de  Clermont,  comprenant  les  départements  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Allier,  du 

Cantal,  de  la  Corrèze,  de  la  Creuse  et  de  la  H  te- Loire  (M.  Charles, 
recteur). 

—  de  Dijon,  comprenant  les  départements  de  la  Côle-d'Or,  de  l'Aube,  de  la 

Haute-Marne,  de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne  (M.  Vieille,  recteur). 

—  de  Douai,  comprenant  les  départements  du  Nord,  de  l'Aisne,  des  Ardeones, 

du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme  (M.  Fleury,  recteur). 

—  de  Grenoble,  comprenant  les  déparlements  de  l'Isère,  des  Hautes- Alpes,  de 

1  Ardèche  et  de  la  Drôme  (M.  Chappuis,  recteur). 

—  de  Lyon,  comprenant  les  départements  du  Rhône,  de  l'Ain,  de  la  Loire  et  de 

la  Saône-et-L.  (M.  Durestede  la  C  ha  vanne,  memb.  de  l'instit,  rect). 

—  de  Montpellier,  comprenant  les  départements  de  l'Hérault,  de  l'Aude,  du  Gard, 

de  la  Lozère  et  des  Pyrénées -Orientales  (M.  Bouisson,  à  titre 
temporaire,  chargé  de  l'administration). 

—  de  Nancy,  comprenant    les    départements  de   Meurthe   et  Moselle,   de  la 

Meuse  et  des  Vosges  (M.  Jacquinet,  recteur). 

—  de  Paris,  comprenant  les  départements  de  la  Seine,  du  Cher,  d'Eure  et-Loir, 

de  Loir-et-Cher,  du  Loiret,  de  la  Marne,  de  l'Oise,  de  Seine-et- 
Marne  et  de  Seine-et-Oise  (le  ministre  de  l'instruction  publique, 
recteur:  M.  Mourier,  vice- recteur). 

—  de  Poitiers,  comprenant  les  départements  de  la  Vienne,  de  la  Charente,  de 

la  Charente-Inférieure,  de  l'Indre,  d'indre-et  Loire,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Haute-Vienne  (M.  Aubertin,  recteur). 

—  de  Rennes,  comprenant  les  départements  d'Ille-et- Vilaine,  des  Côtes-du-Nord, 

du  Finistère,  de  la  Loire- Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Mayenne  et  du  Morbihan  (M.  Jarry,  recteur). 

—  de  Toulouse,  comprenant  les  départements  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Ariège, 

|de  l'Aveyron,  du  Gers,  du  Lot,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Tarn, 
de  Tarn-et-Garonne  (M.  Guiraudet,  recteur). 

—  d'Alger,  comprenant  les  départements  d'Alger,  de  Constantine  et  d'Ora» 

(M.  de  Salve,  recteur). 
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ARMEE  DE  TERRE. 

Le  territoire  de  la  France  est  diviser  P°nr  l'organisation  de  l'armée  active,  de 
la  réscrre  de  l'armée  active,  de  l'armée  territoriale  et  de  aa  réserve,  en  18  régions 
«I  subdmsiong  de  régions. 
Chaque  jésiûn  est  occupée  par  uo  corps  d'armée  qui  y  lient  garnison. 
Un  corps  d'année  spécial  est,  en  outre,  afiecté  à  1  Algérie. 

(Loi  des  7,  18  et  24  juillet  187a). 
Maréchaux  de  France  : 

Leeente  A.  Baraguay-d'Hilliers;  Canrobert  ;  de  Mac-Manon,  duc  de  Magenta. 

Généraux  commandant  les  18  corps  d'armée  : 


commai 
Yéroo 

V  (région  Aisne,  Oise.  Somme,  Seine-et-Oise,  Seine]'  quartier  général  à 
Amiens  :  général  Monlaudon,  comra.  en  chef  ;  général  Scnmitz,  comm.  la  div. 
d  Amiens  ;  général  Pajol,  comm.  la  diy.  de  Compiégne  ;  M.  Jallibert,  intendant 
militaire. 

3e  (région  Calvados,  Eure,  Seine-Inférieure.  Seine-et-Otse  et  Seine),  quartier 
général  à  Rouen  :  général  Lebrun,  comra.  en  chef  ;  général  Jolivet,  comm.  la  dfv. 
«  Rouen  ;  général  de  Brauer,  comm.  la  div.  de  Paris;  M.  Séguineau,  intendant 
militaire. 

4*  (région  Eure-et-Loire,  Mayenne,  Orne,  Sarthe,  Seine-et-Oise  et  Seine),  quartier 
général  au  Mans:  général  Dehgny,  comm.  en  chef;  général  Duplessis,  comm.  la 
div.  de  Paris-,  général  N....,  comm.  la  div.  de  Paris;  M.  Croiset,  intendant 
militaire. 

S*  (région  Loir  t,  Loir-et-Cher,  Seine-et-Marne,  Yonne,  Selne-et-Oise  et  Seine), 
quartier  général  à  Orléans  :  général  Bataille,  comm.  en  chef;  général  de  Colomb. 
comm.  la  div.  de  Paris;  général  Appert,  comm.  la  div.  d'Orléans  ;  M.  Schmitz, 
intendant  militaire. 

6*  (région  Ardennes,  Aube,  Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse  et  Vosges), 
quartier  général  à  Cbàlons-sur-Marne  :  général  Douay,  comm.  en  chef  ;  général 
Abattue!,  comm.  la  div.  de  Nancy  ;  général  de  Fontanges,  comm.  la  div.  de  Reims  ; 
M.  de  In  Chevardière,  intendant  militaire. 

7*  (région  Ain,  Doubs,  Jura,  Haute-Marne,  Bel  fort,  Haute-Saône  et  Rhône), 
quartier  général  à  Besançon:  général  d'Annulé,  comm.  en  chef  ;  général  Jeannin- 
pos,  cotnm.  la  div.  de  Langre*;  générai  de  Mausûon,  comm.  la  div.  de  Besançon  ; 
IL  Mantaudon,  intendant  militaire. 

H*  (région  Cole-d'Or,  Cher,  Nièvre,  Saône*et-Loire,  Rhône),  quartier  général  à 
Bourges:  général  Garnier,  comm.  en  chef;  général  de  Gaiifet,  comm.  la  div.  de 
Dijon;  général  Arnaudeau,  comm.  la  div.  de  Bourges  ;  M.  Perrier,  intendant 
militaire. 

9e  (région  Maine-et-Loire,  Indre-et-Loire,  Indre,  Deux-Sèvres  et  Vienne),  quartier 
Général  a  Tours:  général  du  Barrail,  comm.  en  chef;  général  Metmand,  comm.  la 
di%  de  Château  roux  ;  général  Fauvart-Bastoul,  comra.  la  div.  de  Tours  ;  M.  Démons, 
intendant  militaire. 

10*  (région  Cotes  do-Nord,  Manche,  Ille-et  Vilaine),  quartier  général  à  Rennes: 
général  Cambriels,  comm.  en  chef;  général  Lac  re  tel  le,  comm.  la  div.  de  Rennes  ; 
général  de  Sonia,  comm.  la  div.  de  Saint-Serran;  M.  Galles,  intendant  militaire. 

Il*  (région  Finistère,  Loire-Inférieure,  Morbihan  et  Vendée),  quartier  général 
i  Nantes  :  général  Espivent  de  la  Villeboisnet,  comm.  en  chef;  général  Le  Vos- 
terin  de  La  Croix,  comm.  la  div.  de  Nantes  ;  général  Fraboulet  de  Jterléadec, 
comm.  la  div.  de  Vaunes  ;  M.  Gayard,  intendant  militaire. 

12*  (région  Charente,  Corrèae,  Creuse,  Dordogne  et  Haute- Vienne),  quartier 
général  à  Limoges  :  général  de  Lartigue,  comm.  en  chef  ;  général  Colin,  comm.  la 
div.  de  Limoges  ;  général  Bittard  des  Portes,  comm.  la  div.  de  Périgueux  ;  M.  Hugot, 
intendant  militaire. 
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13*  (région  Allier,  Loire,  Puy-de-Dôme,  Haute-Loire,  Cantal  et  Rhône),  quartier 

général  à  Clermont-Ferrand  :  général  Picard,  comm.  en  chef;  général  Tixier,  comm. 
i  diT.  de  Lyon  ;  général  Chagrin  de  Saint-Hilaire,  comm.  la  div.  de  Saint-Etienne  ; 
M.  Méry  de  la  Canorgue,  intendant  militaire. 
1 4«  (région  Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère,  Savoie,  Haute-Savoie  et  Rhône),  quartier 

Sénéral  à  Lyon  :  général  Bourbaki,  comm.  en  chef;  général  d'Auvergne,  comm.  la 
iv.  de  Grenoble  ;  général  Marinier,  comm.  la  div.  de  Lyon  ;  M.  Castey,  intendant 
militaire. 

15*  (région  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ardècne.  Bouches-du-Rhône,  Corse, 
Gard,  Var  et  Vaucluse),  quartier  général  à  Marseille  :  général  Lallemand,  comm. 
en  chef;  général  Cours  on  de  La  Villeneuve,  comm.  la  div.  de  Nice  ;  général  Mar- 
tineau-des-Chesnez,  comm.  la  div.  d'Avignon  ;  M.  Selihmann-Lui,  intendant 
militaire. 

«6*  (région  Aude,  Aveyron,  Hérault,  Lozère,  Tarn  et  Pyrénées-Orientales), 
quartier  général  à  Montpellier:  général  Aymard,  comm.  en  chef;  général  Brincourt, 
comm.  la  div.  de  Montpellier  ;  général  Barry,  comm.  la  div.  de  Perpignan  ;  M.  San- 
tini,  intendant  militaire. 

17*  (région  Ariége,  Haute-Garonne,  Gers,  Lot,  Lot-et-Garonne  et  Tarn-  et-Garonne), 

Îuarlier  général  à  Toulouse  :   général  de  Salignac-Fénelon,  comm.  en  chef  ;  général 
aturel,  comm.  la  div.  de  Lyon;  général  Letebvre,  comm.  la  div.  de  Toulouse-, 
M.  Roux,  intendant  militaire. 

18*  (région  Charente-Inférieure,  Gironde,  Landes,  Basses  et  Hautes-Pyrénées), 
quartier  général  à  Bordeaux  :  général  Grimaudes  de  Rochebouët,  comm.  en  chef  ; 
général  Archinard,  comm.  la  div.  de  Bordeaux;  général  Pourcet,  comm.  la  div.  de 
Bayonne  ;  M.  Sanson,  intendant  militaire. 

19*  (région  d'Alger,  d'Oran  et  Constantine),  quartier  général  à  Alger  :    général 
Chanzy.    gouverneur,    général    Wolf,    comm.    la  div.  d'Alger;  général    Osmont, 
comm.  la  div.  d'Oran  ;  général  Carleret-Trecourt,  comm.  la  div.  de  Constantine; 
M.  Rousseau,  intendant  militaire. 

Gouverneur  de  Paris,  commandant  supérieur  de  la  1"  division  militaire  :  général 
de  Ladmirault.  —  Gouverneur  militaire  de  Lyon,  général  Bourbaki. 


CORPS  DE  LA  MARINE. 

SECTION  D'ACTIVITÉ.   —  VICE-AMIRAUX. 

MM.  le  prince  de  Joinville,  Fourichon,  Comte  Bouët-Willaumez,  Comte  de 
Gueydon,  Saisset,  Jurien  de  la  Gravière,  Larrieu,  Chopart,  Reynaud,  Touchard, 
Jaurès,  de  la  Grandiere,  Labrousse,  Laffon  de  Ladebat,  de  Poucque*  d'Herbinghem, 
baron  Clément  de  la  Roncière  le  Noury,  Bosse  (Aug.),  Mazères,  Roze,  Pothuau, 
Jauréguiberry,  Exelmans,  Mequet,  baron  Roussin,  Bourgois,  de  Surville. 

Dans  cette  section  sont  encore  compris  trente-deux  contre-amiraux. 

La  2*  section  comprend  le  cadre  de  réserve. 


ARRONDISSEMENTS  MARITIMES. 

1*  Arrondissement.  —  Cherbourg. 
Vice-amiral  Coup rent-Desbois,  préfet  m. 
Sous-arrondissements:  Dunkerque, Havre. 

2*  Arrondissement.  —  Brest. 
Vice-amiral  Bougois,  préfet  maritime. 
Sous-arrondissement  :  Saint-  Servan. 

3*  Arrondissement.  —  Lo rient. 

Contredirai  De  Surville,  préfet  marit.    [Algérie.  —  Contre-amiral  Fabre  la  Mau- 

Sous-arrondissement  :  Nantes.  I    relie, command.  delà Marineen  Algérie. 


4*  Arrondissement.  —  Rochefort. 

Vice-amiral  Exelmans,  préfet  maritime. 

Sous-arrondissement  :  Bordeaux. 

5*  Arrondissement.  —  Toulon. 

Vice-amiral  Jauréguiberry ,  préfet  marit. 

Sous-arrondissements  :  Marseille  et  Nice. 

Corse.  —  Commissaire  :  Borv,  chef  du 

servief  de  la  marine  à  Bastia. 
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ÉCOLES  SPECULES 


ECOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 
A  Paris,  rue  de  Thorigny,  7,  et  rue  des  Cou  tures-Saint-Ger  vais,  I . 

L'École  Centrale  des  Arts  et  Manufactures  établie  à  Paris  est  spécialement  desti- 
tue à  former  des  Ingénieurs  pour  toutes  les  branches  de  l'industrie  et  pour  les 
travaux  et  services  publics  dont  la  direction  n'appartient  pas  nécessairement  aux 


d&ignés  par  le  Conseil  de  l'Ecole  comme  avant  satisfait  d'une  manière  complet* 
fautes  les  épreuves  du  concours.  Des  Certificats  de  capacité  sont  accordés  à  ceux 
qui,  n'ayant  satisfait  que  partiellement  aux  épreuves,  ont  néanmoins  justifié  de 
connaissances  suffisantes  sur  les  points  les  plus  importants  de  l'enseignement.  Le 
lotnmi  officiel  publie  la  liste  des  élèves  qui  ont  obtenu  le  Diplôme  ou  le  Certificat 
de  capacité.  —  L'Ecole  ne  reçoit  que  des  Elèves  externes.  —  Les  étrangers  y  peu*  * 
veat  être  admis  comme  les  nationaux;  leur  admission  a  lieu  aux  mêmes  conditions. 

Les  Elèves  ne  portent  ancun  uniforme  ni  aucun  autre  signe  distinctif. 

La  durée  des  études  est  de  trois  ans.  —  Le  prix  de  l'enseignement,  y  compris  les 
frais  qu'entraînent  les  diverses  manipulations,  est  de  800  francs  par  an,  exigibles 
en  trois  termes  ainsi  qu'il  suit  :  400  fr.  la  veille  de  l'ouverture  des  cours  ;  200  fr. 
le  fer  février,  et  200  fr.  le  1er  mai.  —  Toute  somme  versée  demeure  acquise  à 
I  établissement.  —  Indépendamment  des  800  fr.,  les  Elèves  sont  tenus  de  verser  à 
U  caisse  de  l'Ecole,  au  commencement  de  chaque  année  et  à  titre  de  dépôt,  une 
somme  de  35  fr.  destinée  à  garantir  le  paiement  des  objets  perdus,  cassés  ou  dété- 
riorés par  leur  faute.  Ce  dépôt  leur  est  remboursé  à  la  fin  *de  l'année,  ou  lorsqu'ils 
quittent  l'Ecole  pour  une  cause  quelconque,  sur  le  vu  de  la  quittance  délivrée  par 
1  Agent  comptable  pour  solde  de  leur  compté  définitif. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  sur  les  fonds  de  l'Etat  aux  Elèves  fran- 
çais qui  se  recommandent  à  la  fois  par  l'insuffisance  constatée  des  ressources  de 
leur  famille  et  par  leur  rang  de  classement,  soit  à  la  suite  des  examens  d'admis- 
sion, soit  après  les  épreuves  de  passage  d'une  division  dans  la  division  supérieure. 

Les  subventions  sur  les  fonds  de  l'Etal  peuvent  être  cumulées  avec  les  alloca- 
tions accordées  par  les  Départements  et  les  Communes.  —  Si  la  somme  des  sub- 
Teotions  obtenues  par  un  Elève  dépusse  le  prix  de  l'enseignement,  le  surplus  lui  est 
pave  chaque  mois  par  douzième,  à  titre  de  pension  alimentaire. 

Nul  a'e^t  admis  a  l'Ecole  que  par  voie  de  concours.  Le  concoure  a  lieu  tous  les 
M5  à  Paris,  et  comprend  deux  sessions  distinctes  entre  lesquelles  les  candidats 
ont  le  droit  d'opter.  —  Toutefois,  ceux  qui  auront  subi  les  épreuves  de  la  pre- 
mière session  ne  pourront  se  présenter  à  la  seconde.  —  La  première  session,  en 
août,  correspond  à  la  cessation  des  classes  dans  les  lycées.  —  La  seconde  session, 
deox  mois  après,  donne  des  facilités  aux  préparations  en  retard.  —  Pour  être  admis 
à  concourir,  il  suffit  d'en  faire  la  demande  par  écrit  avant  le  15  juillet  pour  la  Ire 
sei»ioa,  et  ayant  le  15  septembre  pour  la  2e  session. 

Par  arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  du  7  mars  1872,  un 
cours  d'Enseignement  supérieur  agricole  a  été  institué  à  l'Ecole  centrale. 

ECOLES  D'ARTS  ET  MÉTIERS. 

Ces  écoles  sont  destinées  à  former  des  cbefs  d'atelier  et  des  ouvriers  instruits  et 
habiles  pour  les  industries  où  l'on  travaille  le  fer  et  le  bois. 

Les  élèves,  au  nombre  de  900  par  école,  sont  nommés  par  le  ministre  après  un 
concours.  Aux  termes  d'un  décret  du  30  décembre  1865  qui  régit  aujourdliui  ces 
écoles,  il  est  accordé  des  bourses  ou  fractions  de  bourse  à  tous  les  élèves  dont  les 
parents  sont  jugés  ne  pouvoir  acquitter  les  uns  aucune  partie  de  la  pension,  les 
antres  qu'une  partie  seulement,  be  plus,  les  parents  peuvent  être  dispensés  excep- 
tionnellement par  le  ministre  de  payer  la  pension  ou  fraction  de  pension  laissée  à 
leur  charge  quand,  par  suite  d'événements  survenu*  depuis  l'admission,  ils  ne  le 

rivent  plus.  —  Le  prix  de  la  pension  est  600  fr.  par  an.  La  dnrée  des  études  est 
trois  ans.  —  Ces  écoles  ont  leur  siège  à  Aix,  A  Angers,  A  Châlons-sur-Marne, 
à  Closes  (Haute-Savoie). 
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ECOLE  SUPÉRIEURE  DU  COMMERCE. 

A  Paris,  boulevard  des  Filles-du- Calvaire,  rue  Amelot,  102. 
Celte  école  est  exclusivement  consacrée  aux  études  commerciales  :  elle  est  placée 
sous  le  patronage  du  Gouvernement  et  est  destinée  à  former  des,  négociants,  des 
banquiers,  des  administrateurs,  de*  directeurs,  des  employés  d'établissements  in- 
dustriels et  commerciaux,  etc.  —  Elle  est  partagée  en  trois  divi  ions  ou  comptoirs. 
Le  cours  complet  des  études  dure  3  ans.  —  L'Ecole  reçoit  dei  élèves  internes  âgés 
de  15ans  ré.olus,  au  prix  de  2,000  fr.;  et  des  élèves  externes  (demi-pensionnaires 
déjeunant  à  l'école)  au  prix  de  1 ,000  fr. 

ECOLE  FORESTIERS,  établie  a  Nancy. 

Conditions  d'admission.  —  Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  l'Ecole  est  fixé 
chaque  année  par  le  ministre  des  finances,  en  raison  des  besoins  de  l'administra- 
tion des  forêts,  et  d'après  un  concours  public.  Les  examens  de  l'Ecole  forestière 
ont  lieu  à  Paris  et  dans  les  départements,  à  la  même  époque»  aux  mêmes  lieux  que 
ceux  de  l'Ecole  Polytechnique,  et  sont  faits  par  les  examinateurs  nommés  par  le 
ministre  des  finances.  Les  aspirants  sont  tenus  d'adresser  au  directeur  général  de 
l'administration  des  forêts,  avant  le  31  mai  au  plus  tard,  leur  demande  d'admission 
au  concours,  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

1e  L'acte  de  naissance,  revêtu  des  tormalités  prescrites  par  les  lois,  et  constatant 
que  l'aspirant  aura  au  1er  novembre  18  ans  accomplis,  et  n'aura  pas  plus  de  22  ans  ; 

2°  Un  certificat  signé  d'un  docteur  en  médecine  et  dûment  légalisé,  attestant  que 
l'aspirant  est  d'un*'  bonne  constitution,  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite- 
vérole,  et  qu'il  n'a  aucun  vice  de  conformation  ou  infirmité  qui  puisse  le  rendre 
impropre  au  service  forestier. 

3°  Le  diplôme  de  bachelier-ès-sciences.  Néanmoins,  le  candidat  qui  ne  serait  pas 
encore 
fait 
produire 

4°  Lap -,-~r , , 

une  obligation  par  laquelle  ses  parents  s'engagent  à  lui  fournir  une  pension  de  pa- 
reille somme  pendant  son  séjour  à  l'Ecole  forestière,  et  une  pension  de  600  fr., 
depuis  sa  sortie  de  l'Ecole  jusqu'à  ce  qu'il  soit  employé  comme  garde-général  en 
activité. 


relie  ;  11°  la  langue  allemande  ;  12°  la  langue  latine  ;  13°  la  langue  française  , 
14°  l'histoire  et  la  géographie  ;  la"  le  dessin  a'imit.;  16°  le  dessin  linéaire,  le  lavis. 

Instruction  des  élèves  et  leur  destination.  —  La  durée  des  cours  établis  à  l'Ecole 
forestière  est  de  deux  ans  ;  à  la  fin  de  chaque  année,  les  élèves  sont  soumis  à  des 
examens  d'après  lesquels  ils  sont  de  nouveau  classés. 

Si  leur  examen  est  satisfaisant,  les  élèves  de  la  seconde  division  passent  dans  ta 
première,  et  ceux  de  la  première  sont  envoyés  dans  les  inspections  forestières  les 

5 lus  importantes,  en  qualité  de  gardes  généraux  stagiaires,  pour  y  acquérir,  sous  la 
irection  des  inspecteurs,  les  connaissances  pratiques,  et  des  qu  ils  ont  fait  preuve 
de  l'instruction  nécessaire  pour  exercer  un  emploi,  ils  sont  nommés,  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances,  à  des  cantonnements  de  gardes  généraux.  Ils  jouissent,  pendant 
leur  temps  de  stage,  d'un  traitement  de  1,200  fr. 

ECOLE    DES  MINES. 

A  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  60  et  62. 

L'École  des  mines,  placée  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  aes  travaux  publics,  assisté  du  conseil  de  l'Ecole,  a  pour 
but  :  1°  de  former  des  ingénieurs  destinés  au  recrutement  du  corps  des 
mines  :2°de  répandre  dans  le  public  la  connaissance  des  sciences  et  des  arts  rela- 
tifs à  l'industrie  minérale,  et,  en  particulier,  de  former  des  praticiens  propres  à  di 
riger  des  entreprises  privées  d'exploitation  de  mines  et  d'usines  mlnéralurgiques  ;  3° 
de  réunir  et  de  classer  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  compléter  la  statistique 
minéralogique  des  départements  de  la  France  et  des  colonies  françaises  ;  4°  de 
conserver  on  musée  et  une  bibliothèque  consacrés  spécialement  à  l'industrie  miné- 
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nie,  et  de  ternir  les  collections  an  niveau  des  progrès  de  1  Industrie  des  mines  et 
usines  et  des  sciences  qui  s'y  rapportent  ;5°  enfin  d'exécuter,  soit  pour  les  admi- 
siaraliens  publiques,  soit  pour  les  particuliers,  les  essais  et  analyses  qui  peuvent 
aieer  an  progrès  de  I Industrie  minérale. 

LEcoIp  recuit  trois  catégories  d'élevés  :  \°  les  Elèves-Ingénieurs,  destinés 
an  recrutement  du  corps  des  mines,  pris  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique  ; 
î-  les  licenciés  -ès-sciences  mathématiques;  3»  ceux  des  élèves  du  cours  prépara* 
Uirequi  auront  satisfait  aux  examens  de  fin  d'année.  Enfin,  des  Elèves  étrangers 
sent  admis,  sur  la  demande  de  ambassadeurs  ou  chargés  d'affaires,  par  décisions 
spéciales  du  ministre.  Un  cours  préparatoire  est  annexé  à  l'Ecole. 

Les  cours  oraux  de  minéralogie,  de  géologie  et  de  paléontologie  sont  ouverts  an 
public,  du  f  5  novembre  au  15  avril. 

1*  bibliothèque  est  ouverte  au  oublie  tous  les  jours  (dimanches  et  fêtes  ex- 
ceptés) de  10  à  3  heures,  et  tous  les  jours  aux  étrangers  et  aux  personnes  qui 
dirent  étudier. 

Tons  les  services  de  l'Ecole,  enseignement,  musée,  bibliothèque  et  bureau  d'essais 
«ami  gratuits. 

ECOLE  NAVALE 
Etablie  sur  le  vaisseau  Le  Borda  en  rade  de  Brest. 

La  loi  du  20  avril  1832  autorise  l'ouverture  d'un  concours  public  à  l'effet  d'ad- 
mettre, eu  qualité  d'élèves  de  l'Ecole  navale  nationale,  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent au  corps  des  officiers  de  marine.  Celte  école  e>t  organisée  conformément 
aux  dispositions  des  ordonn.  des  1er  nov.  1830,  21  avril  1832,  4  mai  1833,  de  la  loi 
du  5  juin  «850,  et  des  décrets  des  19  janvier  1856,  24  septembre  1860  et  14  dé- 
cembre 1862. 

PaocAABfVB  se  l'exameh.  —  Eiamen  oral.  1°  Arithmétique.  Programme  xxxi  du 
pUa  d'études  des  lycées,  n°*  1  à  36  ;  —  2°  Algèbre.  Programme  xxxu,  nVa  1  à  27; 

—  3"  Géométrie.  Programme  xxxiv,  nM  1  à  34,  et  le  programme  xxxv,  n°*  1  à  20  ; 

—  4*  Trigonométrie  rectiligne.  Programme  xl,  nM  1  à  16;—  5"  Mathématiques  ap- 
pliquées. Programme  xxxvu,  nM  1  à  6  ;  —  6°  Physique.  Programme  xliii  ;  —  7* 
Chimie.  Programme  xlvi  ;  —  8*  Géographie.  Programme  xi  ;  —  9°  Langue  an* 
glaise.  Programmes  xvn  et  xvm. 

Compositions.  —  1°  Composition  française.  Récits,  lettres,  descriptions  de  divers 
genres  ;  —  *•  Thème  ançUis.  Programme*  xvu  et  xvm  du  plan  d'études  des  lycées  ; 
Calcul  numérique  de  trigonométrie  rectiligne  ;  —  Tracé  géographique  d'une  des 
attestions  de  géométrie  exigées  à  l'examen  oral  ;  —  6°  Dessin  au  trait  dune  tète 
d'après  un  modèle. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  du  Ie*  au  25  avril  à  la  préfecture  du  dé- 
partement où  est  établi  le  domicile  de  leur  famille. 

Aucun  candidat  ne  pourra  concourir  s'il  n'est  âgé  de  1 1  ans  au  moins  accomplis  le 
I"  janvier  de  Tannée  du  concours,  ou  s'il  a  dépassé  le  maximum  d'âge  fixé  à  17  ans. 

Pension  annuelle  700  francs.  —  Trousseau  et  objets  divers  900  francs. 

Les  familles  des  candidats  qui,  dénués  de  fortune,  prétendraient  à  une  place 
gratuite  ou  demi-gratuite,  à  un  trousseau  ou  demi-trousseau,  doivent  le  faire  con- 
naître, sous  peine  de  déchéance,  au  moment  de  l'inscription,  par  une  demande  re- 
mise au  préfet  du  département  où  elles  résident.  Cette  demande,  adressée  au  mi* 
aistre  de  la  marine,  devra  être  appuyée  de  renseignements  détaillés  sur  les  moyens 
d'exfrtence,  le  nombre  d'enfants  et  les  autres  charges  des  parents,  ainsi  qu'un  re- 
levé du  rôle  des  contributions.  L'insnlfisance  de  la  fortnne  des  parents  et  des 
jeunes  gens  sera  constatée  par  une  délibération  motivée  du  conseil  municipal,  ap- 
prouvée par  le  préfet.  —  Les  bourses  et  demi-bourses,  trousseaux  et  demi-trousseaux 
seront  accordés  par  le  ministre  de  la  marine,  sur  la  proposition  du  conseil  d  ins- 
truction de  l'Ecole  navale,  conformément  à  la  loi  du  5  juin  1850.  —  En  outre,  il 
pourra  être  accordé,  sur  la  proposition  du  même  conseil,  une  première  mise  d'équi- 
pement militaire  (570  francs)  à  chaque  boursier  ou  demi-boursier  nommé  aspirant 
de  2"  classe,  après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie. 

«C0LE  SPÉCIALE  MILITAIRE  A  SAINT-CYR. 

Cette  Ecole,  réorganisée  par  décret  du  8  juin  1964,  est  destinée  A  former  des  of- 
mra  pour  rintaulerie,  la  cavalerie)  le  corps  d'étatrmajor,  l'infanterie  de  marine. 
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L'admission  à  l'Ecole  n'a  lien  que  par  voie  de  concours  ;  ce  concours  est  ouvert 
chaque  année,  à  l'époque  déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours,  s'il  ne  justifie  qu'il  est  Français  ou  natu- 
ralisé, et  qu'il  aura  dix-sept  ans  au  moins,  au  1er  janvier,  et  vingt  ans  au  plus, 
au  1er  janvier  de  Tannée  au  concours. 

Tout  candidat  nommé  élève  doit,  s'il  a  l'âge  requis,  avoir  contracté  un  enga- 
gement volontaire  avant  d'entrer  à  l'Ecole. 


pas  accompli  alors  leur  vingt-cinquième  année. 

Il  est  publié  chaque  année  un  programme  des  matières  sur  lesquelles  les  can- 
didats doivent  être  examinés. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1,500  francs;  celui  du  trousseau  est  déterminé 
chaque  année  par  le  ministère  de  la  guerre. 

Les  élèves  qui  désirent  servir  dans  l'arme  de  la  cavalerie  doivent  le  faire  con- 
naître au  moment  de  leur  admission  à  l'Ecole  ;  ils  suivent,  à  titre  d'essai,  dei 
cours  d'équitation  oui  font  juger  de  leur  aptitude  à  servir  dans  cette  arme.  La 
liste  des  élèves  destinés  à  la  cavalerie  est  formée  par  suite  de  cet  essai  ;  ils  sont 
nommés  sous-lieutenants  dans  les  régiments  de  cavalerie  s'ils  satisfont  aux  examens 
de  sortie. 

ECOLE  NORMALE    SUPERIEURE. 
A  Paris,  rue  d'Ulm,  45. 

Cet  établissement  est  placé  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  —  Il  est  destiné  à  former  des  professeurs  dans  les  lettres  et  dans  les 
sciences  pour  tous  les  lycées.  —  L'Ecole  normale  supérieure  prépare  au  grade  de 
licencié-es-lettres,  de  licencié-ès-sciences,  aux  divers  ordres  d'agrégation,  et  à  la 
pratique  des  meilleurs  procédés  d'enseignement  et  de  discipline  scolaire.  Les 
élèves  sortants  de  l'Ecole  normale  supérieure  sont  chargés  des  cours  dans  le* 
lycées.  Sur  la  proposition  de  la  direction  de  l'Ecole,  le  ministre  autorise  les  éle- 


eu  moins  de  18  ans,  ni  plus  de  24  ans  révolus,  au  1er  janvier  de  Tannée  où  l'on  se 
présente  ;  2°  de  n'être  atteint  d'aucune  infirmité  ou  d'aucun  vice  de  constitution  qui 
rende  impropre  à  l'enseignement,  et  d'en  produire  une  attestation  ainsi  qu'un  certi- 
fiât d'aptitude  morale  aux  fonctions  de  l'instruction  publique,  etc.  etc.  ;  3°  d'être 
pourvu  du  grade  de  bachelier  ès-leltres  pour  U  section  des  lettres,  et  de  celui  de 
bachelier-ès-sciences  pour  la  section  des  sciences,  et  d'en  représenter  les  diplômes 
ivec  l'engagement  légalisé  de  se  vouer  pour  dix  ans  à  l'instruction  publique,  et,  eu 
cas  de  minorité,  une  déclaration  du  père  ou  tuteur,  aussi  légalisée,  et  autorisant  à 
contracter  cet  engagement.  Le  registre  d'inscription  est  ouvert  aux  chefs-lieux  ita 
académies,  du  1er  janvier  au  1er  mars  ;  les  épreuves  ont  lieu  du  1er  au  8  juillet, 
dans  toutes  les  académies.  Elles  consistent,  pour  la  section  des  lettres,  en  une  dis- 
sertation de  philosophie  en  français,  un  discours  latin,  un  discours  français,  une 
version  latine,  un  thème  grec,  une  pièce  de  vers  latins,  uoe  composition  histo- 
rique ;  pour  la  section  des  sciences,  en  compositions  de  mathématiques  et  de  phy- 
sique, plus  les  compositions  en  version  latine  et  en  philosophie  qui  sont  communes 
aux  candidats  des  lettres  et  des  sciences.  Les  candidats  déclarés  admissibles  doivent 
se  trouver  à  l'Ecole  normale  le  1er  août,  pour  y  subir  un  examen  définitif,  dont  les 
résultats,  comparés  à  ceux  des  premières  épreuves,  peuvent  seuls,  avec  les  divers 
renseignements  recueillis  sur  leur  <  ompte,  assurer  leur  admission.  La  durée  do 
cours  normal  est  de  trois  années.  Indépendamment  des  conférences  de  l'intérieur, 
les  élèves  de  la  section  des  sciences  suivent  les  cours  publics  de  la  Faculté  et  du 
collège  de  France. 

ECOLE  POLYTECHNIQUE. 
A  Paris,  rue  Descartes,  Montagne  Sainte-Geneviève. 

Cette  Ecole  a  été  réorganisée  par  décret  du  30  novembre  1863. 

On  ne  peut  y  être  admis  que  par  voie  de  concours.  A  cet  effet,  des  examens 
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paMk*  ont  lien  ions  les  ans.  Un  arrêté  do  ministre  de  la  guerre,  rendn  public 
a  Tant  le  ter  avril,  fait  connaître  le  programme  des  matières  sur  lesquelles  doivent 
porter  ces  examens  ainsi  que  l'époque  de  leur  ouverture. 

Pour  être  admis  au  concours  il  faut  Ptre  Français,  et  avoir  plus  de  seize  ans,  et 
moins  de  vingt  an*  au  1er  janvier  de  Tannée  du  concours.  Il  faut  Aire  bachelièr- 
es-sciences ou  ès-lettres.  Toutefois  les  militaires  des  corps  de  l'armée  y  sont 
admis  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  accompli  leur 
lîngt-cînquiéme  année  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  dudit  concours,  et  qu'ils 
justifient  de  deux  ans  de  service  efleclir  et  réel  sous  les  drapeaux. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1 ,000  fr.  par  an  ;  celui  du  trousseau  est  déterminé 
chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre. 

La  dorée  du  cours  complet  d'instruction  est  de  deux  ans.  Les  élèves  qui  ont  sa- 
tisfait aux  examens  de  sortie  et  dont  l'aptitude  physique  aux  services  publics  a  été 
coawtatée,  ont  le  droit  de  choisir,  suivant  le  rang  de  mérite  qu'ils  occupent  sur  la 


cerne  maritime,  la  marine  nationale  et  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes,  les 
pools  et  chaussées  et  les  mines,  le  corps  d'état-major,  les  poudres  et  salpêtres,  l'ad- 
miaifctratioa  des  postes  et  celle  des  tabacs. 

ECOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
Rue  des  Saints- Pères,  98 

L'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  créée  en  1747,  constituée  à  nouveau  par  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  janvier  1791,  et  organisée  sur  des  bases  plus 
étendues  par  la  loi  du  90  vendémiaire  an  IV  (22  octobre  1795),  le  décret  du  7  fruc- 
tidor an  XII  (24  août  1804),  a  reçu  depuis  cette  époque  de  nouveaux  développements 
consacrés  par  le  décret  du  13  octobre  1851.  Elle  est  placée  sous  l'autorité  du  mi- 
oistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  aV  travaux  publics,  et  dirigée  par  un  ins- 
pecteur général,  directeur,  et  par  un  ingénieur  en  chef,  inspecteur  des  études,  as- 
sisté* du  Conseil  de  l'Ecole. 

Son  but  spécial  est  de  former  les  ingénieurs  nécessaires  au  recrutement  du  corps 
des  ponts  et  chaussées.  —  Elle  admet  exclusivement  en  qualité  d'élèves  ingénieurs 
les  jeunes  gens  annuellement  choisis  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique 
ayant  terminé  leur  cours  d'étude  et  ayant  satisfait  aux  conditions  imposées  par  les 
règlements.  Elle  admet,  en  outre,  à  participer  aux  travaux  intérieurs  de  l'Ecole  des 
tkve*  externes  français  ou  étrangers.  Elle  en  admet  également  à  suivre  les  cours 
oraux.  Les  conditions  d'admission  ont  été  réglées  par  un  arrêté  ministériel  en  date 
do  1*  février  1852. 

Les  leçons  orales  ont  pour  objet  :  t°  la  mécanique  appliquée  au  calcul  de  l'effet 
dynamknie  des  machines  et  de  la  résistance  des  matériaux  de  construction  ;  —  2° 
l'hydraulique  ;  —  3J  la  minéralogie  ;  —  4*  la  géologie  •;  —  5°  la  construction  et 
I  entretien  des  routes  ;  —  6°  la  construction  des  ponts  ;  —  7*  la  construction  et 
K  rploitation  des  chemins  de  fer  ;  —  8e  l'amélioration  des  rivières  et  la  construc- 
tion des  canaux  ;  —  9*  l'amélioration  des  ports,  la  construction  des  travaux  à  la 
mer  ;  —  10"  l'architecture  ;  —  11°  le  droit  administratif  et  les  principes  d'adminis- 
tration ;  —  42*  l'économie  politique  et  la  statistique  ;  —  13°  la  construction  et 
remploi  des  machines  locomotives  et  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  ;  — 
14*  les  dessèchements:  les  irrigations  et  la  distribution  d'eau  dans  les  villes  ;  15"  la 
langue  anglaise  ;  16*  la  langue  allemande;  17*  la  pisciculture;  18*  la  photographie. 

La  bibliothèque  et  les  galeries  de  modèles  sont  ouvertes  aux  élèves  ingénieurs, 
aux  élèves  externes,  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

ECOLES  VÉTÉRINAIRES. 

Les  écoles  nationales  vétérinaires  sont  établies  à  Alfort,  à  Lyon  et  à  Toulouse. 
Elles  reçoivent  trois  catégories  d'élèves  :  1°  Des  internes;  2»  des  externes,  qui  sont 
vramisau  ~*         ~~  *"  "*       "*  s  ' 

les  cours 
reçus  sans 
quittement  d'un  droit  de  50  fr.  par  trimestre  payable  d'avance.  —  L'admission  n'a 
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Des  écoles  reprirent  des  intentés  (1,200  fir.  de  pension),  des  externes  (200  fr.). 
et  des  auditeurs  libres. 

Tout  candidat  à  l'internat  doit  être  âgé  de  dix-sept  ans  révolus  dans  Tannée  de 
l'admission. 

Tonte  demande  d'admission  dans  les  écoles  d'agriculture  doit  être  adressée  au  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce.  Elle  doit  être  parvenue  au  ministère  le  20 
septembre  au  plus  tard,  avec  les  pièces  suivantes  :  I*  L'acte  de  naissance  du  can- 
didat;—  2*  t  n  certificat  du  maire  de  sa  résidence,  constatant  qu'il  est  de  bonnes 
vie  et  mœurs.  —  3°  Un  certificat  d'un  médecin  ou  officier  de  santé,  attestant  que 
le  pétitionnaire  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  ;  —  4°  Une  obligation 
souscrite  sur  papier  timbré  par  les  parents,  le  tuteur  ou  le  protecteur  du  candi- 
dat, pour  garantir  le  payement,  par  trimestre  et  d'avance,  de  sa  pension  pendant 
toute  la  durée  de  son  séjour  à  l'école. 

Exauce  d'admission.  —  Les  épreuves  de  l'examen  se  passent  dans  chaque  école 
devant  un  jury  nommé  par  le  ministre.  Les  opérations  du  jury  commencent  le  1*r 
octobre.  —  Les  candidats  doivent  donc  se  trouver  à  l'école  au  plus  tard  le  1er 
octobre  au  matin.  £n  arrivant,  ils  se  présentent  au  directeur,  à  qui  ils  justifient 
de  leur  lettre  d'autorisation,  et  reçoivent  de  lui  un  numéro  d'ordre  d'après  lequel 


G»  l>ne  narration. 

Dînas  ocs  études.—  La  durée  des  études  est  de  deux  ans  et  demi.  Les  élèves  in- 
ternes ou  externes  arrivés  au  terme  de  leurs  études  subissent  un  examen  de  sortie 
consistant  en  trois  épreuves,  savoir  :  1°  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  donné  ; 
2"  Des  interrogations  devant  les  professeurs;  3°  Une  disserlation  sur  un  sujet  tiré 
mi  sort  ou  sur  on  plan  de  culture  préparé  dans  le  mois  qui  aura  précédé  l'examen. 

ÉCOLE  DE  CAVALERIE  DE  SAUMUR. 

Le*  condition»  d'admission  des  jeunes  gens  de  la  classe  civile  qui  demandent  à 
suivre  les  cours  de  l'Ecole  comme  cavaliers-élèves  sont  les  suivantes  : 

i°  Etre  âgé  <le dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-quatre  ans  au  plus  an  27  mars  ou 
;*i  37  septembre  de  l'année  courante  et  en  justifier  par  un  extrait  d'acte  de  naissance 
dûment  légalisé;  avoir  au  moins  la  taille  exiger  pour  servir  dans  la  cavalerie  légère 
[un  métro  soixante-quatre  centimètres);  toutefois,  une  toi- ran^e  de  taille  de  quatre 
centimètres  pourra  être  accordée  à  tout  candidat  Agé  de  moins  de  vingt  ans  qui  jus- 
tifiera qu'il  sait  monter  à  cheval; 

Y  Etre  reconnu  par  le  conseil  d'administration  de  l'Ecole,  et  d'après  l'avis  de  l'un 
de  ses  médecins ,  apte  au  service  de  Ja  cavalerie;  être  muni:  d'un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  dûment  légalisé  et  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  l'article 
46  de  la  loi  du  Y\  juillet  187a;  du  consentement  dûment  légalisé  des  père,  mère  ou 
reteur,  si  le  candidat  a  moins  de  vingt  ans  accomplis;  d'un  extrait  du  casier  judi- 
ciaire délivré  par  le  greffier  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  né 
le  candidat; 

3*  Savoir  parler  et  écrire  correctement  la  langue  française. 

Connaître  :  la  géographie  générale,  l'hiëtoire  de  Franc?,  depuis  Louis  XIV  jus- 
qu'à nos  jours,  Pari throé tique  élémentaire,  y  compris  les  fractions  ordinaires, les  pro- 
portions et  le  système  métrique  ;  la  géométrie  élémentaire  (lignes  et  plans). 

4*  Avoir  effectué  entre  le*  mains  du  receveur  particulier  don  finances  delà  ville 
de  Saomur,  pour  le  compte  du  Trésor,  le  versement  d'une  somme  do  trois  cents 
francs,  destinée  à  couvrir  l'Etat  des  dépenses  d'entretien  à  l'Ecole  et  l'achat  de  livres 
«"instruction. 

La  durée  des  cours  est  de  dix  huit  mois. 

Les  cavaliers-élèves  bien  notés  pour  leur  zèle  et  leur  aptitude,  et  qui  auront  satis- 
fait aux  examens  semestriels,  seront  nommés  brigadier»  à  l'Ecole,  et  si,  en  fin  de 
coors,  ils  satisfont  aux  examens  de  sortie,  ils  seront  envoyés  dans  les  régiments  de 
cavalerie  avec  le  grade  de  maréchal  des  logis. 

Cens  dont  l'instruction  militaire  ou  équestre  n'aura  pas  été  jugée  suffisante  seront 
dirigés  sur  nn  régiment  comme  brig.diors  ou  même  comme  simples  cavaliers. 
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Les  jeunet  cens  qui  défirent  concourir  pour  être  admis  comme  cavaliers-élèves 
sons-officiers  à  l'hcolcde  Cavalerie,  n'ont  aucune  demande  à  formuler;  ils  se  ren- 
dent à  Saura ur  à  leurs  frais,  et  les  dépenses  qu'oct asioone  leur  séjour  dans  cette 
?ille  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  engagement  volontaire  sont  également  à  leur  charge. 

A  leur  arrivée  à  Saumur,  ils  se  présentent  au  gênerai  commandant  l'Ecole,  l'in- 
forment de  leur  intention  et  lui  remettent  les  pièces  nécessaires  à  leur  admission. 

ÉCOLE  DE  BERGERS. 

A  la  Bergerie  nationale  du  Baut-Tingry,  près  Samer  (Pas-de-Calais). 

Nul  apprenti  ne  peut  entrer  que  par  voie  d'examen.  Pour  être  Admis,  il  faut  être 
Français  et  justifier  de  Tige  de  seize  ans  accomplis  le  1er  janvier  de  Pennée  où 
l'examen  a  lieu.  Tout  candidat  doit  adresser  une  demande  au  Minisire  le  15  sep- 
tembre au  plus  tard,  en  produisant  les  pièces  nécessaires. 

L'année  scolaire  commence  le  1er  novembre.  Tout  apprenti  admis  qui  ne  serait 
pas  arrivé  à  cette  date  à  l'Ecole  serait  considéré  comme  ayant  renoncé  au  bénéfice 
de  son  admission,  sauf  le  cas  d'excuse  légitime  —  Le  régime  de  l'école  e*t  l'inter- 
nat. Les  apprentis  reçoivent  gratuitement  dans  l'établissement  une  nourriture  sem- 
blable à  celle  de  la  population  rurale  de  la  contrée.  Ils  couchent  à  proximité  des 
bergeries,  et  à  tour  de  rôle,  pour  le  service,  dans  ces  mômes  bergeries.  —  La  durée 
de  l'apprentissage  est  de  deux  ans.  L'enseignement  est  absolument  gratuit  et  essen- 
tiellement pratique.  Le  chef  berger  exerce  les  apprentis  à  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  bonne  tenue  des  bêles  à  laine  (agnelage,  sevrage,  castration,  apparente- 
ment, lutte,  gestation,  parturiti on,  tonte,  pacage,  alimentation,  abatage  des  animaux 
et  préparation  des  viandes  pour  la  boucherie,  etc.,  etc.). 
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SECTION  I.   —  ADMINISTRATION   CIVILE. 
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M.  Ch.  ROUSSEL,  Préfet. 

M.  FAURE,  Secrétaire  général. 

CONSEIL   DE   PRÉFECTURE. 

XV.  Le  PRÉFET.  Président  ;  HUGOT,  vice-président  :  MARTIN  et  DESPRAT, 
'-««iîlers-  —  Commissaire  dn  gouvernement  :  M.  FAURE,  secrétaire  général  de. 
b  Préfecture  ;  Secrétaire- greffier,  M.  Bouixé. 

Jour*  d'entrée  dans  les  bureaux. 

U  public  est  admis  dans  les  bureaux  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  une 
tare  à  trois  heures. 

Us  bureaux  sont  fermés  au  public  tous  les  autres  jours,  à  l'exception  du  bureau 
4argé  spécialement  des  légalisations,  du  visa  des  passeports,  des  récépissés,  des 
**âU  de  contrainte,  du  colportage  des  imprimés  et  des  permissions  exigées  parles 
»'-a  et  règlements  de  police. 

CABINET  DU  PRÉFET. 
KM.  DESPRAT,  chef;  Viyaagsnt,  sMshef,  détaché  de  la  1™  division  ;  N. ,  employé. 

Réception,  ouverture,  classement,  timbre  et  distribution  des  dépêches.  —  Notes 
»  le  personnel  des  fonctionnaires  de  tout  ordre.  —  Personnel  municipal  :  maires, 
«Cuisis,  élections  municipale*  —  Gardes  champêtres  el  forestiers.—  Légion  d'hon- 
*ut  :  Présentation,  mouvement  du  personnel.  —  Questions  politiques.  —  Rapports 
vriodiqnes.  —  Rapports  dos  commissaires  de  police.  —  Congés.  —  Imprimerie.  — 
l-tifairie.  —  Journaux.  —  Théâtres,  —  Bureaux  de  tabac  (nomination0).  —  Postes  : 
I*wanx  de  direction  et  de  distribution,  facteurs,  courriers,  service  rural  (nomina- 
*os).  —  Percepteurs  surnuméraires  (nominations).  —  Cérémonies  publiques.  — 
tataodes  d'audience  hors  des  jours  et  heures  indiqués.  —  Affaires  confidentielles 
<*r»*erfée*.  —  Arshives  du  département  —  Bibliothèque  administrative  :  Achat  et 
titMieo  des  livres.  —  Commiss  ires  de  police  —  Personnel  des  receveurs,  percep-, 
fcori,  agents  et  employés  des  diverses  aa.uiniatrations  Unanciéres. 

1878.  4      . 
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ï"  DIVISION. 

MM.  MICHELON,  chef;  Balbon,  chef  de  bureau;  Vivarcoit,  sous-chef  ;  Morare, 
Caillât,  Colnot,  Bézinb,  employés. 

8BC1BTAJHAT  GÉNÉRAL  BT  AFFAIBJSS  MIUTATRXS. 

Police  spéciale  et  administrative.-*  Crimes  et  délits.  Morts  accidentelles.  Suicides. 
Incendies  et  sinistres  de  toute  nature.  Actes  de  dévouement.  Récompenses  honori- 
fiques et  autres.  Chasse  :  ouverture  et  clôture,  permis.  Destruction  des  auimaui 
nuisibles.  Louveterie.  Loteries.  Passeports  et  permis  de  séjour.  Réfugiés  politiques. 
Secours  de  route.  Surveillance  des  forçats  et  des  condamnés  libérés. 

Commerce  et  industrie.  —  Tribunaux  de  commerce.  Chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures.  Bref  ets  d'Invention.  Comptoirs  d'escompte.  Foires  et  marchés. 
Mercuriales. 

Elections.  —  Elections  législatives  et  départementales.  Listes  électorales.  Jury  : 
Formation  des  listes,  Assises. 

Pensions.  —  Naturalisation.  —  Sociétés  savantes. 

Beaux-arts.  —  Antnniijis,  Mutées. 

Postes.  —  Bureaux  de  direction  et  de  distribution.  —  Courriers.  —  Service  rural 
(instruction).  Vérification  des  caisses.  —  Télégraphie. 

Domaines.  —  Propriétés  de  l'Etat,  tles  et  îlots.  Domaines  engagés.  Aliénations.  Con- 
cessions. Contentieux.  Vente  d'objets  appartenant  à  l'Etat. 

Eaux-et-Forêts.  —  Bois  domaniaux  et  particuliers.  Défrichements. 

Affaires  militaires.  —  Recrutement  :  tirage,  oonsejl  4e  révision,  engagements  vo- 
lontaires, déserteurs  et  insoumis.  Garnison.  Casernement,  logement  des  troupes  chez 
l'habitant.  Convois  militaires.  Fournitures  et  prestations  pour  le  compte  du  ministère 
de  la  guerre.  Ecole  polytechnique.  Ecole  spéciale  militaire  deSaint-Cyr.  Ecole  navale. 
Invalides.  Pensionnaires  de  lEtat  et  delà  marine.  Pensions  et  secours  à  d'anciens 
militaires. 

Armée  territoriale.  —  Reeeneement  et  classement  des  chevaux  propres  au 
service  de  l'armée  —  Sapeurs-pompiers. 

Affaires  diverses.  —  Recueil  des  aotes.administratife.  —  Prooès-vcrbal  des  déli- 
bérations du  Conseil  Général.  —  Dépôt  du  sceau  de  la  Préfecture.  —  Enregistre- 
ment spécial  des  affaires  soumises  au  Conseil  de  Préfecture  et  notamment  des 
réclamations  en  matière  de  contributions  directes.  —  Réception  des  déclarations  de 
mémoires  et  pièces  déposées  dans  les  divers  cas  indiques  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  délivrance  de  récépissés.  —  Légalisations  et  visas  de  pièces.  —  Contrôles 
des  récépissés  délivrés  par  les  Receveurs  des  Finances.  —  Tenue  des  registres  des 
arrêtés  du  Préfet.  —  Répertoire  des  actes  soumis  à  l'enregistrement 

COMPTABILITE. 

Budgets  et  comptes  départementaux. —  Vérification  et  visas  des  pièces  de  dépenses. 
Impositions  extraordinaires  et  réalisation  des  emprunts.  Menues  dépenses  des 
tribunaux  et  des  justices  de  paix.  Dépenses  relatives  au  casernement  de  la  gendar- 
merie. Répartition  du  produit  du  travail  des  condamnés.  Remboursement  par 
l'Etat  des  dépenses  des  condamnés  à  plus  d'un  an.  Ordonnancement  de  tous  les 
traitements,  salaires,  retraites,  indemnités,  subventions  et  généralement  de  toutes 
les  dépenses  à  la  charge  du  budget  de  l'Etal  ou  du  budget  du  département  sur  états 
et  pièces  préalablement  visés.  Rédactions  des  situations,  états  et  comptes  d'ordon- 
nancement à  envoyer  aux  ministres. 

Poids  et  mesures.  —  Personnel,  vérification  annuelle  et  inventaire. 

Contributions  dindes.  —  Répartement  et  sous-répartement  entre  les  arrondisse- 
ments et  les  communes.  —  Nominations  des  commissaires  répartiteurs.  Cadastre: 
confection  et  Conservation  des  plans  et  matrices.  Recensement  des  valeurs  mobi- 
lières et  des  portes  et  fenêtres.  Patentes .-  mise  en  recouvrement  des  rôles.  Pour- 
suites, ren  ises  et  modérations.  Secours  pour  pertes  diverses. 

Contributions  indirectes.  —  Inventaires,  exercices,  abonnements.  Bureaux  de  ta* 
bacs  et  de  poudre  à  feu. 

Enregistrement.  —  Attributions  diverses  sur  les  amendes  de  police. 
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2*  DIVISION. 

MM.  LECHAT  jfe,  chef;  Michaut,  chef  de  bureau  ;  Tarbiyou,  sous-chef  5  Rotmn, 
Bueat,  Jahrt,  Petit,  employés. 

ADMINISTRATION  GBltiBRALB  ET  DEPART  KM  BNTALE. 

Statistique  générale  de  France.  —  Dénombrement  quinquennal  et  renouvelle- 
ment annuel  de  la  population.  Commissions  cantonales  permanentes  de  statistique. 

Police  administrative.  —  Ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Ma- 
chines à  Tapeur.  Voitures  publiques,  roulage. 

Panée  sanitaire.  —  Jury  médical.  Médecins.  Herboristes.  Sages-femmes.  Phar- 
maciet  et  drogueries.  Epidémies  et  épizooties.  Vaccine. 

Prisons  et  dépôt*  de  sûreté.  —  Administration  :  personnel  de  tous  les  services, 
régime  disciplinaire,  moral  et  religieux;  instruction  élémentaire;  garde  et  surveillance; 
état  sanitaire,  service  médical.  Service  économique  :  en  entreprise  ou  en  régie  : 
cahiers  des  charges,  marchés  et  adjudications  ;  service  des  tranpfèreraents  ;  mobilier  et 
naténeJ.  Travaux  industriels,  règlement  des  tarifs.  Budgets  et  comptes.  Jeunes  détenus. 

Agriculture.  —  Secours  et  encouragements.  Institut  national  agronomique.  Sta- 
tion agronomique.  Fermes  régionales  et  fermes  écoles.  Sociétés  d'agriculture.  Co- 
mices agricoles.  Commissions  hippiques.  Dépôts  d'étalons. 

Anaires  ecclésiastiques.  —  Edifices  diocésains.  Mobilier  de  l'archevêché.  Maî- 
trise de  la  cathédrale.  Séminaire. 

Bâtiments  départementaux.  —  Hôtels  de  Préfecture  et  de  Sons-Préfectures.  Aca- 
démie. Tribunaux.  Casernes  de  gendarmerie.  Prisons  et  dépôts  de  sûreté.  Asile  des 
aliénés.  Travaux  d'entretien  de  grosses  réparations  et  de  constructions  neuves. 
Acquisitions,  échanges.  Baux  à  loyer.  Assurance  contre  l'incendie. 

Casernement  de  la  gendarmerie.  —  Baux  a  loyer. 

Mobiliers  départementaux.  —  Achat  et  entretien. 

Architectes  de  département  et  d'arrondissements. 

aliénés.  —  Asile  publie  d'Auxerre  :  commission  de  surveillance  et  personnel  de 
f asile  ;  fixation  du  prix  de  pension;  admission  et  sortie  de  pensionnaires;  séques- 
trations d'office  des  aliénés  dangereux;  places  gratuites  créées  en  faveur  des  aliénés 
indigents  non  dangereux;  répartition  des  dépenses  entre  le  département  et  les 
communes;  recours  à  exercer  contre  les  familles  et  les  départements  étrangers: 
frais  de  transport  et  de  séjour  dans  les  établissements  du  dehors  d'aliénés  apparte- 
nant an  département  ;  administration  et  régime  intérieur  de  l'asile  ;  budgetset  comptes. 

Enfants  trouvés  ou  abandonnés  ou  orphelin  «  pauvres.  —  Bureaux  d'admission. 
Secours  aux  enfants  nouveaux-nés.  Inspection  et  service  médical.  Dépenses  exté- 
rieures de  toute  nature.  Orphelinat  départemental. 

Dépôt  de  mendicité.  —  Administration  et  régime  intérieur  ;  budgets  et  comptes. 

Secours  et  encouragements  de  toute  nature  sur  les  fonds  départementaux.  — 
Caisse  de  retraites  et  pensions  des  employés  de  l'administration  départementale. 

Pèche  fluviale. 

Affaires  diverses.  —  Sourds-muets.—  Jeunes  aveugles.—  Ecole  des  arts  et  métiers. 
—  Ecoles  vétérinaires.  —  Caisses  d'épargnes.  —  Sociétés  de  secours  mutuels.  — 
Compagnies  d'assurance*.  —  Caisse  des  incendiés. , 

TRAVAUX  PUBLICS  KT  VlCUMUTtf. 

Voies  navigables  —Rivières  d'Yonne,  de  Cure  et  d'Armançon;  canaux  de  Bour- 
gogne et  du  Nivernais;  entretien;  amélioration;  navigation  ;  flottage. 

Ports.  —  Classement.  —  Bacs  et  bateaux. 

Service  hydraulique.  —  Moulins  et  usines.  —  Irrigations.  —  Dessèchement  de 
marais.  —  Drainage. 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Curage;  redressement  et  élargisse* 
ment;  construction;  entretien.  —  Associations  syndicales. 

Chemins  de  fer-.  —  Achats  de  terrains;  travaux  de  construction  et  d'entretien. 

Font  et  chaussées,  Routes  nationales  et  départementales.  —  Classement;  construc- 
tion, entretien,  plantations. 

Grande  Voirie.  —  Alignements;  anticipations;  contraventions. 

ITicinalité.  —  Chemins  de  grande,  de  moyenne  et  de  petite  communication; 
classement;  fixation  des  limites;  abornement;  déclassement;  aliénations.  —Travaux 


de  construction,  de  réparation  et  d'entretien.  —  Création  et  répartition  des  re* 
!  sources  spéciales  et  des  subventions  du  département;  règlement  des  dépenses.  — 

Chemins  ruraux. 
Mines  et  carrières.  —  Forges  et  hauts-fourneaux. .  ' 

MM.  Salvairb,  inspecteur  du  service  des  enfants  assistés  ;  Ouve,  employé. 
M.  Dondbnnb,  architecte  du  département. 

3e  DIVISION. 

MM.  BRODIER,  chef;  Brun,  chef  de  bureau  ;  Cassblm,  Dagbbt,  SAizrr-ANDiié, 
Toutain,  employés. 

ADMINISTRATION  HT  CONTENTIEUX  DBS  COMMUNES  ET  DES  ETABLISSEMENTS  COMMUNAUX. 

Questions  diverses  relatives  À  l'administration  municipale.  —  Circonscription, 
territoriales  des  communes.  — Etablissement  et  suppression  d'octrois;  personnels 
tarifs,  amendes  et  transactions.  —  Abattoirs,  personnel,  tarifs,  règlements.  —  Tarifs 
des  droits  de  placage  aux  halles  et  marchés,  de  pesage  et  de  mesurage  publics. 

—  Fixation  des  dépenses  obligatoires;  cotisations  municipales;  autorisations  des 
dépenses  facultatives.  —  Gestion  des  propriétés  immobilières;  baux  à  ferme  et 
à  loyer  ;  acquisitions,  aliénations,  échanges  et  partages,  constructions.  —  Actions 

Judiciaires  et  à  transactions  sur  procès.  —  Expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
>lique.  —  Dons  et  legs. 

Police  municipale  et  rurale.  —  Règlements  locaux  :  parcours  et  vaines  pâtures.  — 
Boulangerie  :  taxe  du  pain. 

Voirie  urbaine.  —  Alignements,  plans  généraux  d'alignements  ;  établissement  de 
trottoirs  ;  contraventions  ;  démolition  des  bâtiments  menaçant  ruines. 

Instruction  publique.  —  Supérieure  et  secondaire.  —  Bourses  dans  les  lycées  et 
collèges. 

Instruction  secondaire  et  primaire.  —  Collèges  communaux  :  subventions  muni- 
cipales, traités,  bourses  communales.  —  Ecole  normale  primaire,  personnel  ;  cons- 
tructions, administration  ;  distribution  de  bourses.  —  Ecoles  communales  :  maisons 
et  mobiliers  d'école;  instituteurs  communaux;  fixation  du  traitement  des  institu- 
teurs et  du  taux  de  la  rétribution  scolaire;  subventions  départementales;  listes  des 
élèves  gratuits.  —  Salles  d'asiles,  ouvroirs,  classes  d'adultes,  écoles  libres,  etc. 

Congrégations  religieuses. 

Affaires  diverses.  —  Questions  diverses  spéciales  à  l'administration  hospitalière. 
>—  Création  et  suppression  d'hospices,  d'hôpitaux  et  de  bureaux  de  bienfaisance.  — 
Services  intérieur  et  extérieur  ;  traités  avec  les  congrégations  hospitalières.  —  Ad- 
mission de  vieillards  indigents.  —  Recours  centre  les  communes,  et  les  membres  des 
familles  des  indigents  pour  prix  de  journées.  —  Dons  et  legs.  —Cession  de  biens. 

—  Remboursement  de  rentes  et  remplois  de  capitaux.  —  Conversion  d'une  partie 
des  revenus  en  secours  annuels  à  domicile.  —  Nominations  de  commissions  adminis- 
tratives ;  médecins,  receveurs  et  économes.  —  Crèches.  —  Associations  charitables 
de  toute  nature. 


munes;  _ 

établissements; 

terrains  destinés  à  des  sépultures  privées.  —  Dons  et  legs. 

Monuments  historiques.  —  Classement,  réparation  et  entretien.  —Subventions. 

Bois  communaux  et  établissements  publics.  —  Soumission  au  régime  fores- 
tier; distraction  de  ce  même  régime;  coupes;  affouages;  reboisement  et  travaux 
d'améliorations  ;  constructions  dans  le  rayon  prohibé  ;  concessions  de  servitudes. 

—  Formation  et  fusion  de  triage. 

COMPTABILITÉ*    DES1  COMMUNES,    DBS    HOSPICES    ET    HÔPITAUX    COMMUNAUX 

ET  DBS  BUREAUX  DE  BIBNFAISANCM . 

Règlements  des  budgets  des  communes,  des  hospices  et  hôpitaux  et  des  bureaux 
de  bienfaisance.  —  Comptes  administratifs.  —  Recettes  ordinaires  et  extraordinaires. 

—  Placements  de  fonds.  —  Répartitions  des  amendes  de  police.  —  Revenus  des 
propriétés  immobilières,  taxes  locales  de  toute  nature;  impositions  spéciales  et  ex- 
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traordmaires;  emprunts.  —  Cooptes  annuels  des  impositions.—  Situation  financière 
des  communes,  des  hospices  et  nôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  —  Trai- 
tement des  gardes  champêtres.  —  Remboursement  à  l'Etat  des  frais  d'administration 
des  bois  soumis  au  régime  forestier.— Budgets  des  collèges  communaux.  —  Budgets 
des  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  la  charge  du  déoartement  ;  budget  de  l'école 
aormale  primaire,  budget  économique  du  même  établissement.  —  Cotisations  muni- 
opales.  «  Mandatement  des  dépenses  afférentes  au  personnel  des  commissaires 
de  police  et  des  gardes-forestiers. 

ARCHIVES. 
MIL  QUANTDf  £t,  archiviste  du  département  ;  Dbot4  employé. 

Les  archives  de  la  Préfecture  se  composent  :  Ie  ue  tous  les  titres  des  établissements 
religieux  supprimés  en  1790  dans  le  département,  savoir  :  des  anciens  archevêchés 
é>  Sens  et  de  l'évéché  d'Auxerre,  des  chapitres,  abi'aves  et  prieurés  d'hommes  et  de 
femmesdesdeux  diocèses;  des  titres  et  biens  des  émigrés,  des  cures  et  fabriques  du  dé- 
partement, des  tribunaux  consulaires,  etc.  Parmi  ces  nombreux  documents, il  en  est  de 
différentes  valeurs  :  les  uns  sont  précieux  pour  l'intérêt  historique  qu'ils  présentent; 
les  autres  pour  les  droits  de  propriété,  servitude ,  etc  ,  sur  les  tiens  devenus  natio- 
nal en  1790  et  vendus  comme  tels.  2°  De  tous  les  actes  de  l'administration  depuis  1790 
tiaas  ses  diverses  parties,  telles  que  les  communes,  la  guerre,  les  finances,  les  éiec- 
lionss  les  biens  nationaux,  les  contributions,  l'état  civil,  le  clergé,  les  travaux  publics. 

P.  Tnoaé,  huissier  de  salle  ;  Léo,  concierge,  garçon  de  bureau. 


SOUS-PREFECTURES. 

Le  département  de  l'Yonne  comprend  cinq  arrondissements  on  sous-préfectures, 
le  Préfet  remplit  les  fonctions  de  Sous-Préfet  pour  l'arrondissement  «TAuxerre. 

MM.  Rbzohbbs,  sous-préfet  à  A  vallon  :  Maoricb,  secrétaire. 

René  Allajbi-Taucé,  sons-préfet  a  Joigny  ;  Callot,  secrétaire. 
Cboussb,  sous-préfet, à  Sens;  Cornebizb,  secrétaire. 
Rouisbau,  sous-préfet  à  Tonnerre  ;  Manchet,  secrétaire. 


INDICATION  DES  COMMUNES  COMPOSANT  CHAQUE  CANTON. 

AaaOMHttftMUT  n'Amenai. 

Âêxerrt  (est).  —  Aagy,  Champ»,  Qnenne,  Saint-Bris,  Venoy. 

ÈMxerrt  (ouest].  —  Appoigny,  Aoxerre,  Charbuy,   Chevannes,  Mooéteau,  Perrigny, 

Stint-Georgee,  Vallan,  Vaux,  Villefargeau. 
CUblù.  —  Aigremont,  Beine,  Chablis,  Chemilly-aur-Sereln,  Chichée,  Chitry,  Cour 

ai,FoiiLenay-prés-Cliabiis,  Fyé,  Lichères,  Milly,  Potnchy,   Préhy,    Saint-Cyr-lcs- 

Cblont. 
CotUagu-U-Vineuse.   —  Charentenay,   Coulanges-la-Vineuse,    Coula ngeron,  Es- 
camps,  Escolnres,  Gj-1'Evêque,  Irancy,  Jussy,  Mlgé,  Val-de-Mercy,   Vineelles, 

Viocelottes. 
CoaUqes-air-Yoïme.  —  Andryea,  Coulaogea-sur- Yonne,  Crain,  Etais,  Festigny, 

Fonienay-sons-Fouronnes,  Lucy-sar-  Tonne,  Mallly-ChAteau,    Meiry-sur-Yonne> 

Traey  •  sur-Yonne. 
Cosmos.  —  Chastenay,  Coorson,  Druyes,  Fon tenailles,  Fonronnes,   Lato,  Meny- 

See,  Moles  mes,  Monfly,  Ouanne,  Sementron,  Taingy. 
Upqr.  —  Bfoigny-le-CarrMV,  La  Chapelle- Vaupelleteigne,   Lignorelles,   Ligny-Je- 

Cbâtel ,  Matigny,   Mérey,  Montigny-le-Roi,  Pontigny,  Routiay,  Varennes,  Ve- 

noose,  Villenenve-Saint-Salve,  Villy. 
&Êh+FUre*ti*.  —  Avrollet,  Bouilly,  Chéu,  Gennignj,  Jaulges,  Rebouroeaax,  Saint- 

Ftoeatln,  Yargigny. 
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Saint-Sauveur.  —  Fontenoy,  Lainsecq,  Montlen,   Ferreuse,  Seinptttto,  Séhrte  Co- 

.    lombe,  Saints,  Salnt-Saureur,  Sougeres,  Thury,  Treigny. 

Seiaielay.  —  Beaumont,  Chemilly-pres-Selgnelay,  Cbeny,  Chicfay,  Gargy»    Hante- 

me,  Héry,  Mont-saint-Sulpice,  Orrooy,  Seigneiay,  Sougères-sut-Sinotte. 
Touc/.  —  Beauvoir,  Diges,  Dracy,  Eglény,  Lalande,  Leugny,  Lévis,  Lindry,  Moulins - 

sur-Ouanne,  Parly,  Pourrait],  Toucy. 
Vermenton.  —  Accolay,  Arcy-aur-Cure,  Bazarnes ,  Bessy,  Boisd'Arcy,  Cravant,  Ea- 

sert,  Lucy-aur-Cure,  Mailly-la- Ville,   Pregilbert,  Sainte~Pallaye,  Sacy,    Serf, 

Vermenton. 

ARSONDISSBHEAT  D'AVAL!^!!. 

Avallon.  —  Annay -la-Cote,  Annéot,  Avallon,  Domecy-snr-le-Vanh,  Etantes»  Gi- 
rolles, Island,  Lemolt,  Luey-le-bois,  Magny,  Menadés,  Pont-Aubert,  SanTlgny- 
le-bois,  Sermitelles,  Tharot,  Thory. 

Qmlllon.  —  Anstrude,  Cisery,  Custy-les- Forges,  Grillon,  Marmeaax,  Montréal, 
Pizy,  Saint-André,  Santigny,  Saurigny-le-Benréal,  Sauvigny-en-Terfe-Plaine, 
Sceau i,  Tizy,  Trévilly,  Vaasy,  Vignes. 

L'l$le-sur-le  Serehu  —  An  gel  y,  Annoox,  Athie,  Blacy ,  Civrr,  Coutarnoux,  Diseengia, 
Joui,  Tlsle,  Massangis,  Précy-le-See,  Prorency,  Sainte -Colombe,  Talcy. 

Quarré-/e*-Tombe$ .  —  Beauvillers  ,  Bussières,.  Cbaatellux  ,  Quarré-les  Tombes, 
Saint-Brancber,  Sainte- Magnence,  Saiot-Germain-dea-Champa,  Saint-Léger. 

feselmy. —  Aanièrea,  Asquina,  Blannay,  Brosses,  Chaînons:,  Cbàtel-Censoir,  Do- 
mecy -sur-Cure,  toissy-lea-Vézelay,  Fontenay-prés-  Vézelay,  Gi^ry,  Licbères, 
Montillot,  Pierre  Pentwis,  Si.- More,  S  t. -Père,  Tbaroiseaa,  Vézelay  ;  Voutenay. 

ABRONDISSBUIirr  DB  JOIONT. 

Aillant.  —  Aillant ,  Branches ,  Champvalloo  ,  Chassy ,  Fleury,  Guerchy,  Ladux» 
La  Villotte,  les  Ormes,  Merry- la- Vallée,  fteciilly,  Poilly,  Saint-Aubin-Châtenu- 
Neuf,  Saint- Martin-sur  Ocre,  Saint- Maurice  le- Vieil,  Saint-Maurice-Thizouaille, 
Senan,  Sommeoaise,  Villeraer,  V  illiera  -  Saint  -  Benoit,  Vil  liera  -  sar-Tholon, 
Volgré. 

Bléneau.  -**  Bléneau,  Champcevraia,  Champignelles,  Loaesmes,  Rogny,  Saint-Privé, 
Tannerre,  Villenenve-les-Genets. 

Brienon.  —  Belle  Chaume,  Bligny-en-Othe,  Brienon,  Bussy-en-Othe,  Chailley, 
Cbamplost,  Eanon,  Mercy,  Paroy-en-Otbe,  Turny,  Venizy. 

Cerisiers.  —  Arcea,  Bœnrs ,  Cerlily,  Cerisiers»  Cooloura,  DU  lot,  Fournandin,  Vau- 
deura,  Ville-Chétive. 

Charny.—  Chambcugle,  Charny,  Chéne-Arnonlt,  Cherillon,  Oiey,  Fontenouille, 
Grand-Champ,  La  rerté-Loupiere,  La  Motbe-aux-Aulnais,  Malicorne,  Marchais- 
Béton,  Perreux,  Prunoy,  Saint-Denis-sur-Ouanne,  Saint- Martin-sur-Ouanue,  Ville- 
franche. 

Joigny.  —  Bassou,  Béon,  Bonnard,  Brian,  Cézy,  Champlay,  Chambres,    Charmoy, 


Chiebery,  Epineau-les-Voves,  Joigny,  Looze,  Migennoa,  Faroy<sur-Tbolon ,  Saint- 
Aubin-  stir-xonne,  Saint-Cvdroine,  Villecien,  Villevatlier. 
Saint- Fargeau.  —  Fontaines,  Lavau,  Mézillea,  Ronchères,  Saint-Fargeau,  Saint-Mar- 


tin des  Champs,  Sept-Fonts. 

Saint- Julien-du-Sault  -  Cudot,  La  Celle-Saint-Cyr,  Précy,  Sainl-JuNen-du-Sault, 
Saint  •  Loup  -  d'Ordon,  Saint-  Martin  -d'Ordon,  Saint-Komain-Ie-Preux,  Sépeaux, 
Verlin. 

Villeneuve-sur- Yonne.  —  Armeau,  Batsy-le-Repos,  Cbaumot,  Diimonl,  les  Bordes,  Pif- 
fonds,  Roussod,  Villeneuve-sur-tonne. 

ASaONDISSIMEHT  M  8BKS. 

Chéroy.  —  Braonay.  Chéroy,  Courtoin,  Uollot,  Domats,  Fouchéres,  Jouy,  La 
Belltolle,  Mon  tacher,  Saiot-Yalérien,  Savigny,  Subligny.Vallery,  Vernoy,  Ville- 
bougis,  Villegardin,  Villeneuve-la-Dondagre    Villeroy. 

Pont-sur -Tonne.  —  Champigny.  Ghaumom,  Cny,  E?ry,  Gisy-les-Nobles,  LIxt, 
Michery.  Poot-eur-Youne,  Saint-Agrran,  Saint-Serotin,  ViUeblevin,  Vlllema- 
noche,  Villenayotte,  Villeneuve-la-Guyard,  Villeperrot,  Villethierfy. 

Sm  (nord).  —  FoDtaine-la-GailIarde,  Maillot.  Ma lay-le- Petit,  Malay4e-0nBd, 
Noé,  Paasy,  Rosoy,  Saint-Clément,  Saiigny,  Soucy,  Sens,  Vanmort,  Véroo. 
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Sou  (art],  —  CoHemiers.  Cornant,  Courtois,  EMsellee-le-Boeage,  Etfgny,  Gron, 

Bfanaugie,  Nailly,  P^cm/biio^Dédi^  SJu«-fll^iin-<ta-Tprlra 
Sergiaes.  —  Compigny,  CoureeaiUL  Gourion,  Fleurigny,  Frange  le- Bocage,  La  Cha- 

pelle*ar-Orea*e,  Pallly,  Plessis-Dumée.  Plessis-Salnt-Jean,  Saint-Martin-s.-Oreuse. 

SaiaJ^buHee^ak-HjcJieVPammes,  Serbonnee,  Sergioes,  Sognes,  \  ertilty,  Villiera 

BDoacm,  Viaveaf. 
Y  ithmemBr Archevêque.  —  Bogncaax,  Chigy,  Courgenay,  Flacy,  Fois*  y,  LalHy,   La 

Pbstote,  Las  Siégea,  Mollnona,  Pont-eor- Vannes,  Tbeil,  Thorigay,  VareiUas,  Vil» 

feeeave-TArebeTéqiie,  Villfera-Louif,  VoJainai. 

ABaonaiaBBHiHT  an  Toainaai. 

iacr-le-FrajK.  —   Aifj,   Àncy-le-Frfcnc ,    Aocy-le-Libre ,    Argentenay,  Argenteull. 

Chassignelle*,  Cry,  Cusy,  FuWy.  Jully,  Lésinnes,  Nuits,  Paaiy,  Perrigoy,  Ravièrea, 

Si» bourg,  Stigny,  Villiers-les-Hauts,  Vireaux. 
Cru/.  —  Ârthonnay,  Baon,  CommUsey,  Cruzy,  Gîgny,  Gland,  Méliaey,  P  ira  elles, 

Qôincerot,  Bugny,  Saint-Martin,  Saint- Vinnemer,  bennevoy-le  Bas,  Senoevoy-le- 

Haat,  Tanlay,  Thorey»  Tricbey,  V]])ou. 
flupr.  —  Bernouil,  Beugnon,  Butleaux,  Carisey,  Dyé,  Flôçny,  La  Chapelle  Vlèflle- 

Forèt,  Laason.  Keury-Sautour,  Percey,  Roffey,  Sorraery,  boumaintrain,  Tronchoy, 

Villiers- Vineux  4 
Xqert,  —  Annay,  Onsy,  Chà  tel -Gérard,  Etivey,  Fresnes,  Grimault,  Jouancy,   Mo- 

Ijj,  Moulins,  Nitry,  Noyers,  Pasilly,  Poilly,  Sainte-Vertu,  Sarry. 
Tamerre,  —  Béru,  Cbeney,  CoHen,  DaoûetnoiM,  Epineuil,  Fley,    Junay,  Molosme, 

Serrigny,  Tiaeé,  Tonnerre,  Verniras,  Vexinnes.  Vifies^,  Yrouerre. 


P08ITI0H  GBO«tUPUQVK  OU  MaaHATEalgnV  JKY  OU  C**Q  PRINCIPAL!*  TILLES. 

Le  département  de  l'Yonne  est  situé  entsavO»  W«t f  56'  de  longitude  est  et  entre 
ff»  19'  et  48"  »  de  latitude  nord. 


TILLU. 


Anime  (eat  attrait). 
Awilon  raine).  .  . 
Jupj  (Saint- Jean). 
San  (ta&édrale).  . 
Tassent  (St- Pierre . 


ea  degrés. 


•  14*.  10"  E- 

•  8i*  17-  fi. 


{: 


v  vr  id. 
o»  56*  4tru. 

1*86*    6"io. 


■ 

DDE. 

■"  ~~-N. 

en  temps. 

4m 

57 

6 

P 

4 

15 

3 

47 

!■   g 

*9 

I,ATIT0DB 

septentrionale. 


47* 
47» 


47'  54" 
?»'  19" 
AT  WT  0" 
4*  1V54" 
4ïf  .51'  98" 


BADTEira 

an  deasu*  dn  uIycao 

de  U  mer 

on  altitude. 


ISS  » 
387  -.7 
116  «,7 
76  »,4 
179  «,9 


supiaricii. 


La  superficie  du  département  de  l'Yonne  est  de  7,428  kilomètres  04  h.  carres. 
Voir  (a  population,  page  67. 


,-..  i:  " 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  L'YONNE  f). 


ttOMS. 


Massot 

Ch.  Lepère 

Comte  de  Villeneuve 

P.  Bert 

Raveau 

Duché 

Baudouin 

Laucôme 

Fremy 

Romand 

Rtbiére 

Boudard 

Matbé 
Brunet 
Rétif 
Boudallle 
Flandin      ' 


.'i 


QUALIFICATION^ 


RÉSIDENCES. 


CANTONS 

que  représentent 
les  Conseillers. 


▲RROirorasonirr  d'aikerre 


maire 

député 

propriétaire 

député 

ancien  notaire 

docteur-médecin 

notaire 

propriétaire 

officier  de  cavalerie 

maire 

sénateur 

médecin 


Auxerre 

\  u serre 

Chemi  I  ly-s-Serefn 

Parla 

Saint-Marc 

Ouaine 

Ligny 

Saint-Florentin 

L'Orme-du>Pont 

Gnrgy 

Amarre 

Vermenton 


ARRONDISSEMENT  D'AYALLOR. 


Roy 

Dugnyot 

Durand -Desormeaux  fils 

Baron  Brincardjfc 

Pignon 

Boonerot  £fc  ' 

Dethou 

Çoate 

Huriot 

Bonaant 
Lamy 

De  Fontaine 
Foacier  >£ 
Kmile  Javal 

Martenot  Auguste 

Marquis  de  Tanlay  C.  *& 

Gaspard 

E.  Petit 

Régnier 


maire 

propriétaire 
médecin 
propriétaire 
docteur  ntédéeln 

ARRONDISSEMENT 
maire 
rétérinaire 
propriétaire 
propriétaire 
avocat 


maire 
députe 
maire 
publfoiste 


Avallon 
Arcy-sur-Cure 
Joux-la-Ville 
Château  de  Railly 
Domeey-sititGRts 

DR  JOIGffY» 

Aillant 

Champlgnelles 

Brienon 

Paris 

Paris" 

Joigny 

Bléneau  - 

Saint-Julien 

Paria 


Auxerre  (onest) 

Auxi»rre(eat) 

Chablis 

Coula  nges-la-Vin . 

Cou!  »n  ges-e-Yorme 

Courson 

Ligny 

Saint-Florentin 

Saim-Sauveur 

Sei»nelay 

Toucy 

Vermenton 

Avallon 
Guillon 

L'isle-sur-  Serein . 
Ouarré-1  .-Tom  bes 


ARRONDISSEMENT  DR  SERS. 


propriétaire 
avoué  à  Paris 

maire 

propriétaire 
docteur  médecin 


Cfaéroy 
CbampJgny 

Fontaine-U**ill, 
Ser  bonnes 
Vauluiaant 


ARRONDISSEMENT  DR  TONNERRE. 


maire 

oolonel  d'état-ihsjor 

notaire 

propriétaire 

propriétaire 


Ancy-le-Franc 

Tanlay 

Carisey 

Chàtel-Gérsxd 

Tonnerre 


Aillant  a.-Tholon. 

Bléneau 

Brienon 

Cerisiers 

Charny 

Joigny 

Salnt-Pargeau 

St-Julien-dn-Sault 

Villen  .-sur-Yonne 

Chéroy 

Pont -but- Yonne 

Sens  (sud} 

Sens  (nora) 

Sereines 

Villen.-1'Archev. 

Ancy-le-Franc 

Cruxy 

Flogny 

Noyers 

Tonnerre 


COMMISSION  DÉPARTEMENTALE 

Nommée  en  exécution  de  U  loi  de»  ï&Juîa,  a5  juillet  et  10  août  1871 . 

MM.  Flandin,  président  ;  Coste,  Durand-Désormeaux,  Javal,  Lanoôme,  Régnier, 
Huriot,  membres. 


(♦)  Les  élections  pour  le  renouvellemeni  partiel  des  membres  du  Conseil  général 
ont  eu  lien  le  4  novembre  1877. 
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CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT  fl. 


NOMS 


1  QUALIFICATIONS. 


•  ■  i  i  « 


RÉSIDENCES, 


CANTONS 
que  représentant 

les  Conseillers 


4Mk 


Richard. 
Foodreton. 

Moreao-Ducard. 

Hoodé. 

De  Mangin. 

Ledoux. 

Gamet. 

Denizot. 

Labbé. 

BariJIon. 

Leehiche. 

Jeanoez  Camille, 

Gruel-Villeneuve 

Chaavetot. 

Baudoin. 

De  Morillon. 

Périgot 

Léger. 

Barbier. 

Delac. 

Milandre. 

Habeirt. 

Detbon  Léon. 

Bridier. 

VaUet. 

Ksdavr. 

Baodefocque. 

Toutée. 

De  Conrcy. 

Bosdoox. 

Boallé. 

Louvrier. 

Brassard. 

Noël 

Vidal. 

Connsset-Lamotte. 

Pléau  #. 

Perrot. 

Chardon* 

Renard. 

Thierry  Antonio. 

Martenot  Charles. 

Boguer. 

Boy- 

Laubry. 

Langra* 

Caillot. 

GUlot 


▲nnomussiMiNT  d'auxkrrb. 
agriculteur.  Monéleau. 

docteur-médeci». 
comroiFsionn.  en  vins, 
maire. 


propriétaire. 

notaire. 

maire. 

propriétaire. 

ancien  maire. 

maire. 

propriétaire. 

propriétaire. 


Che  vannes. 
Chablis. 

Coulanges-la-Vin. 

Anaryes. 

C  ourson. 

Montigny. 

St-Florentin. 

Saint-Sauveur 

Cbeny. 

Diges. 

Vermeil  ton. 


ARBOlfDIgèBUBlfT    d'àvaliow. 


propriétaire. 

propriétaire» 

maire. 

propriétaire. 

propriétaire. 

greffier. 

propriétaire.' 

propriétaire. 

ancien  notaire. 


Pontaubert. 

Lucy-le-Bois. 

Montréal. 

L'Isle. 

Joux-la-Ville. 

Qnarré. 

Saint-Germain. 

Vètelay. 

Chatel-Censoir. 


Auxerre  (es(). 

Auxerre  (ouest). 

Chablis. 

Coul.4a-Vineuse. 

CouI.-8ur-Yonne. 

Courson. 

â(.-FIorentin. 

SL-Sauveur. 

Seignelay. 

Tooey. 

Vermenton. 


]  Avallon. 

|  Guillon. 

Xlsle. 


i 


AltROïfDlSSIMKT    DK    JOIGNT. 


meunier. 

propriétaire. 

maire. 

architecte. 

propriétaire. 

notaire. 

banquier. 

géomètre. 

marchand  de  bois. 


ViUiers-s-Tholon. 

Bléneau. 

Brienon 

Brienon. 

Fontenouilles. 

Champlay. 

St-Fareeao. 

La  Celle  St-Cyr. 

ViMeneuve-8.*ï. 


Quar.-l.-Tombes. 
Vézelay. 

Aillant. 

Bléneau. 

Brienon. 

Cerisiers 

Charny. 

Joigny. 

SlrFargeau. 

St-Julien. 

Villen.-sur-Yonne. 


ABBOflDflBBttBltT    M    BBHS. 


Saint-Valérien. 
Saint-Sérotin. 

Villeblevin. 

Sens. 

Sens. 

Sens 

Sens. 

Serginés. 


I  Chéroy. 

j  Pont-sur- Yonne. 

{Sens  (nord). 

]  Sens  (sud). 
I  Serginés. 


«  ■ 


propriétaire, 
propriétaire, 
notaire  honoraire, 
ancien  officier, 
propriétaire, 
ancien  juge  de  paix, 
anc,  pr.  dtn  tr.  de  corn. 

notaire.  _0 

maire.  IviUeneare-l'Arch.  |  ViUén.-l'ArcheT 

ARHOKDISSmiIRT    DB   TOIUIRRBB. 

ancien  maire.  jAncy-le-Franc.      i  Ancy-te-Franc 

Cruzy-le-Chatei:  >«-„*- 

Tanley.  .         ;  lCruzy' 

Nflovy-Sautow.  l»!^- 

Flogny.  .  )FlTT' 

Noyers.  j  Noyer». 


propriétaire, 
agriculteur: 
propriétaire, .    , 
propriétaire., 
greffier. 

docteur  médecin, 
avoué, 
négociant. 


.i» 


j  >  h 


r\  Les  eleettoif  m  jajes^eUement  partiel  des  *as$reft  des  Conseils  d'irroadinewoiU  oit 


88 


/» 


CONSEILS*  D'HYGIÈNE.  —  VACCINE. 
Créés  en  vertu  d'un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  18  décembre  Wt*. 

h»  précis  et  tes  sous-préfets  sont  présidents  de  droit  de  ces  conseils 

CONSEIL  ©EJARTEMUtTAL  A  AUXERRE.  -       . 


MM.  Dionis  deb  Carrières  *,dr«m. ,  Auxerre 
Lavoinne,  ingénieur  en  chef  à  Auxerre. 
Defust,  doctear-médecin,  Auxerre, 
Safté-Frémy,  chimiste,  Auxerre. 
Monceaux  et  Ravin,  pharmaciens,  Auxerre. 


Duché,  doct.-méd. ,  Ouanne. 
Hélie,         id.  Saint- Florentin 

Lefevre,     id.  Auxerre. 

Tonnelier,  id.  Auxerre. 

Crochot,  vétérinaire  à  Auxerre. 


CONSEIL*  ©'ARRONDISSEMENTS. 


AVALLON. 

Mathé,  député. 

Renaud,  vétérinaire  à  Avallon. 
Bert,  docteur-médecin  à  Avallon. 
Simon,  .docteur-médecin  à  Quatre» 
Chevalier,  industriel  à  Avallon. 
Quatre  vaux,  doct.-méd.  à  Avallon. 
Leriche,  doct.-méd.  à  Cussy-les-Forges. 
Pruneau,  doct.-méd.  à  L'Isle. 
Richard,  pharmacien  à  Avallon. 
Jaunan,  pharmacien  à  Véselay. 

JOIGNY, 

Grenet,  docteur -médecin,  Joigny. 

Picard,  doct-médeçin,  idT 

Benoit,  pharmacien,  id. 

Robillard,  méd,  vétérinaire)  id. 

N id. 

Simonneau,  doct.  méd  ,  Aillant. 
Bridou,  pharm.,  à  Vil len. -sur- Yonne. 

Pouillot,  docteur-médecin,  firienon. 


SENS. 


médecins      Sens. 


Quenouille, 

Compérat, 

Lambert, 

Moreau, 

Rolland, 

Poil  et,  pharm.,  id. 

Viollet.  vétérinaire,  id. 

Deligand,  conseiller  général,    id . 


Cbigot,  ingénieur, 
Provent,  avocat-avoué, 

TONNERRE. 

Droin,  doct.  méd., 
Marquis,  docteur, 
Maurice.  4octM 
Beau,  pnarm., 
Thierry,  doct.  méd., 
Langin,  docteur, 
Roçuier  Félix, 
Thierry  père,  vétérinaire, 
Prunier,  pharmacien, 


id, 
id. 

Tonnerre. 

id! 

id. 
Ancy-le-Fr. 
Noyers. 
Tanlay. 
Tonnerre. 
Tonnerre. 


COMMISSIONS  D'INSPECTION  DhS  PHARMACIES. 

Les  jurys  médicaux  sont  remplacés  par  une  ou  plusieurs  Commissions  detroU 
membres  pris  dans  les  Conseils  d'hygiène  d'arsondtssement,  et  composés  d'un  mé- 
decin et  de  deux  pharmaciens,  ou  d  un  médecin >  d'un  pharmacien  et  d'un  chimiste, 
sous  le  titre  de  :  Commissions  d'inspection  des  Pharmasies. 


ARRONDISSEM.  D'AnXBRRR. 

MM.  Dionis  des  Carrières, dr- 
méd.,  Salle,  chim.,  Mon- 
ceaux, ph.,  tous  à  Auxerre 

ARRONDISSE*.   D'AVALLON. 

MM.  Simon,  doct. -médecin, 
Qarré-les-Tombes  ;  Bert, 
d.-mèd .,  A  vallon  ;  Richard , 
pharmacien,  Avallon, 


ARRONDISSE!!.  DE  JOlGIfT. 

MM.  Picard ,  doct.  en  mé- 
decine, à  Joigny,  •  Benoit 
fils,  pharm.,  a  Joigny. 
Bridou,  pharm.,  à  ViUe- 
neuve-sur- Yonne. 

ARRONDISSE^.   DE   SENS. 

MM.  Moreau,  médecin,  A 
Sens,  Rolland,  médecin* 


chimiste,  à  Sens,  et  Poi- 
let,  pharm.  à  Sens. 

ARRONDIS*.  DE  TONNERRE. 

MM.  Maurice,  doct.-méd., 
Tonnerre;  Prunier,  ph., 
Tonnerre;  Droin,  d.-méd., 
Tonnerre. 


Aux  termes  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI.  une  visite  générale  des  officines  de 
pharmacie  e}  des  magasins  des  épiciers  et  droguistes  a  Heu  annuellement.  L'époque 
en  est  fixée  par  le  Préfet. 

■•    •  ■  .i' 

MÉDECINS  DBS  ENFANTS  ASSISTÉS. 

ARROifDissBif.  d' auxerre.  IMarie-Lesseré,  à  Appoigny.JDe  ïonchère,  à  Héry» 
u.'  l&ftvre^à  Auxerre.    |Tournler,  &  Drayes.  ITeesinjàLeogny. 


Vewerhu.  à  MaiIly4a-ViUe 
Duché,  à  ôuanne. 
Paqnasu,  à  Toucy. 
Hél»,  à  Saint-Florentin. 

nîîrMianna   ^*    »— 1L-2—      A    Ci. 

SiBT6nr. 

AtwMmBni.  d'avaluti. 

Gaçuard  Edme  fils,  A  Talion 
Upeb^i  Cus4y<4es-Forges 
Proseau,  à  risfe-sur-Serein. 
B«rt,  à  Avallon,  pour  le  can- 
ton de  Quarré  les-Tombes 
Hann,  à  Vézelay  et  Simon. 


R9 

ABJtolfMSSBIf .  Dl  JOIGHT. 

Lerfena,  à  Joigny* 
Pouiiloi,  à  Bnenon 
Daraay,  à  Chailley. 
wosionu,  a  vttampjgueiies. 
Roy,  à  Laferté-Loupière. 
Bazot,  à  St-Julien-nu-Sault. 
Beulard,  à  Villefraache. 
Estnenard,  à  Viilens.-Y. 
Pelletier,  à  Aillant. 
Darnay,  à  Bussy-enOthe. 

A*R01fMSStllHNT  DB  SBIIS. 

Quenouille,  À  Sens. 
Lorne,  i  Sens. 


Bourbon»  à  Gourion. 
Thévenon,  Villeneuve-PArc 
Sellier,  a  Pont-«tr-Y«nne. 
Claiase,  à  St-Valérien 
Colomb,  i  Thorigny. 

ABJtONDISS.  DB  TONHBBBB. 

Martin,  à  Tonnerre. 
Berlail,  à  Ancy-le- Franc. 
Viardot,  à  Ravières. 
Prunier,  à  Arthoanay. 
Mouton,  à  Tanlav. 
Beugnon,  à  Causer. 
Bernot,  a  Neuvy-Sautour. 
Paiilot,  à  Noyers. 


ENFANTS  ASSISTÉS  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINS 

■  * 

ARRONDISSEMENT  d'aUXBRRE 


MM.  Psyrouton,  açent  de  surveillance, 
comptable,  a  Auxerre. 
Yoiria,  commis. 

Médecins. 
VL  Paradis,  chargé  de  la  contre-visite 
des  Bonrrices. 
Bard,  Coalanges-sar-Tonne. 
Boudard,  Vermenton. 

AlROIfMSSIMBfrr  D'A  VALLON 

M.  Petit  Alfred,  sons-inspecteur. 

Enfants  assistés  de  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise  et  Oise  :  M.  Bonichon,  sona- 
isspeeteiir,  à  Avallon. 


MM,  Duché,  Onaine. 

Houdé,  Coulances-la-yintase. 
De  Jon  chères,  Héry* 
Paquean,  Toucy. 

Piétressoo-St-Aubin,  Saint-Sauveur. 
Souplet,  Auxerre. 
Tournier,  Druves. 
Vesperini,  Maiïly-1  a-Ville. 


SERVICE  DE  LA  DIRECTION  MUNICIPALE  DES  NOURRICES  DE  PARIS 

MM.  Souplet,  i  Auxerre,  chargé  de  la 
conire-visite. 
Boudard,  Vermeoton. 


MM.  Paquean,  Toucy. 

Piétresson-St-Aubin,  Saint-Sauveur. 
Tournier,  Druyes. 


COMITÉS  DE  PATRONAGE  DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 

Par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Yonne,  en  date  du  22  octobre  1802,  des  comités 
de  patronage  ont  été  institués  en  faveur  des  enfants  assistés, 

Ces  comités  se  composent  :  dans  les  roromunes  chefs-lieux  de  canton,  1°  du 
Maire,  président;  2*  du  curé;  3*  du  juge  de  paix. 

Et,  «Uns  les  communes  rurales  :  1*  du  maire,  président;  2*  dn  curt  ou,flesaer- 
faot;  3°  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice.  Font  partie,  de  droit,  des  comités,  les 
nédecias  chargés  dans  la  commune  du  service  des  Enfants  assistés.  Le  comité 
entre  de  plein  droit  en  fonctions  dès  qu'il  existe  dans  la  commune,  on  élève  de 
l'hospice  ou  un  enfant  secouru  temporairement.  Sa  mission  est  d'exercer  une  sur- 
veillance constante  sur  les  mères,  nourriciers  ou  patrons,  ainsi  que  sur  les  en- 
faat>;  de  donner  aux  un»*  et  aux  autres  des  conseils  et  des  avertissements,  ,-et  4e 
porter  â  la  connaissance  de  l'autorité  supérieure  tout  ce  oui  importe  au  bien-être 
moral  et  physique  des  enfants  de  tout  âge.  Le  comité  s  assemble  tous  les  trois 
boU  ou  plus  souvent,  s'il  en  est  besoin,  et.  autant  que  possible,  à  l'époque  du 
rasage  de  l'inspecteur.  Il  est  convoqué  par  le  président,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  motivée  d'un  de  ses  membres.  Il  pourra  s'adjoindre  des  damas  patronessns, 
rai  seront  chargées  notamment  de  visiter  les  nourrices,  de  les  surveiller  et  de 
s  assurer  qu'elles  accordent  à  l'enfant  tous  les  soins  nécessaires. 
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BUREAUX 

de 

POSTE 


DISTANCE 

[de  la  commune 


an 
Icant. 


a    |  an 

l'arr.  eh.4. 


Cbitry 

1499 

ÇJaêry 

451 
1602 
1301 

CoUemïers 

1037 

Coinraissey 

1267 

Corapigny 

767  j 

Cornant 

492  i 

Coulangeron 

767  | 

Cou  lange&-la- Vin. 

1030 

Coulariges-sur-Y. 

1028 

Couleurs 

1711 

Courceaul 

1    963 

Courgenay 

!  2402  1 

Courgy 
Courion 

j    986  > 

|  1609  ' 

Cour  son 

i  3378  i 

Courtoin 

i    §97 

Courtois 

j    398  : 

Coutarnonx 

i     856 

Crain 

953 

Cravant 

!  2201 

Cruzy 

1  5878 

Cry 

•  1084 

Çudot 

1  1840 

Cussy-les-Forges 

l  1332 

Çusy 

,    463 

Cuy 

,    666 

Dannemoine 

'   1000 

Dicy 

1     987 

Diges 
Diflo 

3495 

293  ; 

Dissangia 

712  1 

Dixmont 

3945 

Dollot 

1493 

Domats 

2354 

Domecy-s.-Cure 

2012 

Domecy-s.-le-Y. 

609 

D/acy 

2136 

Druyes 

3884 

Dyé 

i  1677 

Eglény 

782 

Egriselles-le-Boc. 

2318 

Epi  neau-les- Voves 

673 

Epineuil 

597 

Escamps 

2256 

Escolires 

719 

Esnon 

1180 

Essert 

530 

Etais 

4389 

Etaules 

854 

Etigny 

655 

Etirey 

2434 

Evry 

442 

Festigny 

543 

Flacy 

1282 

15480 
49056 
15274 
10049 
11387 
15469 
14390 

5653 

7622 
35157 
21978 
12627 
21937 
30668 

9397 
38770 
36164 
12623 

9497 
11657 

6828 
39859 
47247 
32711 
30061 
34693 
24063 
27524 
14637 
131  Si» 
470(1 

2683 
16757 
39038 
26045 
53883 
22972 

8158 
23137 
29961 
15657 
10970 
2(599 
13012 
18389 
36699 
20268 
30637 

8801 
22264 
16210 
12456 
18704 
49836 
10063 
20798 


Chablis 
Guillon    , 
L'Isle-sur-Ser. 
Tonnerre 
Sens 
Cruzy 
Sergines 
Sens 

Coulanges-la-V. 
Coulanges-la-V. 
Coul.-sur-Yon. 
Cerisiers 
Sergines 
W.-T'Archev. 
Chablis 
Sergines 
Courson 
Chéroy 
Sens 

L'Isle-sur  le-S. 
Coul.-sur-Yon. 
Vermenton 
Cruzy 

Ancy-le-Franc 
Saint- Julien 
Guillon 
Ancy-le-Franc 
Pont-sur-Yon. 
Tonnerre 
Charny 
Toucy 
Cerisiers 
L'Isle-sur-le-S 
W.- sur- Yonne 
Chéroy 
Id. 
Vézelay 
Avallon 
Toucy 
Courson 
Flogny 
Toucy 
Sens 
Joigny 
Tonnerre 
Coulanges-la-V. 
Coulanges-la-V. 
Brienon 
Vermenton-. 
Coulange-s.-Y. 
Arallon 
Sens 
Noyers 

Pont-sur-Yonn. 
Coul.-sur-Yon. 
W.-rArcheT. 


Saint-Bris 

Guillon 

L'isle 

Tonnerre 

Sens 

Tanlay 

Sergines 

Egriselles-le-B . 

Coulanges-la-V. 

Coul.-la-Vin. 

Coulanges-s.-Y. 

Cerisiers 

Sergines 

W.-ï'Archev. 

Chablis 

Serbonnes 

Courson 

St-Valérien 

Sens 

L'Isle-s.-le-S. 

Coulanges-s.-Y. 

Cravant 

Cruzy 

Nuits 

Saint-Julien 

Cussy-les-F. 

Ancy-le-Franc 

Pont 

Tonnerre 

Villefranch-s'-P 

Pourrain 

Arces. 

L'isle 

Dixmont. 

Chéroy 

St-Valérien 

Vézelay 

Avallon 

Toucy. 

Coul.-sur-Yon. 

Flogny. 

Pourrain 

Egriselles-le-B. 

Bassou 

Tonnerre 

CouJanges-la  V 

Coulanges-la-V. 

Brienon 

Vermenton 

Etais. 

Avallon 

Sens 

Noyers 

Pont 

Coul.-sur-Y. 

W.-l'Arche?. 


13 
3 
2 

10 

8 
13 

3 
13 

9 


10 
12 

8 
6 

8 

» 

14 
4 
4 
1 
5 

» 

13 

12 
7 
1 
7 
5 
8 
9 
7 
2 

10 
6 

12 
9 

10 
4 

11 
7 

12 

16 
8 
3 

12 
3 
3 
6 

17 
4 
9 

12 
6 
3 
4 


14 
13 
17 
10 
8 
7 

22 
13 
17 
13 
33 
34 
27 
28 
19 
20 
23 
17 
4 

19 
34 
19 
32 
31 
22 
10 
19 
8 
5 
24 
18 
19 
17 
15 
19 
20 
16 
10 
28 
32 
13 
17 
16 
8 
3 
11 
10 
15 
28 
45 
4 
9 
32 
9 
31 


27  I  59 


61 


COMMUNES. 


g*ss 

AS  w  — ^ 

I-8 


CANTONS. 


BUREAUX 

de 

POSTE 


DISTANCE 

delà  eptnmone 

ao  |    a    I  m 
cant.  r«rr.loh.-L 


Bfapy-enOthe 

Scur* 

WwlArcy 

taches 

tatou 
Brian 

fcoaes 

bières 

k»y-«i-Othe 

î^y-lc-Repos 

fléaux 
Carisey 

f*miers 
<Vn 

Colley 

Cbunoâx 

[^npbeagle 

uumpceTrais 

fbampignelles 

^Uœpigny 

iiUmplay 

fUaplost 

fÛ«QpS 

^pyallofl 

Ctamms 
Cfearbuj 
JWeatenay 
omnoy 

tWigneUes 

^Meaay 
Î^Censoir 

^iHGérard 

^tantôt 
jVrtjhrp .  Selfr 
^auUy-s.-Sereui 
?**Àmoalt 

W 

'Clones 
>iUoi 
fochée 
f*b«ry 


554 

13450 

2491 

9989 

345 

9394 

389 

8484 

587 

19309 

1078 

48964 

1054 

13293 

1982 

427311 

1616 

27485 

1966 

35133 

1138 

13918 

4326 

97154 

2328 

25671 

729 

18391 

1105 

21385 

473 

3813 

717 

6557 

2324 

21679 

1536 

49714 

2076 

13040 

1100 

21191 

678 

8581 

709 

5686 

3205 

24099 

4173 

39091 

2017 

87050 

2058 

36764 

2248 

71459 

409 

15025 

664 

12095 

545 

22120 

2301 

55300 

1447 

19296 

667 

16369 

1687 

31842 

1270 

38115 

1618 

21804 

1016 

8471 

886 

11351 

2408 

40106 

1804 

13109 

827 

29106 

1445 

24037 

560 

13021 

1271 

9878 

887 

9981 

577 

8086 

933 

23324 

10U6 

24437 

731 

27361 

2305 

82127 

1270 

46345 

1831 

33510 

650 

16674 

229 

4203 

1523 

20274 

BrienoD 

Cerisiers 

Vermenton 

Joigny 

St-Florentin 

Aillant 

Chéroy 

Brienon 

Joigny 

Vézelav 

Quarré-l.-T. 

Brienon 

W. -sur- Yonne. 

1kg, 

Noyers 

Cerisiers 

Cerisiers 


Joigny 
rbablif 


rbabfis 
Brienon 
Vézelay 
Charny 
Bléneau 

Id. 
Pont-sur-T. 
Joigny 
Brienon 
Auxerre 
Aillant 
Joigny 
Auxerre 
Coui.-la-Vin. 
Joigny 
Cbarny 
Ancy-le-Franc 
Aillant 
Qnarré 
Courson 
Vézelay 
Noyers 
Ponl-s.  -Yonne 
W.-a.-Yonne 
Seignelay 
Chablis 
Charny 
Tonnerre 
Seignelay 
Çheroy 
St-Florentin 
Auxerre 
Charny 
Chablis 
Joigny 
Seignelay 
W.-TArcneT. 


Brienon 
Aires 

Arcy-s.-Cure 
Basson 
St.-Florentin 
Fleury-Vallée 
Pont-s.»Yonne 
Brienon 
Bussy-en-Othe. 
Châtel-Censoir. 
Cussy-1  .-Forges 
Laroche 
W.-s.-Yonne 
Flogny 
Flogny 
Noyers 
Arces. 
Cerisier». 
Cézy 
Chablis 
Chailley 
Vézelay 
Charny 
Bléneau 
Champignelles 
Champigny 
Bassou 
Brienon 
Coulang.-l.-V. 
Joigny 
Id. 
Auxerre 
Courson 
Bassou 
Charny 
Ancy-le-Franc 
Aillant 
Chastellnx 
Courson 
Ch.-Censoir 
Noyers 
W.-la-Guyard 
W.-s.-Yonne 
Seignelay 
Chablis 
Charny 
Tonnerre 
Laroche 
Chéroy 
St-Florentin 
Auxerre 
Charny 
Chablis 
Bassou 
Brienon 
W.-1'ArcheT. 


3 

27 
17 
13 

8 
11 
10 

» 

7 

12 

10 

11 

6 

7 

4 

4 

14 

» 

6 

» 

15 

8 
5 
5 

15 
7 
7 
7 

10 
8 
4 

10 
8 
9 
« 

3 

3 
12 

14 
16 
12 
9 
7 
3 
7 
3 
7 
9 
» 

6 
8 
8 
4 
15 
5 
9 


21 
43 
35 
13 
23 
17 
15 
18 

7 
23 
17 
11 
23 
22 
15 
24 
38 
20 

6 
22 
32 
23 
32 
47 

37 
19 

7 

25 
10 

7 

4 
10 
20 

9 
27 
21 
15 
13 
24 
28 
33 

21 
24 

12 
28 
30 

7" 
19 
24 
27 

8 
19 
24 
15 


46 
35 
16 
23 
15 
73 
23 

34 
34 
68 
29 
49 
31 
28 
41 
49 
20 
33 
44 
38 
49 
54 

56 
46 
75 
21 
30 
10 
29 
31 
10 
20 
19 
48 
56 
20 
65 
24 
38 
51 
79 
51 
12 
28 
52 
42 
19 
84 
27 
8 

40 
24 
14 


'18  I  18 
17  I  54 
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COMMUNES. 


3  « 

en 

|-3 

H» 


CANTONS. 


BUREAUX 
de 

POSTE. 


de  la  commune 

au  1    I   J    an 
canUParr.lch-l. 


Roubson 

Rouvray 

Roxoy 

Rugny 

Sacy 

Sain  puits. 

Saint-Agnan 

Saint-André 

St-Aubiu-Ch.-Neuf 

Sl-Aubin-s.-Yonne 

Sainl-Brancher 

Saint- Bris 

Sainl-CIément 

Saint-Cydroîne 

St-Cyr-les-Colons 

Si-Denis  p  Sens 

St-Denis-s-Ouanne 

Saint- Fargeau 

Saint-Florentin 

Saint-Georges 

St-Germain-d.-Ch. 

St-Julien-du-Sault 

Saint-Léger 

St-Loup-d'Ordon 

SI-Martin-des-Ch. 

St-Martin-d'Ordon 

SfcMarlin-du-Tert. 

St-Martin-s.-Arm. 

St-Martin-s.-Ocre 

St-Martin-sOreuse 

St-Martin-s.-Ouan. 

St-Maurice-a.R.-H . 

Sl-Maurice-le-Viiîl 

St-Maurice-Thiz. 

Saint-Moré 

Saint-Père 

Saint-Privé 

St-Roraain-le-Pr. 

Saint-Sauveur 

Saint-Serotin 

Saint- Valérien 

Samt-Vinnemer 

Ste-Colombe 

Ste-Colombe-s.-L. 

Ste-Magnance 

Sainte-Patlaye 

Sainte- Vertu 

Saints 

Saligny 

Sambourg 

Santigny 

Sarry   . 

Sauvignyle-Beur. 

Sauvigny-le-Bois 

Savigny 

Savigny-en-T.-Pl. 


543 

17631 

742 

14084 

559 

8424 

1370 

11647 

2722 

29350 

2231 

18361 

1314 

24869 

1408 

43561 

2432 

25636 

844 

27304 

2IG6 

13362 

3041 

108110 

824 

18583 

849 

32972 

3405 

37839 

621 

1322  H 

993 

7719 

4>41 

60352 

1026 

92224 

923 

36422 

3511 

39792 

2317 

86719 

3291 

34060 

1731 

33866 

3334 

24013 

978 

18457 

673 

9798 

1365 

25751 

447 

6210 

1405 

19869 

1478 

10668 

2908 

37488 

478 

10331 

190 

5057 

1166 

15049 

1496 

21679 

4032 

37066 

1014 

16652 

2983 

43846 

1364 

19905 

2175 

49168 

1215 

25396 

1820 

41554 

1431 

17246 

1882 

25061 

393 

11621 

1409 

16279 

2690 

34594 

978 

15396 

1226 

16676 

922 

21345 

2291 

10323 

474 

15770 

1493 

26900 

1607 

24495 

846 

55971 

W.-sur-Yonne 

Ligny 

Sens 

Cruzy 

Veçnenton 

Saint-Sauveur 

Pont -s.- Yonne 

Gui  lion 

Aillant 

Joigny 

Quarré 

Aux  erre 

Sens 

Joigny 

Chablis 

Sens 

Charny 

Sl-Fargeaa 

St- Florentin 

Auxerre 

Quarré 

Saint- Julien 

Quarré 

Saint-Julien 

Saint-Fargeau 

Saint-Julien 

Sens 

Cruzy 

Aillant 

Sergines 

Cliarny 

Sergines 

Aillant 

Aillant 

Vézelay 

Id. 
Bléneau 
Saint-Julien 
Saint-Sauveur 
Pont-sur- Yonne 
Chéroy 
Cruzy 

L  Isle-sur-Ie-S. 
Saint-Sauveur 
Quarré 
Vermenton 
Noyers 

Saint-Sauveur 
Sens 

AncT-le-Franc 
Guillon 
Noyers 
Guillon 
Avallon 
Chéroy 
Guillon 


Vilien.-sur-Y. 

Ligny 

Sens 

Cruzy 

Vermenton 

Entrains  (Nièv) 

W.-la-Guyard 

Cussy-les-F. 

S'-AubinCh.-N 

Cézy 

Cussy-les-F. 

Saint-Bris 

Sens 

Laroche 

Chablis 

Sens 

Charny 

Saint-Fargeau 

Saint -Florentin 

Auxerre 

Chaslclluï 

Saint- Julien 

Quarré 

Saint- Julien 

Saint-Fargeau 

Saint- Julien 

Sens 

Tanlay 

S'-Aubin-Ch.-N 

Thorigny 

Charny 

Thorigny 

Aillant 

Id. 
Arcy 
Vézelay 
Bléneau 
Sépeauz 
Saint-Sauveur 
Pont-sur»  Yonne 
Saint-Valérien 
Tanlay 

LIsle-sur-le-S. 
Saint-Sauveur 
Cussy-ies-F. 
Vermenton 
Noyers 

Saint-Sauveur 
Sens 
Lézinnes 
Guillon 
Noyers 
Cussy-les-F. 
Avallon 
Egriselles-le-B. 
Cussy-les-F. 


3 

20 

8 

17 

6 

6 

8 

47 

9 

33 

13 

43 

15 

27 

5 

13 

8 

21 

5 

5 

6 

15 

9 

9 

2 

2 

6 

6 

10 

18 

4 

4 

8 

29 

» 

49 

» 

31 

5 

5 

8 

11 

• 

10 

4 

23 

H 

21 

3 

53 

10 

20 

3 

3 

15 

9 

8 

21 

12 

12 

5 

30 

24 

26 

7 

20 

5 

18 

15 

17 

2 

13 

5 

56 

18 

13 

» 

39 

6 
8 

14 
5 
6 

13 
6 

11 
5 
6 

12 
9 
7 
4 
4 

17 
2 


47 
«7 
51 
52 
33 
43 
79 
60 
23 
32 
67 
9 
60 
25 
18 
61 
38 
44 

3! 
5 

62 

37 

75 

48 

47 

47 

61 

44 

20 

68 

40 

67 

18 

18 

35 

51 

51 

35 

39 

75 

73 

45 

50 

41 

14   62 

23   23 

14   34 

35   35 

6  64 


18 
16 
10 
11 
41 


15 
20 
27 
17 
4 

22 
15 


43 
62 
45 
65 
50 
59 
63 
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COMMUNES. 


•mm       « 

00  w 


>  tî  S  » 


CANTONS. 


BUREAUX 
de 

POSTE. 


DI8TANCB 

de  la  commune 


an 
cant. 


il 
H'arr. 


au 
ch-l. 


Sceaux 

Seignelay 

Sementron 

Senan 

Sennevoy-ie-Bas 

Sennevoy-le-Haut 

Sens 

Sépeaux 

ScptXoads 

Serbonnes 

Sergines 

Sermizelles 

Serrigny 

Sery 

Sognes 

Soromecaisc 

Sonnery 

Soucy 

Soogeres 

Soogères-s-Sinotte 

Soumaintrain 

Stigny 

Suoligny 

Talcy 

Tanlay 

Tannerre 

Tharoiseau 

Tharot 

Theil 

Thiiy 

Thorey 

Thorigny 

Thory 

Thury 

Tissé 

Tonnerre 

Toacy 

Treîgny 

Trévilly 

Tricbey 

Tronchoy 

Trucy-sur-Yonne 

Tunay 

VaWe-Mercv 

Vallan 

Yaflery 

YareUle 

Yarennes 

YassT 

Vaadears 

Yaoit  de  Lugny 

Yairaort 

Y  au* 

Yeoizy 

Yenouse 


1 


4297 

1306 

11  45 

1727 

856 

871 

2007 

1948 

1760 

933 

1854 

674 

738 

412 

1017 

1515 

3051 

1785 

2621 

1021 

1751 
757 

2)42 
672 

1267 

2817 
335 
228 

1126 
541 
685 

1671 

2291 

588 

5685 

3376 

4547 

673 

656 

638 

812 

2453 

1336 

1145 

1219 

919 

985 

731 

2689 

1466 

1434 

406 

4328 

777 


37316 

46336 

11785 

35522 

19871 

15168 

33108" 

41573 

8546 

27189 

54596 

9640 

8078 

5005 

5748 

18543 

46516 

33510 

14827 

24166 

40898 

10061 

22506 

9782 

39224 

28614 

6305 

8659 

20011 

12540 

8252 

19210 

» 

19906 
6756 

581783 
55471 
54981 
27455 
10400 
13749 
11093 
66. 69 
15500 
30958 
18391 
15754 
10499 
17393 
21435 
33635 
10019 
14784 

112219 
12265 


Guillon. 

Seignelay 

Courson 

Aillant 

Cruzy 

Sens, 

Saint-Julien. 
Saint-Fargeau 
Sereines 

Aval  Ion 

Tonnerre 

Vermenton 

Sergines 

Aillant 

Flogny 

Sens 

Saint-Sauveur 

Seignelay 

Flogny 

Àncy-le-Franc 

Chéroy 

Courson 

LlsIe-sur-le-S. 

Cruzy 

Bléneau 

Vézelay 

Avallon 

W.-1'Archev. 

Guillon 

Cruzy 

W.-1'Archev. 

Avallon 

Saint-Sauveur 

Tonnerre 

Id. 
Toncy 

Saint-Sauveur 
Guillon 
Cruzy 
Flogny 

Coulangea-s.-Y. 
Bricnon 
Coulanges-la-Y. 
Auxerre 
Chéroy 
W.-lArchev. 
Ligny 
Guillon 
Cerisiers 
Avallon 
Sens 
Auxerre 
Brienon 
Ligny 


Guillon 
Seignelay 
Courson 
Senan 
Cruzy 
U. 
Sens 
Sépaux 
Saint-Fargeau 
Serbonnes 
Sereines 
Avallon 
Tonnerre 
Arcy-sur-Cure 
Thorigny 
Aillant 

Neuvy-Sautour 
Sens 

Saint-Sauveur 
Seignelay 
Neuvy 

Ancy-le-Franc 
Sens 
Courson 
LTsIe-sur-le-S. 
Tanlay 
Mézilles 
Yézclay 
Avallon 

Theil 

L'isle-s-  Serein. 

Cruzy 

Thorigny 

Lucy-le-Bois 

Saint-Sauveur 

Tonnerre 

Id. 
Toucy 
Treigny 
Guillon 
Cruzy 
Tonnerre 
Mailly-Château 
Sainl-Florentin 
Coulangc-la-V. 
Auxerre 
Vallery 
Theil 
Ligny 
Guillon 
Cerisiers 
Avallon 
Theil 
Auxerre 
Saint-Florentin 

Ligny 


8 

11 

» 

13 

14 

26 

5 

8 

9 

28 

10 

27 

* 

• 

16 

15 

7 

46 

5 

16 

0 

19 

11 

il 

7 

7 

10 

26 

15 

24 

11 

24 

19 

35 

7 

7 

13 

36 

» 

0 

13 

28 

6 

24 

15 

8 

8 

28 

6 

17 

12 

9 

16 

38 

7 

10 

6 

6 

14 

12 

8 

17 

10 

16 

16 

15 

10 

10 

8 

35 

7 

7 

» 

» 

0 

24 

9 

45 

4 

14 

9 

20 

7 

8 

15 

25 

12 

29 

4 

16 

6 

6 

6 

20 

12 

16 

2 

23 

10 

23 

6 

28 

6 

6 

14 

14 

6 

6 

10 

27 

7 

17 

57 
13 
26 
25 

63 
62 
57 
36 
40 
74 
76 
'.1 
29 
26 
77 
31 
42 
63 
36 
» 

38 
59 
58 
28 
58 
44 
38 
55 
46 
51 
57 
51 
03 
45 
35 
30 
35 
24 
45 
61 

•*•* 

43 
23 
35 
16 
6 


£ 

54 
23 
GO 
40 
48 
49 
6 
33 
17 
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COMMUNES. 


.S 

"o  ** 
ta  « 

Sx: 
«g* 


■  «'c'a 

>  fe  s  îfi 

«  s»  B  «• 

as  3     *o 


CANTONS. 


BUREAUX 
de 

POSTE. 


DISTANCE 

de  la  commune 

10  i  l    i  a* 
cant.  Iraii.lch-i. 


Vcnoy 

Vergigny 

Verlin 

Vernienton 

Vernoy 

Véron" 

Vertilly 

Vezanries 

Vézelay 

Vézinnes 

Vignes 

Villeblevin 

Villebouçis 

Villechétive 

Yillecien 

Viliefargeau 

Villefranche 

Vlllcgardin 

Villemanoche 

Villemer 

Villenavotte 

Villeneuve-  la-Don. 

Villeneuve-la-Guy. 

Villeneuve-rArch. 

Villeneuve-I.-Gen. 

Villen.  St-Salve 

Villeneuve  sur- Y. 

Villeperrot 

Villeroy 

Villetbierry 

Villevallier 

Villiers-Bonneux 

Villiers-lcs-Hauts 

Villiers-Louis 

Villiers-St-Benolt 

Villiers-s-Tbolon 

Villiers- Vineux 

Villon 

Villy 

Vincelles 

Vinoelottea 

Vinneuf 

Vireaux 

Viviers 

Voisines 

Volgré 

Voutenay 

Yrouerre 


2219 

49185 

P98 

29487 

1363 

26208 

2483 

85360 

1404 

21218 

1534 

25681 

548 

4416 

891 

9619 

1747 

28699 

615 

6716 

1154 

33894 

6S9 

46209 

1151 

17715 

930 

7614 

728 

14195 

1356 

48758 

2273 

23214 

1050 

26595 

1384 

46024 

419 

11109 

209 

4995 

(413 

24749 

1584 

101909 

673 

12895 

2418 

18206 

681 

50576 

3845 

106727 

776 

13517 

695 

12063 

2028 

38752 

806 

17946 

1416 

17051 

1876 

44755 

1090 

11240 

2136 

27021 

1529 

18632 

1083 

13366 

994 

10667 

569 

12987 

1218 

18456 

16i 

11553 

1464 

36811 

1430 

21847 

9<!6 

7735 

2410 

27500 

894 

13177 

975 

13297 

1406 

10285 

Auxerre 

Saint-Florentin 

Saint-Julien 

Vermenton 

Chéroy 

Sens 

Sergines 

Tonnerre 

Vézelay 

Tonnerre 

Guillon 

Pont-sur-Yonne 

Chéroy 

Cerisiers 

Joigny 

Auxerre 

C  lia  m  y 

Ponl-sur-Yonne 

Ponl-s.  -Yonne 

Aillant 

Pont-sur-Yonne 

Chéroy 

Pont -sur-Yonne 

W.-l'Archev. 

Bléneau 

Ligny 

Villeii.-sur-Y. 

Pont-sur-Yonne 

Chéroy 

M. 
Joigny 
Sergines 
Ancy-le-Franc 
W.-f'Archey. 
Aillant 

Id. 
Flogny 
Cruzy 
Ligny 

Coulanges-la-V. 
'    Id. 
Sergines 
Ancy-le-Franc 
Tonnerre 
W.-1'Archev. 
Aillant 
Vézelay 
Tonnerre 


Auxerre 

Saint-Florentin 

Saint-Julien 

Vermenton 

Egriselles 

Veron 

Sergines 

Tonnerre 

Vézelay    * 

Tonnerre 

Guillon 

W.-la-Guyard. 

St-Valérien 

Arces 

Cézy 

Auxerre 

Villefranche 

Chéroy 

Pont 

Basson 

Pont 

St-Valérien 

W.-laGuvard 

W.-FA  chev. 

Mézillcs 

Ligny 

Villcn.-sur-Y. 

Pont 

Sens 

Vallery 

Villevallier 

Thorigny 

Ancy-le-Franc 

Sens 

Villiers-St-Ben. 

Aillant 

Flogny 

Cruzy 

Ligny 

Vincelles 

Id. 
Serbonnes 
Lézinnes 
Tonnerre 
Thorigny 
Senan 
Arcy 
Tonnerre 


6 

6 

4 

27 

5 

15 

» 

24 

20 

18 

9 

9 

10 

27 

10 

10 

M 

i5 

5 

5 

5 

18 

11 

23 

15 

14 

4 

28 

6 

6 

6 

6 

7 

22 

6 

23 

2 

14 

11 

13 

5 

8 

17 

14 

12 

24 

« 

24 

12 

43 

12 

11 

• 

17 

4 

9 

15 

9 

11 

20 

9 

9 

12 

24 

7 

24 

17 

13 

16 

29 

2 

12 

5 

16 

8 

21 

5 

19 

5 

13 

5 

14 

12 

23 

10 

13 

7 

7 

14 

12 

6 

11 

13 

5 

8 

18 

2 
27 
42 
24 
61 
42 
77 
35 
50 
39 
66 
78 
72 
42 
33 

6 
44 
68 
71 
20 
64 
72 
81 
55 
43 
11 
44 
19 
66 
76 
36 
82 
53 
56 
32 
22 
31 
56 
19 
13 
14 
86 
46 
30 
70 
28 
37 
33 
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COMMUNES  DE  L'YONNE 

PAR  ARRONDISSEMENT. 

Population  (*),  Noms  des  Maires,  Adjoints,  Curés  (**),  Destervants  et  IntltJufturf. 


COMMUNES. 


ADJOINTS. 


CURÉS.       Instituteurs. 


Aceoiay. 

Aigremont. 

Andries. 

Appoigny. 

Arcy-sur-Cure. 

Angy. 

ACIERRB 

AvroBes. 

Basâmes. 

Beaumont. 

Beauvoir. 

Reine. 

Be&sy. 

Bleignj-fe-  Carreau. 

Boi"-d  Arcy. 

Bouilly. 

Chablis. 

Champs. 

Charbuy. 

Cbarentenay. 

Chastemay. 

Chemifly,  p.  Seign. 

Chetnf]  ly-s-Serein . 

Cheny. 

Cnèn. 

Cherames. 

Chicbée. 

Chics  y. 

Cbitry. 

Coutanges-Ja-Vin. 

Coalangeron. 

Co«  langes-sur- Y. 

ConrgU. 
Cwirson. 

Crain. 

Cravant. 

Diges. 

Dracy. 

D  rayes. 

Egleny. 

Escamps. 

Eseolrves. 

Rssert. 

EUis-la-Saurin. 


ARRONDISSEMENT    D'AUXXRRK. 


927 

164 

1126 

1590 

1349 

378 

16289 

647 
585 
408 
400 
635 
546 
392 
136 
360 

2215 
618 

1240 
644 
340 
569 
360 
831 
645 

1346 

637 

63 

638 

133> 
420 

952 
615 

1329 
720 

1296 

1704 
627 
943 
588 

1065 
430 
151 


Momon  G. 
Heurley. 
André  Alban. 
Félix. 

Coppin  Louis 
Lhéritier. 

Massot. 

Rojot. 

Cle  de  Boury. 

Tribaudeau. 

Chantcmille. 

Roblot  C. 

Louvrîer. 

Truchy. 

Poulain. 

Guillot. 

N. 

Bel  vaux. 

Betagon. 

Ferrand. 

Pierre  Eng. 

Mathieu. 

Sageat . 

Barri  lion. 

Cbevance. 

Fondrelon. 

Picq. 

Duvoaux. 

Kaoul. 

Houdé. 

Bouille. 

Barrey. 

Quittot. 

N. 

Rougeaui. 

Quillaut. 

Fèvre. 

Baujard. 

Louzon. 

Gollet. 

tiibert. 

Robert. 

Garnier. 


1738|Tournier. 


Momon  D. 
Chigot. 
André  Pierre 
Perrin. 
Ravier  J. 
Raveneau. 

ÎDalbanne. 
Milliaux. 

Defaud. 
Visse. 
Villain  Ch. 
Du  m  Ile  J. 
Lamblin  J. 
Gillot. 
Demeanx. 
Thomas. 
Moreau. 
IN. 
Thièvre. 
Mérat. 
Loury. 
Desfoux. 
Naillet. 
Martin. 
Colombet. 
Boucheron. 
Favot. 
Quittot. 
Gouvine. 
Henry. 
Hugot. 
Griffe. 
Perreau. 
Vitteaux. 
Perreau. 
Coulon. 
Droin. 
Frodouille. 
Cormier. 
Devilraus. 
Connat. 
Souin. 
Renaudin. 
Marceau.  - 
Roux. 


Leblanc. 

Gibier. 

Duc  rot. 

Chanvin. 

Beauffre. 
(Fortin  £fe. 
{  Rocuier. 

f  BOUSSARD. 

Deschamps. 

Blancbot. 

Ricber. 

Bureau. 

Ferrand. 

Arnoult. 

Vosgîen. 

Renaud. 

Dubak. 

Regnard. 

Petiot. 

Laurant. 

Caillard. 

Colombet. 

Carré. 
Husson. 
Mocquot. 
Dubourguet. 

Perrot. 
Gâteau. 

Jovt. 

Moricard. 

Monta  ssier. 

Monot. 

Clouzard. 

Boullé. 

N. 

Guibert. 

N. 

Dominy. 

Foussat. 

lissier. 

Davignon. 


f)  La  population  est  indiquée  d'après  le  recensement  quinquennal 
("*)  Les  noms  des  curés  sont  en  lettres  petites  capitales,  ceux  des 

lettres  romaines,  et  ceux  des  desservants  bineurs  en  lettres  italiques. 

les  communes  reunies  à  une  autre  pour  le  culte. 

JMm.  Les  dernières  élection»  muDtripales  ont  es  lieu  le  6  janvier  1878. 


Vallée. 

Robin. 

Boisseaut. 

Moret. 

Callé. 

Joffrain. 

ÎFèvre,Pérela- 
das,  Camus  et 
Jussot. 
Cadet. 
Badin. 
Bosserelle. 
Lechian. 
Mi  chaut. 
Brisedoux. 
Trurhy. 
Corne vin. 
Gallard. 
Boulotte. 
Mignot. 
Lesire. 
Viault. 
Meunier. 
Ranion. 
Boucherat. 
Creveau. 
Robin. 
Tissier. 
Desbœufs 
N. 

Tavoillot. 
Aubert. 
Mathieu. 
Leseur. 
Durlot. 
Jarrv. 
Rov.* 
Art»  net. 
Breuillard. 
Sommet. 
Ducrot. 
Henry. 
Soret. 
Coût  un  t. 
Bourdillat. 
Godard. 

de  1876. 
desservants  en 
Un  —  indique 
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COMMUNES. 


Popula- 
tion. 


MAIRES. 


ADJOINTS. 


CURÉS. 


Instituteurs. 


Festigny. 

Fontenailles. 

Fonlenay  p.  Chablis 

Fontenay-s.-Four". 

Fontenoy. 

Fouronnes. 

Fyé. 

Gêrmigny. 

Gurgy. 

Gy-lTEvêque 

Hauterive. 

Héry. 

Irancy. 

Jaulges. 

Jussy. 

La  Chapelle- Vaup. 

Lain. 

Lainseiq. 

Lalande. 

Leugny. 

LeTis. 

Lichèresp.  Aigrera. 

Lignorelles. 

Ligny. 

Lindry. 

Lucy-sur-Cure. 

Lucy-sur-Yonne. 

Mailly-la-Ville. 

Mailly-le-Château. 

Malipny. 

Mère. 

Merry-Scc. 

Merry-sur-Yonne. 

Misé. 

Milly. 

Molesme. 

Monéteau. 

Montigny. 

Mont-Samt-Snlpice. 

Mouffy. 

Moulins-s.-Ouanne. 

Moutiers. 

Ormoy. 

Ouanne. 

Parly. 

perreuse. 

Perrimy. 

Poinchy. 

Pontigny. 

Pourrain. 

PrégilberL 

Préhy. 

Quennes. 

Rebonrseaux. 

Rouvray. 

Sacy. 

Sainpuits. 

Saint-Bris. 


300  Pautrat. 
225  Lourv. 
289  Dauvissat. 
239  Bourdillat. 
748  G  anneau. 
480  Marlin. 
126  Jeanniot. 
541  Lorey. 
594  Mathieu. 
623  Bertheau. 
353  Deguy  Adelin 
1588  Bernard. 
916  Colas  F. 
468  Clémendot. 
461  Brunet  D. 
215  Fourrey. 
505  Depioyres. 
986  de  Beauvais. 
357  Agnès. 
746  Colas. 
421  Pinard. 
355  Duchàtcl. 
361  Hugot. 
4418  Bachelet. 
1193  Bribson. 
260  Bréchat. 
417  Meunier. 
1008  Chandelier. 
905  Prudot. 
1067  Delinolte. 
348  Léger. 
502  Thilière. 
562  Came]  in. 
954  Filet. 
217  Fouley. 
385  Bouille. 
774  Lécole. 
796  Gamet. 
1310  Pezé. 
251  Prieur. 
380  Roblin. 
995  Josserand. 
698  Cappé. 
1078  Duché. 
1052  Meunier. 
302  Roy. 
540  Alépée. 
206  Dauvissat 
852  Cambuzat. 
1617  Barrey. 
383  Griffe  E. 
217  Daudier. 
461  Lebrun. 
354  Lapoix. 
326  Coquibus. 
694  Pivet. 
879  Grandjean. 
1644  Vitaux. 


Barbier. 

Godard. 

Fèvre. 

Rousseau. 

Mathieu. 

Droin. 

Bourcey. 

Desvaux. 

Berault. 

Bretagne. 

Deguy  C. 

Moreau. 

Colas  L. 

Richardot. 

Brunet  Cfa. 

Tremblay. 

Girault. 

GuiUé  D. 

Gilet. 

Busigny. 

BreuiUé. 

Chartraire. 

Tremblay. 

Fontette. 

Ri  galle. 

Moreau. 

Perreau. 

Forestier. 

Millerat. 

Picq. 

Flogny. 

Foudriat. 

Moreau. 

Bardout. 

Vocoret. 

Richard. 

Papou. 

Coquibus. 

Gamard. 

Bertheau. 

Berdin. 

Boulât  Adrien 

Sourdillat. 

Séguin. 

Durville. 

Lemoulle. 

Chouard. 

Fourey. 

Duranton. 

Chatelet. 

Fournier. 

Monestier. 

Peltier. 

Dubois. 

Brillié. 

Brevin. 

Faure. 

Joyal. 


— 

Mothré. 

Gttibcrt 

Rodot. 

Blanchot. 

Chaussefoin 

Picquoin. 

Gagnean. 

Monin. 

Gestre. 

Jeanniot. 

Guibert. 

— 

La  tirant. 

Cadoux. 

Deschamps. 

Roblot. 

Carré. 

Gâteau. 

Mairry. 

Baudot. 

GoogenoU 

Pélissier. 

Chatais. 

Aubrou. 

Blin. 

Boucheron. 

Cornât. 

Foussat, 

Lemoine 

Monin. 

Delétang. 

Térax. 

Godard. 

Guillet. 

Godard. 

Mounier. 

Simonnot. 

Ri  bouleau. 

Barlou. 

_ 

Breuillé. 

Pothin. 

Rodot. 

Boutlier. 

Coûtant. 

Putois. 

Démon. 

Dupuis. 

Beaujean. 

Raverat. 

Colas. 

Régnier. 

Sonnois. 

Beau. 

Moreau. 

Jojot 

Pailloi. 

Lucas. 

Prot. 

Gourmand. 

Chalmeau  • 

— 

Gourlot. 

Emery. 
Rafiot. 

Sommet. 

Delestre. 

Gcuiherin. 

Pluvinei. 

— 

Gagnepaio. 

Cartaut. 

Michaut» 

Pion. 

Girault. 

Petit. 

Larue. 

— 

Paquereau. 

Fénérol. 

Guilly. 

Favre. 

Niel. 

Regnault. 
Dalbanne. 

Létang. 
Dhivert. 

Rigollet. 

Drillon. 

Boissons. 

Descla<re. 

Maître. 

Ileurley. 

Gautherin. 

Mérat. 

Boyer. 

Devilliat. 

Boudrot. 

Chalmeau. 

Lévêque. 

Berault. 

— . 

Chaude. 

Guttin. 

Viault. 

Geny. 

Gravier. 

Chretiennot. 

Vocoret. 

Soirat. 

Massot. 

Crochet. 

Goorliav. 

Cormier. 

Godard. 
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COMMUNES. 

Popula- 
tion. 

MAIRES. 

ADJOINTS. 

CURÉS. 

Instituteurs. 

|aint-Cyr-le*Col. 
Sainte-Colombe. 

774 

Griffe. 

Mary. 

Boorcey. 

Viaut. 

667 

Laurent. 

Chambenoit. 

Cre^citz. 

Toutée. 

Sainte-Pallaye. 

270 

Vallué. 

Moreau. 

Lenfant. 

Hébert. 

Saint-Florentin. 

2482 

Lancôme. 

Gatouillat. 
Denizot. 

Voihin. 

Constant. 

Saint-Georges. 

6<ft 

Fèvre. 

Vinot. 

Truchy. 

Badin. 

Sainte 

1292 

Loury. 

Giblin. 

Briffaux. 

Pichon. 

Saint-Saureur. 

1816 

N. 

N. 

MlLLOT. 

Dezemlie. 

Seignelay. 

1316 

N. 

N. 

Champenois. 

Cholat. 

Stmeolron. 

411 

de  la  Breuille 

Puissant. 

Neveui. 

Chauveau. 

Sery. 

281 

Chalmeau. 

Boidequin. 

Grilletde  Se- 

Bétbery. 

Soa  gères. 

1301 

Perreau. 

Montenot. 

Drot.        [ry 

Peltier. 

Sougères-s.-Sinolte. 

385 

Caillât. 

Fournier. 

— 

Desleau. 

Taiagy. 

1017 

Siret. 

Dessignolles. 
Raoul. 

Carré. 

Maisonneuve. 

Tbary. 

1013 

Gonneau. 

Gaben. 

Lhoste. 

Toucy. 

2913 

Paqueau.       j 

-  Lesire. 
Fernel. 

Garnibr. 

Chanlin. 

Treigny. 

2591 

Marchand-     J 

'  Humbert. 
Cbeveau. 

Vie. 

Ménétrier. 

Truey-sur-Yonne. 
Val-de-Mercy. 

406 

C*de  MassoL 

Guillv. 

Devilliat. 

Vesperini. 
Gérard. 

Foin. 

463 

Saimpé. 

lissier. 

Vailan. 

601 

Durand. 

Berger. 

Michaut. 

Combraque 

Yarenne*. 

444 

Courteaui. 

Rousseau. 

Aubert. 

Poulin. 

Vaux. 

372 

Dujon  G. 

Dujon  A. 

Laurent. 

Durr. 

Yenouse. 

303 

Jacob. 

Darlot. 

Bernard. 

Rodier. 

VenoT. 

1173 

Alliot. 

H  ergot. 

Bourand. 

Poinsot. 

Yergigny. 

463 

Delagneaa. 

Jacquinot 

Bertheau. 

Vigreux. 

Yermenton. 

2233 

Boudard. 

Jeannez. 

Jourde. 

Petit. 

Villefajgeaii. 

480 

deVauxcelles 

Mouton. 

Laroche. 

Pompon. 

YiU«BWT«-St-SalTe 

232 

Moriamé. 

Robin. 

Trucbon. 

Bourdon. 

Villy. 

162 

Hou  larde. 

BaiUard. 

— 

N. 

YinceJfes. 

784 

Muzard. 

Boullé. 

Sautereau. 

Gnillon. 

Vineetitte*. 

450 

Bardout. 

Villain. 

— 

Bréchot. 

ARROFCDISSKMBNT  D'AVALLOïI. 


ÀBgd/. 

4&na/-U-C6>te. 

AoiyoL 

Aistax- 

Aotfnide*. 

Anières. 

/«quia* 

àthie. 

1TAIX05. 

B^auvilliers. 

Biaey. 

Blaanay. 

Brosses. 

Bossières. 

Cbamoux. 

Cbastellux. 

ChiteJ-Censoir. 

Ci-*ry4es-G.-Ormes 

CiTry. 

Coutarnoux. 

Cassy-tes-Forges. 

Dis&angis. 


353 

427 
55 
33 1 
631 
623 
848 
225 

5930 

2(6 
268 
255 
981 
459 
402 
622 
1235 
161 
297 
315 
632 
268 


Gros. 

Bresson. 

Merlin. 

d'Avoul. 

Labour. 

Cambuxat. 

Perreau. 

Chàrton. 

Mathé. 

Duché. 
Cloiseau. 
de  ChateaaTieoz 
Bri  edoux, 
Segault. 
Cambuzat  F. 
de  Cha*tellux  : 


Jacquet. 

Joudrier. 

Riotte. 

Boursier. 

Gaucher. 

>Riotte. 


i 


Joudrier. 

Baudot. 

Orbichon. 

Plain. 

Prudhon. 

Chapuis. 

Colas. 

Rousseau. 

Houdaille. 

N. 

Michel. 

Garnier. 

Lucy. 

Sautereau. 

Bourdillat. 

Cambuzat  P. 

Ferey. 

Pillon. 

Nieulin. 

Hitier-Augé. 

Gallois. 

Blandin. 

Fougeat. 


Seguin. 

Lavy. 

Bourrey. 

Gourlet. 

Barré. 

Voisinot. 

Rochet. 

Lambert. 

SDarcy. 
Gally. 
Gonin. 
Potin. 
Labbé. 
GaulheronN, 
Piffoux. 
Gally  J.-B. 
Lescêur. 
Ports. 
Guichard. 
Ravereau. 
Baudot. 
Cartault. 
Gogois. 


Gaze. 

Riotte. 

N. 

Bonnetal. 

Bierry. 

Cullin. 

Delinon. 

Cuisinier. 

{  Dizien. 

•  Vitureau. 
i  Piffoux. 

Gallois. 

Château. 

Riotte. 

Leclerc. 

Tanière. 
;  Leblanc. 

Farcy. 

Hurion. 
;  Rose. 
;  Pelletier. 

Blaisot. 
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COMMUNES. 


Popula- 
tion. 


MAIRES. 


ADJOINTS. 


CURES. 


Instituteurs. 


Domecy-sur-Cure. 

Domccy-s-Je-Vault. 

Etaules. 

Foissy-les-Vezelay. 

Fontenay  p.  Vézel. 

Girolles. 

Givry. 

Guillon. 

Island. 

Joux-la-Ville. 

Lichères. 

L'Lsle-sur-Serein. 

Lucy-le-Bois. 

Magny. 

Marmeaux. 

Massangis. 

Menades. 

Montillot. 

Montréal. 

Pierre-Perlhuis. 

Pizy. 

Pontaubert. 

Précy-le-Sec. 

Provency. 

Quarré-1  es-Tombes. 

Saint-André. 

Saint-Branchcr. 

Sainte-Colombe. 

Saiute-Magnance. 

St-Germain*  des-Ch. 

Saint-Léger. 

Saint-Moré. 

Saint-Père. 

Sanligny. 

SauTigny-le-Beuréal 

Sauvigny-le-Bois. 

Savigny-en-terre-P. 

Sceaux*. 

Sermizelles. 

Talcy. 

Tharoiseau. 

Tharot. 

Thizy. 

Tbory. 

Trévilly. 

Vassy. 

VaulideLugny. 

Vézeiay. 

Vignes 

Voutenay. 

Aillant. 

Arces. 

Armeau. 

Bassou. 

Hellech&ume. 

Béon. 


819  Flandin. 
342  De  Domecy. 
625  Rousseau. 
459  .Mercier. 
628  Charbonneau 
3*2  Dannoux. 
58G  Voillereau. 
853  Gallon. 
409  Boussard. 
1141  Rétif. 

212  Salé. 
912  de  Morillon. 
542  Cbauvelot. 

1141  Morcau. 

213  H  ai  le  y. 
486  Santigny. 
198  nefert. 
839  Guilloux. 
51 5  Baudoin. 

214  Rertbier. 
331  Lemaire. 
503  Perrot. 
693  Renault. 
413  Carillon. 

2149  Guyard. 
397  Nieutin. 
888  Duboux. 
418  Boursier. 
786  Simon. 
1315  Barbier. 
1318  Chariot. 
370  Morinat. 
1018  Lairot 
317  ColUn. 
174  Colas. 
715  Poirier. 
3K»  Lemperenr. 
282  Dorneao. 
319  Cbopard. 
298  Prévost. 
315  Cte  d'Assay. 
197  Minard. 
338  Jacob. 
364  Prétot. 
171  Gauthier. 
295  Legast. 
686  de  Vaulgranu. 
1010  Detasasseigiie. 
237  Boblin. 
278  Sadon. 

ARROirmSSKHBNT 

1468  Roy. 
965  Baudoin. 
810  Gaucher. 
652  Auberger. 
606  Dubois. 
578  Renard. 


Bain. 

Cadret. 

Salé. 

Milliard. 

Morlet. 

Veuillot. 

Chevy. 

Breuillard  et 

Therriot,  CoUi. 

Prévost. 

Bailly.  [Ronche. 

Coupinot. 

Nolot. 

Deny. 

Mono. 

Barillot. 

Evrard. 

Jay. 

Gourleau. 

Labbé. 

Château. 

Pbilitipot. 
Porcheron. 

Marquot. 

Ronard. 

Droit. 

Meunier. 

Boursier. 

Lairot. 

Caussard, 

Dufour. 

Degoix. 

Crantin. 

Gueneau. 

Réraond. 

t^unus 

Millot. 

Cullin. 

Jeangncau. 

Goujon. 

Hilaire. 

Hérardot,  BUi- 

Garnier. 

Bidault. 

Poulct.  fsot. 

Laurent. 

Simon. 

Boisseau. 

Gourlot. 

Paumier. 

Dannoux. 

Defert. 

Gautheron. 

Paimier. 

Faure. 

Raveneau. 

Reaaud. 

Guerry. 
Pion. 

Barbe. 
Conrtot. 

Desgranges. 
Poulet. 

Or  bichon. 

Minard. 

Disormes. 

Collin. 

Ragot. 

Gaumont. 

Bridot. 

Logerot. 

Tlibaull. 

Garnier. 

Hekmy. 

Nicolas 

Beaufils. 

Durlot. 

Barbier. 

ChaUiux. 

Mathieu. 

Montigny. 

Sureau. 

Leborne, 

Gauon. 

Picard. 

Guignol. 

Yeailin. 

Dizien. 

Marsal. 

Guestu. 

Collas. 

Adam. 

Gaieté. 

Collinot. 

Bouchot. 

Choui. 

Blandin. 

N*** 

Laforet 

Tupin. 

Morand. 

Roua  ri. 

Olive. 

Gally. 

Berlhfcr. 

Bail!  y. 

Rémond. 

Paularl. 

Picard. 

Gally. 

Caillot. 

Caillât. 

Raveneau. 

Cambuzit. 

Perrin. 

Dauphin. 

Bernasse 

Dion. 

Bideau. 

Mathieu. 

Gerbeau. 

Houssin. 

Gerbeau. 

Guilloux. 

Viteau. 

Vallué. 

Laurier. 

Degoix. 

Robert. 

Coquelet. 

Blandin. 

Scstrc. 

Champenois. 

Guichard. 

Boivin. 

Perdu. 

Morand. 

Barrault. 

Gullin. 

Girard. 

Lhuillier. 

Guillon. 

Barré. 

Sommet. 

Mouchot. 

Du  tartre. 

Coquet. 

Sautreau. 

|  Balès. 

Chevillotte. 

BNT    DB    IOIGNY 

Gautard. 

Créneau. 

Bernard. 

Poisson. 

Tachy. 

Bouzon. 

Cathelin. 

Riondel. 

Lamotte. 

Rigaut. 

Lapierre. 

Ficatier. 

Mercier. 

Lemasson. 

Gamard. 

Billaut. 

Petttjean. 

Courtin. 
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COMMUNES. 

Popula- 
tion. 

MAIRES. 

ADJOINTS. 

CURÉS. 

Instituteurs. 

Blénean. 

20 1 8  Devilaine. 

Bourgoiu. 

KONE. 

Dessignolle. 

Bligny-ea-Othe. 

128  AlbeLte. 

Naux. 

Truchy. 

Chevillard. 

Bear». 

830 

Fandard. 

Brossier. 

Marlin. 

LespiKnol,Bnis« 
Foarnier.  [son- 

Bonnard. 

220 

Griltet. 

Gervais. 

Lapierre. 

Branches. 

.564 

Rousseau. 

Bouquin. 

Roy. 

Roger. 

Brienon. 

2707 

Bridier.         j 

Leclerc. 

N. 

Larbouillat. 

Deligne. 

Brion 

802 

Vincent. 

Mercier. 

Fabier. 

Mossot. 

Bussy-en-Othe. 

1191 

Loup. 

Forgeot. 

Garnier. 

Perdijon. 

Bussy~le-Repos. 
C<5rilly. 

614 

Pat  hier. 

Du  rocher. 

Villain. 

Brot. 

208 

Berlin. 

Gradot. 

Gendot.          I 

Pontailler. 

Cerisiers. 

1304 

Audebert. 

Jorry. 

Villiers. 

Tissier. 

Céx*. 

(1(7 

Droin. 

Vincent. 

Darlot. 

Bernard. 

Cbaïiky. 

1133 

Fouréy. 

Delécolle. 

Julien. 

Corna,  Vengeon 

Cham  beugle. 

191 

Boisgarnier. 

Roche. 

Blanchot. 

Ramon. 

Champeevrais. 

1045 

Durand. 

Beauchot. 

Hollette. 

Pinon. 

Champîgnelles. 

1521 

Dnguyot. 

Beaufils. 

Callier. 

Noirot. 

Charaplay. 

766 

Baudeloque. 

Cochard. 

Picq. 

Boulmeau. 

Champlost. 

1  59 

Oiruit. 

Pesbarrcs.     < 

Bernard  Juv. 
Fillieui. 

Flaget. 
Château. 

Champrallon. 

598 

BnretdeS.A.O 

Fréchot. 

Gouley. 

Lallement. 

Chambres. 

593 

Perreau.   (îfe 

Dumas. 

Poulain. 

Neveux. 

Charmoy. 

400 

Brunot. 

Carré. 

Riondel. 

Tb^venot. 

Cbarny. 

1539 

N. 

N. 

Tri  don. 

Imbert. 

Chassy. 

888 

Girard. 

Montagne. 

Poulin. 

Dufeu. 

CbanmoL 

705 

N. 

N. 

N. 

Perreau. 

Chéne-Arnoult. 

330 

N. 

N. 

Trkton. 

Millot. 

Chevillon. 

6(2 

Lefébure, 

Barlet. 

Mathieu. 

Digard. 

Chicbery. 

532 

Defolie. 

Garnier. 

Raoul. 

Huot. 

Couloars. 

525 

Renard. 

Legros. 

Gendot. 

Marnot. 

Cudot. 

7Î0 

Beulard. 

Bridon. 

Boiselle. 

Secrétin. 

Dicy. 
Dillo. 

582 

Martinet. 

Balsat. 

Gouver. 

Ferlet. 

140 

Larcher. 

Fouchy. 

•                    * 

Pon  1  ailler  A. 

DixmonL 

1709 

Poisson. 

Leseur. 

Berlin. 

Vallet. 

Epiaeao-les-Vosves. 

410 

Girodon. 

Didelin. 

Guerbet. 

Balsacq. 
Mathé,  Houblin 

Eaion. 

443 

Ga  tel  lier 

Pasquelin. 

Nicole. 

Fleury. 

1280 

Esclavy. 

Moreau. 

Grimard. 

Mangis. 

Fontaines. 

992 

Privé. 

Perrot. 

Lagrange. 

Houard. 

Fcntenouilles. 

557 

Rameau  F. 

Desgardes-. 

Foumier. 

Deschamps. 

Fournaudin. 

429 

Morel. 

Gillot.      - 

Jublin. 

Lelumier. 

Grand  champ. 

979 

Defrance. 

Martin 

Courtois. 

Nolin. 

Guerchy. 

664 

Jacob. 

Perreau. 

Bassier. 

Milachon. 

JOtCSY. 

6317 

Bonnerot. 

Feneux. 
Berthe. 

Millot,  Damien 
et  Desvignes. 

Briuout. 
Nathyra. 

La  OUe-SaiiU-Cyr. 

(302 

M  il  Ion. 

De  Cenrcy. 

Boyer. 

Bonin. 

Laduz. 

397 

Houchot. 

Barbe. 

Fouqueau. 

Thuillier. 

1  a  Ferté-Loupière. 

1368 

Sagette. 

Roy. 
Millot. 

Millet. 

Fillieux. 

La  Motbe-aux-Auln. 

81 

Jublot. 

N. 

N. 

iavau. 

1302 

Rat. 

Renard. 

Carré. 

Besse. 

La  Tîllotte. 

237 

Rigollet. 

Bouveau. 

Morel. 

Rollin. 

Le*  Bordes. 

822 

Prévost. 

Senange. 

Gomier. 

Finot. 

Le»  Ormes. 

539 

Rigollet. 

Moreau. 

Delagneau. 

Moreau. 

Looze. 

399 

Barré. 

Quantin. 

Michaut. 

Bourgeois. 

Louesme. 

2.4 

Nolot. 

Toinot. 

Boulet. 

Bernard. 

Malicorne. 

500 

Beanjard. 

Daurat. 

tkmertay. 

Gason. 

Marchais-Béton. 

318 

Ronsin. 

Villermé. 

Fournier. 

Carré. 

Merey. 

108 

Gras  F. 

Gras  B. 

Fillieux. 

Vantier. 

Merry-la-Vallée. 
MétiUes. 

949 

Goût. 

Latorge. 

Cazes. 

Grimard. 

1477 

I  Arrault. 

|  Tramouille. 

|  Demonperreux 

Roabier,  Riottt 
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COMMUNES. 


MAIRES. 


ADJOINTS. 


CURES.      I  Instituteurs. 


Migennes. 

Neuilly. 

Paroy-en-Othe. 

Par  oy-sur-Tholon . 

Perreux. 

Piffonds. 

Poilly-sur-Tholon. 

Précy. 

Prunoy. 

Rogny. 

Roncnères 

Rousson. 

St-Aubin-Ch.-Nehf. 

St-Aubin-s-Yonne. 

St-Cydroine. 

St-Denis-s-Ouanne. 

St-Fargeau. 

St-Julien-du-Sault 

St-Loup-d'Ordon. 

St-Martin-des-ch. 

St-Martin-d'Ordon. 

St-Martin-s-Ocre. 

St-Martin-s-Ouan. 

St-Mauricele-Vieil. 

St-Maurice-Thiz. 

St-Privé. 

St-Romain-le-Preux 

Senan. 

Sépeaux. 

Sept-Fonds. 

Sommecaise. 

Tannerre. 

Turny. 

Vaudeurs. 

Venisy. 

Yerlin. 

Villechetive. 

Villecien. 

Villefranche-St-Phal 

Villemer. 

Villeneuve-les-Gen. 

Villeneuve-s-Yonn. 

Villevallier. 

Villiers-sUBenolt. 

Villiers-s-Tholon. 

Volgré. 

Bagncaux. 

Brannay, 

Champigny. 

Chaumont. 

Chéroy. 

Chigy. 

Collemiers. 

Compigny. 

Cornant. 

Courceaux. 


775 

822 
470 
420 
801 

1008 

«050 
868 
676 

1429 
309 
431 

1083 
356 
989 
562 

2584 

2147 
539 
702 
511 
«13 
823 
5  «2 
359 

1151 
432 
842 
77  « 
401 
614 
942 

«079 
934 

1404 
673 
313 
435 
980 
409 
725 

5084 

419 

«005 

815 

458 

587 
481 
1486 
475 
758 
512 
452 
229 
313 
217 


Peiller. 

Ladoué. 

Prevot. 

Cbaumartin. 

Baratin. 

Vélard, 

David. 

Gilbert. 

Patureau. 

Ragut. 

Tarin. 

Vaudoux. 

Gravier. 

Fleury. 

Renault. 

Binocbe. 

Dhumez. 

Coste. 

Gallois. 

Beaujard. 

Bertrand. 

Gallet. 

Noyer. 

Morisson. 

Jolibois. 

Richard. 

Nébier. 

Ruby. 

Griache. 

Toutée. 

André  L. 

Hurlot. 

Martin. 

Koché. 

Bazite. 

Naudot. 

Dugas. 

Bidanlt. 

Rosse. 

Hournon. 

David. 

de  Vaudoutrd. 

Palhier. 
Lavollée. 
Hubert. 
Mathée. 


Gallois. 
Gaudeau. 
Robicbon. 
Chaumartin. 
Bourderon. 
Jouet. 
Breton. 
Léau. 
Gillon. 
Thierry. 
Morin. 
Rousseau. 
Perdijon. 
Roy. 

Molle  veau. 
Le  beau. 
Masson,DeUpier. 
Charpentier. 
Baudoin. 
Plumet. 
Picoit. 
Pttitbon. 
Delanoy. 
Mâcha  voine. 
Gallet. 
Crumière. 
Henry. 
Cathelin. 
Gaunot. 
Mathieu. 
André  L. 
Rameau. 
Charlois. 
Guyard. 
Sallot. 
Tardif. 
Vigoureux. 
Rigault. 
Cachon. 
Ladoué. 
Coffre. 
Bridou. 
I  Bondoux. 
Poillot 
Bênard. 
Mari  in. 
lmbert. 


ARRONDISSEMENT  DS  8BN8, 


Pomel. 

Boullé. 

Perrier. 

Cavoit. 

Brown. 

Lboste  P. 

Bauge. 

Guilfon. 

Guinot. 

Doublot. 


Pellerin. 

Charpentier. 

Plnon. 

Brissot. 

Fauvillon. 

Chefdhomme 

Guichard. 

Ducard. 

Crou. 

Fétoux. 


Pinet. 

Girard. 

Huré. 

Thorin. 

Gareau. 

Jaiey. 

Poulin. 

Boise. 

Moreau. 

Brunat. 

Rossignol. 
Moucnot. 

Prin. 

Paris,  Letamter 

Garlin. 

Mercier. 

Mathieu. 

Roquet. 

Vedel. 

Miegeville. 

Pallix. 

Simon  neau. 

Plaçnard. 

Malluile. 

Lonferne. 

Largeot. 

Petit 

Melou. 

Neveux. 

Carré. 

Moreau. 

Leclerc. 

Laprostb. 

Gaotrot. 

Fouard. 

Col  son. 

Picbard. 

Bernard. 

Bourgoin. 

Allard. 

Pichard. 

Durand. 

N... 

N. 

Deroersay. 

Fourrey. 

Mitaine. 

Couruut.aodon 

Mitaine. 

Coup  i  no  t. 

Carré. 

Badin. 

Chauvois, 

Carre. 

Crocbot. 

Lorin. 

Chauvois. 

Letumier. 

Baudin. 

Lemoine. 

— 

Gillodes. 

Boulet. 

Tissier. 

Tirot. 

Seguin. 

Denis. 

Poirson. 

Roussel. 

ArbiDei,Roosn. 

Fayolle. 

Hucbard. 

Danjou. 

Viault. 

Pissier. 

Vosgien. 

Giffard. 

Chat. 

Guillard. 

Cholat. 

Piat. 

Jorl  in. 

Thomas. 

Pouillot, 

Gjunain,  Collin. 

Poulain. 

Lefort. 

Morcl. 

Cbaineau 

Coupechoux 

Bertin. 

Crochot. 

Rémy. 

Moreau. 

Gigoet,  Trélat. 

Bourgeois. 

Viot.        [Ch. 

Adam. 

Vivien  C.  Vivian 

Rem  y. 

Hérisson. 

Lairot. 

Gillet. 

Guillerat. 

Fauvel. 

Potdevin. 

Henry. 

Veiilot. 

Denis. 

N. 

Gallet. 

\Boudier. 

Fraudin. 
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COMMUNES. 


Popula- 
tion. 


MAIRES. 


ADJOINTS. 


CURÉS. 


Instituteurs. 


Courcenay. 

CourtoiL. 

Courtois. 

Courtois. 

Cuv 

DoÙoC 

Domats. 

EgriseOe*!e-Bocage 

Etigny. 

Evry. 

Fiaey. 

Fleurigny. 

Foissy. 

Foataine-la-Gaillar. 

Foucbéres. 

Gisy-let-Noblea. 

Grange-leJBocage. 

Grou. 

Jouy. 

La  Bdiiole. 

La  ChapeUe-sur-Or. 

LaiUy. 

La  Po&iolle. 

Les  Sièges 

Liiy. 

MailloL 

Màlay-Je-Grand. 

Màhy-tô-Petit 

Marsangîa. 

Miebery. 

Molinons. 

Mootacber. 

Nailiy. 

Noé. 

PailR 

Paron. 

Passy. 

Plessi*du-Mée. 

Pfcssis-SI-Jean. 

Poot-sur- Vanne. 

Pont-sur-Yonne. 

Piozoy. 

Saint-Agnaa. 

Saint-Clément. 

Saint-Deai*. 

St-Martin-du-Tertre 

Sl-Martin-srOreuse. 

S  t-Maorieeanx-R.-H 

Saint-Serotin. 

Saint-VaJérien. 

Saligny. 

Sa  vigny. 

SE55. 


Sergines. 
Sognea. 


725 
fa  6 

107 
218 
350 
531 
940 
1280 
483 
250 
369 

548 

655 
375 
384 
577 
489 
725 
454 
308 
007 
431 
287 
790 
499 
420 
907 
234 
738 
970 
310 
718 
875 
398 
379 
461 
449 
233 
430 
312 

1813 
240 
318 
667 
186 
520 
655 
919 
492 

1124 
377 
398 

12309 

475 

1176 

M 


Grand.     , 

Bourbon. 

Louismet, 

Cusset. 

Hardelet. 

Prot. 

Lorillon. 

Huot. 

Morean. 

Budan. 

Thierry. 

Prin. 

Gousse. 

de  Fontaine. 

Poutbé. 

Gramain. 

Poyau. 

Foué. 

Leloup. 

Delajon  G. 

Renard. 

N. 

BouTetier. 

Thenard. 

Ram  on. 

Mathieu. 

Heur  ton. 

Thomas. 

Gagé. 

Tartois. 

Sirriau. 

Larcber. 

Berlin. 

Hodry. 

Bourcier. 

Maitrat. 

Grenet. 

Bénard. 

Pitou. 

Lavoué. 

Cournier. 

Rousseau. 

Dumont. 

Drouot. 

N. 

Jouvet. 

Lamotte. 

Courtois. 

Louvrier. 

Boullé. 

Renaudat. 

Gharapey. 

Dnpechex. 

Foacier. 

N. 

Gobry. 


Facque. 

Dauvergne. 

Dumant. 

Bourdon. 

Ramonet. 

Boulanger. 

Berault. 

Marois. 

Brizard. 

Gramain. 

Pontailler. 

Huot. 

Loison. 

jaqcmix,  mtm 

Rigoureau. 
Bigot. 
Bouchet. 
Thenard. 
Gagé. 
Vacheret. 
Delajon  T. 
Chenau. 
N. 

Favot. 
Tonnelier 
Simonet. 
Driat. 
Morean. 
Creveau. 
Foret. 
Devinât. 
Moreau. 
Richebourg. 
Maurice. 
Masson. 
Moreau. 
Picard. 
Bertrand. 
Giloppé. 
Verlot. 
Lee  1ère. 
Spéry. 
Bertrand. 
Rognon. 
Clouzard. 
N. 

Bernard. 
Millot. 
Boudier. 
Finot. 
Bouchet. 
Huot. 
(  Primanlt. 

(  Perrin. 
i  Licois. 

Masson. 

Legendre. 

Aubert. 


Boudard. 

Cazes. 

N. 

Truchy. 

Martin. 

Tiby. 

Rémond  (m.j) 

N.  ♦ 

N... 

Martin. 

Puech. 

Bénard. 

Guillerat. 

Grou. 

d'EzervUle. 

Durand. 

Maître. 

Naudin 

Renault 

Gcndery. 

Devinât. 

Thévenet. 

Maître. 

Guérin, 

Bourgeois. 

Créié. 

Jays. 

Bruley. 

Lemoine. 

Duranton. 

Chai  11  ou. 

Renault. 

N. 

Bruley. 

Viault. 

Frontier. 

Leclerc. 

Viault. 

Pégorier. 

Mothré. 

N. 

Guillié. 

Clérin. 

Moreau. 

Truchy. 

Verlot. 

Neveu.    . 

Fondras. 

D'Ezer  ville. 


j  Martin. 

ÎBbuand,  Chou- 
dbt,  Person. 
Mothfré.Vaadolt 
Lelaing. 
j  Langin. 
!  Lordareau. 


Boulogne. 

Ancellin. 

N. 

Laureau. 

Simard. 

Naudin. 

Renard. 

Coquin. 

Sarrazin. 

Lenoir. 

Gatouillat. 

Larrivé. 

Albaut. 

Fredoai!!e,Bony 

Lesprillier. 

Perriot. 

Lamoureui. 

Nottet,  Têtard. 

Moine. 

Vallet. 

Gobe  rot. 

Carré. 

Lambert. 

Boudard  L. 

Gironde. 

Beau. 

Veau. 

Sarrazin. 

Albant. 

Bonneau. 

Verpy. 

Fontaine. 

G  errais. 

Bigot. 

Poisson. 

Vérot. 

Heurtefeu. 

Vilain. 

Moreau. 

Chiganne. 

Belleval. 

Longuet. 

Roger. 

Petit. 

Facque. 

Jays. 

Roger. 

Jeannest. 

FromonJ. 

Jutigny. 

Vissuzaine, 

Porcherot. 

Parisot. 

Chamoin. 

N. 

Boulot. 
Regoby. 
Goberot. 
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COMMUNES. 


Popula- 
tion. 


MAIRES. 


ADJOINTS. 


CURES. 


Instituteurs 


Soucy. 

Subligny. 

Theil. 

Thorigny. 

Vallery. 

Vareilles. 

Yaumorf. 

Vernoy. 

Véron. 

Vcrtilly. 

Vilieblevin. 

Villebougis. 

Villegarain. 

Yillemanoche. 

Villenavotte. 

Villeneuve-l'Arch. 

Villcneu  ve-la-Dond. 

Villeneuve- h-Gu  y. 

Villeperrot. 

Villeroy. 

Villelhierry. 

Villiers-Bonneux. 

Villiers-Louis. 

Vinneuf. 

Voisines. 


Aisy. 

Ancy-le-Franc. 

Aucy-le-Libre. 

Annay-s-Serein. 

Argentenay. 

Argenteuil. 

Artbonnay. 

Baon. 

Bernouil. 

Béni. 

Beugnon. 

Butteaux. 

Cariscy. 

Cens y. 

Chassignelles. 

Chàtel-Gérard. 

Cheney. 

Collan. 

Commissey. 

Cruzy. 

Cry. 

Cusy. 

Dannemoine. 

Dyé. 

Epineuil. 

Etivoy.  •• 

Fleys* 

FJogny. 

Fresnes. 

Fulvy. 

Gigny. 

Gland. 

Griinault. 


742 
407 
357 
789 
695 
345 
268 
448 

1190 
220 
878 
600 
290 
759 
13  5 

1878 
378 

1747 
169 
2<i 
642 
278 
529 

1334 
681 


Guérin. 

Berault. 

Régnier. 

Vaillant. 

Pauzat 

Pigeard. 

Préau. 

Mossot. 

Baudouard. 

Pléau  T. 

Brossard. 

Jacquet. 

Duveau. 

Mercier. 

Gorse. 

Chardon. 

uepesme. 

Rognoul. 

Mondemé. 

Tourlier. 

Foucher. 

Failout. 

Dupuis. 

Chereau. 

Lecomte. 


|  Clouet. 
;  Tesson. 

Haudry. 

Blanchon 

Chaussin. 

Donon. 

Durand. 

Dechambre. 

Rousseau. 

Pléau  E. 

Lombard. 

Ferrasse. 

Mégret. 

Bourgoin. 

Saussois. 

Regnard. 

Hultot. 

Monpoix. 

Moret. 

Devove. 

Droraigny. 

Bcrthelin. 

Thibault. 

Riçault. 

Clément. 


Prunier. 

Potdevin. 

Mignac. 

Pautrat. 

Heurley. 

Guérin. 

Mignac. 

Rémond. 

Cbenot. 

Boudier. 

Denisot. 

Jacquet. 

Adam. 

Lefèvre. 

Lefèvre. 

Mazuc. 

Jacquelin. 

Séguin 

Lefèvre 

Vallée. 

Gehvais. 

Lordereau. 

Pelit. 

Ballacey. 

Oalmeau 


ARRONDISSEMENT  DE  TONNERRE. 


516 
1722 
387 
554 
201 
596 
601 
188 
209 
244 
369 
422 
423 
95 
421 
541 
307 
404 
308 
872 
330 
306 
600 
437 
567 
528 
334 
483 
209 
196 
437 
270 
393 


Soupe. 

Martenot 

Balacé. 

Truffot. 

Martin. 

Martin . 

Prunier. 

Roulard. 

Giilon. 

Ri  goût. 

Gi  ierTh. 

Servi». 

.lacquinot. 

Lngoutte. 

Fcvre. 

Philippot. 

Merot. 

Mathieu. 

Dautun. 

Droin.  . 

Gauthier. 

Martenot. 

Véron. 

Lejay  E. 

Tonrielot. 

Boubet. 

Couperot. 

Faudot. 

Collin. 

Léger. 

Flory. 

Carre. 

Meigne. 


Béalé. 

N. 

G  ou  beaux. 

Poitou  t. 

Tribolet. 

Paillot. 

Taviot. 

Roguier. 

Truffot. 

Nicolle. 

Gibier  G. 

Pelois. 

Roy. 

Baujard. 

Gueneau. 

Marcout. 

Gervais. 

Ri  goût. 

Baillet. 

N. 

Prieur. 

Veuillot. 

Micbecoppin 

Rossignol. 

Tranchant. 

Petit. 

Grigne. 

Modot. 

Héroguer. 

Paris. 

Marie. 

Roussel. 

Moreau. 


Renaud. 

Labour. 

Forgeot. 

Mou  choux. 

Collin. 

Lalment. 

Batilliai. 

Moreau 

Hugo  t. 

Jacquet. 

Labour. 

Lorifrrne. 

Servolles. 

Poulains. 

Poitout. 

Pussin. 

Dondenne. 

Potherat. 

Durand. 

GUILLEMEAU. 

Gonot. 

N. 

Giraud. 

Hugo  t. 

Devinât  P. 

Monnot. 

Montenot. 

Serré. 

Guyot. 

Labour  (c.) 

Mossou. 

AUiot. 

Coppin. 


Daumont. 
Lhoste. 
Point. 
Lebas. 
Denizot. 
Huchard. 
Gaudaire. 
Legrand. 
Moreau. 
Bruneau. 
Château. 
Mirauchaux 
Maille. 
Tavoillot 
N. 

Perdijon. 
Lespagnol. 
Musset. 
Jouchery, 
Barry. 
!  Nézondet. 
Laurent. 
Hugot. 
Cothias. 
Nczard. 

Dis  son. 

Montandon. 

Mol  lion. 

Longuet. 

Boibien. 

Paupy. 

Lorot. 

Chércst. 

Roy. 

Roy. 

Gibier. 

Bessy. 

Cûllon. 

Boucherat. 

Bussy. 

Laureau. 

Guillemot. 

Lenfant. 

Gautherot. 

Nieutin. 

Breuillard. 

N. 

Dedienne 

Robin. 

Du  val. 

Guidai  n. 

Persenot. 

Durlot. 

Mantelet. 

Bngodiot. 

IBessonnat. 
Noirot 
Blia. 


77 


COMMUNES. 


ADJOINTS. 


CURÉS.       I  Instituteurs. 


taiancy. 

HO 

Barbier. 

My. 

484 

Flory.     . 

Junar. 

«86 

N. 

UCkp-Vieille-F. 

631 

Bessonnat. 

l*»oa. 

353 

Quicroit. 

Lainies. 

680 

Paris. 

Mehsey. 

M7 

Mouton. 

IuUt. 

316 

Biot. 

XoLosœs. 

552 

Gauchot. 

&>dm 

261 

Piault. 

fanj-Saatour. 

«380 

Crantin. 

Nitry. 

784 

La  bosse. 

Soyers. 

(527 

Rabasse. 

Xsit^-sar-Armançon 

428 

Egeley. 

Fici. 

444 

Ravetier. 

P»sÛ1t. 

93 

Renard. 

P*rcey. 

383 

Monljardet. 

IVmniy-siir-Ariii. 

Piweiles. 

202 
166 

Gelez. 
Saget. 

Poiilj-sor-Sereîn. 

635 

Boudré. 

Qinctrot. 

258 

Lambert. 

Rariéres. 

13S6 

de  Chappedelaine 

Riffey. 

377 

Brot. 

Ragny. 

369 

Simon. 

tante-Vertu. 

231 

Blot. 

Saint-Martin- s-Arm. 

303 

Lucas. 

SdiDt-Vinnemer. 

504 

Labosse. 

Stmboarg. 

170 

Paris. 

SlTTT. 

406 

Rathier. 

^DDCToy-Ie-Bas. 

2~1 

Ferrand  A. 

SameToy-le-Haut. 

341 

La ng rognât 

S«Tigay. 

295 

Gogois. 
Picnon. 

Sirmery. 

1043 

NjQfMinlraîn. 

411 

Mignot. 

Stigny. 

530 

Bralley. 

Taniiy. 

568 

Lucas' 

Tborey. 

180 

Ferrand. 

Tiisey. 

232 

Beau. 

Toskhue. 

5536 

Colin.             [ 
Cbamoin. 

Triehey. 

189 

Troochoy. 

28! 

Alépée. 

Yeiajines. 

168 

Pacaut. 

Yrzraoes. 

304 

Himbert. 

YiUiers-les-Haots. 

547 

Boucley. 

YiHfors-Vineux. 

349 

Hugot. 

Villon. 

40  < 

Prunier.. 

Yireaox. 

544 

Voisinot. 

Vivien. 

576 

Rayer. 

Tronerrc. 

355 

Mantelet.       ' 

Millot. 

Montenot. 

N. 

Colin. 

Audigé. 

PaiUot. 

Méchin. 

Droin. 

Larbouillat. 

Piat. 

Habert 

Maumont. 

Foin. 

Serbonne. 

Jullien. 

Bidault. 

Maure  y. 

Chôme  ton. 

Richebourg. 

Baudoin. 

Richebourg. 

Normier. 

Himbert. 

Bessonnat. 

Berthaut. 

Brain. 

Gourdeaux. 

Roy. 

Collin. 

Ferrand  K. 

Thierry. 

Merat. 

Cousin. 

Simon. 

Hugot. 

Haraelet. 

Mathieu. 

Ducard. 

Constant. 

Descaves. 

Courtaux. 

CaveneU 

Coquard. 

Pacault. 

Gérard. 

Dubois. 

Cornier. 

Léger. 

Deraix. 

Meunier. 


I  Bavard. 
I  Gallien. 

N. 

Voudot. 

Rogoier. 

Chanez. 

Briois. 

Parât. 

Prêtre. 

Pillon. 

Hézard. 

Poyard. 

Gu'érin. 

Pillon. 

Gallien. 

Poulaine. 

Regobis. 

Chausfoin. 

Moreau. 

Thierriat. 

Patriat. 

Hariot. 

Tremblay. 

Vachez.  " 

Billiault. 

Pensée. 

Coilin. 

Guyot. 

Bayard. 

Bardout. 

Sardout. 

Raverat. 

Huchard. 

Bonnetat. 

Bougault. 

Marquot. 

Riffaux. 

Raverat. 

fMÉAUME. 

}  Flory. 

Riffaux. 

Nicolas. 

N. 

Vautrin. 

Brisedoux. 

Lefranc. 

Alépée. 

Pommin. 

Debeauve. 
I  Ferrand. 


Truffot. 

Montenot. 

Mathey. 

Lambert. 

Dupressoir. 

Noël. 

Gibier. 

Guimard. 

Renaud. 

Maltrat. 

Hospied. 

Ménétrier. 

Lemaire,  Robin. 

Landre. 

Bichon. 

Cbommeton. 

Dumonnet. 

Martin 

Roy. 

ChoJat. 

Landre. 

Boureoin. 

Rigolley. 

Renault. 

Vézien. 

Perrot. 

Hivert. 

Bussy. 

Farcy. 

Sebiliaut. 

Fougeat. 

Roche. 

Quittait,  Mené- 

Vie.         [trier. 

Goubinat. 

Millot. 

Landre. 

Gueniffey. 

Gauthier. 

N. 

Gillot. 

Beau  fumé. 

Courtaux. 

Arfeux. 

Charton. 

Bertheau. 

Georges. 

Fromont. 

Chassin . 

Têtard. 


7» 


RECAPITULATION 

DES  CHIFFRES  DBS  TABLEAUX  QUI  PRÉCÉDENT. 

4°  Par  canton. 

SSHSSSSSS-KSeSEKEBMBBB 


■nesssBH 
NOMS 

DES  LIECX. 


Auxerre  (Est) 

—     (Ouest) 
Chablis 

Cou  lange  s -la- Vin. 
Cou ,  an  gcs-s-  Yonne . 
Courson 
Ligny 

Saint -Florentin 
Saint  Sauveur 
Seignelay 
Toucy 
Yermenton 
A  val  Ion 
Guillon 

Lisle-sur-Serein 
Quarre-les-Tombes 
Vézelay 
Aillant 
Bléneau 
Brienon 
Cerisiers 
Cbarny 
Joigny 

Sainl-Fargeau 
St-Julien-du-Sault 
Villeneure-s- Yonne 
Chéroy 

Pont-sur-Yoniie 
Sens  (Nord) 

-     (Sud) 
Sereines 

Vilieneuve-l'Arrh. 

Ancy-le-Franc 

Cruzy-le-Châtel 

Flogny 

Noyers 

Tonnerre 


POPULATION. 


habitants. 

11715 

16449 

7448 

8542 

7363 

7472 

6916 

5960 

12590 

8115 

11998 

10122 

12795 

5887 

6418 

7783 

10892 

15701 

9075 

10630 

5738 

10699 

16270 

7767 

7983 

11183 

9255 

11559 

12537 

12290 

9462 

9557 

9196 

6726 

7554 

6683 

104C0 


III. 

SUPERFICIE. 


hectares. 

7001 
16991 
18893 
13742 
17502 
20402 
151  *0 

8017 
26412 
11550 
20727 
18821 
19179 
15956 
18105 
16952 
21598 
27359 
24666 
20469 
13350 
25364 
20445 
24023 
15061 
17319 
23786 
18443 
15359 
11839 
22757 
24230 
27543 
26080 
17090 
27114 
18354 


S  III. 

REVENU  FONCIER 

Imposé. 


9°  Par  arrondissement. 


Auxerre 

Avallon 

Joigny 

Sens 

Tonnerre 


Yonne 


( 
l 


francs. 
1214271 

234870 
249209 
167314 
206387 
255613 
354615 
276190 
276609 
305915 
345790 
451150 
446425 
292411 
179981 
332508 
437574 
228914 
594201 
106872 
280305 
566471 
228592 
348311 
288275 
431989 
627591 

704963 

396768 
391896 
700252 
312196 
317415 
233382 
325446 


114690 

494828 

3886783 

45775 

95U90 

1702475 

95046 

188056 

3079515 

64640 

116414 

2553207 

40919 

116181 

1888664 

3°  Total  pour  tout  le  département. 

1       339070     |      710569      |      13110064 
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ADMPfBTRATlONS  MDMCIPÀLES  DES  CHEFS-UEUX  D'AKWWDISSEMKVTS 

VILLE  D'ÀUXERRK. 
MM.  Màssot,  maire  ;  Mxlluux  et  Daabajwe,  adjoints. 

Membres  du  Conseil  municipal. 

MM.  Massot,  Laurent  Massé,  Millianx,  Guiblin,  Cuiller,  G.  Perriqurt,  Pothenot, 
Dabanne,  Claude,  Mérat,  Monceaux,  Chaignet,  L.  Richard,  Coste,  P.  Bérold,  Ravin, 
E.  Lorin.  Legrand,  Martin,  Pescheux,  Guyou,  Salnion,  Camille  André,  C  ha  van  ce, 
Bouiki,  Desmolières,  \  Boi vin-Sonnet . 

MM.  Charles  Joly,  receveur  municipal  ;  Moreau,  architecte-voyer,  conducteur  des 
tnuDi  communaux  ;  Morisset,  inspecteur  du  service  de  l'éclairage,  des  eaux  et  des 
marchés. 

Personnel  de  la  Mairie  :  MM.  Nodot ,  secrétaire  en  chef  ;  Dumonteil,  chargé  de 
h  comptabilité  ;  Peltier,  employé  ;  Edmond,  chargé  du  bureau  de  l'état  civil  ;  Jules 
Abo,  chargé  du  bureau  militaire,  des  contributions  et  des  subsistances  ;  Chauvot, 
sarçon  de  bureau  ;  Al  lard,  concierge. 

Police  administrative,  municipale  et  judiciaire  :  MM.  Babulaud,  commissaire- 
ordonnateur  dea  pompes  funèbres  ;  Alléaume,  commissaire  de  police  ;  agent*  de 
police:  Fourooux.  brigadier,  Drouhaut,  Guébonnel,  Théobald  (le  bureau  de  police 
i*l  ouverl  au  public,  tous  les  jours,  depuis  8  heures  du  malin  jusqu'à  l'heure  de  la 
retraite);  gardes  champêtres  :  Lemain,  brigadier,  Chaumiei,  Casse.  Robert,  Massé, 
Decouenne. 

Abattoir  public  :  MM.  Fentaine.  inspecteur  ;  Courtois,  receveur  ;  Tartois  et 
Crochot,  vétérinaires  experts  ;  Couderc,  concierge. 

VILLE  DAVALLON 

MM.  Màtbk,  maire  ;  Hoodaillb  Jules  et  N***,  adjoints. 

Membres  du  Conseil  municipal. 

MM.  Jules  Houdaille,  Robinet,  Dansin  Achille,  Malhé,  Chevallier  fils,  Verrier, 
Yeaalin,  Bouché  Jules.  Morisot  Louis-Joseph,  Bougault,  Heurlev,  Bcssette,  Bourrey- 
Cbmlier,  Communaudat.  Bîze,  Nicat  Nicolas,  Gally  Jean-Marîe,  Barban,  Caristie, 
Barbier,  Perdu,  Gui  Ile  m  eau. 

MM.  Radot,  receveur  municipal  ;  Legrand,  commissaire  de  police  ;  Lefévre,  ar- 
chitecte-vover. 

VILLE  DE  J01GNY. 

MM.  Bosnerot  jfc,  maire  ;  Fexeux  et  Bkrthe,  adjoints. 

Membres  du  Conseil  municipal, 

MM.  Bonnerot  #c,  Feneux,  Caillou  t,  Berthe-Havard.  Auberger,  Baille t-Renoo, 
Baral-Godeau,  Baudelocque,  Bérillon-Merlin.  Berlin,  Bouron,  Chailley,  Coquard. 
DriécoUe,  Darand-Calmus,  Lajoie  Jean- Baptiste,  Merlin-Barbier,  Pernet,  Picard- 
Créoé,  Roset,  Serret-Godefroy,  Thury.  Zanote. 

MM.  Loury,  receveur  municipal  ;  Barbier,secrétaire  de  la  mairie  ;  Vuargny,  corn- 
niisaire  de  police  ;  Renard,  architecte-voyer. 

VILLE  DE  SENS 
MM.  Dupêchez,  maire  ;  Perrin  et  Licois,  adjoints. 

'Membres  du  Conseil  municipal. 

MM.  Epoiffoy,  Vidal.  Comperat,  Meilhon,  Courtcau,  Charpentier,  Cravoisier,  Déon 
Adrien,  5oH,  Huchard,  Brémond.  Neymaryer,  Bodier,  Licois,  Dupéchez,  Tailleur, 
Moreiet,  Qaenouille,  Guibert,  Denis- Poulain,  Perrin,  Bardenat,  Fijalkowskf.  Bailly, 
Marchand,  Crou. 

• 

MM.  Lande,  receveur  municipal  ;  Gruet,  secrétaire  de  la  mairie  ;  Debernard,  com- 
missaire de  police  -,  ;Hunot,  architecte-voyer. 


là 

VILLE  DE  TONNERRE, 
MM.  Couif,  maire  ;  Constant,  Dbscavcs,  adjoints. 

Membres  du  Conseil  municipal. 

* 

MM.  Constant,  Colio,  Hardy,  Emile  Thierry,  Georges  Moreau,  Descares,  Régnier 
Joies,  Bègue,  Legoux  Charles,  Chaignet,  Denis  Jules,  Prunier,  Gaupillat,  Giraud, 
Roy-Gallois,  Gauthier  Ernest,  Simon,  Coqnard  Nicolas,  Droin,  Navères. 

MM.  Rolland,  receveur  municipal  ;  Durieux,  secrétaire  de  la  mairie  ;  ICootard, 
commissaire  de  police. 

ARCHITECTES  DU  DÉPARTEMENT  £T  D'ARRONDISSEMENTS. 

MM.  Dondenne   fils,  à  Auxerre;  Sauge,  à  Avallon;  Nagé,   à  Joigny  ;  Lefort  et 
Leseur,  à  Sens;  Brisebard,  à  Tonnerre. 

CONSEIL  DÉPARTEMENTAL  DES  BATIMENTS  CIVILS. 

Réorganisé  par  délibération  du  conseil  général  de  l'Yonne,  dans  sa  session  de  1857. 

MM.  N***,  président  ;  Rrodier,  chef  de  division  à  la  préfecture,  secrétaire  ; 
Legrand,  agent-voyer  en  chef;  Desmaisons,  sous-ingénieur;  Dantin,  serrurier- 
mécanicien  ;  Dondenne,  architecte  du  département. 

ASILE  DÉPARTEMENTAL  DES  ALIÉNÉS. 

Commission  de  surveillance. 

MM.  le  Baron  de  Madiéres,  président;  M'  Ravault,  avoué,  administrateur  pro- 
visoire des  bien-»  des  aliénés  non-interdits  ;  Guiblin,  ancien  avoué  ;  Momon,  avoué  ; 
secrétaire  :  Piétresson,  ancien  notaire. 

Administration  et  Service  médical. 

Directeur,  médecin  en  chef:  MM.  Rousseau,  docteur  en  médecine;  Médecin- 
adjoint  :  Cullerre,  doct.  en  médecine;  Interne  en  m  éd.  ;  Duterque;  Interne  en  phar- 
macie: Ravin;  Receveur:  Soudais;  Econome:  Desliens;  Secret.  :  Fournier;  Aumô- 
nier :  Merlot;  Commis  d'écon.  :  Chevallier;  Surveillant  en  chef:  Chaucouvert;  sur- 
veillante en  chef:  Mlle  Brevelet;  Garde-magasins  :  Larchevéque. 


L'organisation  et  l'administration  des  hospices  ont  été  réglées  par  les  lots  des 
7  août  1851  et  21  mai  1873.  Les  commissions  administratives  sont  composées 


HOSPICES  COMMUNAUX. 

des 

de  six  membres  nommés  par  le  Préfet,  non  compris  le  Maire,  président  de  droit. 

COMMISSIONS  ADMIN18TBAT1VKS. 

Auxerre.  —  MM.  le  Maire,  président  ;  Tambour,  vice-président  ;  Sauvai  le  aîné, 
Milliaux,  Laurent-Lesseré,  le  curé  Boussard,  Limosin,  administrateurs  ;  Chardon, 
économe;  Pougy,  secrétaire;  Landréau,  employé;  Puissant,  receveur;  Dîonis  des 
Carrières  S*,  médecin  ;  Lefèvre,  chirurgien  ;  Souplet,  médecin  du  bureau  d'admis- , 
sion  et  de  consultations  gratuites  ;  Glafze,  pharmacien  ;  Guignepied,  chapelain  ; 
Dondenne,  architecte. 

Avallon.  —  MM.  Béthery  de  la  Brosse,  Morio,  Ricard, JBeaudenet,  Royer,  admi*  ; 
nistrateurs  ;  Billardon,  secrétaire  ;  Radot,  receveur. 

Joignv.  —  Lacam-Vareille,  Berlhe-Havard,  Gall  >is,  Damien,  Thévenot,  adminis- 
trateurs ;  Lefèvre,  secrétaire-économe  ;  Bouvet,  receveur.  I 

Sens.  —  Gaultry,  Conférât,  Feineux,  Michon,  Mancel,  administrateurs;  Mémain, 
chapelain  ;  Devoir,  secrétaire- économe  ;  Larchevéque,  receveur. 

Tonserre.  —  Navères,  Hardy,  Delautel,  Chaput,  Denis,  administrât.  ;  Fontaine,  j 
économe  ;  Rolland,  receveur. 
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Chabus.  —  De  Chéron,  David,  Gounot,  Hanet,  Viault,  admin.  ;  Pineaud,  recev. 
Cotisai.  —  Farget,  Carré,  Bruand,  Jacquier,  Cliquet,  admin.  ;  Petit,  receveur. 
Crata.it.  —  Fosseyeux,  Charreau,  Nardio,  Gacbot,  Gourlot,  admin.  ;  Prudot,  rec. 
&T-FLOiEsns.  —  Blon ville,  Couturat,  Dubois,  Fournier,  Espinas,  Hermelin,  admi- 
ustratean  ;  Defrance,  receveur. 
Yeuestm.  —  Chevallier,  Mignot,  Grenan,  Grison,  Rigollet,  ad.;  Pierrejean,  rec. 

Vùelat.—  Pierry,  Destutt  de  Blannay,  Fourneron,  Guilloux,  Girardot,  admin.; 
CirdiMl,  receveur. 
Buenos.  —  Pernot,  Desguerrois,  Guillot,  Moreau,  Dalbanae,  ad.;  Chardon,  recev. 
St-Farceao.  —  Ballut,  Toutée,  Lacour,  Gaudet,  Raymond,  adm.  ;  Dumas,  recev. 

Sim-JuLicTf-nu-SAULT.  —  Gillet,  Bezançon,  Michecoppin,  Leberton,  Tournière, 
administrateurs  ;  Mothré,  receveur. 

ViiLE.NEcvE-siR-Yo.YNE.  —  Bezançon,  Brisdoux,  Bissonnier,  Piat,  Laffrat,Bondoui, 
idoiim»lra1eurs  ;  Lorot,  receveur. 

Notées.  —  Maison,  Clément,  Leydié,  Challan,  Muzey,  administ.  ;  Légier,  recev. 

SERVICE  DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 
M.  Salvàibe,  inspecteur  du  service  pour  le  département  ;  Olive,  employé. 

Bureaux  d'admission. 

inEftiE.  —  MM.  le  Maire  d'Auxerre,  président;  le  Procureur  de  la  République, 

vice-président;  le  chapelain  de  l'Hôtel-Dieu  ;  l'Inspecteur  départemental  ;  N 

Le  capitaine  Larfe  ail,  tuteur  des  enfants  assistés;  Barbier,  secrétaire.  Ce  bureau 
propose  les  admissions  pour  les  arrondissements  d'Auxerre,  Avallon  et  Tonnerre. 

Jotcxr.  —  MM.  le  Sous-Préfet,  président  ;  Berthe,  vice-président  ;  le  Procureur 
de  la  Répub.  ;  Damien,  curé  doyen  de  St-Jean  ;  Lefebvre-Mocquot,  secret. 

Sas.— MM.  le  Sous-Préfet,  président;  le  Procur.  de  la  Rép.,  vice-pr.;  l'aumônier  de 
l'fo&pice;  Petitpas,  Gautry,  dnburean  de  bienfaisance;  Devoir,  secrétaire. . 

MAISON  D'ARRÊT,  DE  JUSTICE  ET  DE  CORRECTION. 

M.  Mathieu,  à  Dijon,  directeur  des  prisons  de  l'Yonne. 

Acxehjre.  —  MM.  Conrcier,  gardien  chef;  Delingette,  Bourgoin  et  Bure,  gardiens 
•>rdiDaire$;  Fourgeot,  gardien-portier  ;  Madame  Courcier,  surveillante. 
MM.  l'abbé Merlot,  aumônier;  Lefebvre, médecin;  Monceaux, pharmacien. 

COMMISSIONS  DE  SURVEILLANCE  DES  PRISONS 

Créées  par  ordonnances  royales  des  9  avril  1810  et  25  juin  1823. 

Acierir  :  MM.  le  Préfet,  président;  le  Maire  de  la  ville  d'Auxerre,  vice-président; 
it  Président  du  Tribunal  civil,  le  Procureur  de  la  République,  de  Bogard, 
teroD  de  Madières,  Roguier,  curé,  Bonneville,  Tambour. 

Avaium:  MM.  le  Sous- Préfet,  le  Maire,  le  Président  du  Tribunal  civil,  le  Pro- 
roreordela  République  ;  Darcy,  curé  doyen;  Morel,  juge  de  paix;  Leclerc,  avoué; 
Chrétien,  notaire  ;  Gagnîard  fils,  médecin. 

Joiovr  :  MM  le  Sous-Préfet,  le  Maire,  le  Président  du  Tribunal  civil,  le  Procur. 
k  la  Hépobl ,  Damien,  curé  archiprêtre,  Rivaille,  Cassemiche,  Benoit  fils  ;  Saurin, 
rcccT.  particulier. 

§£>s:  MM.  le  Sous-Préfet,  le  Maire,  le  Président  du  Tribunal  civil,  le  Procur.  de 
b  Rép. }  l'abbé  Cartier,  Deligand,  Gaultry,  Petitpas,  Feineux,  Compérat. 

TowtaaE  :  MM.  le  Sous-Préfet,  le  Maire,  le  Président  du  Tribunal  civil,  le  Proc. 
fr  la  Rép.,  Roze.  ancien  juge  d'instruction,  Navères,  avocat-avoué,  Denis,  Cons- 
tant, Droia,  médecin. 
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COMMUNES. 

Popula- 
tion. 

MAIRES. 

ADJOINTS. 

CURÉS. 

Instituteurs. 

Domecy-sur-Cure. 

819  Flandio. 

Bain. 

Cadret. 

Salé. 

Doinccy-s-le-Vault. 

342 

De  Domecy. 

Milliard. 

Morlet. 

Veuillot. 

Etaules. 

625 

Rousseau. 

Chevy. 

Breuillard  et 

Therriot,  Colas. 

Foissy-les-Vczelay. 
Fontenay  p.  Vézel. 

451) 

Mercier. 

Prévost. 

Bailly.  [Rouehe. 

Coupinot. 

628 

Charbonneau 

Nolot. 

Dcny. 

Morin. 

Girolles. 

3*2 

Dan  doux. 

Barillot. 

Evrard. 

Jay. 

Givry. 

58G 

Voillereau. 

Gourleau. 

Labbé. 

Château. 

GuiIIod. 

853 

Gallon. 

Philippot. 

Marquot. 

Rouard. 

Island. 

409 

Boussard. 

Porcheron. 

Droit. 

Meunier. 

Joux-la-Ville. 

1141 

Rétif. 

Boursier. 

Lairot. 

Caussard. 

Lichères. 

212 

Salé. 

Dufour. 

Degoix. 

Crantin. 

L'Isle-sur-Serein. 

912 

de  Morillon. 

Guenean. 

Réraond. 

ijamus 

Lucyle-Bois. 

542 

Chauvelot. 

Millot. 

Collin. 

Jeangncau. 

Maguy. 

1141 

Morcau. 

Goujon. 

Hilaire. 

Hérardot,  Blai- 

Marmeaui. 

213 

Halley. 

Garnier. 

Bidault. 

Poulct.  rsot. 

Massangis. 

486 

Santigny. 

Laurent. 

Simon. 

Boisseau. 

Menades. 

198 

Defert. 

Gourlot. 

Paumier. 

Dannoux. 

Montillot. 

839 

Guillouxi 

Defert. 

Gaulheron. 

Palmier. 

Montréal. 

515 

Baudoin. 

Faure. 

Ravcneau. 

Renaud. 

Pierre-Perlhuis. 

214 

Berthier. 

Guerry. 

Barbe. 

Desgranges. 

Pizy. 

331 

Lemaire. 

Pion. 

Courtot. 

Poulet 

Pontaubert. 

503 

Perrot. 

Or  bichon. 

Minard. 

Dcsormes. 

Précy-le-Sec. 

693 

Renault. 

Collin. 

Ragot. 

Gtumont. 

Provency. 

413 

Carillon. 

Bridot. 

Logerot. 

Tiibault. 

Quarré-les-Tombes. 

2149 

Guyard. 

Garnier. 

HEMiY. 

Nfcolas 

Saint-André. 

397 

Nieutin. 

Beauftls. 

Durlot. 

Barbier. 

Saint-Branchcr. 

888 

Duboux. 

Chataux. 

Mathieu. 

Monligoy. 

Sainte-Colombe. 

418 

Boursier. 

Sureau. 

Leborne, 

Gauon. 

Satnte-Magnance. 

786 

Simon. 

Picard. 

Guignol. 

Veailin. 

St-Germain-  des-Ch. 

1315 

Barbier. 

Dizien. 

Marsal. 

Guesau. 

Saint-Léger. 

1348 

Chariot. 

Collas. 

Adam. 

Gaieté. 

SainlrMoré. 

370 

Morinat. 

Collinot. 

Bouchot. 

Choui. 

Saint-Père. 

1018 

Lai  rot 

Blandin. 

M*** 

Lafonst 

Santigny. 

317 

Collin. 

Tupin. 

Morand. 

Rouarl. 

Sauvigny-Ie-Beuréal 

174 

Colas. 

Olive. 

Gally. 

Berlhfer. 

Sauvigny-le-Bois. 

715 

Poirier. 

Bailly. 

Rémond. 

Paul  a  ri. 

Savigny-en-terre-P. 

340 

Lemperenr. 

Picard. 

GcUly. 

Caillot. 

Sceaux. 

282 

Uorneau. 

Caillât. 

Raveneau. 

Cambuzit. 

Sermizelles. 

3(9 

Chopard. 

Perrin. 

Dauphin. 

Bernasse 

Talcy. 

298 

Prévost. 

Dion. 

Bideau. 

Mathieu. 

Tharoiseau. 

315 

Cte  d'Assay. 

Gerbeau. 

Houssin. 

Gerbeau. 

Tharot. 

197 

Minard. 

Guilloux. 

Viteau. 

Yallué. 

Thizy. 

338 

Jacob. 

Laurier. 

Degoix. 

Robert. 

Thory. 

364 

Prélot. 

Coquelet. 

Blandin. 

Scstre. 

Trévilly. 

171 

Gauthier. 

Champenois . 

Guichard. 

Boivin. 

Vassy. 

295 

Legast. 

Perdu. 

Morand. 

Barrault. 

VaultdeLugny. 

686 

de  Vaulgrenant. 

Gutlin. 

Girard. 

Lhuillier. 

Vézelay. 

1010 

Delassaiseigne. 

Gui  11  on. 

Barré. 

Sommet. 

Vigne» 

237 

Boblin. 

Mouchot. 

Dutartre. 

Coquet. 

Vouten&y. 

278 

Sadon. 

Sautreau. 

Baies. 

Chevillotte. 

ARROITDIS8SHB 
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Aillant. 

1468 

Roy. 

Gautard. 

Créneau. 

Bernard. 

Arces. 

965 

Baudoin. 

Poisson. 

Tachy. 

Bouzon. 

Anneau. 

810 

Gaucher. 

Cathelin. 

Riondel. 

Lamotte. 

Bassou. 

652 

Auberger. 

Rigaut. 

Lapierre. 

Ficatier. 

Uellechaume. 

606 

Dubois. 

Mercier. 

Lemasson. 

Gamard. 

Béon. 

578 

Renard. 

Billaut. 

Petitjean. 

Courtin. 
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COMMUNES. 

Popula- 
tion. 

1 
MAIRES. 

ADJOINTS. 

CURÉS. 

Instituteurs. 

Blénean. 

SOmlDerilaine. 

Bourgoin. 

KONE. 

Dessignolle. 

Bligny-cn-Othe. 

128 

Albette. 

Naux. 

Truchy. 

Chevillard. 

Bttur*. 

830 

Fandard. 

Brossier. 

Martin. 

LespigD0l,Bsit« 
Foarnier.  fson- 

fiounard. 

220 

Grillet. 

Gervais. 

La  pierre. 

Branches. 

.564 

Rousseau. 

Bouquin. 

î 

Roy. 

Roger. 

Brienoo. 

2707 

Bridier.         j 

Leclerc. 

N. 

Larbouillat. 

Deligne. 

Brioa 

862 

Vincent. 

Mercier. 

Fabier. 

Mossot. 

Bnssy-en-OLhe. 

«191 

Loup. 

Forgeot. 

Garnier. 

Perdijon. 

Bassy-le-Repos. 

Cerifly. 

614 

Pat  hier. 

Durocher. 

Villain. 

Brot. 

208 

Berlin. 

Gradot. 

Gendot. 

Pon  tailler. 

Cerisiers. 

«304 

Audebert. 

Jorry. 

Villiers. 

Tissier. 

Cér*. 

«117 

Droin. 

Vincent. 

Darlot. 

Bernard. 

Cbailley. 

1135 

Fouréy. 

Delécolle. 

Julien. 

Corna,  Vengeon 

Cbam  beugle. 

191 

Boisgarnier. 

Roche. 

Blanchot. 

Ramon. 

Champce  vrais. 

«045 

Durand. 

Beauchot. 

Hollette. 

Pinon. 

Champignelles. 

1521 

Dnguyot. 

Beaufils. 

Callier. 

Noirot. 

Cbamplay. 

766 

Baudetoque. 

Cochard. 

Picq. 

Boulmeau. 

Champlost. 

1  59 

Giruit. 

Desbarres      f  Bernard  Juv. 
uesDarres.     j  Finieux. 

Flaget. 
Château. 

Cnampvallon. 

598 

BaretdeS.À.O 

Fréchot. 

Gouley. 

Lallement. 

Chamvres. 

593 

Perreau.  |J|f 

Dumas. 

Poulain. 

Neveux. 

Charmoy. 

400 

Brunot. 

Carré. 

Riondel. 

Thévenot. 

Cbarny. 

1539 

N. 

N. 

Tridon. 

Imbert. 

Chassy. 

888 

Girard. 

Montagne. 

Poulin. 

Dufeu. 

Chaomot. 

705 

N. 

N. 

N. 

Perreau. 

Chéne-Arnoiilt. 

330 

N. 

N. 

7Wcfon. 

Millot. 

Chevillon. 

6«2 

Lefébure. 

Barlet. 

Mathieu. 

Digard. 

Cbichery. 

532 

Defolie. 

Garnier. 

Raoul. 

Huot. 

Coulonrs. 

525 

Renard. 

Legros. 

Gendot. 

Marnot. 

Cudot. 

740 

Beulard. 

Bridon. 

Boi  selle. 

Secrétin. 

DicT. 

582 

Martinet. 

Balsat. 

Gouver. 

Ferlet. 

Dillo. 

140 

Larcher. 

Fouchy. 

•                    « 

Pon  tailler  A. 

Diimont. 

«709 

Poisson. 

Leseur. 

Berlin. 

Valtet. 

Epiaeau-lea-Vosves. 

440 

Girodon. 

Didelin. 

Guerbet. 

Balsacq. 
Malhé,  Hooblin 

Esnon. 

4'<3 

Ga tel  lier 

Pasquelin. 

Nicole. 

Fleunr. 

1280 

Esclavy. 

Moreau. 

Grimard. 

Mangis. 

Fontaines. 

992 

Privé. 

Perrot. 

Lagrange. 

Houard. 

Fonteooailles. 

557 

Rameau  F. 

Desgardes-. 

Fournier. 

Descbamps. 

Fountaudin. 

429 

Morel. 

Gillot.      • 

Jublin. 

Letumier. 

Grandchamp. 

979 

Defrance. 

Martin  . 

Courtois. 

Nolin. 

Gnerchy. 

664 

Jacob. 

Perreau. 

Bassier. 

Milachon. 

Joies*. 

6317 

Bonnerot. 

Feneux. 
Berthe. 

Millot»  Daraien 
et  Desvignes. 

Brigout. 
Nathyra. 

La  Celle-Saint-Cyr. 

1302 

Millon. 

De  Courcy. 

Boyer. 

Bonin. 

Laduz. 

397 

Bouchot 

Barbe. 

Fouqueau. 

Thuillier. 

1  a  Ferté-Loupière. 

1368 

Sagette. 

Roy. 
Millot. 

Millet. 

Fil  lieux. 

La  Motbe-anx-Auln. 

81 

Jublot. 

N. 

N. 

Lavau. 

1302 

Rat. 

Renard. 

Carré. 

Besse. 

La  Villotlc. 

237 

Rigollet. 

F.ouveau. 

Morel. 

Rollin. 

L«s  Bordes. 

822 

Prévost. 

Senange. 

Gomier. 

Finot. 

Les  Ormes. 

539 

Rigollet. 

Moreau. 

Delagneau. 

Moreau. 

Luoze. 

399 

Barré. 

Quantin. 

Michaut. 

Bourgeois. 

Lonesme. 

2.1 

Nolot. 

Toinot. 

Boulet. 

Bernard. 

Malicorne. 

500 

Beaujard. 

Daurat. 

Berner say. 

Gason. 

Marchais- Béton. 

318 

Ronsin. 

Villermé. 

Fournier. 

Carré. 

lfercv. 

108 

Gras  F. 

Gras  B. 

Fillieui. 

Vantier. 

Merrfla-Vallée. 
NéliOflft. 

949 

Goût. 

Lafbrge. 

Cases. 

Grimard. 

un 

Arraull. 

I  Tramouille. 

|  Demooperreux 

Roobier,  Riottt 
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COMMUNES. 


Popula- 
tion. 


MAIRES. 


ADJOINTS. 


CURES.         Instituteurs. 


Migennes. 

Neuiliy. 

Paroy*en-Othe. 

Paroy-sur-Tholon . 

Perreux. 

Piffonds. 

Poilly-sur-Tholon. 

Précy. 

Prunoy. 

Rognv. 

Ronchères 

Rousson. 

St-Aubin-Cn.-Nefcf. 

St-Aubin-8-Yonne. 

St-Cydroine. 

St-Denis-s-Ouanne. 

St-Fargeau. 

St-Julien-du-Sault 

St-Loup-d'Ordon. 

Sî-Martin-des-ch. 

St-Martin-d'Ordon. 

St-Martin-s-Ocre. 

St-Martin-s-Ouan. 

St-Mauricele-Vieil. 

St-Maurice-Thiz. 

St-Privé. 

St-Romain-lePreux 

Senan. 

Sépcauj. 

Sept-Fonds. 

Sommecaise. 

Tannerre. 

Turny. 

Yaadears. 

Venisy. 

Verlin. 

Yillechetive. 

Villecien. 

Villofranche-St-Phal 

Villemcr. 

Vilienenve-les-Gen. 

Villeneuve-s-Yonn. 

Villevallier. 
Villiers-st-Benoît. 
VilIiers-s-Tholon. 
Volgré. 

Bagneaux. 

Brannay, 

Champigny. 

Ch  au  mon  t. 

Chéroy. 

Chigy. 

Collera  iers. 

Compigny. 

Cornant. 

Courceaux. 


775 
823 

470 

420 

801 

1008 

4050 

868 

676 

1429 

309 

431 

«083 

356 

989 

562 

2584 

2147 

539 

702 

5h 

113 
823 
512 
359 

1151 
432 
842 
771 
401 
614 
942 

1079 
934 

1404 
673 
313 
435 
980 
409 
725 

5084 

419 

1005 

815 

458 

587 
481 
1486 
475 
758 
512 
452 
229 
313 
217 


Peiller. 

Ladoué. 

Prevot. 

Chaumartin. 

Baratin. 

VélarcL 

David. 

Gilbert. 

Patureau. 

Ragut. 

Tarin. 

Yaudoux. 

Gravier. 

Fleury. 

Renault. 

Binoche. 

Dhumez. 

Coste. 

Gallois. 

Beaujard. 

Bertrand. 

Gallet. 

Noyer. 

Morisson. 

Jolibois. 

Richard. 

Nébier. 

Ruby. 

Griache. 

Toutée. 

André  L. 

Uurlot. 

Martin. 

Koché. 

Baziie. 

Naudot. 

Dugas. 

Bidault. 

Rosse. 

Hournon. 

David. 

de  Vaudooard. 

Palhier. 
Lavollée. 
Hubert. 
Mathée. 


Gallois. 

Gaudeau. 

Robichon. 

Chaumartin. 

Bourde  ron. 

Jouet. 

Breton. 

Léau. 

Gillon. 

Thierry. 

Morin. 

Rousseau. 

Perdijon. 

Roy. 

Molkveau. 

Le  beau. 

Masson,DeUpier. 

Charpentier. 

Baudoin. 

Plumet. 

Picoit. 

Petitbon. 

Delanoy. 

Mach  avoine. 

Gallet. 

Crumière. 

Henry. 

Cathelin. 

Gaunot. 

Mathieu. 

André  L. 

Rameau. 

Charlois. 

Guyard. 

Sallot. 

Tardif. 

Vigoureux. 

Rigault. 

Cachon. 

Ladoué. 

Coffre. 
I  Bridou. 
i  Bondoux. 

Poillot 

Bênard. 

Martin. 

lmbert. 


ARRONDISSEMENT  DE  SENS. 


Pomel. 

Boullc. 

Perrier. 

Cavoit. 

Brown. 

Lhoste  P. 

Bauge. 

Guiflon. 

Guinot. 

Doublot. 


Pelle  ri  n. 

Charpentier. 

Plnon. 

Brissot. 

Fauvillon. 

Chefdhomme 

Guichard. 

Ducard. 

Crou. 

Fétoux. 


Pinet. 

Huré. 

Gareau, 

Paulin. 

Moreau. 

Rossignol. 

Mouchot. 

Garlin. 

Mathieu. 

Vedel. 

Pallix. 

Plaçnard. 

Lonferne. 

Petit 

Neveux. 

Moreau. 

Lapbostb. 

Fouard. 

Pichard. 

Bourgoin. 

Pichard. 

N... 

Demersay. 

Mitaine. 

Mitaine. 

Carré. 

Chauvois. 

Crochot. 

Chauvois. 

Baudin. 

Boulet. 

Tirot. 

Denis. 

Roussel. 

Fayolle. 

Danjou. 

Pissier. 

Giffard. 

Guillard. 

Piat. 

Thomas. 

Poulain. 
Morcl. 
Coupechoux 
Crochot. 

Moreau. 

Bourgeois. 

Adam. 

Rem  y. 

Lairot. 

Guillerat. 

Potdevin. 

Veillot. 

N. 

Boudier. 


Girard. 

Thorin. 

Jatey. 

Boise. 

Brunat. 

Prin. 

Paris,  Lttamter 

Mercier. 

Roaiiet. 

Miegeville. 

Simonneaa. 

Mallatle. 

Largeot. 

Melon. 

Carré. 

LecleTC 

Gautrot. 

Colson. 

Bernard. 

AUard. 

Durand. 

N. 

Fourrey. 

Gourtaut.HOdon 

Coupinot. 

Badin. 

Carré. 

Lorin. 

Letumier. 

Lemoine. 

Gillodes. 

Tissier. 

Seguin. 

Poirson. 

Arbioei,Rousan- 

Hucbard. 

Viault. 

Vosgien. 

Chat. 

Cholat. 

Jorlin. 

Pouillot, 

Gjunain,  CoHin. 

Lefort. 

Chaineau 

Bertin. 

Rémy. 

Gigoet,  Trélat. 
Viot.        [Ch. 
Vivien  G.  Vivien 

Hérisson. 
Gillet. 
Fauvel. 
Henry. 
Denis. 
Gallet. 
I  Fraudia. 
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COMMUNES. 


Popula- 
tion. 


MAIRES. 


ADJOINTS. 


CURÉS. 


Instituteurs. 


1  Courmay. 
ronron. 
Courtois. 
Courtois. 

C«T 

DoÛot. 

Donats. 

EgriseUesJe-Bocage 

Etigny. 

Evry. 

Flacy. 

FSeorigny. 

Foisey. 

FooLaine-la-Gaillar. 

Foncières. 

Gîsy-les-Nobles. 

Graiige-Je-Bocage. 

GroB. 

Jony. 

La  Bdliole. 

La  ChapeDe-sur-Or. 

LaiUy. 

U  Postolie. 

Les  Sièges 

Liiy. 

Maillot 

Màlay-ie-Grand. 

MàJay-ie-PetiL 

Varsangis. 

Micbery. 

Molinons. 

Mon  tacher. 

NailJy. 

Noé. 

Paflly. 

Parc*. 

Passy. 

Plesas-do-Mée. 

Ptessis-SlJean. 

Paot-sur-Vanne. 

Poot-sur-Yonne. 

Rozoy. 

Sainl-Açnan. 

Sâint-Cîèment. 

Saint-Denis. 

St-Martin-dn-Tertre 

St-Marlin-s-Orease. 

St-Maorice-auY-R.-H 

Saint-Serotin. 

Saint-Yalérien. 

Saiigny. 

Savigny. 

Sess. 


Sergiaes. 
Saga». 


725 
la  6 
107 
218 
350 
531 
940 
1280 
483 
250 
369 

548 

655 
375 
384 
577 
489 
725 
454 
308 
607 
431 
287 
790 
499 
420 
907 
234 
738 
9T0 
310 
718 
875 
398 
379 
461 
449 
233 
430 
312 

1813 
240 
31* 
667 
186 
520 
655 
9(9 
492 

1124 
377 
398 

12309 

475 

1176 

317 


Grand.     , 

Bourbon. 

Louismet, 

Cusset. 

Hardelet. 

Prot. 

Lorillon. 

Huot. 

Moreau. 

Bu  dan. 

Thierry. 
Prin. 

Gousse. 

de  Fontaine. 

Poulhé. 

Gramain. 

Poyau. 

Poué. 

Leloup. 

Delajon  G. 

Renard. 

N. 

BouTctier. 

Thenard. 

Ramon. 

Mathieu. 

Heurion. 

Thomas. 

Gagé. 

Tartois. 

Sirriau. 

Larcher. 

Berlin. 

Hodry. 

Bourcier. 

Maitrat 

Grenet. 

Bénard. 

Pitou. 

Layoué. 

Cournier. 

Rousseau. 

D  amont. 

Drouot. 

N. 

Jouvet. 

Lamotte. 

Courtois. 

Louvrier. 

Boullé. 

Renaudat. 

Charopey. 

Dupêchex. 

Foacier. 

N. 

Gobry. 


Facque. 

Dauvergne. 

Dumant. 

Bourdon. 

Ramonet. 

Boulanger. 

Berault. 

Marois. 

Brizard. 

Graraain. 

Pontaiiler. 

Huot. 

Loison. 

J^CEMIN,  WMt 

Rigoureau. 

Bigot. 

Bouchet. 

Thénard. 

Gagé. 

Vacheret. 

Delajon  T. 

Chenau. 

N. 

Favot. 

Tonnelier 

Simonet. 

Driat. 

Morean. 

Creveau. 

Foret. 

Devinât. 

Moreau. 

Richebourg. 

Maurice. 

Masson. 

Moreau. 

Picard. 

Bertrand. 

Giloppé. 

Verlot. 

Leclerc. 

Spéry. 

Bertrand. 

Rognon. 

Clouzard. 

N. 

Bernard. 

Millot. 

Boudier. 

Finot. 

Bouchet. 

Huot. 

Primault. 


Boudard. 
Cazes. 

N. 

Truchy. 

Martin. 

Tiby. 

Rémond  (m.j) 

N. 

N... 

Martin. 

Puech. 


{ 


Perrin. 
Licois. 

Masson. 

Legendre. 

Aubert. 


Bénard. 

Guillerat. 

Crou. 

d'Ezerville. 

Durand. 

Maître. 

Naudin 

Renault. 

Gendery. 

Devinât. 

Thévenet. 

Maître. 

Guérin, 

Bourgeois. 

Crété. 

Jays. 

Bruley. 

Lemoine. 

Duranton. 

Çhaillou. 

Renault. 

N. 

Bruley. 

Viault. 

Frontier. 

Leclerc. 

Viault. 

Pégorier. 

Molhré. 

N. 

Guillié. 

Clérin. 

Moreau. 

Truchy. 

Verlot. 

Neveu.    . 

Fondras. 

D'Ezerville. 


Martin. 


(Biuand,  Chou- 
det,  Person. 
Motlwré.Viudoit 

Lelaing. 
i  Laifciif. 
i  Lordereau. 


Boulogne. 

AnceUin. 

N. 

Laureau. 

Simard. 

Naudin. 

Renard. 

Coquin. 

Sarrazin. 

Lenoir. 

Gatouiliat. 
3  Larrivé. 
«  Albaut. 

Fredoui!!e,Bony 

Lesprillier. 

Perriot. 

Lamoureu*. 

Nottet,  Têtard. 

Moine. 

Vallet. 

Gobe  rot. 

Carré. 

Lambert. 

Boudard  L. 

Gironde. 

Beau. 

Veau. 

Sarrazin. 

Albant. 

Bonneau. 

Vcrpy. 

Fontaine. 

Gervais. 

Biçot. 

Poisson. 

Vérot. 

Heurtefeu. 

Vilain. 

Moreau. 

Chiganne. 

Belle  val. 

Longuet. 

Roger. 

Petit. 

Facque. 

Jays. 

Roger. 

Jeannest. 

FromonJ. 
Jutigny. 
Vissuzaine. 
I  Porcherot. 
Parisot. 

(  Chamoin. 

N. 

Boulot. 
Regoby. 
Goberot. 


\ 
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COMMUNES. 


Popula- 
tion. 


MAIRES. 


ADJOINTS. 


CURES. 


Instituteurs 


Soucy. 

Subligny. 

Theil. 

Thorigny. 

Vallery. 

Vareilles. 

Yaumorf. 

Vernoy. 

Véron. 

Vertilly. 

Villeblevin. 

Villebougis. 

Vi  1 1  égarai  n. 

Villemanoche. 

Villenavotte. 

Villeneuve-rArch. 

Villeneuve-la-Dond. 

Villcneuve-h-Guy. 

Yilleperrot. 

Villeroy. 

Villelhierry. 

Villiers-Bonneux. 

Villiers-Louis. 

Vinneuf. 

Voisines. 

Aisy. 

Aucy-le-Franc. 

Ancy-le-Librc. 

Annay-s-Serein. 

Argentenay. 

Argenleuîl. 

Arthonnay. 

Baon. 

Bernonil. 

Béni. 

Beugnon. 

Butteaux. 

Cariscy. 

Cens y. 

Chassignelles. 

Châtel-Gérard. 

Cbeney. 

Collan. 

Commissey. 

Cruzy. 

Cry. 

Cusy. 

Dannemoine. 

Dyé. 

Epineuil. 

Elivcv.  • 

Fleys" 

Flogny. 

Fresnes. 

Fulw. 

GignV. 

Gland. 

Grimault. 


742 

407 
357 
789 
695 
345 
268 
448 

1190 
220 
878 
600 
2»0 
759 
134 

1878 
378 

«747 
169 
211 
642 
278 
529 

1334 
681 


Guérin. 

Berault. 

Régnier. 

Vaillant. 

Pauzat 

Pigeard. 

Préau. 

Mossot. 

Baudouard. 

Pléau  T. 

Brossard. 

Jacquet. 

Duveau. 

Mercier. 

Gorse. 

Cbardon. 

uepesme. 

Rognoul. 

Mondemé. 

Tourlier. 

Foucher. 

Failout. 

Dupuis. 

Cbereau. 

Lecomte. 


f  Clonet. 
;  Tesson. 

Haudry. 
:  Blanchon 
!  Chaussin. 

Donon. 

Durand. 

Dechambre. 

Rousseau. 

Pléau  E. 

Lombard. 

Ferrasse. 

Mégret. 

Bourgoin. 

Saussois. 

Regnard. 

Hullot. 

Monpoix. 

Moret. 

Devove. 

Dromigny. 

Bcrthelin. 

Thibault. 

Ripault. 

Clément. 


Prunier. 

Potdevin. 

Mignac. 

Pautrat. 

Heurley. 

Guérin. 

Mignac. 

Rémond. 

Chenot. 

Boudier. 

Denisot. 

Jacquet. 

Adam. 

Lefèvre. 

Lefèvre. 

Mazuc. 

Jacquelin. 

Séguin 

Lefèvre 

Vallée. 

Geiivais. 

Lordereau. 

Petit. 

Ballacey. 

Calmeau 
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516 
1722 

387 
554 
201 
596 
601 
188 
209 
244 
369 
422 
423 
95 
421 
5H 
307 
404 
308 
872 
33t> 
306 
600 
437 
567 
528 
334 
483 
2<>9 
496 
437 
270 
393 


Soupe. 

Martenot 

Balacé. 

Truffot. 

Martin. 

Martin . 

Prunier. 

Roulard. 

Gillon. 

Ri  goût. 

Gi  ierTh. 

Servi». 

Jacquinot. 

L;i  goutte. 

Fèvre. 

Philippot. 

Merot. 

Mathieu. 

Dautun. 

Droin.  . 

Gauthier. 

Martenot. 

Véron. 

Lejay  E. 

Tonnelot. 

Boubet. 

CouDerot. 

Fauaot. 

Collin. 

Léger. 

Flory. 

Carre. 

Meigne. 


Béalé. 

N. 

G ou beaux. 

Poitout. 

Tribolet. 

Paillot. 

Taviot. 

Roguier. 

Truffot. 

ISicolle. 

Gibier  C. 

Pelois. 

Roy. 

Baujard. 

Gueneau. 

Marcout. 

Gervais. 

Rigout. 

Maillet. 

N. 

Prieur. 

Veuillot. 

Michecoppin 

Rossignol. 

Tranchant. 

Petit. 

Grigne. 

Modot. 

Héroguer. 

Paris. 

Marie. 

Roussel. 

Moreau, 


Renaud. 

Labour. 

Forgeot. 

Mouchoux. 

Collin. 

Lalment. 

BatilUat. 

Moreau 

Hugo  t. 

Jacquet. 

Labour. 

Loriferne. 

Servolles. 

Poulaine. 

Poitout. 

Pussin. 

Dondenne. 

Potherat. 

Durand. 

GUILLEHEAU. 

Gonot. 

N. 

Giraud. 

Hugo  t. 

Devinât  P. 

Monnot. 

Montenot. 

Serré. 

Guyot. 

Labour  (c.) 

Mossou. 

Alliot. 

Coppm. 


Daumont. 

Lhoste. 

Point. 

Lebai. 

Denizot. 

Hucbard. 

Gaudaire. 

Legrand. 

Moreau. 

Bruneau. 

Château. 

Mirauchaux 

Maille. 

Tavoillot. 

N. 

Perd  ij  on. 

Lespagnol. 

Musset. 

Jouchery. 

Barry. 

Nézondet. 

Laurent. 

Hugot. 

Cothias. 

Nézard. 

Disson. 

Montandon. 

Moilion. 

Longuet. 

Boibien. 

Paupy. 

Lorot. 

Chérest. 

Rov. 

Roy. 

Gibier. 

Bessy. 

Collon. 

Boucherai. 

Bussy. 

Laureau. 

Guillemot. 

Lenfant. 

Gautherot. 

Nieutin. 

Breuiilard. 

N. 

Dedienne. 

Robin. 

Du  val. 

Guillain. 

Persenot. 

Durlot. 

Mantelet. 

Bngodiot. 

IBessonnat. 
Noirot 
Blia. 
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COMMUNES. 


Popula- 
tion. 


MAIRES. 


ADJOINTS. 


CURÉS. 


Instituteurs. 


Joaancy. 

Joli?. 

Junây. 

La  Chap  -Vieille-F. 

Lasson. 

LêzÎBBCfl. 

Melisey. 

Mûlay. 

Molosines. 

Moulins. 

»uTT-Saatosr. 

Nitry". 

Noyers. 

Suî  l.vsur-Armançon 

Facy. 

Pasûly. 

Percey. 

IVrriÊny-sur-Arni. 

Kmefles. 

Pôiilj-sar-Serrin. 

Qaincerot. 

tarières. 

Raffej. 

Kugsy. 

Mainte- Vertu. 

Saial-Martin-s-Arm . 

Siiot-Vinnemer. 

Sjotbourg. 

Mrry. 

>enneToy-Ie-Bas. 

Sennes  oy4e-Haut. 

Serrigny. 

Njrroery. 

Nmmaintraût. 

Stigny. 

TanUy. 

Thorey. 

Tissey. 

To>\ebie. 

Trichey. 

Tranchoy. 

Yezannes. 

\ezmnes. 

Tûlters4es-Hauts. 

Yiiiiers- Vineux. 

Villon. 

Vireanx. 

v'tTicrs. 

Trouerre. 


110 
484 
186 
631 
353 
680 
517 
316 
552 

261 

1380 
784 

1527 
428 
444 
93 
383 
202 
166 
635 
258 

13S6 
377 
369 
231 
303 
504 
170 
406 
2^1 
341 
295 

1043 
4M 
530 
568 
180 
232 

5536 

189 
281 
168 
304 
547 
349 
40  i 
544 
976 
355 


Barbier. 
Flory.     • 

N. 

Bessonnat. 

Quicroit. 

Paris. 

Mouton. 

Blot. 

Gauchot. 

Pi  au IL 

Crantin. 

La  bosse. 

Rabasse. 

Egeley. 

Ravetier. 

Renard. 

Montjardet. 

Gelez. 

Saget. 

Boudré. 

Lambert. 

deChappedeltine 

Brot. 

Simon. 

Blot. 

Lucas. 

Labosse. 

Paris. 

Ralhier. 

Ferrand  A. 

Langrognat 

Gogois. 

Picnon. 

Mignol. 

Bralley. 

Lucas*. 

Ferrand. 

Beau. 

Colin. 

Chamoin. 

Alépée. 

Pacaut. 

Himbert. 

Boucley. 

Hugo  t. 

Prunier.. 

Voiiinot. 

Rayer. 

Mantelel. 


Millot. 

Montenot. 

N. 

Colin. 

Audigé. 

Paillot. 

Méchin. 

Droin. 

Larbouillat. 

Piat. 

Habert. 

Maumont. 

Foin. 

Serbonne. 

Jullien. 

Bidault. 

Maurey. 

Chôme  ton. 

Richebourg. 

Baudoin. 

Richebourg. 

Normier. 

Himbert. 

Bessonnat. 

Berthaut. 

Brain. 

Gourdeaui. 

Roy. 

Collin. 

Ferrand  E. 

Thierry. 

Merat. 

Cousin. 

Simon. 

Hugot. 

Hardelet. 

Mathieu. 

Ducard. 

Constant. 

Descaves. 

Courlaux. 

CaveneU 

Coquard. 

Pacault. 

Gérard. 

Dubois. 

Cornier. 

Léger. 

Défais. 

Meunier. 


Bayard. 

Gallien. 

N. 

Voudot. 

Roguier. 

Chinez. 

Briois. 

Parât. 

Prêtre. 

Pillon. 

Hézard. 

Poyard. 

Gu'érin. 

Pillon. 

Gallien. 

Poulaine. 

Regobis. 

Chausfoin. 

Moreau. 

Tbierriat. 

Patriat. 

Hariot. 

Tremblay. 

Vachez.  " 

Billiault. 

Pensée. 

Coilin. 

Guyot. 

Bayard. 

Bardout. 

Vardout. 

Hâve  rat. 

Huchard. 

Bonnetat. 

Bougault. 

Marquot. 

Riflaux. 

Raverat. 
(Méaume. 
r  Flory. 

Biffaux. 

Nicolas. 

N. 

Vautrin. 

Brisedoux. 

Lefranc. 

Alépée. 

Pommin. 

Debeauve. 
I  Ferrand. 


Truffot. 

Montenot. 

Mathey. 

Lambert. 

Dupressoir. 

Noël. 

Gibier. 

Guimard. 

Renaud. 

Mattrat. 

Hospied. 

Ménétrier. 

Lemaire.Robio. 

Landre. 

Bichon. 

Chommeton. 

Dumonnet. 

Martin 

Roy. 

CboJat. 

Landre. 

Bourgoin. 

Rigoliey. 

Renault. 

Vézien. 

Perrot. 

Hivert. 

Bussy. 

Farcy. 

Sebiliaut. 

Fougeat. 

Roche. 

Qnillaat.  Mené- 

Vie.         [trier. 

Goubinat. 

Millot. 

Landre. 

Gueniffey. 

Gauthier. 

billot. 

Beau  fumé. 

Cour  taux. 

Arfeux. 

Charton. 

Bertheau. 

Georges. 

Fromont. 

Chassin . 

Têtard. 
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Conta*  de  Tonnerre. 
Denis,  à  Tonnerre  ;  Constant,  à  Ton- 
nerre: Vincent,  à  Dannemoine  ;  Roulin, 
à  Viviers. 

CHAMBRE  DBS  NOTAIRES. 

Dionnet,  président  ;  Rigollet,  syndic  ; 


D'roin,  rapporteur  ;  Denis ,  secrétaire  ; 
Godret,  trésorier  ;  Rigont  et  Blanc,  mem- 
bres. 

NOTAIRES  HONORAIRES. 

Buchotte,  à  Dannemoine;  Goulley,  à 
Tanlay. 


COMMISSÀIRES-PRISEURS. 

MM.  Dachemio,  à  Auierre  ;  Depoid,  à  Avallon  ;  Champroux,  à  Joigny  ;  Chapron,  à 
Sens;  Noël,  à  Tonnerre. 


HUISSIERS. 


ARRONDISSEMENT  D'AUXERRB. 

Cantons  (TAuxerre. 

Chocat,  audiencier  aux  trib.  civil  et 
de  commerce;  Berlin,  andiencier  au  trib. 
civil  ;  Villot,  aud.  aux  trib.  civil,  de  com- 
merce, justice  de  paix  Çest)  et  à  la  simple 
police;  Roy,  aud.  an  trib.  civil  ;  Boileau, 
aud.  au  trib.  civil,  à  la  justice  de  paix 
(est)  et  à  la  simple  police;  Mosnier.  and. 
à  la  justice  de  paix  (ouest)  et  simple  po- 
lice ;  Petit,  aud.  a  la  justice  de  paix  (ouest) 
et  à  la  simple  police,  tous  résidant  à  Au- 
xerre. 

Canton  de  Coulanges-la-Vineute. 
Billaudet,  Morot,  à  Coulanges-la-Vin. 

Canton  de  C ourson. 
Quignard,  Courson  ;  Foudriat,  Ouanne. 

Canton  de  Coulanges-sur-Jonne. 
Bretagne,  à  Coulanges-sur- Yonne. 

Canton  de  Chablis. 
Devaux,  à  Chablis. 

Canton  deLigny. 
Feuilley,  à  Ligny. 

Canton  de  Saint-Florentin. 
,  Baratfils,  à  Saint-Florentin. 

Canton  de  Saint-Sauveur. 
Vallée,  Labbé,  à  Saint-Sauveur. 

Canton  de  Seignelay. 
Ménétrier,  Nillot,  à  Seignelay. 

Canton  de  Touey. 
Dejust,  à  Toucy. 

Canton  de  Vermenton. 
Robin,  Corbay,  Monin,  à  Vermenton. 

CHAMBRE  DE  DISCIPLINE. 

Roy,  syndic-présid.;  Bertin,  trésorier; 
Labbé,  rapporteur  ;  Boileau,  secrétaire  ; 
Robin,  membre. 

ARRONDISSEMENT  D'AVALLON. 

Canton  £  Avallon. 
Iiousselot,Jacquenet,Gaérot,à  Avallon. 


Canton  de  GuiUon. 

Candras  fils,  à  GuiUon. 

Canton  de  VIsle. 

Rétif,  à  llsle. 

Canton  de  Quarré-lcs  Tombes. 

Jacquand,  à  Quarré-les  Tombes. 

Canton  de  Vixelay. 

Gagneux,  à  Vézelay  ;  Père,  à  Chàtel- 
Censoir. 

CHAMBRE  DE  DISCIPLINE. 

Gagneux, syndic-présid. ;  Rousselet,  tré- 
sorier ;Jacquenet,  secret.;  Rétif,  rapport. 

ARRONDISSEMENT  DE  JOIGNY. 

Canton  d'Aillant. 

Paty  et  Girard,  à  Aillant  ;  Ri  bière,  à 
Saint-Auh  .n-Château-Neuf. 

Canton  de  Bléneau. 
Jacy,  à  Bléneau. 

Canton  de  Brienon. 
Moreau  et  Bigot,  à  Brienon. 

Canton  de  Cerisiers. 
Robert,  à  Cerisiers. 

Canton  de  Charny. 

Grenet  et  Dumont,  à  Charny  ;  Griache, 
à  la  Ferté-Loupière. 

Canton  de  Joigny. 

Grenet,Taillefer,Tirot,  Bernot,  à  Joigny. 

Canton  de  Saint-Fargeau. 

Sirot,  à  Saint-Fargeau. 

Canton  de  Saint- Julien-du-SauU. 

Fourrier  et  Emonière,  à  Saint-Julien. 

Canton  de  Villeneuve-sur-Yonne. 

Charmeux  etRoyer,à  Vilkn.-s-Yonne. 
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OUIIB1R  DE  DISCIPLINE* 

Tirot,  syndic -trésorier;  Moreau,  rap- 
(«rUnr;TaiiJefer,  secrétaire;  Emonière 
et  Girard,  membres. 

ARRONDISSEMENT  DE  SMS. 

Canton  de  Chéroy. 
Fauvillon,  à  Chéroy. 

Canton  de  Pont- sur-Tonne. 

Lboillier,  à  Pont-sur-Yonne  ;  Delaporte, 
a  Villeneuve-la-Guyard. 

Canton  de  Sent, 
Raaqne,  Clément,  Martin  Griot,  Crou 
et  Raguet,  à  Sens. 

Canton  de  Sergines. 
Gérais,  à  Sergines. 

Canton  de  Villeneuve-P Archevêque. 
Darde,  Matignon,  à  VilIeneuve-l'Arcn. 

CHAHBRB  DE  DISCIPLINE. 

Banque,  syndic  ;    Darde,  rapporteur  ; 


FauTillon,  secrétaire;  Griot,  trésorier; 
Matignon,  membre. 

ARRONDISSEMENT  DE  TONNERRE. 

Canton  (TAncy-le-Franc. 
Boucheron  et  Nusbaum,à  Ancy-le-Franc. 

Canton  de  Cruzy. 
Anceau  et  Gallabre,  à  Cruzy. 

Canton  de  Flogny. 
Raffat,  à  Flogny  ;Jay,  à  Neuvy-Sautour. 

Canton  de  Noyers. 
Car  taux,  à  Noyers. 

Canton  de  Tonnerre. 
Chevance,  Grassat,  Yvert,  Rayer,  Mali- 
vet,  a  Tonnerre. 

CHAMBRE  DE  DISCIPLINE. 

Rayer,  syndic  ;  Callabre,  rapporteur  : 
Cartaux,  trésorier;  Chevance,  secrétaire: 
Yvert,  membre. 


BUREAUX  D'ASSISTANCE  JUDICIAIRE 

Créés  par  la  loi  du  22  janvier  1851. 

Un  bureau  d'assistance  judiciaire  est  établi  près  chaque  tribunal.  II  est  chargé  de 
Situer  sur  les  demandes  oui  lui  sont  soumises  par  les  personnes  auxquelles  leurs 
w  yens  ne  permettent  pas  de  faire  les  frais  des  procès  dans  lesquels  elles  peuvent  être 
engagées.  Des  officiers  ministériels  sont  désignés  pour  faire  gratuitement  les  actes 
nécessaires  et  soutenir  les  intérêts  des  assistés  devant  les  tribunaux.  Le  personnel 
de  ces  bureaux  est  pour  partie  rééiigible  tous  les  ans. 


AUXERRB. 

Baron  Demadières,  vice-président  hon.; 
BonneviUe,  Tambour.  Piétresson,  Molas, 
membres;  Laliemand,  greffier  du  tribu- 
nal civil,  secrétaire. 

AVALLON. 

Bétfiery  de  La  Brosse,  président  ;  Ri- 
card, presid.  bon.  ;  Bidault,  juge  hon.  ; 
Rameau, anc.  notaire  ;  Teurreau,  receveur 
de  leoreg.,  membres  ;  Brenot,  greffier  du 
tribunal,  secrétaire. 

JOIGNT. 

Epoigny,  notaire,  président;   Saulin, 


avoué;  Laigneau,  receveur  des  domaines, 
Durviile ,  ancien  juge  de  paix  ;  Lefebvre, 
secrétaire. 

SENS. 

Provent,  président  ;Tonnellier,  Landry, 
Mouchet,  Jullien,  receveur  des  domaines, 
membres;  Feineux,  greffier,  secrétaire. 

TONNERRE. 

Jolivot,  président;  Hardy  ;  Constant, 
notaire  ;  Hamelin,  avoué  ;  Fournerat,  re- 
ceveur de  l'enregistrement  ;  le  greffier  du 
trib.,  secrétaire. 


SECTION  IV. 

INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

i^in^clion  pabliquc  a  été  organisée  par  les  lois  des  15  mars  1850,  9  mars 
WB,  M  juin  18oi,  21  juin  i*65,  10  avril  fx67  et  19  mars  (873. 

ACADÉMIE  DE  DIJON. 

L'Académie  de  Dijon  comprend  les  départements  de  l'Aube,  de  la  Côte-d'Or,  de 
sa  Haute-Marne,  de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne. 

M  Vieille,  inspecteur  général  honoraire  de   l'instruction  publique,  recteur  de 
iAfaaemie  de  Dijon. 

Mlle  Forcade,  déléguée  spéciale  pour  l'inspection  des  salles  d'asile,  à  Dijon. 
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INSPECTION  DE  LTONNff. 

MM.  MfiTiYiBR,  officier  de  l'instruction  publique,  inspecteur,  à  Auxerre;  Martin, 
secrétaire,  officier  d'académie,  rue  Froraeoteau,  1  ;  Angelot,  commis  aux  écritures. 

Conseil  départemental  de  l'Instruction  publique. 

Ce  conseil  exerce,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  l'instruction  primaire  et  les 
affaires  disciplinaires  et  contentieuses  relatives  aux  établissements  particulier*  d'ins- 
truction secondaire,  le*  attributions  déférées  au  conseil  académique  par  la  loi  rïu 
15  mars  i850.  Le  Préfet  exerce  sous  l'autorité  du  ministre  et  sur  le  rapport  de  l'Ins- 
pecteur de  l'académie  les  attributions  déférée-,  au  recteur  par  la  loi  du  fa  mars  4850 
et  par  le  décret-loi  du  9  mars  1852,  en  c>  qui  concerne  l'instruction  primaire,  publi- 
que ou  libre. 

MM.  le  Préfet,  président  ;  l'inspecteur  d'Académie  ;  le  président  du  tribunal  civil 
d'Auxerre;  le  procureur  de  la  République  près  le  même  tribunal;  l'inspecteur 
des  Ecoles  primaires  de  l'arrondissement  d'Auxerre  ;  l'abbé  Larfeuil,  vicaire 
général  ;  l'abbé  Leduc,  supérieur  du  Petit-Séminaire  ;  Challe,  président  de  la 
Société  des  sciences  de  l'Yonne  ;  Raveau,  Duché,  conseillers  généraux. 

Inspecteurs  de  l'instruction  primaire. 

MM.  Beaugkndre,  inspecteur  pour  l'arrondissement  d'Auxerre;  Maréchal,  inspec- 
teur pour  l'arrond.  d'A  vallon,  ofucier  d'académie  ;  Laurent,  inspecteur  pour  l'arrond. 
de  Joigny,  officier  d'académie  ;  Boé,  inspecteur  pour  l'arrond.  de  Sens,  officier 
d'académie  ;  Lasnier,  inspecteur  pour  l'arrond.  de  Tonnerre. 

Délégués  cantonaux. 

Le  Conseil  départemental  désigne  plusieurs  délégués  résidant  dans  chaque  canton 
pour  surveiller  les  écoles  publiques  et  libres  du  canton;  ils  sont  nommés  pour  trois 
ans,  rééligibles  et  révocables. 

Commission  d'examen  des  aspirants  aux  bourses  dans  les  Lycées  et  Collèges 

et  au  Prytanée. 

MM.  l'Inspecteur   d'Académie,  président  ;   Vidal,  Promeyra  et  Cestre,  profes- 
seurs au  collège. 

Commission  d'examen  pour  le  brevet  de  capacité  de  l'instruction  primaire. 

MM.  le  principal  du  collège  ;  Gautrot,  ancien  juge  de  paix  ;  Berthot.  inspecteur 
des  lignes  télégraphiques;  Marchand,  professeur  au  collège  d'Auxerre;  l'abbé 
Appert,  vicaire  de  la  cathédrale  ;  Lasnier  et  Beaugendre,  inspecteurs  primaires  ; 
Lemoine,  membre  adjoint,  pour  l'examen  du  chant  ;  Milnc,  "Wernert,  membres 
adjoints,  pour  les  langues  vivantes  ;  Ravin,  membre  adjoint,  pour  l'hygiène  et  les 
sciences  naturelles  ;  Régna rd,  membre  adjoint,  pour  la  gymnastique  ;  le  pasteur 
protestant,  pour  les  aspirants  appartenant  au  culte  évangélique. 

Commission  d'examen  pour  le  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  directrices  de 

salles  oV asile. 

MM.  l'inspecteur  d'Académie,  président  ;  Leduc,  supérieur  du  petit-séminaire. 
Jardot,  directeur  de  l'Ecole  normale  ;  Colin,  inspecteur  honoraire  des  écoles  ; 
M""  Leclerc  et  Rousseau,  dames  patronnesses. 


ETABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION. 

Arrondissement  d'Auxerre. 

COLLÈGE  COMMUNAL  D'AUXERRE. 

Collège  de  plein  exercice,  comprenant  la  Division  supérieure,  la  Division  de 
Grammaire  et  la  Division  élémentaire,  et,  de  plus,  renseignement  spécial  des  Ma- 
thématiques et  du  Français,  tel  qu'il  a  été  réglé  par  les  arrêtés  ministériels. 
Organisation  en  tous  points  semblable  à  celle  des  lycées. 
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BUBIAU  B'ADMUflfTlATIOft  DO  COLLÊ6B  d'AOURIB. 

MM.  Pfnapecteur  d'académie,  président;  le  Préfet;  le  Maire;  Tambour,  ancien 
jagedepaix;  C  aères  t,  avocat  ;  Sa  va  lier- La  roche;  Massot,  maire  d'Auxerre. 

CONSEIL  DE  PERFECTIONNEMENT  DE  L'ENSEIGNEMENT  SPÉCIAL. 

MM.  1*  maire,  président  ;  l'inspecteur  d'Académie,  membre  de  droit  ;  le  principal 
àa  collège;  Oouptlleau,  ancien  ingénieur;  Tambour,  ancien  juge  de  paix  ;  Ribière, 
sénateur;  Pinard- M  iraut,  agriculteur. 

Administration.  —  Principal  :  M.  Monceaux.  —  Sous- principal  :  M.  Conte. — 
SartfilUDl  général  :  M.  Gillot.  —  Aumônier  :  M.  l'abbé  Appert.  —  Médecin  : 
V  Tonnelier.  —  Maîtres -d'études  :  MM.  Finet,  Bersnn,  Picard,  Savry,  Trélat,  Pleu- 
cUrd.  —  Préparateur  du  cabinet  de  physique,  M.  Reboul. 


Enseignement  classique. 

Unique  et  chimie,  M.  Promeyrat,  licen- 
cié ès-ec.  teatném.  et  pbys. 

Mathématique*  (i™  chaire),  M.  Bonnotte, 
lieenciè-ès-scienees  physiques. 

Mathématiques  (2e  chaire),  M.  Marchai, 
liceuciê-es-sciences  mathématiques. 

Histoire,  Hanriot,  licencié  es -lettres. 

Philosophie,  M  Perriehon,  licencié-es-let. 

Rhétorique,  M.  Bonnerot.  id. 

Seconde,  M.  Marchand,  id. 

Troisième,  M.  Lhérithier,  id. 

Quatrième,  M.  Vidal. 

Cinquième,  M.  DeviUars,  licencié èa-lett. 

Sixième,  M.  Cestre. 

Septième,  M.  Guinot. 

Huitième,  M.  Carroué. 


Classe  primaire,  M.  Gillot. 

Langue  allemande,  MM.  Devaussanvin  6t 

Lefebvre. 
Langue  anglaise,  M.  Mil  ne. 

Enseignement  spécial. 

Physique  et  chimie,  M.  Wernert,  ancien 

élève  de  Ciuny. 
Mathématiques,  M.  Lemoine,        id. 
Enseignement  littéraire,  M.  Mauffrey. 
Langues  Tirantes,  M.  Lefebvre. 
Classe  préparatoire,  M. Gillot. 

Maître  de  dessin  et  des  travaux  graphi- 
ques, M.  Biard. 
Musique,  MM.  Lyon,  Viollet,Chaindé. 
Gymnastique,  M.  Regnard. 
Escrime,  M.  Fourrière. 


Un  cabinet  de  physique,  un  laboratoire  de  chimie,  une  collection  d'histoire  natu- 
relle et  une  riche  bibliothèque  sont  attachés  a  l'établissement. 

ECOLE  SECONDAIRE  ECCLÉSIASTIQUE 

PETIT  SÉMINAIRE  D'aUXERRE. 


UM.  Leduc,  supérieur.  —  Delinotte, 
directeur.  —  Bel  in,  économe. 

LETTRES. 

MM.  Poulin,  rhétorique.—  Séguin,  se- 
conde. —  Laborie,  troisième.  —  Robinet, 
quatrième.  —  Plard,  cinquième.  —  Cor- 
donnier, sixième.  —  Landre,  septième.  — 
Milhouard,  huitième. —  Rétif,  classe  pré- 


paratoire.—Poulin,  anglais. —  Dezaussan- 
vin  et  Lefebvre,  allemand. 
SCIENCES, 

MM.  Poulin.  physique  et  chimie.  — 
Delinotte,  géométrie.  —  Laborie,  algèbre. 
—  Robinet,  arithmétique  (i'r  cours).  — 
Plard,  arithmétique  (2* cours).  —  Cordou- 
nier,  arithmétique  (3e  cours). 

Surveillants  :  Priftux,  Feuillet,  Roguier. 


ÉTABLISSEMENTS  LIBRES  D'INSTRUCTION  SECONDAIRE. 
A  Auxerre  :  MM.  Cerneau-Gohan ,  David,  Sale  ta. 

ÉCOLES  PRIMAIRES  AVEC    PENSIONNATS  POUR    GARÇONS 

A  Auxerre,  MM.  Camus,  Pèreladas, Fèvre,  Frères  des  Ecoles  chrétiennes;  à  St-Flo- 
rentin,  MM.  Constant,  Michou;  à  Saint-Sauveur,  M.  Dézerville  ;  à  Seignelay,  M* 
Coquin  ;  à  Hêry,  M.  Colin  ;  à  Toucy,  M.  Chanlin. 

PENSIONNATS  ET  ECOLES  PRIMAIRES  POUR  DEMOISELLES 

A  Auxerre:  les  Dames  Augustines;les  Sœurs  de  la  Providence;  Damea  TJrsulines; 
Sœurs  de  la  Sainte-En lance  $  Mlles  Ravaire,  Raverat,  Collin,  Virally.  —  Saint- 
Florentin  :  Sœurs  de  la  Présentation;  N.....  —  Seiçnelay  :  Dames  de  la  Con- 
grégation de  Nevers.—  Saint-Bris:  Sœur  de  St-Vincent  de  Puni.  —  Toucy  :  Damea  de 
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Portieux.  —  Vermenton  :  les  Damei  Grsullnes  de  Troyes.  —  Ligoy  :  les  Démet 
Ursulines  de  Troyes.  —  Pontigny  :  les  Sœurs  de  la  Providence  de  Sens.  —  Héry  : 
les  Sœurs  de  la  Providence  de  Troyes.  —  Saint-Sauveur  :  les  Sœurs  de  la  Provi- 
dence de  Sens . 

ECOLES  COMMUNALES  DE  GARÇONS  D'ATJXERRE. 

MM.  Camus,  instit.,  quartier  Si-Pierre.  —  Péreladas,  instit. ,* quartier  St-Elienne. 
—  Fèvre,  instit.,  quartier  Saint-Eusèbe. 

ÉCOLES  COMMUNALES  DE  FILLES  D'AUXERRE. 

Mlles  Manigot,  directrice  (quartier  Saint-Pierre);  Paris,  directrice  (quartier  St- 
Etienne);  Philomène  Ferra  nd,  directrice  (quartier  Saint-Eusèbe). 

ÉCOLES    LIBRES  GRATUITES  D'AUXERRE. 

Gascons  :  Frères  des  écoles  chrétiennes.  —  Société  Saint-Antoine,  dite  St-Charles. 
Filles  :  Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul.  —  Sœurs  de  la  Présentation  de  Tours. 

Ecole  libre  évangéltste  de  garçons  :  M.  Puecb,  instituteur; 
—  de  filles  :  Mme  Puech,  institutrice.  . 

ECOLE  NORMALE  PRIMAIRE  D'INSTITUTEURS. 
Directeur-économe,  M.  Jabdot»  ofûcier  d'académie. 

COMMISSION    DE  SURVEILLANCE. 

MM.  Dionis  des  Carrières $£,  doct.-méd.,  président;  Ravault,  avoue  ;  Remise,  ingé- 
nieur ;  Hugot  ;  Remacle  *}f ,  avocat  ;  le  directeur  de  l'école. 

L'enseignement  des  diverses  parties  est  ronflé  à  MM.  le  Directeur  de  l'école  ; 
l'abbé  Guignepied,  aumônier;  Raillant,  Mercier,  Breton,  maîtres-adjoints  ;  Ghille» 
main,  direct,  de  lVcole  annexe;  Promeyrat,  professeur  pour  les  sciences  physiaues  ; 
Vernert,  professeur  pour  les  sciences  naturelles;  Brun,  professeur  de  chant;  Brun, 
professeur  d'orgue;  Biard,  professeur  de  dessin;  Mercier  et  Cal  lé,  professeurs  d'agri- 
culture; Regnard,  professeur  de  gymnastique. 

ECOLE  NORMALE  PRIMAIRE  D'INSTITUTRICES. 

Directrice-économe:  Mlle  Léon  ie  Ferra  nd  ;  maftrfsses-adjointes  :  Mlles  Legros, 
Bony  et  Ruault  ;  directrice  de  l'école  annexe  :  Mlle  Grand  ;  Médecin:  Dr  Dejust. 

COMMISSION  DB    SURVEILLANCE. 

MM.  de  Marsilly,  président  ;  Momon,  avoué  ;  Faure,  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture; Gai  lot,  inspecteur  des  eaux-et-  forêts;  Sa  va  tier- Laroche,  avocat;  la  direc- 
trice de  l'école. 

Arrondissement  d'Avallon. 

COLLÈGE  COMMUNAL  D'AVALLON. 

Collège  de  plein  exercice:  cours  préparatoire  aux  écoles  spéciales,  enseignement 
classique  et  enseignement  spécial  ;  cabinet  de  physique  et  de  chimie  ;  gymnase. 


MM.  Aubry,  principal  ;  Joochim,  aumô- 
nier ;  Vigreux,  maître  d'étude. 

PROFESSEURS 

Mathématiques,  physique,  chimie  et  his- 
toire nat.,  M.  Aubry. 

Philosophie,  rhétorique  et  seconde,  M. 
Bureaux. 

Troisième  et  quatrième,  M .  Burlot. 


Cinquième  et  sixième,  M.  Huet. 
Septième  et  huitième,  M.  Mynard. 
Langues  vivantes,  M.  Ory. 
Enseignement  spécial,  les  professeurs  de 

renseignement  clas6.  et  MM .  Brivet  et 

Boucheron. 
Musique,  MAI.  Raynaud  et  Florent. 
Dessin,  M.  Lefebvrc. 


PENSIONNATS  PRIMAIRES  DE  GARÇONS. 

A  Avallon,  M.  Dizien;  maîtres-adjoints,  MM. Massîgny,  Joachim  ;  Boidotet  Picard, 
les  frères  de  la  doctrine  chrétienne. 


88 

PENSIONNATS  POUR  LES  DEMOISELLES. 

A  Avallon  :  Mlle  Boums  rd,  les  Sœnrs  de  la  Sainte-Enfance,  les  Dames  Unulines. 
k  Montréal,  les  Dames  Unulines. 


Arrondissement  de  Joigny. 

COLLÈGE  COMMUNAL  DE  JOIGNY. 

EnicifiieDent  classique  et  professionnel.  Cabinet  de  physique  et  chimie.  Classe  prépa- 
nttireaui  classes  de  latin  et  de  français.  Cours  spécial  pour  le  volontariat.  Gymuase. 

MM. Chanet, principal;  Millol,  aumônier. 


Enseignement  professionnel,  MM.  Gâteau 

Baudot,  Chanet  et  Maugis. 
CIqsso  primaire,  M.  Papavoine. 
Cours  d'allemand,  M.  M  en  gel. 
Dessin,  M.  Gâteau. 
Musique,  M.  Roville,  Pellard. 


paortssBuas  : 
Sciences:  mathématique*,  M.  Girardot. 
Scieaets  physiques,  M.  Gâteau. 
Troisième  et  quatrième,  M.  Cuisin. 

Cinquième  et  sixième,  M.  Mengel.  iiauti^ue,  M.  nuimn,  reuan 

Septième  et  huitième,  M.  Maugis.  '  Gymnastique,  M.  Papavoine. 

Ecole  chrétienne  des  Frères  :  frère  Nathyra,  directeur. 

ÉTABLISSEMENT  LIBRE  D'INSTRUCTION  SECONDAIRE. 
ÂBrieoon  :  M.  Fort. 

PENSIONNATS  PRIMAIRES  DE  GARÇONS. 
A  Villeneuve- sur- Yonne,  M.  Piain. 

PENSIONNATS  POUR  LES  DEMOISELLES. 
Joigny,  Mme»  les  Sœurs  de  la  Présentation  de  Tours  ;  Mlles  Decombard.  —  Si  Julien 
jfrSsilt,  Mlle  Lenohle.  -r-Brienon,  Mile  Buchillet.  —  Charny,  Mlle  Rzepecka.  — 
VîIleneove-sur-Yonne,  Mlle  Moret.  —  Turny,  Mmes  les  Sœurs  de  la  Providence 


Arrondissement  de  Sens. 
LYCÉE  DE  SENS. 

AMUXISTEATION 

Profiteur:  M.  LaUjle,  agrégé.  —  Censeur  des  études  :  M.  La  cour,  —  Aumônier  : 
Pihbé  Martin.  —   Econome  :  M.  Lamy.  —  Commis   d'économat  :  M.  Cassinelli. 

Lettres. 
roflo*ophte,M.Lagnean,  agrégé  de  philosophie.—  Rhétorique, M.  Dieuzeide,  licen- 
cié et- lettres.  —  Seconde,  M.Gaillot.  licenciées-lettres.— Troisième, M.  Buiy, licen- 
cié èdetlres, officier  dePinstruct.  publique.—  Histoire,  M.  Pélissier,  agrégé  d'histoire. 

Sciences. 
Mathématiques,    MM.  Fiot,  agrégé  des  scienoes  mathématiques  ;   Arnaud,  licen- 
eié-èsieiences  mathématiques,  officier  d'Académie.  —  Physique,  MM.  Houllevigne 
Iwotié  ès-sciences  mathématiques  et  physiques,  et  Julliot,  officier  d'Académie.       ' 

Langues  étrangères. 
Anglais,  M. Eliot.  —  Allemand,  M.  Marignac,  breveté  pour  l'allemand. 

Division  de  grammaire. 

Quatrième,  M.  Bourrions,  agrégé  de  grammaire.  —   Cinquième,  M.  Dnjarier 
fouie  ès-lettres.  —  Sixième,  M.  Denis,  licencié  es- lettres.  ' 

Division  élémentaire. 

Septième,  M.  Joaffiroy.  —  Huitième,  M.  Bertrand,    licencié  ès-leltres.  —  Classe 
primaire,  M.  Renaudin. 

EKSEIGNIMENT   SPÉCIAL 

Seieoees  mathématiques,  M.  Gneneau,  breveté  de  Gluny.  —  Sciences   physiques 
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MM.  Jolliot  et  Hoollevigne.  —  Momie.  Législation,  Histoire  et  Géographie,  Littéra- 
ture. M.  Benne.—  Classe  préparatoire,  M.  Strauel.— » Dessin  d'imitation,  M.  Chsdlard. 
—  Dessin  graphique,  M.  Julliot.  —  Musique  vocale  et  piano,  M.  Crotté.  —  Musique 
instrumentale,  MM.  Toudy,  Crotté  et  Rousset.  —  Gymnastique  et  exercices  mili- 
taires ,  M.  Tourller.  —  Maître  d'écriture,  M.  Deeroiz. 

Maîtres  répétiteurs. 
MM.  Pautard,  Michelet.  André,  Rosset,  Chalraandrier,  G*rrec,Chambouret,  Martin. 
Servics  médical.  —  Médecins,  MM.  Moreau  et  Rolland  ;  Dentiste,  M.  Goupil. 

ÉTABLISSEMENTS  LIBRES  D'INSTRUCTION  SECONDAIRE. 
A  Villeneuve-la-Guyard,  M..Benoîst. 

PENSIONNATS  PRIMAIRES  POUR  LES  GARÇONS. 
Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne ,  M.  Guillon. 

PENSIONNATS  POUR  LES  DEMOISELLES. 

A  Sens,  Dames  de  Ne  vers;  Mme  Devoir.  —  A  Villeneuve  r  Archevêque,  Sœurs 
de  la  Sainte-Enfance*.  —  A  Chéroy ,  Sœurs  de  la  Providence  de  Sens . 

ÉCOLE  COMMUNALE  DE  GARÇONS  ET  ÉCOLE  PROFESSIONNELLE. 
A  Sens,  M.  Chamoin,  directeur,  assisté  de  sept  maîtres-adjoints. 

ÉCOLE  COMMUNALE  DE  FILLES. 
A  Sens,  Mlle  Moncourt,  directrice,  assistée  de  cinq  maîtresses-adjointes. 

SALLES  D'ASILE  COMMUNALES. 
A  Sens,  Mlle  Dautel,  directrice;  Mlle  Brion,  directrice. 

SALLES  D'ASILE  LIBRES. 

Les  Sœurs  de  la  Sainte-Enfance,  rue  du  Lion- d'Or  ;  les  Sœurs  de  Saint- Vincent- 
de-Paul,  faubourg  d'Yonne;  les  Sœurs  de  la  Providence,  faubourg  Saint-Savinien. 


Arrondissement  de  Tonnerre. 

COLLÈGE  COMMUNAL  DE  TONNERRE. 

Collège  de  plein  exercice  :  enseignement  spécial,  réparti  en  trois  années,  prépa- 
rant aux  écoles  ou  vertes  aui  élèves  de  français,  à  celles  de  Chàlons,  d'Alfort,  etc. 
Cours  de  dessin  linéaire  et  d'imitation.  —  Cours  de  musique.  —  Classe  préparatoire 
anz  classes  de  latin  et  de  français,  cours  de  chant.  —  Cabinet  de  physique.  — 
Laboratoire  de  chimie.  —  Gymnasse. 

MM.  Latreille,  principal  ;  l'abbé  Hernest,  Huitième,  M.  Ponnelle . 
aumônier.  Enseignent. spécial),  t.  chaire,  M.  Soret; 

paoFEssiuas  :  a.  chaire,  M.YVirth;  3.  chaire,  Aigoin* 

Philosophie  et  rhétorique,  M.  Agoulon.       Classe  primaire,  M.  Dapoignv. 
Sciences,  M. Renevey, suppléé  p. M.Reynal  Allemand  et  Anglais,  M.  Wirlh. 
Seconde  et  troisième,  M.  Bauer.  Dessin,  M.  Bouton. 

Quatrième  et  cinquième,  M.  Fortier.        .  Musique,  M.  M  on  nier. 
Sixième  et  septième,  M.  N....  ;  Maîtres  d'études,  MM.  Budin  et  N.... 

ÉTABLISSEMENT  LIBRE  D'INSTRUCTION  SECONDAIRE. 
A  Tonnerre  :  M.  Lelarge. 

PENSIONNATS  PRIMAIRES  POUR  LES  GARÇONS. 
A  Ancy-le-Franc  :  M.  Montandon;  à  Noyers,  M.  Lemaire. 

PENSIONNATS  POUR  LES  DEMOISELLES. 
A  Tonnerre:  Les  Dames  Ursulines,  Mme  Adine;  à  Ancy-le-Franc  ;  Mlle  Varei  * 
à  Noyers  :  Dames  Ursulines  de  Troyes.  ' 
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SECTION  V. 
.ADMINISTRATION   MILITAIRE. 


5«  corps  d'armée. 

Le  département  de  l'Yonne  est  comprit  en  entier  dan»  la  5*  région.  Son  territoire 
io  potet  de  vue  militaire  est  subdivisé  comme  il  soit  : 

f"  Subdivision.  —  Comprenant  les  arrondissements  de  Sens  et  de  Joigny,  moins  les 
notons  de  8elnt-Ju)ien-du-Sault,  Aillant,  Charny,  Bléneaa  et  Saint- Fargeau. 

Le  général  commandant  la  f™  sobdiTision  réside  à  Melun. 

?  Subdivision.  —  Comprenant  les  arrondissu  d'Auierre,de  Tonnerre  et  cPAvalIon. 

8"  Subdivision  —  Comprenant,  avec  une  partie  du  Loiret,  les  cantons  de  Saint* 
Jtliên-du-SaoU,  Aillant,  Cnarny,  Bléneaa  et  Saiut-Fargeati . 

Le  général  commandant  les  5*  et  6"  subdivisions  réside  à  Auzerre. 

Êtat^major  général. 
MM.  Delebeeque  Jflf,  général  de  brigade»  commandant  les  5*  et  6*  subdivisions. 
Dabrou,  officier  d'ordonnance  du  général. 

Administration. 
MR.  Cballe  jj,  sous-intendant  militaire,  à  Auxerre. 
Frarnel,  officier  d'adniin.,  ebefde  bureau. 

Dépôt  de  Recrutement. 
Bermont  jfe,  chef  d'escadrons  corn  m.  le  dépôt  de  recrutement,  a  Auzerre; 
M  ara  val,  capitaine-adjoint  ;  Durand,  lieutenant-adjoint. 

Armée  territoriale, 
Saintotte,  capitaine-major;  N ,  lieutenant-adjoint. 

Génie. 
Brossé  jfe,  chef  de  bataillon,  chef  du  génie  dans  le  département,  a  Auierre  ; 
Wslter, adjoint  de  3'  classe,  à  Auzerre;  Buard,  adjoint,  à  Joigoy. 

Hôpitaux  militaires. 
Ballet  >£,  médecin  major  de  |ra  classe,  chargé  du  service  militaire  a  l'hospice 
civil  de  Joigoy. 

GARNISONS. 
t°  GARNISON  d'auxkrrb. 
#■  régiment  d'infanterie  de  ligne.  —  MM.  Marchand,  colonel;  Pierron,  lieutenant- 
eotonel;  Lambert,  commandant  du  i'r  bataillon;  Mermet,  commandant  du  2*; 
Brieka,  commandant  du  3*;  Lasseray,  commandant  du  46î  de  Santi,  major;  Badour, 
meJeein  -  major  de  ira  classe;  Journée,  médeen  -major  de  3e  classe;  Ricbert, 
capitaine  adjudant-major  du  icr  ;  Meignan,  capitaine  adjudant-major  du  ?e  bataillon  ; 
Csirgros,  capitaine  adjudant -major  du  3a  ;  Héron,  capitaine  adjudant -major  du  4*  ; 
S. ...,  capitaine  d'éta  t-  major  ;  Soler,  trésorier;  Schmit,  capitaine  d'habillement; 
Goneytes,  chef  de  musique.  Le  4*  bataillon  est  provisoirement  en  détachement  à  Toul. 

2°  GARNISON  DE   JOIGNT. 
Le  4*  régiment  de   dragons  en  entier    est  à   Joigny.  —  Etat-major  :    MM.   de 
PUhoJ,  colonel  ;  de  Girardin,  lieutenant  colonel;  Vienne,  major  ;  Fougery,  capitaine 
trésorier  ;  Ray,  capitaine  d'habillement. 

3°  GARNISON  OR  8RNS. 
3*  bataillon  et  dépôt  du  82e  de  ligne  —  MM.  Bonnet,  lieutenant-colonel  ;  Condeau, 
ebefde balai! ton  ;  Simonot,  m.ijor  ;   Daverat,  capitaine  adjudant  major  ;   Faubert, 
capitaine  trésorier  ;  Pauly,  capitaine  d'habillement;  Vigeneaud,  médecin  major. 

Bureau  de  recrutement  de  Sens. 
MM   Gabrieili,  chef  de  bataillon,  commandant  le  recrutement;  Philippe,  capi- 
uioe-adjoint  ;  Léandry,  lieutenant- adjoint  ;  de  Sairas  de  Villeroy,  sous-lieut. -adjoint. 

GENDARMERIE. 

Ugeudarmerie  du  département  de  l'Yonne  fait  partie  de  la  6e  légion  de  cette  arme. 

MM.  Le  Maître  £i,  lieut. -colonel,  ebefde  légion  à  Orléans.  Goranflaui  de  la  Girau- 
dière ^  chef  d'escadron,  comm.  la  compagnie  de  l'Yonne.  Vigier  fa  capitaine. 
Bourthoumieu  fa  lieutenant-trésorier.  Coquerelle,  maréchal-des-logis,  adjoint  au 
tréioriar.  Bertin,  secrétaire  de  M.  le  chef  d'escadron  commandant  la  compagnie. 
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Lieuienance  d'Auxerre. 
MM,  Vigier,  capitaine.  j  Saint-Florentin.     Varnusson,  ra.-des-log. 

Anxerre,  i'»brig.,  Parlebas,  ra.-d.-l.-chef.  |  Saint-Sauveur,       Lamothe, 


—  a 

—  3- 
Courson, 
Chablis, 
Vincclles, 


—      Berdin,  brigadier.  i  Vermenton, 


—     Royer,  —  à  pied. 


Acquart,  brigadier.      TSeignelay, 


Bidouillât,      — 
Gauthier,        — 


Toucy, 


Coulanges-s-Y., 
Ligny, 


MM.Bourgeat,  lieutenant 
Lélu,  m. -d. -logis. 
Gay,  brigad.  à  pied. 
L'Isle-sur-Serein,   Marlot,     brigadier. 


Lieuienance  d'Avallon. 


Ara  Don, 


Vézelay, 
Guillon, 
Quarré-1T., 
Chàtel-Censoir, 


MM.  Marie,  capitaine 
Joigny,  Boudin,  m. -d. -logis. 

Villeneuve-s.-Y.,  Brac,  — 

Bléneau,  Paquis,    mar.-d.-l.  à  p. 

Sûint-Fargeau,        Montel,     —    à  chev. 


Lieutenance  de  Joigny, 


Ereth,  brigadier. 
Séguin,  m. -d. -logis. 
Jacquin.  — 

Bagland,         — 
Rousseau,      — 

Jacobé,  Clouet,     — 
Scharff,  brigadier. 
Mosch,        —  à  pied. 
Roussel,       — 


Lieutenance  de  Sens. 


Charny,  Le  franc,  brigadier. 

Aiilant-s-Tholon,  Dumay,  brigadier. 
Brienon,  Guignepied,  — 

St-Julicn-d-Sault,  Morin,  — à  pied, 

Cerisiers,  Bourgeat,  m.-d.-l.  àp, 


MM.  Gaudiet,  capitaine. 
Sens-sur-Yonne,     Barbier,  raarec.-d.-l. 

à  cheval. 
Thibault,  brig.  à  pied. 
Pont-sur- Yonne,    Bressant,  m.-d.-l.  à  ch. 


Villeneuve-PArc,  Siuet,  brigadier. 


Chéroy, 
Sergines, 
Saint-Vnlérien, 
Thorigny, 


MM.  Vigoureux,  lieutenant. 
Tonnerre,  Guckert,  m. -d. -logis. 

—  Hauffmann,  brig.  à  p. 

Noyers  (à  pied),    Rablin-Clouet,     — 


Lieutenance  de  Tonnerre. 


Aticy-Je-Franc, 

Tanlay, 

Flogny, 


Moreâu  —  à  pied. 

Didier,  —  à  cli. 

Fernel,  —  à  pied. 

Doussot,  —  à  pied. 

Thorin,  brigadier. 
Gullaume,  brigadier. 
Irrmann,  — 


SECTION  VI. 

ADMINISTRATION    FINANCIÈRE. 

TRÉSORERIE  GÉNÉRALE. 
M.  db  Cortadb  $*,  trésorier- payeur  général  pour  l'Yonne. 


M.  Colligon,  fondé  de  pouvoirs. 

Comptabilité. 
MM.  Clavelou,  chef. 

Lentier  et  Hivert,  employés. 

Dépense. 
Pécot,  chef. 

Fédy,  Simon,  Gillot,  employés. 
Rentes» 


Recette  particulière. 
MM. Blaire,  chef. 

Caisse. 
Gounot,  caissier  j  Larrin,  s. -caissier. 

Service  des  amendes. 
Albert  Fillon. 

Receveurs  particuliers. 
MM.  Delnmotte;à  A  vallon;  Saurin,  à 
Joigny;  De  Crépy,  à  Sens;  De  Guentz  Jjjj, 
à  Tonnerre. 


Boudin,  chef. 

Valois,  Defert  *fe,  Malhé,  Davignon. 

Percepteurs  surnuméraires'. 
MM.  Coudron,  à  Auxerre;  Hès,à  A  vallon;  Besançon,  à  Joigny;  Maunsson,àSen8  : 
Defrance,  à  Tonnerre.-  Perception  de  ville,  rue  St-Regnobert,  4,  M.  N.,  employé. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET  CADASTRE. 
Directeur  du  département,  M.  Fobrhibr.  —  Inspecteur,  M.  Sauvallb  jfg. 

CONTRÔLEURS: 

i.  division.  —MM. Larfeuil,  contrôleur  principal,  à  Auxerre  ;  perceptions  d'Au- 
xerre, Appoigny,   Pourrain,  Mont-Saint-Sulpice,   Seignelay  et  Villefargeau. 

a.  division.  —  MM.  Cuevalier,  contrôleur  de  ae  classe,  à  Auxerre  ;  perceptions  de  Cha- 
blis, Coulanges-la-Vineuse,  Ligny,  Montigny,  St-Cyr,  St-Bris  et  Saint-Florentin. 
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3.  division.  —  MM.  Baudot,  contrôleur  de  a*  classe,  &  Auxerre;  perceptions  de  Cou* 

linges  s- Ton  ne,  Cou  mon,  Crevant,  Mailly  le-Ghaieou,  Vligé,  Ouainecl  Vt-rmenlon. 
{.  division.  — -^MM.  HoutEL-RoacitRE,  contrôlt-ttr  d*  2e  clause,  à  Toury  :  perceptions 
de  Rlcaeau,  rhampitmeltes,  Lainsecq,  St-Sauvcur,  Toucy,  il  Villiers-St  Ben  oïl 

5.  division.  -MM.  Dertrllf,  contrôleur  de 'à9  classe  à  Joigny  ;  perceptions  d'Ail- 
liOt,  Lcxy,  Cbarny,  La  FertéLoupién»,  St-Juh.  n  du-Sault  et  Villeneuve-s  Yonne. 

6.  di»i*ion.  —  M  vi.  Piochakd  de    la    Brûlerie,  contrôleur  de     •  clause,  à  Joigt.y  ; 
perceptions  de  Joigny,  Bassnu,  Itrienon,  Cerisier*.  G'jercliy  et  Veniiy. 

;.  division.  —  >JM  H  asti  sa,  contrôleur  de  a6  classe,  à  Sens;  perceptions  de  Sens, 

Uomats,  Vtàlfty-le-Grand,  Paron.Thei I, V i 1  leneu  ve-P  A  rch vêque. 
i  division.  —  MM.  Disses,  contrôleur  hors  classe,  à  Sens  ;  perceptions  de  Cbéroy, 

Graoge-Je-Boeage,  Pont-sur  Tonne,  Sergines,  Tborigny  et  \  illeneuve- la-Guyard. 
a.  division.  —  M  M.  Pehard,  contrôleur  hors  dusse,  à  Tonnerre  ;  perceptions  de  Ton 

serre,  Cruxy,  Fleys,  Hogny,*euv>  San  tour,  Rugny  et  Tanlay.    * 

lo.di-ision.  — MM.  Rocykr,  contrôleur  de  i1*  classe,  à  Tonnerre  ;  perceptions  d'Atsy , 
A  ut) -le- Franc.  Joui-la  Y  ille,  L<z  innés,  Lisles-Serein,  Molay,  Noyers  et  Sanligny. 

n.  division.  -MM  Grapin,  cou  tiô  leur  de  3e  classe,  à  A  vallon  ;  perceptions  d'Aval- 
Im,  CDàtel-Censoir,  Gui  lion,  Vault~de-Liigny,  Quarre  les -Tombes  et  Véselay. 
II.  Jouvenot,  Peltier  et  Boucherot,  surnuméraires. 

BUREAUX  DB  LA  DIRECTION. 

MM.  Raradat,   contrôleur,   commis   principal  de  ae  classe  ;   Gui  mont,  Parigot, 
Marcha od,  Perreau  et  Boivin,  employés. 
Les  bureaux  sont  ouverts,  rue  iVIariineau,  ia,  de  8  h.  du  matin  à  4  h.  du  soir. 

VÉRIFICATEURS  DES  POIDS  ET  MESURES. 


An.  <f Aoxarre,   MM.  F  icatier,  vérifies  t. 

—  id.  Des  forges,  vér.sdj. 

-  d'Avallon,  Geay. 


Arr.  de  Jolgny,  MM.  Bisard. 

—  de  Sens,  IM. 

—  de  Tonnnerre,  Evesque. 


SUCCURSALE  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  A  AUXERRE. 

COfifSSIL  D'ADMINISlRATrOR. 

Censeurs  :  MM.  de  Cortade,  trésorier-payeur  général;  Limosln  et  Munier. 
Administrateurs  :  MM.  Chambou-Perrot;  Laurent-Lesseré  ;  Legueux,  Parqutn, 
Pinard  -M  ira  ut;  Mai  tin  Henri. 
Directeur  :  M.  Lemoyne  Henri,  hôlel  de  la  Banque   de  France;   Barbier  caissier, 

bôiei  de  la  Basique  de  France  ;  Albeit  Viney,  teneur  de  livres  ;  '  Bouchard,  garçon 

de  recettes 

Les  opérations  de  la  succursale  d*  Auxerre  sont  les  mêmes  que  colles  de  la  Banque 
casuite,  à  Paris;  elle*  consistent  principalement  : 

A  escompter  les  lundi  et  jeudi  de  chaque  semaine,  excoptés  les  jours  féiiés,  a  tonte 
pcnooae  admise  à  l'escompte  les  effets  de  commerce  ayant  au  plus  trois  mois  d'é- 
cfaoce,  revêtus  de  trois  signatures  au  moins,  et  payables  à  Auzcrre,  à  Paris,  ou  dans 
las  villes  où  il  existe  une  succursale  de  la  Banque  ; 

A  faire,  k  tout  porteur  de  titres,  domicilié  on  non  à  Auxerre,  des  avances  sur  les 
valeurs  dénommées  ci  -  après  : 

Hestes  franeaûes,  3,  4  i/a  et  5  pour  cent;  Obligations  dn  Trésor;  Bons  du 
Traar:  WQfldu  cours  de  (a  Bourse.  —  Obligations  de  la  ville  de  Paris;  Actions 
aoblig.  des  chemins  de  fer  français  ;  Obligations  du  Crédit  foncier  3  et  4  p.  cent  ; 
Obiigaiiois  de  la  Société  algérienne  :  60  ojo  du  cours  de  la  Bourse. 

A  délivrer  des  billets  à  ordre  et  des  virements  payables  û  l'a  ri  s  et  dans  les  autres 
neeorialei;  Commise  ion  de  0,05  r.  par  100  francs. 

A  «jcakser  les  arrérages  des  valeurs  déposées  à  la  Banque,  a  Paris,  et  à  en  re- 
neure  le  montant  aux  déposants,  ou  aux  porteurs  de  leurs  récépissés. 

Ls  cause  et  les  bureaux  sont  ouverts  de  9  h.  à  4  h.  du  soir.  —  Les  opérations 
pour  les  avances,  billets  .H  ordre  et  virements  sont  arrêtés  à  2  heures. 
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PERCEPTEURS  ET  COMMUNES  DE  LEURS  PERCEPTIONS 

La  première  commune  Indiquée  est  le  chef-lien  de  la  perception  et  la  résidence  dn  percepteur. 


wm 


NOMS 

des 

PERCEPTEURS. 


COMMUNES. 


ARBONDISSBUSNT  D'AUX»**. 

Trésorier  gén.  |  Àuxerre 

*■■»•  •  •!&& 


Pineaod    . 


Petit.    .    . 


Ghixe 


N. 


Pradot» 


Magenties 


Chablis 

Beine 

Chichée 

Fontenay  p.  Chablis 

Fyé 

Milly 

Poinchy 

Coulangesia-Vineuse 

Escolives 

Gy-l'Etêque 

Jussy 

Vin  celles 

Irancy 

Vincelottes 

Conlanges-sar-Yonn. 

Andryes 

Crain 

Etais 

Festigny 

Lucy -sur-Tonne 

ICourson 
Druyes 
Fon  tenailles 
Fouronnes 
Molesmes 
Mouffy 

ÎCravant 
Âocolay 
Bazarnes 
Prégilbert 
Sainte-Pallaye 

Ligny 

La  Chapelle-Yaup. 

Maligny 

Méré 

Yarennes 

Villy 


MONTANT 

des  rôles 

par 

commune. 

271  477  71 

32183  10 

12274  9 

54147  61 

13829  87 

15532  70 

4252  35 

4554  85 

5492  78 

7u05  15 

35105  74 

8979  45 

8244  48 

8501  57 

14255  40 

18806  25 

7023  72 

10305  42 

11064  18 

7167  87 

16953  41 

37)9  84 

4742  23 

20952  56 

13113  58 

24i  6  76 

7474  83 

4545  22 

2919  89 

20866  05 

13275  11 

11988  92 

6322  99 

4574  23 

26344  78 

6479  73 

21254  81 

5972  lo 

7800  65 

5415  31 

PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 


148441  15 

16359  62 
562a  92 

24673  79 
5878  75 
8059  25 
1555  75 
J952  25 
2447  75 
3034  50 

18482  84 
4009  » 
4 "07  53 
3536  n 
6096  59 
8167  83 
3118  n 

6562  08 
6355  96 
3625  25 
7361  n 
1314  50 
2549  58 

9839  58 
6738  33 
928  25 
8164  86 
2121  91 
1312  75 

10438  88 
6812  74 
5723  50 
2f-71  58 
1936  33 

12916  33 
2365  50 
9493  n 
2568  50 
3675  25 
2725  n 


PRODUIT 

d'un  r  ent. 
additionnel 
au  principal 


1484  41 

163  60 

56  21 

246  74 
58  79 

80  59 
15  56 
19  52 

24  48 

30  35 

134  82 
èê  09 

40  08 

35  36 
6o  97 

81  68 

31  18 

65  62 
63  56 

36  25 
73  61 
13  15 

25  50 

98  40 

67  38 
9  28 

31  65 
21  22 
13  13 

104  39 

68  13 

57  24 
2r,  72 
19  36 

129  06 
23  66 
94  9H 
25  69 
36  75 
27  25 
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' 

MONTANT 

PRINCIPAL 

PRODUIT 

NOMS 

COMMUNES. 

des  rôles 
par 

des 
quatre 

d'un  cent, 
additionnel 

commune. 

contributions. 

au  principal 

i 

[Mailly  le-Châteaa 

162  9  55 

689o  08 

68  9o 

[Pontenay  sur- Four. 

5876  06 

235o    n 

23  60 

1  Mailly-  la-Ville 

158  '4  66 

6944  92 

69  45 

PilUot  .    .    A 

iMerry -sur- Yonne 

10175  01 

4424  35 

44  24 

Sery 

2765  34 

1317    « 

13  17 

1 

L  Trucy-sur-Yonne 

6176  83 

2326  50 

23  27 

i 

rMigé 

17883  35 

8058  91 

80  54 

1 

l  Charentenay 

lo5o5  08 

4453  25 

44  63 

Ballot  .    .    .] 

Coulangeroo 

5639  89 

2239  5o 

22  40 

1  Bscamps 

16365    n 

6789     n 

67  89 

\  Yal-de-Mercy 

9576  83 

4430  09 

44  30 

'  Montigny 

10954  68 

4631  83 

46  32 

Bleigny-Ie-Carrean 

5553  87 

2o32     n 

20  32 

Lignorelles 

6876  60 

26o7  75 

26  08 

fcVoffier   .    .< 

Poutigny 

13454  44 

65o6  33 

65  06 

jRouvray 

8611  39 

3492    11 

84  92 

Yeoooze 

6812  7o 

2882  75 

28  83 

Villeneufe-St-SaWe 

6932  21 

2552     n 

25  52 

/ 

'  Mont-S-Snlplce 

28017  69 

9793  75 

97  94 

1 

l  Cheny 

15643  83 

69o5  75 

69  06 

Taillefer.  .    .i 

Chichy 

3343  o6 

895    n 

8  95 

| 

1  Hauteri?e 

8155  8o 

3o6L  10 

80  61 

' 

vOrmoy 

14964  59 

60S8     n 

60  38 

( 

Ouanne 

30375  94 

8381  08 

83  81 

1 

i  Chaalenay 

7199  57 

2336  25 

23  36 

Fore).  .    .    .< 

iLain 

|  Merry-Sec 

665J  o3 
7494  53 

2993  66 
34o7  67 

39  94 
34  08 

SementroD 

8172  93 

3162  5o 

31  63 

LTaingy 

I8080  25 

6239    » 

63  89 

i 

f  Pourrain 

2o87l  25 

843)    ti 

84  30 

1 

i  Lindry 

15ol5  96 

P877  5o 

68  78 

Ureena.   . 

Beauvoir 

8v83  51 

3428  08 

34  ¥8 

i 

1  Diges 

31783  31 

8879  40 

88  79 

1 

^Eglény 

lo776  31 

378o  83 

» 

37  81 

StCyr-les-  Colons 

14795  31 

6355  09 

63  55 

iPréhy 

5492  95 

1769     n 

17  r»9 

Aigremont 

3157  30 

1190     n 

11  9o 

Godol. .    .    .< 

r  Cbemilly-sur-Serein 

7947  14 

3'»73  58 

85  74 

jChitry 

U4o0  4o 

4370  75 

43  71 

Courgis 

79H8  69 

3oll     n 

80  11 

'  Lichères 

6788  ol 

3219  2o 

32  19 

Saint*Bris 

38280  62 

16614  83 

1<16  15 

iÀugy 

6574  o5 

2697  58 

26  98 

Thierry.    .    . 

1           c« 

(  Champs 

8495  71 

3437  16 

34  37 

[Quenne 

6635  39 

2324  25 

23  34 

Menoy 

!      19247  78 

723o  60 

i        72  31 
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■Baissées 

PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 


speaBEH 

PRODUIT 

d'un  cent, 
additionnel 
au  principal 

52  16 
41  oi 
18  04 
86  75 
50  36 
62  76 

212  61 
84  02 
25  79 
35  17 
68  12 
48  39 
21  28 
39  54 

137  15 
52  25 

73  97 
79   16 

131  83 

138  7o 
83  43 
3o  17 

74  28 
134  63 


213  28 

54  86 

30  63 
60  6o 
35  92 

31  95 
63  38 

235  93 
77  91 

32  82 
8  30 

16  95 
18  57 
59  67 

55  08 
81  53 

loi  47 
49  9o 

43  4o 

44  6o 
25  03 


NOMS 
des 

PERCEPTEURS. 


COMMUNES. 


Goulet. 


Trinquand. 


Colette  #. 


Hès. 


Marniiniat 


Pierrejean. 


Lainsecq 

Sainte-Colombe 

Perreuse 

Sainpuits 

Sougère 

Thury 

Saint-Florentin 

Avrolles 

Bouilly 

Chéu 

Germigny 

Jaulges 
,  Rebourceaux 
VVergigny 

Saint-Sauveur 

Fontenoy 

Moutiers 

Saints 

Treigny 

{ Seignelay 
\  Beaumont 
JChemilly  p.  Seignel. 
'^Gurgy 
fHéry 
\  Sougères-sur-Sinotte 

Toucy 

Dracy 

I  Lalande 

Leagny 

|  Le  vis 

Moulins 

Parly 

SVermenton 
Arcy-sur-Cure 
Bessy 
^Bois-d'Arcy 
'  Essert 

Lucy-sur-Cure 
Sacy 


7 


/  Villefargeau 
i  Charbuy 
Destutt  de  Blan- 1  Chevannes 
nay,    «Perrigny 
(à  Auxerre.)  I  Saint-Georges 
f  Vallau 
I  \Vaux 


MONTANT 

des  rôles 

par 
commune. 


845o  67 

9183  02 

4399  lo 

11660  75 

13o4o  28 

12555  41 

41114  66 

14774  21 

5ol4  89 

8447  88 

13287  77 

11047  o4 

6767  75 

7328  51 

27524  26 
117o4  19 
17906  98 
16177  38 
28045  7o 

30776  99 

9496  93 

9210  49 

15997  07 

29852  07 


84694  28 

12497  22 
6791  18 

12383  67 
811o  25 
85o9  49 

14658  89 

4o36o  09 
15145  88 
6. 23  24 
1824  33 
3653  86 
3874  44 
13118  76 

12708  41 

18311  43 

11864  49 

14ol5  o2 

8789  92 

9795  84 

656o  9o 


5315  58 
41 oo  ôo 
]8o3  5o 
5674  50 
5o85  66 
6276  33 

21260  75 
8402  n 
2579  » 
8516  5o 
6812  17 
4839  4o 
2128  08 
3954  33 

13715  46 
5225  35 
7397  » 
7916  75 

13183  05 

13869  58 
8342  75 
3ol6  5o 
7428  16 

13463  17 

Il     M 

21327  51 
5486  25 
5o62  75 
6o59  91 
3592  33 
3195  n 
6338  08 

23592  91 
77^0  7î 
3281  75 
8*9  5o 
1695  n 
1856  75 
5966  75 

55o7  92 
8152  42 
10146  58 
4490  n 
434o  17 
4479  50 
25o3  n 
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*Y  Altffl 

MONTANT 

PRINCIPAL 

PRODUIT    1 

NOMS 

4M   ^V  ^B  ^»^ft  M  aaMM  «k  4M 

des  rôles 

des 

d'un  cent.  B 

des 

COMMUNES. 

par 

quatre 

additionnel 

mcBPTBaas. 

commune. 

contributions. 

au  principal 

AimOHDlSSS 

MENT  D'AYALLON. 

/ 

Avallon 

88o45  5o 

50667  66 

5o6  68 

,  Annay-la-Côte 

6912  47 

3984    11 

99  84 

l 

iAnnéot 

4543  50 

2340    » 

28  4o 

Schneider  .    .: 

F  Etaules 

8982  82 

5o97    n 

5o  97 

1  Lucy-le-Bois 

14867  22 

8128  5o 

81  24 

j 

Magny 

16263  63 

8222  08 

88  22 

'  Sauvigny-le-Bois 

11589  41 

5922  50 

59  29 

\ 

Thory 

n         «i 

n         n 

n       n 

1 

Cbatel-Censoir 

17601  83 

9793  83 

97  94 

i  Asnières 

10239  69 

5177  16 

51  77 

1 

Brosses 

lo4ll  80 

5479  24 

54  79 

)  Blannay 

2666  83 

1271  5o 

12  72 

CirriehonO*' 

ILicbères 

6889  56 

8993  50 

99  94 

j 

I  Montlllot 

11022  99 

5422  50 

54  29 

Saint-More 

5o9l  52 

3oo8  38 

9o  08 

\ 

Yoatenay 

5524  61 

2851  50 

28  52 

,  Goillon 

18838  72 

6651  76 

68  52 

1 

Cisery 

*42o7  86 

281o  80 

28  11 

ICussy-les-Forges 

986o  48 

5382  83 

59  89 

ISt-André-en-T.-PI. 

II008  27 

586o  5o 

58  61 

Cbaidoo.  .    •  < 

(  Sauvigny-le-Benréal 

8854  21 

1917  50 

19  17 

j  Sayigny-en-T.-Plaine 

8361  08 

4677  5o 

46  77 

[Sceaux 

7345  72 

9918     n 

89  18 

1  Trefilly 

6106  46 

8057  5o 

80  58 

t 

*  Vignes 

8252  54 

4227     n 

42  27 

/Joui  la  Ville 

18596  84 

0071  37 

loo  71 

i  Disbangis 

5638  66 

2684  5o 

26  65 

Mallel      •    - 

J  Massangis 

11564  69 

6158  50 

61  59 

1  CoatarDoax 

5454  86 

2598    • 

25  98 

l  Précy-le-Sec 

8991  59 

4659     n 

46  59 

<  L'Isle-sar-Serein 

10768  12 

5174  36 

51  74 

,  Angely 

8791  83 

4478  5o 

44  79 

i 

k  Anitoux 

37o9  25 

1630  99 

16  31 

. 

lAtfaie 

4568  66 

10lo    n 

19  10 

Bidot    .    .     • 

<  Blacy 

6375  77 

2985  5o 

29  86 

jCrfry 

727o  5o 

9*66     n 

38  66 

1  Provency 

8897  92 

4615     n 

46  15 

Sainte-Colombe 

10735  38 

588o  5o 

58  81 

vTalcy 

4555  38 

2261  75 

22  62 

'Qnarré 

14617  30 

7883  93 

78  83 

[  Saint-Germain 

12712  19 

7115  58 

71  16 

VChastéllux 

43o4  78 

22o6     n 

22  06 

1  _    V  !.__ 

1  Saint-  Brancher 

6831  07 

94o2  75 

84  03 

Uchére.  .    « 

'iBussières 

4414  23 

2117  50 

21  18 

/  Beauvilliera 

1687  84 

1052  50 

lo  53 

\  Saint-Léger 

11545  82 

6881     n 

68  81 

l 

\  Sainte-Magnance     | 

1864  80 

4366  75 

49  67  U 
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NOMS 

MONTANT 

PRINCIPAL 

PRODUIT 

des 

PERCEPTEURS. 

COMMUNES 

des  rôles 

par 
commune. 

des 

quatre 

contributions. 

d'un  cent, 
additionnel 
au  principal 

/ 

Santigny 

7814  41 

28o2    n 

28  o2 

Ànstrudes 

10494  65 

4994  66 

49  99 

1 

1  Marmeaux 

5754  8o 

2255     ti 

22  55 

Bard.    .    .    .< 

Montréal 

10297  63 

465o  5o 

46  51 

, 

iPisy 

894o  39 

4246  92 

42  47 

f  Thisy 

5265  M 

22ol  25 

22  ol 

\ 

<Vassy-sous-Pi*y 

6199  51 

26o2  75 

26  o3 

/Vault  deLugny 
Domecy-sur-le-Yault 

14655  73 

7571  25 

75  71 

383o  06 

1771  5o 

17  72 

\  Girolles 

79o7  06 

4134  75 

41  35 

Dnjon  .    .    . 

1  Islaad 

lllo7  65 

556o  5o 

55  6o 

(aAvallon.) 

Menades 

3321  o9 

1721     » 

17  21 

!  Pontaubert 

51o7  35 

27o2    u 

27  02 

Sermizelles 

4ol5     n 

2o31  83 

20  32 

VTharot 

2479  53 

1267  50 

12  67 

/Vézelay 

17973  48 

885o  08 

88  5o 

'  Àsquins 

98"8  14 

6125  83 

61  26 

,  Chamonx 

3854  79 

2144    n 

21  44 

1  Domecy-sur-Cure 

11639  77 

6388  75 

63  89 

^%                 %  •                • 

fpoissy 

3661  22 

1997  5o 

19  98 

Cardinal   .    .  < 

\Fontenay 

8128  34 

375o    n 

37  5o 

iGivry 

5o48  87 

2464     n 

24  64 

'  Pierre-Perthuis 

4o45  93 

1981  25 

19  81 

Saint-Père 

12316  26 

6572  08 

65  72 

VTharoiseau 

3011  80 

1525     n 

15  25 

AERONDISSBHRlfT  Dl  JOIGNY. 

f  Aillant 

17183  27 

10914  95 

109  15 

Cbamp?allon 

6296  68 

3o31  25 

So  31 

{ Chassy 

12571  58 

6718  45 

67  18 

]  Poil  1  y 

17636  56 

7o72  25 

7o  72 

Damoiseau. 

(  St-Manrice-le- Vieil 

592o  24 

2436    n 

24  36 

jSt-Manrice-Thiz. 

4o8o  31 

1417  5o 

14  18 

f Senan 

12471  52 

62o2  08 

62  02 

Villiers-sur-Tholon 

lo219  4o 

63o4  3o 

63  04 

y  Volgré 

5675  76 

3159  50 

31  7o 

/  Baisou 

1(447  57 

59o9  50 

59  lo 

t  Bonnard 

7o8o  18 

3o53  58 

3o  54 

Jamin  •    .    . 

!  Champlay 

19117  16 

9563  08 

95  63 

(à  Joigny). 

\  Charmoy 

7595  79 

3484  75 

34  85 

1  Chichery 

12o6o  48 

5242  08 

52  42 

[  Bpineaa-let-Vosves 

7169  23 

3754  75 

87  55 

^Bléneaa 

29221  45 

12534  77 

125  35 

Dupin  .    .    . 

|  Champcerrais 

12678  91 

5554  50 

55  55 

Rogny 

17927  04 

8432    n 

84  32 

Uaint-Priré 

14775  13 

7lo5    n 

71  05 
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M^^aifl  A 

MONTANT 

PRINCIPAL 

PRODUIT 

NOMS 

des  rôles 

des 

d'un  cent.  ' 

des 

COMMUNES. 

par 

quatre 

additionnel! 

YIK0TICU. 

commune. 

contributions. 

au  principal 

Brienon 

4785  54 

9  792  54 

257  93 

>  Bellechaame 

9937  96 

22o    a 

52  2o 

Bligny-en-Otbe 

8318  97 

•  645  5o 

16  46 

Chardon    •    .< 

Bussy-en-Othe 

5193  32  * 

14082  91 

140  83 

Esuoo 

7381  25 

4158  83 

41  59 

Mercy 

2429  72 

looo  5o 

10    « 

Paroy-en-Othe 

5062  51 

2465     « 

24  65 

i  Cerisiers 

12868  82 

736o  59 

73  61 

I 

Arces 

13ol2  94 

5486  73 

54  37 

Bœure 

9280  ol 

4189  76 

41  83 

Cérilly 

8994  53 

2098  5o 

2o  99 

Tailhan     .    .> 

Couloare 

7576  )3 

322o    n 

32  2o 

Dillo 

1664  81 

696  5o 

6  97 

Fooroaudin 

5413  37 

198o  84 

19  81 

Vandenrs 

10399  46 

4385     n 

43  85 

tVillechétWe 

5584  15 

2558  50 

25  59 

/ 

Céay 

20818  50 

11296  88 

112  97 

l 

Béon 

8118  64 

497o  90 

49  71 

Chanmes 

1235*  41 

5491  50 

54  92 

HinkeibMn      i 

Paroy-sur-Tholon 

6752  53 

2851     n 

28  51 

(à  Joigny.)     i 

SUAubtn-sur- Yonne 

9654  51 

5509  75 

55  lo 

Villecien 

7357  72 

3825  92 

88  26 

f 

VillevtUier 

9996  16 

5300  42 

53    » 

Champignelles. 

20455  41 

9427  15 

94  27 

Grand- Champ 

13608  75 

623o  5o 

62  81 

Louesme 

3738  14 

15  «5  17 

15  35 

Boizanié    .    .i 

Maiiconie 

8o89  62 

3538  25 

85  88 

Sf-Denia-s.-Ouanne 

6394  49 

2525  5o 

25  26 

Tannerre 

120O6  39 

6415     a 

64  15 

tVillen.-les-Genetfi 

8787  68 

4430  5o 

44  31 

( 

Char  n  y 

22659  88 

llooo  75 

110  08 

l 

Chambeogle 

25o4  33 

978    » 

9  78 

' 

Chêne -Arnoolt 

4578  29 

1875  75 

18  76 

C  ne  vil  Ion 

7471  6o 

2975  83 

29  76 

IDicy 

7874  5o 

3799  78 

38    n 

Mutin  .    .    .< 

,'Fontenouilles 

7116  18 

2971  75 

29  72 

La  Mothe-aux-Auln. 

lo47  32 

645  25 

6  45 

îMarchaie-Beton 

4167  38 

1642    ti 

16  42 

[Perreui 

11143  49 

6544  58 

55  45 

J 

Prnnoy 

11378  28 

5344  75 

53  45 

f 

St-Martin-f-Ouanne 

9677  92 

4619  5o 

46  20 

\ 

,  Villefranche 

10654  6o 

5037  41 

5o  87 

rGaercby 

16028  96 

6555  83 

65  56 

k  Fleary                    » 

19873  96 

8909  42 

89  09 

|  Branches 

12828  05 

5o95  42 

5o  95 

Dorotte. 

i  La  dm 

6896  31 

2733  5o 

27  34 

1  Neuilly 

19218  49 

8193  83 

81  94 

.  Villenier 

9527  04 

3452  75 

84  58  ■ 

404 


NOMS 
des 

PERCEPTEURS. 


COMMUNES. 


Ôruonin 
(à  Joigoy) 


Cfealbn. 


Rocher.    . 


Dumas  . 


Chailley 


Micbaut.    . 


Il 


Herrgott 


I  Joigoy 
Brion 
Looze 
Migennes 
Sarat-Cydrotae 

VUUers-St-BanoIt 

La  Vitlottc 

[Les  Ormes 

«ferry- Vaux 

|  St-Martio-sur-Ocre 

Sommecaise 

St-Aubin-Chât.-N. 

« 

!La  Ferté-Loupiére 
Cudot 
La  Celle-Saint  Cyr 
Précy 

I  St-Romain-Je  Preux 
\  Sépaux 

/'  Satnt-Fargeau 
i  Larau 
1  Ronchéres 
•{StMartin-desCh. 
à  Mézilles 
r  Fontaines 
\Seplfonds 

ISt-Jatien-dohSaolt 
Sl-Loup-d'Ordon 
St-Martin-d'Ordon 
Verlin 

iVenisy 
Chailley 
Champlost 
Turtiy 

(Villeneure-t  .-Tonne 
Anneau 
BuHy  le- Repos 
Chaomot 
(Dixmont 
Les  Bordes 
Piffonds 
Bovssod 


MONTANT 

des  rôles 

par 
commune. 


131861  87 

1a603  20 

6579  94 

15093  38 

14690  13 

14o99  89 
6281  95 
5218  82 

11426  98 
3  57  36 

10558  9o 

14147  27 

18o43  25 
8953  4o 

19631  09 

10884  83 
6o69  04 

10791  18 

41252  64 
22o51  84 

53ol  65 
14918  42 
206.  2  93 
133  .7  83 

6834  01 

33862  23 
8984  26 
56H6  84 
7490  25 

29oo8  33 
1283&  68 
21371  60 
185 i0  89 

74561  38 
10(24  78 
10524  v2 
11801  52 
20159  41 

8833  56 
13960  05 

8798  65 


PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 


71425  45 
5579  50 
£9*2  50 
6784  09 
7090  17 

6286  17 
2775  n 
2344  80 
5926  17 
1000  « 
4475  5o 
7946  42 

8065  09 
4157  75 
8196  n 
5270  50 
2241  ti 
5546  88 

20707  30 
11405  n 
2034  n 
6594  07 
11747  57 
6778  « 
i960  n 

18150  69 
4084  50 
2711  n 
3304  n 


16749  78 
7245  13 
9598  84 
9556  75 

41322  43 
4331  67 
4833  50 
4998  50 
9492  45 
4085  45 
6240  08 
3983  75 


PRODUIT 

d'un  cent, 
additionnel 
au  principal 


714  25 
55  80 
29  23 
67  84 
70  90 

62  86 
27  75 
23  43 
59  26 
10  n 
44  76 

79  46 

80  65 
41  58 

81  96 
52  71 
22  41 
55  47 

207  07 
114  05 
20  84 
65  94 
117  48 
67  78 
29  66 

181  51  ! 
40  85  ! 
27  11 
33  04 

167  50 
72  45 
95  99 
95  57 

413  22 
43  32 

48  34 

49  99 
94  92 
40  35 
62  40 
39  84 


«05 


NOUS 
des 

POCOTWJ15. 


COUMUNBS. 


AlRONDlUBIflRT  Dl  SIMS. 

Ckéroy 

Branaay 

Dollot. 
JJooy. 
Pins.    .    .    .^Mootacher. 

Saint  Valérie*. 

Vallery. 

VHIebougis. 
Willegardto 

Bornais 
Covrtoin 
Fotcbére* 
JLa  Belliole 
Pwi.    .    .    .<  Sa vlgny 
Subligny 
Vernoy 

VHten.-la-Doadagre 
Vitteroy 

Grange-le-Bocage. 
St-Maurioe-a.-R.-H. 
Sognes 
Défiance  .    ^Vertilly 

jVillieri -Bonne» 

Courceaui 

Pleafis-Damée 


rMAlay-le-Graud 

Maillot 

Màfay-le-PetH 

iNoé 

Fontaine-la-Gaillar. 

Pa»y 

ioioy 

Saligoy 

Vaomort 

YéroQ 


mmammaam 

MONTANT 

des   rôles 

par 
commune. 


1jt»d  .    • 
(«Sens) 


Paron 
Goliemiers 
Cornant 
|  Courtois 
Dauphin   .    .jBgrwelles-Ie-Booaga 
(àSens)      \E«*ny 
won 
iMaraanaifl 
Nailly 
St-Martin-du-Tertre 


15298  58 

8914  60 

9207  03 

8401  08 

12053  35 

16682  81 

19)133  23 

7115  56 

5575  35 


15278  50 
8382  97 
7361  17 
5898  11 
8494  15 
6084  73 
8479  89 
8748  46 
4569  58 

8496  20 
19611  16 
5825  64 
4630  47 
9791  01 
7326  03 
5657  26 

11858  91 
7415  17 
5966  41 
4839  30 
3896  59 
5868  85 
5386  05 
6098  83 
6458  75 

14479  89 

9098  16 

6882  05 

2812  98 

3682  39 

12835  04 

7423  28 

11480  84 

14279  80 

13422  75 

6962  96 


PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 


6574  n 
3157  n 
3047  50 
3105  50 
5398  n 
6769  34 
4689  58 
2813  50 
2255  50 

6366  7JS 
1616  n 
2915  80 
2302  n 
8830  50 
2358  83 
8697  n 
8715  50 
1547     n 

3008  33 
7817  17 
1808  67 
1834  n 
3485  n 
2768  h 
2525  50 

6648  80 
9819 
9960 
9334  50 
1623  85 
9737  30 
2054 
9651 
2805 
7757  34 

4714  93 
2799  49 
J008  50 
1603  67 
5608  17 
9984 
5999  90 
6106  95 
5900  83 
9930  50 


PRODUIT     ! 

d'un  cenl.! 
additionnet 
an  principal 


65  74 
31  57 
30  48 
81  06 
53  98 
67  69 

46  90 

98  14 

99  56 

63  67 
16  16 
99  16 
93  09 
38  31 
93  59 
36  97 
87  16 

15  47 

30  08 
7*17 
18  09 
18  34 
34  85 

97  68 
95  96 

66  49 

98  19 

99  60 

95  35 

16  24 

97  37 
90  54 

96  51 

98  05 
77  57 

47  15 

97  99 
10  04 
16  04 
56  08 

99  84 
59  98 
61  06 
59  01 
99  30 
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NOUS 
des 

PERCEPTEURS. 


COMMUNES 


Lhermitle 


Pont-sur-Yonne 

Cay 

Evry 

Gisy-les-Nobles 

Liiy 

Michery 
Saint-  Serotio 
Vtllemanoche 
Villenavotte 
Villeperrot 


iSens 
Saint-Clément 
Saint-Denis 
Soaoy 


Berthelin 


Peliier .    . 


MONTANT 

des  rôles 

par 
commune. 


Drifon .    . 


Beauvatlet. 


TisseroQ. 


Sereines 

Compigny 

(Pailly 

Plessis-Saint-Jean 

Coarlon 

Serbonnes 

Yinneaf 

Tbeil 

Pont-sur-Yaune 

Chigy 

Les  Sièges 

Vareilles 

YilUers-Louis 

'Thorigny 

)Flearigny 
La  Chapelle-s.-Or. 
\La  Postolle 
#St-MartiD-s.-Orense 
[  Voisines 

«Villen.-la-Guyard 
Champigny 
Cbaomont 
ÎSaint-Àgnan 
VillebleTin 
Viiletbierry 

Villen.-rArcbey. 

B agneaux 

Coorgenay 

Flacy 

Folssy 

Lailly 

kMolinons 


35596  63 
6893  63 
5796  34 

10613  68 
8499  15 

17015  40 
9455  35 

15562  49 
1664  85 
5643  18 

SI 2061  49 

10330  44 

4977  50 

12029  54 

26837  79 

7184  79 

9142  94 

9889  77 

21361  16 

12371  59 

21010  52 

9233  36 
5631  01 
11213  93 
10163  69 
6128  03 
4774  45 

16190  93 
13572  27 
12537  55 
7311  34 
8762  82 
12528  09 

41229  62 
26030  72 
12064  04 
9449  52 
15828  65 
13918  69 

30039  79 
9799  76 

18791  12 
7128  36 

12307  56 

11771  40 
7687  72 


PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 


18785  42 
2971 
2554 

5535  25 

2941  83 
9063 

3562  50 

6767  91 

757  50 

2128  50 

125552  37 

4829  42 

2306  50 

5505  88 

12868  50 

2868 

3921 

8620  67 

10255  17 

5628  50 

9106  02 

3885  58 

2145  22 

4559  75 

5825  33 

2491  50 
2537 

6439  50 

5262  50 

5611  75 

3171  59 

4582  42 

4474  25 

18586  73 

12984  65 

4779  83 

3554  50 

7603  17 

5319  25 

17930  76 

4937  50 

5703  08 

8452  75 

6575  50 

4713  87 
8831 


PRODUIT 

d'un  cent, 
additionnel 
an  principal 


137  85 

29  71 

25  54 

55  35 

29  42 

90  63 

35  63 
69  68 

7  58 

21  29 

1255  52 

48  29 
23  07 

55  06 

128  69 
28  68 
39  21 

36  21 
102  55 

56  29 

91  06 

38  86 
21  45 
45  60 
53  25 
94  92 
25  37 

64  40 
52  63 

56  12 
31  72 
45  32 
44  74 

185  87 

129  85 
47  80 
35  55 
76  03 
63  19 

179  31 

49  38 

57  03 
34  53 

65  76 
47  14 
38  31 
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«A^tHA4t 

MONTANT 

PRINCIPAL 

PRODUIT 

NOMS 

é*  ^v  m  «m  AWm.<VMM 

des  rôles 

des 

d'un  cent. 

des 

COMMUNES. 

par 

quatre 

additionnel 

naciriauas. 

commune. 

contributions. 

au  principal 

Ai&osiuasui] 

INT  DE  TOlflfBRBB. 

rÀity 

9438  76 

8988  43 

89  88 

Cry 

7834  17 

4617  99 

46  18 

m                     A. 

Jully 

10669  33 

8789  30 

67  90 

DatMt  .     . 

NuiU 

8646  71 

8333  60 

83  36 

Perrigny 

8861  35 

3331 

33  31 

Rayiéref 

17799  97 

11060  80 

110  61 

i 

Aney-le-Frane 

34*71  40 

14419  80 

144  30 

,  Argentonil 

16807  47 

8836  80 

88  37 

ICbauigoellea 

8662  78 

8073  80 

B0  76 

Smmi.    •    •{ 

Xutsy 

6311  80 

3673  80 

36  74 

1 

|Fo§y 

8481   17 

3483  66 

34  83 

J 

Sligny 

8708  17 

8333 

83  33 

Villiere-let-Hauti 

8909  41 

3033  78 

80  33 

» 

Cruiy 

32373  69 

13487  86 

134  88 

iGigny 

7811  80 

4441  93 

44  43 

HototP.  .     J 

1  Gland 

4933  41 

3733 

37  33 

V                                                                  K 

Pimelles 

8894  19 

3399 

33  99 

Seonevoy-le-Bas 

8333  47 

3391 

33  91 

SenneToy-le-Haot 

4367  46 

3464  78 

34  65 

/ 

Fleys 

7433  04 

3468  80 

34  66 

Béro 

3788  13 

1681 

16  81 

\ 

Collan 

8763  74 

3337  38 

33  57 

Delavoix      J 

Serrigny 

8346  64 

3163 

31  63 

MrV*m  ■  VBA.          \ 
i 

m 

Tistey 

3636  90 

1390 

15  90 

I 

Vézannea 

3718  36 

1461 

14  61 

f 

Vivien 

6313  67 

3874  88 

38  74 

\ 

Yronerre 

6903  83 

3377  93 

33  78 

Flogny 

13433  36 

6300  67 

63  01 

Beroooil 

8303  88 

1330  50 

13  30 

Butteanz 

8948  39 

4049  50 

40  50 

Carieey 

6837  68 

4313  91 

43  16 

Du  Cml  .    ./ 

Dié 

7010  81 

3808  35 

38  08 

La  Chip.-Vieille-F. 

11638  86 

6933  16 

69  33 

Percey 

7413  80 

3883  50 

38  84 

Roffey 

8187  86 

3338  43 

35  33 

Troncboy 

8060  39 

3397  75 

38  80 

ViUiert-Vineox 

6303  91 

3306  91 

83  07 

- 

Lëiinnefl 

13806  78 

6818  39 

68  19 

j 

Ancy-le-Lfbre 

9069  18 

4748  89 

47  49 

Vigim    •    J 

Ârgentenay 

3889  98 

3181   66 

31  33 

Pacy 

9631  43 

4368  67 

43  69 

1 

Sambourg 

4948  98 

3333  80 

33  34 

i 

Vireaaz 

6309  73 

3887 

38  87 

Molay 

8363  38 

3304  38 

33  04 

Ànnay 

10430  93 

8304  33 

88  04 

ViU  .    .  A 

Freinée 

3986  08 

1439  80 

14  30 

Nitry 

14389  68 

9018  38 

90  18 

i    < 

Poilly 

10883  03 

4364  80 

43  68 

Sainte-Vertu 

7817  80 

8600  50 

36  01 
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NOMS 
des 

PERCEPTEURS* 

MONTANT 

PRINCIPAL 

PRODUIT 

COMMUNES. 

des  rôles 

par 
commane. 

des 

quatre 

contributions. 

d'un  cent, 
additionnel, 
au  principal 

Neuvy 

23933  22 

12264  65 

122  65 

Brugnon 

7301  83 

4003  66 

40  04 

Deltte  .     .     . 

Lasson 

6229  87 

2703  25 

27  03 

Sormery 

17421  98 

8873  92 

88  74 

Soumaintrain 

10730  34 

5375  42 

53  75 

Noyers 

24806 

14765 

147  65 

Censy 

2308  57 

940 

9  40 

Châtel-Gérard 

7768  37 

4000  75 

40  ol 

EtWey 

7430  33 

4539  25 

45  39 

Lcgier  .    .    A 

Grimault 

8384  53 

4208  41 

42  03 

[Jouancy 

2786  61 

1148  75 

11  49 

[Moulins 

5760  25 

2960 

29  60 

Pasilly 

3247  25 

1711  33 

17  11 

Jarry 

9406  24 

4039 

40  39 

rRagny 

5784  87 

3288  75 

82  89 

Arthonnay 

10118  70 

5732  17 

57  32 

Mélisey 

8429  18 

3921  50 

39  92 

J§ot.    .    .    . 

Quincerot 

4049  40 

1634  50 

16  35 

Thorey 

2579  86 

1409 

14  09 

Trichey 

2815  82 

1194 

11   94 

Villon 

6235  02 

3568  09 

35  68 

/ 

Tanlay 

10678  62 

6401  72 

64  02 

Baon 

3572 

1784 

17  84 

Gulsard.    .    .< 

Commissey 

8870  35 

4638 

46  38 

Saint-Martin 

6880  91 

3922  25 

39  22 

\ 

Salnt-Yinnemer 

11042  37 

5738  08 

57  38 

Tonnerre 

85966  39 

52221   62 

522  22 

Cheney 

5466  01 

2750  25 

27  50 

Dannemoine 

10185  84 

5384  33 

53  84 

Garrel  .    .    A 

Epineuil 

9257  17 

4883  25 

48  83 

Junay 

3864  64 

1514  75 

15  15 

•f 

Molosmes 

10697  72 

5270  75 

52  71 

Vézionos 

6180  68 

2749 

27  49 

RÉCAPIT 

ULATION. 

Arrondissements  d'Anxerre 

1918219  51 

892247  45 

8922  47 

Bois  de  l'Etat. 

5665  00 

56  65 

•~ 

Aval  Ion 

659657  61 

345872  96 

3458  73 

Bois  de  l'Etat. 

5251  00 

52  51 

— 

Joigny 

1470606  83 

723452  97 

7234  54 

Bois  de  l'Eut. 

11309  00 

118  09 

Sens 

1168086  61 

549878  79 

5498  79 

Bois  de  l'État. 

7329 

73  29 

— 

Tonnerre 

756891  78 

407977  08 

4079  77 

Bois  de  l'État. 
Totaux. 

5198  00 

51  98 

5973461  84 

2919429  25 

29194  29 

Bois  de  l'État. 

I       34752  00 

847  52 
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CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


DIRECTION  DE  L'YONNE. 

ESC  DB  PARIS,  67. 

MM.    Bayva,  directeur;  Collet,  i«r  commit  ;    Hamc!,   ae  commis;  Ségand,  3e 
commis;  Bidault,  4»  commit;  Bouvret,  5*  commis;  Daigueuiorte,  surnuméraire. 

INSPECTION  DU  DÉPARTEMENT. 
MM.  Verael  et  Habille,  inspecteurs,  en  résidence  d'Auxerre. 

▲saONBItSIMBHT  n'AUXBRBB. 
Bureaux  et  entrepôt  des  tabacs:  rue  des  Lombards,  11. 


Bouchon,  receveur  principal,  entrep. 

Service  Actif. 
Pont,  contrôleur  à  Anxerre. 
Msriin^Coebe,  Bloquet,  Dupuia,  commit  & 

Auserre. 
Boarçeois,  et  Kehr,  surnuméraires. 
Forestier,  recev.  à  cheval  de  la  banlieue. 
Bayard,  commis  principal  à  cheval,     id. 
Lacaaud,  recev.  à  ehev.  s  Chablis. 
Roger,  corn,  princip.  à  cheval    id. 
Chauveao,  recev.  à  pied  à  Coulanges-I.-V. 
Prost,  com.  princ.  à  pied,      id. 
Unron,  receveur  a  cheval  à  Courson. 
Claret,  com.  principal  à  cheval    id. 
Booard,  recev.  à  cheval  à  St-Florentin. 
Dubois,  com.  princ.  à  cheval      id. 
Bourgeois,  receveur  a  pied,  à  St  Sauveur. 
Noël,  com.  princ.  à  pied  id. 

Bernisaant,  receveur  à  cheval  à  Toucy. 
Yidal,  commis  principal  à  chev.,  id. 
Bolot,  receveorà  cheval  a  Vermenton.  * 
Barré,  eom.  principal  *  cheval     id. 


Service  de  la  Navigation. 

Isman,  receveur  de  navigation. 
N   ..,  préposé  de  navigation. 

Garantie  de»  matières  d'or  et  forgent. 

MM.  Pons,  contrôleur  de  garantie. 
Bouchon,  receveur;  Monceaux,  essayeur. 

Service  des  Octrois. 

M  M.  Fontaine,  préposé  en  chef  à  Auxerre. 
Bretin,  brigadier;  Caillaux,  s.-brigadier. 
Boulé,  Sassin,   Momet,  Chasseigne,  sur- 
veillants ambulants. 

Courtois,  receveur  à  l'abattoir. 
Boudin,  receveur  à  la  porte  du  Pont. 
Cotte,  id.  du  Temple. 

Pont,  id.  de  Paris. 

Coudre,  id.  Chantepinot 

Maison,  id.  d'Eglény. 

Mouchon,  id.  du  Port. 

Bertrand,  surveillant,  porte  St -Pierre. 
N..,  surveillant,  porte  Saint-Vigile. 


SOUS-DIRECTION  DE  JOIGNY. 


MM.  Bru neel, sous-directeur;  Desjardins,  i6r  commis  ;  Lamboley,  a»  commis;  Dél- 
ite, surnuméraire,  pour  les  arrondissements  de  Joigny  et  de  Sens,  résidant  à  Joigny. 


ARRÛNDlftSKIIBlfT  DB  JOIGNT. 

Guichet,  recev.  princ.  entrep.  à  Joigny. 

Service  Actif. 
Beaofile.  recev.  à  cheval  à  Aillant. 
Charvy,  eom.  princip.  à  cheval      id. 
Chalumeau,  receveur  à  cheval  à  Brienon . 
Noire),  commit  principal  à  Brienon . 
Dahaut,  receveur  à  cheval  à  Charny. 
Bewrlclay,  rom.  prin.  à  cher  si  à  Charny. 
Bocquat,  receveur  à  cheval  à  St-Fargeau. 
Chapiilon,  com.  pr.  a  ch.  à  St-Farg«au. 
Rotapeliy,  rec.  àch.  a  Villon.-»- Yonne, 
hapert,  eom.  pr.  à  cheval  à  Villen.-s-Y. 
Barbu t,  commis  principal  à  Joigny. 
Noirot,  commis  à  Joigny. 
Etienne,  Poujado,  tnrnum.  du  serv.  acttr. 

AMOHDIftlBHBHT  DB  8BN8. 

M*  Milhaud,  receveur  entreposeur  à  Sens. 


Service  des  distilleries. 

Barre,  c.  de  1"  cl.  à  Brienon  ;  Delà  pointe, 
préposé  secondaire  à  Brienon. 

Bouquier,  com.  de  ae  c.  à  Venisy  ;  Beau- 
reneau,  préposé  secondaire  à  Yenity. 

Service  des  Sucres. 

Fardet,  com.  pr.  a*  cl.  chef  de  aervice  à 
Brienon  ;  Potherat,  Hervé  de  peonohat, 
commis  de  3*  claase  à  Brienon. 

Service  de  la  Navigation, 

Fortin,  receveur  de  navigat.  a  Laroche. 
Bocdeloi,  préposé  de  navig.  à  Laroche. 
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Service  Actif. 

Demandols,  contrôleur  à  Sens. 
Thouard,  Machavoine,  Bornai,  Labrune, 

commis, 
llaudric,  rec.  à  cheval  de  la  ban.  de  Sens. 
Montiiols,  com.  princ.  à  chev.        id. 
Poulit,  reo.  à  cheval  à  Pont- sur- Yonne. 
Fourcaul  t9  com.  princi  p.  à  cheval      id. 
Eoocb,  receveur  à  cheval  àSergines. 
Hanriot,  com.  princ.  à  chev.,         id. 


Brunel,  receveur  à  chev.  à  St-Valérleo. 
Collot,  commis  princ.  à  cbev.,    id. 
Delécolle,  rec.  a  cheval  à  Villen.-PArch. 
Valet,  commis  princ.  achevai  id. 

Service  de  F  Octroi. 

Nallet,  prép.  en  chef  de  Poct.  de  Sens. 
Vie,  Gromard,  Créveau,  Fontaine,  Vie 
fils,  Crou,  Troué,  Veau,  reeev.  à  Sens, 

Jean  Boa,   Uelagneau,  Robin ,   Perraul. 
Iiordereau,  surveillants  ambul.  a  Sens. 


SOUS-DIRECTION  DE  TONNERRE. 

MM.  deGislain, sous-directeur;  Laveave,  i*r  commis;  Lemoine,  surnuméraire, 
pour  les  arrondissements  de  Tonnerre  et  d'Avallon,  résidant  à  Tonnerre. 

AERONDlMBaflNT  DB  TORNBRRI. 


Foing,  receveur  entreposeur  à  Tonnerre. 

Service  Actif. 

Séguin,  com.  p1.,  chef  de  poste  a  Tonnerre. 
Bourdichoo,Thomas,  commis  I  Tonnerre. 
Courut,  surnuméraire  du  service  actif  à 

Tonnerre. 
Scheneider,  reeev.  à  ch.  à  Àncy-le-Franc. 
Labouille,  com.  princ.  a  cheval  à  Ancy. 


Morisset,  reeev.  à  cheval  à  Flogny. 
Dupont,  com.  princ.  à  cheval  à  Flogny. 
Nicolas,  receveur  à  cheval  à  Noyers. 
Viardot,  com.  princ.  a  cbev.  à  Noyers. 

Service  de  la  Navigation. 

Vauthier,  receveur  buraliste  de  naviga- 
tion à  Tonnerre;  Poitoot,  receveur 
buraliste  de  navigation  à  Ravières. 


▲BROIfDIMBMENT  D'AVALLON. 


Charles,  reeev.  entrep.  à  A  vallon. 
Baume,  commis  principal  à  A  vallon. 
Ramain,  commis  à  A  vallon. 
Vignes,  receveur  à  cheval  à  Plaie. 
Leblanc,  com,  prino.  à  cheval  à  Plaie. 


Bonneau,  rec.  à  chev.  à  Quarré-l.-Tomb. 
Romeux,  com.  principal  à  cheval     id. 
Garcenot,  receveur  à  cheval  à  Vételay. 
Lesage,  commis  princ.  &  cheval,  Id. 


ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

MM.  BeoTet,  directeur  du  déparlement  ;  N....,  inspecteur  ;  Hedde.  receveur-rédac- 
teur ;  Bal  bon,  garde-magasin,  contrôleur  de  comptabilité  ;  Mauiicard,  timbreur  ; 
Guillou,  commis  d'ordre  ;  Adam  et  Mauricard  fils,  expéditionnaires. 


VÉRIFICATEURS. 

Gautrelet,  a  Auxerre. 
Chreslien  de  Lihus,  à  Sens. 
Diolot,  i  Tonnerre. 
Canat,  à  Joigny. 

SOUS-INSPECTEUR. 


Tixier,  à  A  vallon. 

CONSERVATEURS    DES  HYPOTHÈQUES. 
Auxerre,  de  Pélacot. 
Avallon,  Michel. 
Joigny,  MeugnioL 
Sets,  Fels. 
Tonnerre,  Guibert. 

RECEVEURS. 

Arrondissement  <T  Auxerre. 

Auxerre,  Calvel,  rec.  de  Penregi9trement 

des  actes  ci  \  ils,  s.-s.  privés  et  suc. 

—  Molas,  reeev.  de  l'enregistrement  des  Brienon,  Hunol. 
actes  judiciaires  et  des  domaines.  Cerisiers,  Huvelin. 

Chablis,  Maiseau.  Charay,  Paultre. 


Coulangee-la-Vineuse,  Charlet 
Coulaoges-sur-Yonae,  Mousèle. 
Couraon,  Bégis. 
Ligny,  Cœur  de  l'Etang. 
Saint-Florentin,  Desnoyers. 
Saint-Sauteur,  Rousse  t. 
Seignelay,  Boursy. 
Toucy,  Decornet. 
Vermenton,  Bouchon. 

Arrondissement  d'Avallon. 

Avallon,  Teurreau. 
L'isle,  Ralle. 
Guillon,  Perreau. 
Quarré-Ies-Tombes,  Bonnette. 
Véielay,  Bourgeot. 

Arrondissement  de  Joign*. 

Aillant,  Despence  de  Pomblain. 
Bléneau,  Meunier. 
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Jotgoy  (actes  judif.),  Lataiera. 

—    .(actes  civils),  Leblanc. 
Siiot-Farçeau,  Prunier. 
Saint-Julien  dn  Sault,  Legrand. 
Yiltoeare-rar- Yonne,  Granier. 

Arrondissement  de  Sens. 

Cbéroy,  Tisserand. 

Fmt-sur- Yonne,  Boyer. 

Seas,  Mercier,  receveur  de  l'enreg. 

actes  eivils,  s.-s.  p.  et  race. 
Joilien,  receveur  de  l'enregistrement 

teta  judiciaires  et  des  domaines. 


des 
des 


Sergfnes,  Daviot. 
Villeneuve-l'Arcn.,  Girardin. 

Arrondissement  de  Tonnerre 
Ancy-le-Frane.  Dorotte. 
Cruzy,  Dauphin. 
Flogoy,  Mathieu. 
Noyers,  Berriaud. 
Tonnerre,  Fournerat  (enreg*  et  domaines). 

SURNUMERAIRES. 
Yrer,  &  Auxerre  ;  Baudier,  à  Avallon  ; 
N....,  à  Joigny  ;  Morisot,  à  Sens  ;  Camus, 
A  Tonnerre. 


EAUX  ET  FORÊTS. 

8*  CONSERVATION. 
M.  Bouquet  de  la  Grye,  conservateur  à  Troyes. 


INSPECTION  D'AUXERRE. 

M&  Gallot,  inspecteur  à  Anxerre. 

LebUae,  sons -inspecteur  à  Auxerre. 

Fanwanier,  brigadier  sédentaire,  attaché 
io  bureau  de  l'inspecteur. 

Fourchas]!  Alexandre,  garde-général  ad- 
joint, à  Coul  anges -sur- Yonne. 

Duchesne,  garde-général,  à  Tonnerre. 

N..,  garde  générale  Ancy-le-Franc. 

INSPECTION  D'A  VALLON. 
Beihery  de  la  Brosse,  inspect  à  A  talion. 


Maréchal,  sous-inspecteur,  A  Avallon. 
Pans,  garde  général,  à  A?allon. 
Parison,  brigadier  sédentaire,  attaché  A 
l'inspection  d'Avallon. 

INSPECTION  DE  SENS. 

Barthélémy,  inspecteur,  A  Sens. 
Nailly,  s.-inspecteur,  A  Sens. 
Lallouette,  brigadier  sédentaire. 
Pelonx,  garde-général,  A  Joigny. 
Bouriou,  garde  général,  à  Brienon. 


POSTES. 


DIRECTION  DE  L'YONNE. 

MX.  Hugo*,  directeur  ;  Gobin,  contrôleur  ;  Saugeon,  commis  de  direction  ; 
ïaosché,  brigadier-facteur. 

Bureau  £  Auxerre.  —  MM.  Semelet,  receveur  principal  ;  Brunschwig,  commis 
principal  ;  Delahaye,  premier  commis  ;  Lallement.  deuxième  commis  ;  Alb.  Millon, 
troisième  commis  ;  Mézilles  et  Roblin,  gardiens  de  bureau. 

BUREAUX  DU   DÉPARTEMENT. 


Arrondissement  <f  Auxerre, 
Appoigny,  Mlle  Pacot,  receveuse. 
Xrty-sur-Cure,  Mile  Bard,  receveuse. 
Chablis,  Mlle  Gauthier,  receveuse. 
Cbailley,  Mlle  Vimont,  receveuse. 
Coalanges-la-Vin.,  Mlle  Tenaille,  recev. 
Coalanges-s.-Y  ,  M"*  Chesne,  receveuse. 
f  ourson,  Mlle  Carré,  receveuse. 
Gravant,  Mlle  Bazin,  receveuse. 
Etais,  M.  Delamour,  facteur-boîtier. 
kogny,  M.  Adry,  facteur-boîtier. 
Lignjr,  Mlle  Precy,  receveuse. 
VUilij-Chateau,  M«  Vincent,  receveuse. 
Pourrain,  Mme  Gilles,  receveuse. 
Saint-Bris,  Mme  Hadery,  receveuse. 
Si-Florentin,  Mme  Dubois,  receveuse. 
St-Saoveur,  M-»  Brunot,  receveuse. 
Seignelay,  Mme  Leclerc,  receveuse. 


Toucy,  M.  Lamy,  receveur. 
Treigny,  Mme  Mousset,  receveuse. 
Vermenton,  Mlle  Rozé,  receveuse. 
Vincelles,  Mlle  Mouchot,  receveuse. 

Arrondissement  d'Avallon. 
A  vallon.  If.  Blanchon,  receveur. 
Châtel-Censoir,  Mme  Lamy,  receveuse. 
Lucy-le-Bois,  M.  Berthelot,  receveur. 
Quarré-les-Tombes,  Mlle  Ragon,  recev. 
Vé»elay,  Mme  Benofct,  receveuse. 
L'I<de-s-l-Serein.  Mlle  Barbotte,  receveuse. 
Chastellux,  M"*  Tanière,  receveuse. 
Cussy-les-Forges,  Mlle  Forestier,  recev. 
Guillon,  Mme  Soissoo,  receveuse. 

Arrondissement  de  Joigny. 
Aillant,  Mme  Broué,  receveur. 

IArces,  Mme  Mortier,  receveuse. 
Bassou,  Mme  Maury,  receveuse. 
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Blénean,  Mme  Vacquier,  receveuse. 
Brienon,  Mlle  Berthiot,  receveuse. 
Bussy-en~Olhe,  Huguet,  facleur-boUier. 
Cerisiers,  Mlle  Chardon,  receveuse. 
Cézy,  M"e  Petit,  receveuse, 
Cbampignelles  Mlle  Denis  receveuse. 
Charny,  M.  Jamin,  receveur.  ' 
Dixmont,  Bergery,  facteur-boîtier. 
Fleury,  Mlle  Tupinier,  receveuse. 

MM.  Mallet,  receveur  ; 
Girod,   !♦•  commis  ;  Viltard,  surnu- 
méraire ;  Dumont,  gard.  de  bureau. 

La  Ferté-Loupière,  Mlle  Jourdain,  recev* 
Laroche  (St-Cydrome),  M"€  Viltard-recev. 
Mézilles,  Mlle  Masson,  receveuse. 
Rogny,  Mlle  Cailien,  receveuse. 
St-Aubin-Ch.-Neuf,  M.  Ribière,  recev. 
S.-Fargeau,  Mme  Cla/eui,  receveuse. 
S.-Julien-du-S.,  Mme  Huck,  receveuse 
Senan,  M.  Robineau.  facteur -boîtier. 
Sépeaux,  Mlle  Barbe,  receveuse 
Villefranche-Saint-Phal,M.  Dumont,  rec. 
Villeneuve-sur- Yonne,  M.  Boudet,  recev. 
Ville vallier,  Mme  v*  Loisel,  receveuse. 
Villiers-S.-Beaolt,  Mme  Godeau,  recev. 


Arrwiàisument  de  Sent. 
Champigny,  M.  Garnier,  receveur. 

Chéroy,  Mlle  Guerey,  recevrwe. 
£griselie-ie*B.,Mme  Cosset,  receveuse. 
Pou l-sur- Yonne,  M.  Boisseau,  receveur. 

M  ' .  Nodier  de  Solignac  *jj*,  receveur. 
g  )  Cbarue,  premier  commis  ;  Pcrnel, 
«  )     2*  commis  ;    Lhote,  3'  commis  ; 

"     Prévost,  gardien  de  bureau. 
Serbonnes,  Mme  Morin,  receveuse. 
Sergines,  M"*  Clayeux,  receveuse. 
Sara t-Valérien.  Mlle  Fortin,  receveuse. 
Theil,  Mme  Mirauchaux,  id. 

Thorigny-s.-O.,  M-«  Travaillot,  receveuse. 
Vallery,    Mlle  Dusausoy,  receveuse. 
W  M' Archevêque.  Mlle  villiers,  receveuse. 
WMa-Guyard,  Mme  v*  Sub) ,  receveuse. 

Arrondissement  de  Tonnerre. 
Ancy4e-Fr.,  M.  Dosnon,  receveuse. 
Cruzy,  Mlle  Poiterey,  receveuse. 
Flogny,  Mme  Hugot,  receveuse. 
Neuvy-Sautour,  Mme  Boisseau,  receveuse. 
Lézinnes.  Mme  Giffard,  receveuse. 
Noyers.  Mlle  Gouriot,  receveuse. 
Nuits,  Mme  Paupert,  receveuse 
Tanlay,  Mlle  Bapst.  receveuse. 
Tonnerre,  M.  Charin,  receveur. 


SECTION  VIL 

PONTS   ET    CHAUSSÉES. 
M.  Lavoinne  #,  ingénieur  en  chef  du  département,  à  Auxerre. 

SERVICE  ORDINAIRE 
1*  Routes  nationales: 


N°  5.  De  Paris  a  Genève  par  Montereau, 
Villeneuve-la-Guyard,  Charopiçny,  Ville- 
manoche,  Pont-sur-Yonne,  Samt-Deuis, 
Sens,  Màlay-le-Roy,  Theil,  Vaumort, 
Arces,  Avrolles,  Saint-Florentin,  Ger- 
migay,  Percey,  Floguy,  Tronchoy, 
Cheney,  Dannemoine,  Tonnerre,  Lé- 
zinnes,  Ancy-le-Franc,  Fulvy,  Nuits, 
Aisy,  Montbard  et  Dijon. 

N*  5  bis.  De  Sens  à  Saint-Florentin  par 
Rosoy,  Villeneuve-sur- Yonne,  Armeau, 
Villevallier,  Villecien,  Saint-Aubin, 
Joigny,  Laroche,  Esnon  et  Brienon. 

N°  B.  De  Paris  à  Ghambéry  par  Joigny, 
Epineau-les-Voves,  Basson,  Appoigny, 
Auxerre,  Champs,  Vincelles,  Gravant, 
Vermenton,  Reigny,  Lucy-sur-Cure, 
Arcy- sur-Cure,  Voutenay,  Sermizelles, 
Avallon,  Cussy-les-Forges,  Sainte-Ma- 
gnance  et  Rouvray. 


N°  60.  De  Nancy  à  Orléans  par  Troyes, 
Villeneuve  -  l'Archevêque  ,  Moliuons, 
Foissy,  Sens.  Paron  et  Courtenay. 

N°  65.  De  Neuichâteau  à  Bonn  y-sur-Loire 
par  Châtillon-sur-Seine,  Laugnes,  Pi- 
melles,  Tanlay.  Tonnerre,  Fléy,  Cha- 
blis, Poinchv,  Beines,  Auxerre,  Ville- 
fargeau,  Pourrain,  Toucy,.  Mézilles, 
Saint-Fargeau  et  Lavau. 

N°  77.  De  Nevers  à  Sedan,  par  Clamecy, 
Coulanges-sur- Yonne,  Courson,  Gy- 
Lévêque,  Vallan.  Auxerre,  Villeneuve- 
Saint  -  Salves ,  Montigny ,  Pontigny, 
Saint  -  Florentin,  Neuvy  •  Sautour  et 
Troyes. 

N°  151.  De  Poitiers  à  Avallon,  par  Cla- 
mecy, Dornecy,  Chamoux,  vézelay, 
Asquins  et  Blannay. 

Longueurs  des  routes  nationales  dans  le 
département,  526  kil.,  7  hect. 


2*  Service  hydraulique  comprenant  : 

I*  La  surveillance  et  la  réglementation  des  rivières,  ruisseaux  et  tous  autres  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  2*  La  surveillance  et  la  réglementation  de 
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tonte»  les  usiné*  établies  sur  ces  court  d'eau.  —  3*  Les  irrigations  et  les  drainages. 
—  4*  Les  études  pour  l'assainissement  des  terrains  communaux  à  mettre  en  valeur. 
La  police,  le  curage  et  l'amélioration  des  cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables, 
ont  été  placés  par  décret  impérial  du  8  mai  1861  dans  les  attributions  spéciales  du 
ministère  des  travaux  publics}. 

Un  décret  du  2<)  avril  4862  place  également  la  surveillance  et  la  police  de  la 
pèche  dans  les  attributions  du  service  ordinaire  pour  ce  qui  concerne  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

3*  Service  des  appareils  à  vapeuiy  des  établissements  insalubres  ou  dangereux, 

MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du  service  ordinaire  remplissent,  dans 
te  département,  les  fonctions  d'ingénieurs  des  mines,  en  ce  qui  concerne  les  appareils 
a  vapeur. 

bureaux  de  l'ingénieur  en  chef 

KM.  Ficatier  Virgile,  conducteur  embrigadé,  chef  de  bureau;  Petit  Charles,  con- 
ducteur embrigadé  ;  Cnailley,  employé  secondaire. 

Le  département  est  partagé  en  quatre  arrondissements  d'ingénieurs  ordinaires,  ainsi 
qu'il  suit  : 


ARRONDISSEMENT  D 'ALTEREE 

M.  Desmaisons  *Jj«,  sous-ingénieur,  faisant 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire,  à  Au- 
rore. —  Bureaux  :  place  Saint-filiennc. 
Bureau. 

M.  Petit  Emile,  employé  secondaire. 

Service  actif. 

MX.  Jalonzot,  conducteur  embrigadé,  à 
Auxerre  ;  Sanglé,  conducteur  détaché 
à  Saint- Fargeau  ;  Bobovricz,  employé 
secondaire  détaché  à  Toucy. 

Cet  arrondissement  comprend  : 
1*  Routes  nationales. 

S*  S.  depuis  Joigny  ju-qu'à  la  borne  ki- 
lométrique n*  168,  au  delà  d'Auxerre, 
près  de  l'Auberge  Neuve. 

Vfto.  De  la  borne  kilométrique  n*  41, 
près  Chablis,  à  la  limite  du  départe- 
ment du  Loiret. 

V  77.  De  Gy-l'Evéque,  borne  n*  24,  &  ia 
borne  n*  37,  près  Jonches. 

2*  Servtce  hydrouliaue. 

Les  principaux  cours  dVau  compris 
dans  Farroodis^ement  de  l'ingénieur  en 
résidence  à  Auxerre,  sont  les  suivants  : 

La  rivière  d'Ouanne,  le  Branlin,  le 
Saint- Vrain  en  amont  de  Saint- Romain, 
le  ThoUm,  le  Ra  vil  Ion,  la  rivière  de 
Baolches.  les  ruisseaux  d'Escamps,  de 
Vilian,  de  Druyes,  les  rivières  de  Vrille 
et  de  Chenille. 

ARRONDISSEMENT  D'A  VALLON 

M.  de  Liebhaber,  ingénieur  ordinaire,  à 
Wallon. 

Bureau. 

M.  Farcy,  conducteur. 

Service  actif. 

MM.  Brenot,  conducteur  embrigadé,  dé- 
taché A  Vermenton  ;  Labalte,  conduc- 
teur embrigadé  ;  Levailois,  employé 
secondaire. 

1878. 


Cet  arrondissement  comprend  : 

1*  Routes  nationales. 
N°  6.  De  la  borne  kilométrique  n*  4,  près 
l'Auberge-Neuve,  à  la  limite  de  la  Côte- 
d'Or. 
N*  151.  De  Poitiers  à  A  vallon,  entière. 
2°  Service  hydraulique. 

Les  principaux  cours  d'eau  placés 
dans  les  a  (tribu  lions  de  l'ingénieur  d'A- 
val Ion  sont  désignés  ci-après  : 

La  rivière  du  Serein,  en  amont  de 
Noyers,  et  tous  les  affluents  de  cède  ri- 
vière ;  la  Cure  ;  le  Cousin  ;  les  ruisseaux 
de  Sœuvres,  de  Bazoches,  de  Lingoult, 
de  Brosses,  de  Chamoux,  de  Lichères. 

ARRONDISSEMENT  DE  SENS 

M.  Chigot,  ingénieur  ordinaire,  à  Sens. 

Bureau, 

MM.  Lsrçeot,   conducteur  ;   Beauvallet, 
employé. 

Service  actif. 

MM.  Millard,  conducteur  a  Sens  :  Fica- 
tier Anicel,  couducteur  détache  A  Joi- 


il 


arrondissement  comprend  : 

1*  Routes  nationales. 

N*  5.   De  la  limite  de  Seine-et-Marne  à 
la  borne  kilométrique  n*   150,    près 
Avrolles. 
N°  5  bis.  De  Sens  à  Saint-Florentin,  en- 
tière. 
N°  60.  de  Nancy  à  Orléans,  entière. 
2"  Service  hydraulique. 
Cet  arrondissement  comprend  un  cer- 
tain  nombre  de   cours  d'eau  dont  les 
principaux  sont  : 

Les  rivières  d'Orvanne  et  d'Orvalle; 
le  Lunain  ;  le*  ruisseaux  de  Bez  et  de 
Clairis  ;  la  rivière  d'Oreuse  ;  les  ruis- 
seaux de  Mauvotte,  des  Salles,  de  Fon- 
taine et  de  Subligny  ;  la  Vanne  et  tons 
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ses  affluents  ;  le  ruisseau  d'Ocques  ;  le 
Saint-Vrain,  en  aval  de  Saint-Romain. 

ARRONDISSEMENT    DE    TONNERRE 

M.  Laurent,  ingén.  ordin.  à  Tonnerre. 

Bureau. 

MM.  Guionnet.  conducteur  ;  Ûiraud,  em- 
ployé secondaire. 

Service  actif, 

MM.  Courtine,  conducteur  embrigadé,  à 
Tonnerre  ;  Mi  lion,  conducteur  embri- 
gadé, détaché  à  Saint-Florentin. 

Cet  arrondissement  comprend  : 
I*  Routes  nationale*. 

N*  5.  De  la  borne  kilométrique  n*  150  à 
la  limite  de  la  Côte-d'Or. 


N*05.  De  la  limite  de  la  Oôte-d'Or  à  la 
borne  kilométrique  n*  41,  près  Cha- 
blis. 

N*  77.  De  la  borne  n°  37,  près  Jonches, 
à  la  limite  de  l'Aube. 

2*  Service  hydraulique. 

Les  principaux  cours  d'eau  dépendait! 
du  service  de  l'ingénieur  de  Tonnerre 
sont  les  suivants  : 

L'Armançon,  depuis  Brienon  jusqu'à  k 
limite  de  la  Côte-d'Or,  et  tous  les  affluent 
de  cette  rivière  ;  le  Serein,  en  aval  di 
Noyers,  et  tous  ses  affluents  ;  le  ruisseai 
de  Sinottes. 


SERVICE  D'ÉTUDES  DES  LIGNES  FERRÉES 

Service  d'études  et  de  construction  des  chemins  dejer  dÀAuxerre  a  Gient  et  de  Triguèrt 

à  Clamée  y, 

M.  Laroinne  $<,  ingénieur  en  chef,  à  Auxerre,  rue  Saint-Pancrace,  4.  —  Bureau 
M.  Nesle  Léon,  employé  secondaire. 

2  1er  CHEMIN  DE  FER  D*  AUXERRE  A  GIEN 
1°  Partie  comprise  entre  Gien  et  Saint' Sauveur.  —  M.  Frossard,  ingénieur   Ordj 
naire  à  Montargis.  —  Bureau  et  service  actif  :  MM.  Renard,  Barbachoux,  Sauvet  ( 

Camplstron,  conducteurs.  —  2°  Partie  comprise  entre  Saint-Sauveur  et  Auxerre .   - 

M.  Desmaisons  *&,  sous-ingénieur,  à  Auxerre.  —  Bureau  et  service  actif:  MM.Raou 
Léger,  Château,  Thévenin,  conducteurs  ;  Ansault  et  Henvolzé,  employés  secondaires 

g  2.  CHEMIN  DE  FER   DE  TRIGUÈRES  A  CLAMBCT 

1°  Partie  comprise  entre  Triguères  et  Toucy.  —  M.  Lordereau,  ingénieur  ordinal] 
à  Montargis.  —  Bureau  et  service  actif  :  MM.  Uospjtal  et  Suruau.  conducteurs.  - 
2*  Partie  comprise  entre  Toucy  et  la  ligne  de"  Laroche  à  Auxerre  à  Surgis  (Nièvre).  - 

M.  Delerue,  conducteur  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire.  —  Bureau  et  servie 
actif  :  MM.  Coquiot  et  Mercier,  conducteurs. 


SERVICE  DU  CANAL  DU  NIVERNAIS  ET  DE  LA  HAUTE  TONNE. 

Ce  service  comprend  le»  travaux  d'entretien,  de  réparation  et  de  perfection  ne  me 
dos  rivières  d'Yonne  jusqu'à  Auxerre,  de  Cure  et  du  canal  du  Hivernai»,  tout  ce  q 
•concerne  le  mouvement  de  la  navigation  et  du  flottage  sur  ces  cours  d'eau,  la  poli 
des  ports  qui  en  dépendent  et  l'instruction  des  affaires  concernant  1rs  usines  qui 
sont  situées.  U  s'étend,  dans  son  ensemble,  depuis  l'origine  du  canal  du  JNiverns 
dans  la  Loire,  à  Deciie  (Nièvre),  jusqu'à  son  confluent  dans  l'Yonne. 

M.  Coutakt  *fc,  ingénieur  en  chef,  à  Nèvers. 

1°  ARnONDTSSElENT  u'àUXIRRH. 

M.  Remise  *fc,  ingénieur  ordinaire,  à  Auxerre. 

Cet  ingénieur  est  chargé  du  servie*»  :  i°  de  la  partie  de  la  rivière  d1  Yonne  compH 
entre  (.ou langes-sur- Yonne  et  Auxerre  ;  2°  de  la  rivière  de  Cure,  depuis  le  pont 
tunnel  d'Arcy  ;    3°   du    canal  du   Nivernais,    depuis   la    limite  du  département 
l'Yonne,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Yonne,  à  Auxerre. 

Bureau  de  M.  Remise. 
MM.  Gagneau,  conducteurs;  Prévost  et  N***,  employés  secondaires. 

Service  actif, 
*  MM.  Pbtit,  conducteur  embrigadé  à   Mailly  la  Ville,  surveillance  des    ri  vie 
d1  Yonne,  de  Cure  et  du  canal  du  [Sivernois,  entre  Cou  langes-sur-  Yonne  et  le  pont 
Cravant  ;  Gcillimaih  ,   conducteur  embrigadé  à  Auxerre,  surveillance  du    canal 
Nivernais  et  de  la  rivière  d'Yonne,  entre  le  pont  de  Cravant  et  Auxerre. 
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M.   Oodin,  conducteur  a  Aosolav,  iwvéïHant  4m  »  travaux  de  contlructioD    du 
Canal  4e  la  Cure  entra  Ver  m  on  ton  etCravaot. 


SERVICE  DE  LA  SEINE  (!'•  Section)  ET  DE  L'YONNE. 

Ce  service  comprend,  dan»  le  département  de  l'Yonne,  tous  les  travaux  d'amélio- 
ration et  d'entretien  de  la  navigation  d«*  l'Yonne  en  aval  d'Auierre. 
M.  Bgcgkcj.  ijj5,  ingénieur  en  chef,  à  Paris,  rue  de  Rennes,  i23. 

Ie  AASONDISSIMENT  D'aUXBBRB. 

M.  Ramas  fc  ingénieur  ordinaire,  à  Auxertn. 

Cet  ingéoieur  est  chargé  :  i°  de  la  rivière  d'îf  onne  entre  Auxerre  et  Saint-Aubin  ; 
y  de  la  rivière  d'Armancon  au^essouadu  permis  4e  Btienon. 

Bureau  de  H.  Remise. 
MM.  Leau  Léopoid,  cond.  embrig.,  chef  de  bureau  ;  Roulier  jeune,  eond.  embri- 
gadé ;  Milon,  employé  secondaire. 

Service  actif. 
MM.  Méoisselle,  condacleor   embrigadé    à   Auxerre,    surveillance  de  la  rivière 
d'Yonne  entre  Auxerre  et  Laroche  ;  Bernasse,  conducteur  embrigadé  à  Joigny,  sur- 
veillance de  la  rivière  d'Yonne  entre  Laroche  et  Saint-Aubin,  et  de  la  rivière  d'Ar- 
manoon. 

2*  ARRONDISSEMENT  DE  LA  NAVIGATION  DE  l'TOHNE. 
M.  Chicot,  ingénieur  ordinaire  à  Sens. 

Cet  ingénieur  est  chargé  du  service  de  la  rivière  d'Yonne,  depuis  Saint-Aubin 
jusqu'au  pont  de  Montercau. 

Bureau  de  M.  Chigot. 
MM.  N...,  conducteur;  Gourdon,  Bouxiat,  employés  secondaires. 

Service  actif. 
MM.  Boulier  aîné,  conducteur  a  Villeneuve-sur  Yonne,  surveillance  de  la  rivière 
d'Yonne  entre  Saint-Aubin  et  Bosoy  ;   Lambert,  employé  second  n  ire  à  Sens,  sur- 
veillance de  la  rivière  d'Yonne  entre  Rosoy  et  Porc-Renard  ;  Sauvât,   conducteur  à 
Misy,  surveillance  de  la  rivière  d'Yonne  entre  L>ort-Beuard  et  le  pont  de  Montereau* 

CANAL  DE  BOURGOGNE 

PARTIE  COMPRISE  ENTRE  LAROCHE-SUR-YONNE  ET  LA  LIMITE  DE  LA   CÔTE-D'OR 

MM.  Bazin  *,  ingénieur  en  chef,  à  Dijon;  Etienne  $<,  ingénieur  ordinaire,  à  Ton- 
nerre; Lebelle,  inspecteur  des  ports  de  l'Yonne  et  du  canal  de  Bourgogne,  à  Joigny. 

Conducteurs  subdivisionnaires.. —  MM.  Valdant.  conducteur  embrigadé,  a  Brieoon  ; 
N...,  conducteur  principal,  à  Tonnerre;  Auretr  conducteur  embrigadé,  à  Montbard. 

Bareao.  —  MM.  Julien,  cond.  auxiliaire  ;  Tillequin,  Chevalier,  agents  secondaires. 

SERVICE  VICINAL. 

PERSONNEL.  —   service  central. 

MM  Legrand,  agent-voyer  en  chef, à  Auxerre;  Guyard,  agent-voyer  principal,  chef 
de  bareao  ;  Sonnet  et  Quignard,  agenU-voy ers  comptables  ;  N.,  agent-voyer  secondaire. 

ARRONDISSEMENT   D' AUXERRE. 

M.  Mathieu,  agent-voyer  d'arrondissement,  à  Auxerre.  —  Agents-voyer*  cantonaux  : 
MM.  Simon,  à  Auxerre  ;  Mignard,  à  Chabl  s  ;  Gorniot,  à  Cou  langes-la- Vineuse  ;  N..., 
à  Coulanges-sur- Yonne;  Neveux,  à  Courson;  Moine,  à  Saint-Florentin  ;  Fr»monot,  à 
Saint  Sauveur;  Bertrand  jeune,  à  Seigneîay;  Froutier,  à  Toucy  ;  Loury.  à  Vermenton. 
—  M.  Saint-André,  agent-voyer  cautonal,  attaché  au  bureau  de  /agent-voyer  d'arron- 
dissement, à  Auxerre. 

arrondissement  d'avallon. 
M.  Charles,  agent-voyer  d'arrondissement,  à  A  vallon.  —  Agentt-voyers  cantonaux  : 
MM.  Fouet,  a  Avallon:  Girardot,  à  Guillon  ;  Prestat,  à  l'Isle-sur-Serein  j  N...;  à 
Qoarré  Ies-Tombes  ;  Blond,  à  Vézelay.  —  M.   Chaineau,  agent-voyer  secondaire, 
attaché  au  bureau  de  l'agent-voyer  d'arrondissement,  à  Avallon. 
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ARRONDISSEMENT  DE  JOIONT. 
M.  Ragon,  agent-voyer  d'arrondissement,  à  Joigny.  —  Agenu-voyers  cantonaux  : 
MM.  Barbier,  à  Aillant  ;  Boucheron,  à  Brienon  ;  Roy,  à  Cerisiers  :  Champeaux,  à 
Charny  ;  Renard,  à  Joigny  ;  Loury,  à  Saint  -Fargeau  ;  Manson,  à  Villeneuve-sur- 
Yonne  ;  N...,  à  Villiers-Saint-Benoit.  —M.  Lecomte,  agent-voyer  cantonal,  attaché 
au  bureau  de  l'agent-voyer  d'arrondissement,  A  Joigny. 

ARRONDISSEMENT  DE  SENS. 

M.  Viault,  agent-voyer  d'arrondissement,  A  Sons.  —  Âgents~vorer$  cantonaux  : 
MM.  Charles,  à  Pont-sur-Yonne  ;  Préau,  A  Saint- Valérien  ;  Grandrup  et  Roblot,  à 
Sens;  Bourcier.  A  Sergines  ;  N..,  A  ViUeneuve-1 'Archevêque  ;  —  M.  Robin,  agent - 
auxiliaire,  attaché  au  bureau  de  l'agent-voyer  d'arrondissement,  à  Sens. 

ARRONDISSEMENT  DE  TONNERRE. 

M.  Mandaroux,  agent-voyer  d'arrondissement,  A  Tonnerre.  —  Agentsvojrers  canto- 
naux :  MM.  Boussard,  A  Ancy-le-Franc  ;  Défasse,  A  Cruzy-le-ChAtel  ;  Letur,  A  Flo- 
gny  ;  Bertrand  aîné,  A  Noyers  ,  Colas  et  Protat,  a  Tonnerre.  —  M.  N...,  agent 
secondaire,  attaché  au  bureau  de  l'agent-voyer  d'arrondissement,  A  Tonnerre. 

Ce  service  comprend  les  chemine  dont  voici  la  désignation  et  ^itinéraire  : 

V  ROUTES  DÉPARTEMENTALES 

N°*  7,  d'Avallon  A  Lormes,  par  Chastellux.  |     (  Nièvre),  Saint  -Sauveur,  Fontaines  et 
22,  de  Cosne  A  Auxerre,  par  Saint  Amand  I     Toucy. 

2*  CHEMINS  DE  GRANDE  COMMUNICATION 
N*'  1er,  d' Auxerre    à   Cosne,    par  Che- 1     Fontenay,  Mailly-le-Château,  Mailly-la- 


vannes,  Escamps,  Vol  vaut,  Leugny,  la 
Bruyère,  Levis,  Fontenoy,  les  Guillo- 
rés,  les  Robineaux.  les  Cueillis.  Saints. 
Sainte-Colombe,  Treigny,  La  Folie  et 
les  Chailloux. 

2,  de  Chablis  A  Vermenton,  par  Préhy  et 
Saint-Cyr-les-Colons. 

3,  de  Villeneuve-sur- Yonne  à  Entrains 
par  Saint-Julien-du-Sault,  Thèmes,  la 
petite  Celle,  Précy,  Sépeauz,  Saint- 
Romain,  La  Ferle,  Sommecaise,  La 
Vil  lotte,  Toucy,  Fontenoy,  Le  Deffaml, 
Thury,  Lainsecq,  Sainpuits.    - 

4,  d'Aillant  à  Entrains  et  à  Toucy,  par 
Chaasy,  Saint  Maurice-le-Jeuue,  Egleny, 
Beauvoir,  Nautou,  Pourrai»,  Diges, 
Leugny,  Sementron,  Lain,  Thury. 

5,  de  *  igny  au  pont  de  Bassou,  par  la 
Rue  Feuiflée,  Ponligny,  Venouse,  Rou- 
vray,  Héry,  Seignelay,  Beaumont  et 
Bouard. 

6,  de  Saint-Sauveur  A  Clamecy,  par  le 
Jarlois ,  Lainsecq,  le  Vaurimbert, 
Champ  -  Marlin,  le  Galois,  Etais,  la 
Fontaine  et  le  Tremblay. 

7,  de  ChAtillon  A  Entrains,  par  Cham- 
pignelles,  Tannerre,  Béon,  Mézilles,  les 
M  alignons,  Saint  -  Sauveur,  1rs  Re- 
nard ^,  rOrme-du-Pont,  les  Thomas, 
Sain  le -Colombe,  la  Breuille  et  Sain- 
puits. 

8,  de  la  route  nationale  u°  77  à  Maizières, 
par  la  Mouilièré,  Ligny,  Varennes,  Ca- 
risev,  Flugny. 

9,  de  Saint-Sauveur  A  l'Isle-sur-Serein  et 
Vermenton.  par  le  Defland,  Lain, 
Taingy,  Molesmes,  Courson,  Fouronnes, 


Ville,  Avigny,  Voutenay,  Lucy-le-Bois 
et  Provency. 

10,  d'Avallon  A  Saint-Brisson,  par  Cou- 
sin-la-Roche,  Marault,  Auxon,  Villers, 
la  Gorge  et  les  Breuilloltes  et  à 
Quarré-ics-Tombes. 

M,  de  Vermenton  A  Guillon,  par  Sacy, 
Joui-la- Ville,  Dissangis,  PIsle.  Pancy, 
les  moulins  Chouard  et  Salé,  les  fer- 
mes de  Chénsy,  St-Bernard,  Perrigny, 
Courlerolleset  Guillon. 

12,  de  l'Isle  A  Arthonnay,  par  Annoux, 
Sarry.  N  illiers-les- Hauts,  Fulvy,  Cusy, 
Ancy-le-Franc,  Pimelles,  Cruzy,  Maul- 
nes  et  Arlbonnay. 

13,  de  Montréal  à  Ste-Magnance,  par 
Tréviselot,  Trévilly,  Cis*ry,  Savigny, 
Chevannes  et  Ste-Magnance. 

14,  df.  Bassou  A  Briare  et  A  Gien,  par 
Bassou,  Villemer,  Neuilly,  Champloi- 
seau,  Lalaye,  Aillant,  Lamotte,  les 
Ormes,  le  château  de  Bon  tin,  les  petits 
bois  ae  Courgoin,  la  Mouillère,  les 
petits  et  les  grands  Brossa rd s,  Bel- 
Air,  le  Singe- Vert,  Grandchamp,  lés 
fermes  de  la  tuilerie  St-Val,  la  Bonde 
et  la  Gilbardière,  Champignellrs,  la 
Vellerie,  la  ferme  des  Rosses,  Champ- 
cevrais,  la  ferme  de  Prix,  de  la  Mai» 
son-Tardive,   les  Petites-Maisons,  Ro- 

§ny,  passe  près  de  l'écluse  et  du  pont 
u  Rondeau. 

15,  de  Cerisiers  à  Courtenay,  par  Dix- 
mont,  les  Bordes,  Tdllouan,  Ville- 
ueuve-le-Roi,  Bussyle-Repos,  les  Four- 
neaux, la  Herse,  les  Chetifs,  Piffonds 
et  les  Guimbanit. 
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16,  de  la  route  départementale  b*  9  à 
Chatillon,  par  Laborde,  Chevillon, 
Pronoy,  Lalontaine,  Charny,  le  Clos 
la  Haute-Cave,  les  Siméons,  les  Jour- 
nées, les  Roseaux,  Chambeugle. 

17,  d*Ancy-le-Franc  à  la  roote  départe- 
mentale n*  18,  par  Stigny  et  Jully. 

18,  de  St-Ainand  St-Jalien-du-Sault  et 
Villeneuve-sur- Yonne,  par  St-Martin- 
sor-Ouanne,  Malicorne,  ferme  de  Jan- 
vier, Champignelles,  château  et  ferme 
de  Crosilles,  Villeneuve  -  les  -  Genêts, 
Septfonds,  les  Nantiers,  St-Fargeau, 
les  Girauds  et  Breuillambert. 

19,  dé  Senan  à  Appoigny,  par  Lalaye, 
Cbam ploi seau,  Guerchy  et  Branches 

20,  de  Joigny  à  Noçent-sur- Seine  et  à 
Cbigy,  par  les  Sièges,  Cerisiers,  la 
Grange-Berlin,  Dixmont,  la  Tuilerie  et 
Bean  regard. 

21,  d'Aval  Ion  à  Coulanges- sur- Yonne, 
s'embranche  sur  la  route  nationale 
n*  151,  vis-à-vis  le  moulin  dit  le  Gué- 
Pavé,  passe  sous  le  hameau  du  Vau- 
doojon,  traverse  Montiilot,  le  hameau 
de  Fonlenîlles,  passe  près  de  la  ferme 
de  la  Furet  et  de  la  Maison-Rouge, 
Châtel  Censoir  et  Lucy-sur- Yonne. 

22,  dAuienre  à  Briare,  p.  St-Georges, 
Lindry,  Beauvoir,  fialeay,  Merry-la- 
Vallée,  la  Villotte,  Villiers-St-Benoit, 
les  Usages,  le*  Béa  tri  i,  les  François, 
Tannerre,  Villeneuve-les-Genets,  la 
Falquerie,  le  Grand-Chemin,  le  Char- 
me-Rond, Bien  eau. 

23,  de  Sens  à  Montereau  et  à  Bray,  par 
St-Clément,  Cuy,  Bvry,  Gisy-tes-Nobles, 
Michery,  Serbonnes  Courlon,  Vinneuf, 
Sergines  et  Compigny. 

24,  de  Villeneuve-sur- Yonne  à  Courtoin, 
par  Berbois,  les  Brins,  Egriselle-le- 
Bocage,  Braey,  le  bas  de  Marsangis  et 
Rou*son. 

25,  de  SUMaurice-aux-Riches-Horames 
à  Pont-sur- Yonne,  par  Mauny,  Thori- 
env,  Fleurigny,  St-Martin-sur-Oreuse, 
la  Chapelle-snr-Oreuse  et  Gisy-les- 
Nobles. 

26,  de  Sens  à  Voulx  et  à  Yillethierry, 
part  du  Pont  de  Sens,  passe  près  St- 
jÉartîn-du-Tertre,  à  Nailly,  Brannay, 
Lixy  et  Vallery. 

27,  de  Tbeil  à  Villeneuve-sur- Yonne,  par 
la  Folie,  les  Bordes. 

28,  de  Vi  Ile neuve-1' Archevêque  à  Bray  et 
Molinons,  par  Lailly,  La  Poslolle,  Tho- 
rigny,  Barreaux,  Servins,  Pailly,  Pies- 
sis  saint-Jean  et  Compigny. 

29,  de  Sergines  à  Montereau,  et  à  Saint- 
Maurice  par  Serbonnes,  Courlon  et  Vin- 
neuf. 

30,  de  Saint-Florentin  a  Rigny-le-Ferron, 


par  Venter,  le  Rué,Chailley,  la  grande 
Jaronnée,  les  Galbeaux,  Fournaudin, 
les  Cormiers  et  les  Vallées. 

31,  d'Auxerre  à  Charaplay,  par  Perrigny, 
le  Buisson-Pouilleux,  Fleury,  Guerchy, 
Champloiseau.  Neuilly,  ferme  d'Arblay. 

32,  de  Tonnerre  à  Corbignv,  par  Yrouerre, 
Sainte-Vertu,  Nitry,  Joûx-la-Ville,  Pré- 
cy-le-Sec,  Yontenay,  emprunte  la  route 
nationale  n*  6  jusqu'à  la  courbe  de  Gi- 
vry,  puis  la  route  nationale  n*  151  jus- 
qu'à Vézelay,  passe  à  Saint-Père,  As- 
quins  et  Pierre- Pert huis. 

33,  de  Cussy-  les-  Forges  à  Quarré-les- 
Tombes,  par  Villers-Nonains. 

34,  de  Ligny  à  Saint-Mards-ea-Othe,  avec 
embranchement  sur  Varennes,  par  Li- 
gny, Chéu,  Germigny,  Beuguon,  Neuvy- 
sautour  et  Sormery. 

35,  de  Tonnerre  à  Montfort,  par  Tissey, 
Collan,  Maligny,  Villy,  Lignorelles  et 
Souilly. 

36,  de  Quarré-les-Tombes  à  ChAtel-Cen- 
soir,  par  Velars,  Lai  reville,  Saint-Ger- 
main-des-Cbamps,  Serée- le  -Château, 
Usy,  Saint-Père,  les  bois  de  la  Made- 
leine, les  Tremblais  et  Asoières  où  il 
s'embranche  sur  la  route  départemen- 
tale n*  20. 

37,  de  Champigny  à  Voulx,  par  Chau- 
montet  Saint-Agnan. 

33,  de  Cour»on  à  Chablis,  par  Charente- 
nay,  Val-de-Mercy,  Vincelles,  Vince- 
lottes,  Irancy,  Saint-Cyr  et  Préhy. 

39,  de  Vermcnton  à  Entrains,  par  Acco- 
lay,  Sainte-Pal  lave,  Prépilbert,  Serv, 
Mailly-la-Ville,  Mailly-Château-le-Bas, 
le  Paumier,  Misery,  Coulanges-sur- 
Yonne,  And  ries.  Ferrières,  Etais. 

40,  de  Theil  à  Thongny,  par  Voisines, 
Fontaines  et  Villiers-Louis. 

41,  de  Chéroy  à  Ferrières  et  à  Voulx,  par 
les  Morteanx,  les  Jacqnins,  Jouy  et  les 
Bordes. 

42,  de  Saint- Valérien  à  Jouy,  par  Monta- 
cher  et  Villegardin. 

43,  de  Laroche  à  Tonnerre,  par  Cheny, 
Ormoy,  Mont-Saint-Sulpice.  Bouilly, 
Bas-Rebourseaux,  Vergignv,Chéu,  Jaul- 
ges,  Villiers- Vineux,  Roffey,  Véanoes 
et  Junay. 

44,  de  Saviçny  à  Anstrudes,  par  Guillon, 
Vignes,  Pisy  et  Vassy. 

45,  de  Chablis  à  Noyers,  par  Chichée, 
Chemilly,  Poilly,  Môlay  et  Perrigny. 

46,  de  Sens  à  Villeneuve-l'Archevéque, 
par  Saligny,  Fontaines,  les  Clérimois  et 
Foissy. 

47,  de  Joigny  à  Fournaudin,  par  Brion, 
Bussy-en-Othe  et  Arces. 

48,  de  Toucy  à  Seignelay,  par  Parly,  lin- 
dry,  Charbuy,  Appoigny  et  Chemflly. 
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49,  de  Vermenton  i  Noyers,  par  Sacy,  Ni- 

50,  a'Avallon  à  Guillon.  par  Maison-Dieu. 

51,  de  Saint-Florentin  à  Noyers,  parVil- 
liers-Vineox,  Carisey,  Dyé,  Vezannes, 
Serrigny  et  Yrouerre. 

52,  de  Leugny  à  Bléneau,  par  Lalande, 
Fontaines,  Mézilles,  Septfonds  et  Saint- 
Privé. 

53,  d'Avallon  à  Tannav,  par  Pontaubert, 
ïsland,  Menades  et  Foissy. 

54,  du  Cerisiers  à  Rigny-le-Ferron,  par 
Vaudeurs,  Goulours  et  Cérilly. 

55,  de  Lormes  à  Rouvray,  par  Quarré- 
les-Tombes et  Saint- Léger. 

56,  de  Tonnerre  à  Laignes,  par  Commis- 
sey,  Tanlay,  Baon  et  Cruzy. 

57,  d'Auxerre  à  CbAtilIon-Bur-Loing  et  à 
Saint-Aubin-Cbâteau-Neuf,  par  Chatsy, 
Saint-Matirioe-Thizouai  lies.  Les  Ormes, 
Saint-  Aubin  -  Gbâteao  -  Neuf,  Bleury, 
Sommecaise,  Perreux^  Saint- Marti n- 
sur-Ouanne  et  Marchais-Beton. 

58,  de  Sens  à  Pont-sur- Yonne,  par  Cour- 
tois et  Villeperrot. 

59,  d'Auxerre  à-  Pontigny,  par  Villeneuve- 
Saint-S&lve,  Yenouse  et  Montigny. 

60,  de  Cussy-les-Forges  à  Saint-Léger, 
par  Beauvilliers. 

61,  de  Saint-Florentin  à  Eryy,  par  Sou- 
m 'intrain  et  Beugnon. 

62,  de  Champs  à  Chablis,  par  Saint-Bris, 
Chitry,  Courgis  et  Chablis. 

63,  de  Sens  à  Domats,  par  Subligny,  Ville- 
neuve-la-Dondagre,Courtoin  et  Domats. 

(M,  de  Bonny-sur-Loire  à  Courlenay  et 
à  Aillant  -sur- M illerion,  par  Bléneau, 
Champcevrais,  Marchais-Beton.Champ- 
beugle  et  Fontenonilles. 

65,  de  Domats  à  Vallery,  par  les  Ches- 
neanz,  La  Belliole,  Saint-Valérien  et 
Vallery. 

66,  de  Saint-Fargeau  à  Clatnecy,  par  la 
Chaui,  la  Détrouble,  la  Marcinerie,  le 
Chêneau,  Treigny,  Permise,  le  Metz, 
Sainpuits,  les  Barres  et  Etais. 

67,  de  Jbignt  à  La  Ferlé,  par  Chambres, 
Champvalfon,  Yolgré,  Senan  et  Villlers- 
sur-Tholon. 

68,  de  L'Iule  à  Aisy,  par  Annoux,  Châ tel- 
Gérard  et  Yausse. 

69,  de  Saint-Florentin  à  Cerisiers,  par 
Avrolles,  Champloet,  Mercy,  Bellechau- 
me,  Dilo,  Vilecnétive. 

70,  de  Bazoohes  A  la  route  nationale  n* 
60,  avec  embranchements  sur  Ville- 
neuve-la-Dondagre,  par  Saint-Sérotia, 
Villebougis,  Fouchères  et  Villeneuve- 
la-Dondagre,  Subligify,  Villeroi.  Cham- 
piçny  et  Yinneuf. 

71,  ae  Sermizelles  à  Tharoiseau,  par  Gi- 
Try  et  Domecy-sor-le-Vault. 


72,  de  Sens  à  Piffonds.  par  Paron,  Gron, 
Etigmy,Marsangis,Chaumot  et  Piffonds. 

73,  de  Saint-Sauveur  à  Goulanges-sur- 
Yonne,  par  la  Mal  le  nie,  Thury,  Sou- 
gères,  les  Simons,  les  Billards,  Mauper- 
tuis  et  Druyes. 

74,  d'Arquian  à  Bléneau,  par  Lavau,  la 
Grand-Cour  et  Bléneau. 

75,  de  Chastellux  à  Magny  et  à  Villiers- 
Nonain*,  par  les  hameaux  de  Marrault, 
le  Meîx  et  Saint-Germain. 

76,  de  Theil  à  Fournaudin  et  à  Pont-sur- 
Yanne,  par  Yareiiles,  Vaudeurs,  les 
Loges  et  Yillefroide. 

77,  de  Cerisiers  à  Laroche,  par  Cerisiers, 
Villechétive,  Bussy-en-Otbe,  Migennes. 

78,  de  Brienon  à  Ligny,  par  Bouilly  et 
Rebourseaux. 

79,  de  Rigny-le-Ferron  à  Nogent-sur- 
Seine,  par  Flacy,  Bagneaux,  Courgenay, 
Saint-Maurice- aux -Riches-Hommes  et 
Sognes. 

80,  d'Auxerre  à  Brienon  et  à  Laroche,  par 
Chemili y,  Beaumont,  Ormoy  et  Cheuy. 

81,  de  Sens  à  Nemours,  avec  embranche- 
ment de  Sublignv  à  Villeroy,  par  Ville- 
roy,  Saint- Va  1er »en  et  Chéroy. 

82,  de  Chéroy  à  Bar  sur-Seine,  par  Dollot, 
Brannay,  Font-sur-Yonne. 

83,  de  Joigny  à  Toucy,  par  Paroy,  Senan, 
Aillant  et  Saint-Aubin. 

84,  d'Auxerre  à  Nogent- sur-Seine,  par 
Monéteau,  Seignelay,  Haulerive,  Brie- 
non, Bligny,  Bellechaume,  Arces,  Vau- 
deurs, les  Sièges  et  Villeneuve-l' Arche- 
vêque. 

85,  de  Saint-Fargeau  à  Vincelles,  par  8t- 
Sauveur,  Ouanne,  Merry-Sec  et  Cou- 
langes-la-Vîneuse. 

86,  de  Tonnerre  A  A  vallon,  par  Yrouerre, 
Noyers,  Massangis,  Disiangis,  L'Isle- 
sur-Serein,  Provency,  Sauvigny-le-Bois. 

88,  de  Cussy-les-Forges  à  Semur,  par  St- 
André-en-Terre-Pleine  et  Epoisses. 

89,  d'Aisv  à  Montargis  (avec  embranche- 
ment ae  la  porte  d'Egleny  à  la  Porte 
de  Paris,  à  Auxerre),  par  Étivey,  Sau- 
vigny,  Pasilly,  Censy,  Noyers,  Aigre- 
mont,  Lichères,  Saint-Cyr-les-Colons, 
St-Brk,  Auxerre,  St-Georges,  Aiîlant- 
sur-Tholon,  Senan,  Volgré,  St-Romai)i- 
le-Preux,  Villefranche,  Dicy,  Château- 
Renard. 

90,  de  Saint-Fargeau  à  Montargis,  par 
Saint-Privé,  Bléneau  et  Rogny. 

91,  de  Joigny  à  A  va  lion,  ror  la  Belie- 
Idée,  Cheny,  Hauterive,  Ligny-le-Châ- 
tel,  Maligny,  Chablis,  Lichères,  Nilry, 
Joux-la- Ville  et  Lucy-4e-Bots. 

92,  de  Joigny  à  Montargis,  par  Béon. 

93,  de  Sens  à  Nogent-sur-seine  par  St- 
Gtément,  Thorigny  et  Sognes. 
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94,  deGermiprj  aux  Croûtes. 

95,  d*  A  vallon  à  Montbard,  par  Sanvigny, 
Saolîgny,  Vassy-s-Pizy,  Anstrude,  Aisy. 

99,  de  Tonnerre  à  Bar-e-Seioe  par  St-Mar- 

lin.  Rugny ,  Villon,  A  rthonnay,  les  Riceys. 
97.  de  Conrson  à  Dicy,  par  Fontenailles, 

Oaanne,  Moulins,  Toucy,  ViUiers-St- 

Beaoitet  Charny. 
9fc\  de  Nuits  à  Laignes,  par  Ravières,  Jul- 

ly,  Sennevoy  et  Gigny. 

99,  de  Saint- Aubin  à  Mézilles,  par  Vil- 
liers-Saiut-Benoit. 

100,  d'Auxerre  à  Vézelay  et  à  Maison- 
Dieu  (Nièvre),  par  Vincelles,  Bazarnes, 
Trocy-snr- Yonne,  Maillv-1  a-Ville,  Cha- 
tel-tiensoir,  Asnieres  et  Chamoux. 

101 ,  d'Auxerre  à  Semur,  par  Sarry,  Châ- 
tel -Gérard,  Vassy. 

102,  de  Rogny  à  Gien. 

103,  de  Courteaayà  Villeneuve-^Guyard, 
par  Doroats,  M  on  tacher,  Chéroy,  Valle- 
ry,  Ville-Thierry  et  Saint-Agnan. 

101",  d'Aoxerre  à   Donxy,  par   Gourson, 

D  rayes  et  Etais. 
103,  dé  Lucy-le-Bots  à  Cnssy-les-Forges, 

par  Sauvigny-!e-Bois. 

106,  de  Tonnerre  à  Chaource,  parCousse- 

107,  de  Yil'evaJHer  à  Gourtenay,  par  St- 
Julien-du-Sault,  Verlin  et  6aint-Mar- 
tin-d'Ordon. 

108,  de  Vézelay  à  A  vallon,  par  S  t- Père, 
Pontaobert. 

109,  de  Noyers  à  Ancy-le-Franc,  par  Cusy, 
Argenteuil  et  Moulins. 

110,  de  Villen. -l'Archevêque  À  Grange* 
le-Bocaçe,  par  Lai  11  y  et  la  Charmée. 

tl1.  d  Aillant  à  \ermenton,  par  le  Ma- 
rais, Lindry,  Pourrain,  Escamps.  les 
Huiliers,  A  vigneau,  la  Grilletieie,  Migé, 
Val-de-Mercy. 

112,  d'Arces  à  Ervy,  par  Chailley,  le  Rué, 
Courcbamp,  Boullay,  Neuvy-Sautour  et 
la  Vallée. 

113,  de  Ve menton  à  Joux-la-V.,  p.  Essert. 
de  Cézy  aux  Ormes,  par  Béon,  la 
route  départementale  n°  y,  St-Romain- 
le-Preux  et  la  Ferté-Loupière. 

1 14,  de  l'Isle  à  Talcy,  par  Blacy  et  Thizy. 

115,  de  Montréal  à  Nuits  s.-Ra vie res,  par 
les  moulins  de  Talcy,  Montriant  et  Mar- 
meaux,  EUvey  et  Nuits,  de  Roqvray  à 
Lormes.  par  Quarré-les-Tombes. 

116,  de  Tonnerre  à  Gigny,  par  Commis- 
sey,  Baon,  Gland  et  Gigny. 

117,  de  Sarry  â  Yronerre,  par  Moulins, 
Fresnes,  xrouerre. 

118,  de  llsle  à  Chaource,  par  Argenteuil, 
Pscy,  Lésinnes,  Saint-vinnemer,  Tan- 
lay.  Saint-Martin  et  Mélisey. 

119,  de  Sainl-Farseau  à  Châtean-Renard, 
par  Ghampigaeilee  et  Marohafe-Beton. 


190,  de  Charoy  à  Perrenx. 

191,  de  Seignelay  àErvy,  par  Poniigny  et 
les  Prés-du-Bois. 

122.  de  Saint-Julien  à  Cerisiers,  par  Ar> 
meau  et  les  Brûleries. 

123,  de  Vézelay  à  Mailly-la- Ville,  par  As- 
quins  et  Brosses. 

121,  d'Auxerre  à  Ervy,  par  Venoy,  Blei- 

5ny- le -Carreau,  Liguorelles,  Ligny, 
aulges.  Butteaux  et  Perce  y, 

125,  de  Cnamplemy  à  Ouanne  et  à  Leu- 

Sy,  par  Etais,  Sougères,  Taingy,Ouanne, 
hastenav  et  Leugny. 

126,  de  Vaudeurs  à  Villechétive. 

127,  d'Avallon  à  Corbigny,  pai  les  Gran- 
des-Châtelaines, le  hameau  de  Cure  et 
Domecy-sur-Cure. 

128,  de  Vézelay  a  L'Isle,  par  Pontaubert, 
Le  Vault-de-Lugny,  Annéot,  Vassy  et- 
Provency. 

129,  de  Brienon  à  Troyes,  par  Chatton, 
Champlost,  Venizy,  Turny  et  Neuvy- 
Saulour. 

130,  de  Courson  à  Vézelay,  par  Anus  et 
Mailly-le-Château-le-Bas. 

131,  de  Poinchy  à  Villy,  par  Lachapelle., 

132,  de  Villiers-Saint-Benoit  à  Louesme, 
par  les  hameaux  de»  Tricottets  et  des 
Bergers. 

U3,  de  Cussy-les-Forçes  i  Montréal,  par 

les  hameaux  de  Maison-Dieu,  le  Vefle- 

rot  et  Sceaux. 
131,  de  SainUAubin-sur- Yonne,  à  Toucy, 

par  Cézy  et  le  hameau  de  la  Pe'ite- 

Celle,  avec  embranchement  sur  Béon. 
135,  de  Toucy- à  Foissy,  par  Voisines  et 

la  Chapelle-Saint-Léonard. 
(36,  de  Chailley  à   Saint-Mards-en-Othe, 

par  Chailley  et  les  hameaux  de  Bœurs 

et  Sonne  ry. 

137,  des  Sièges  à  Pouy,  par  Vaulnisant, 

138,  de  Saint-Denis-sur-Onanne  à  Mar- 
chais-Beton.  par  Malicorne, 

130,  de  Cramant  à  Tonnerre,  par  Che- 
min y,  le  Puits-de-Courson,  la  croix 
Pilate,  Chemilly-sur-Serein  et  Viviers. 

MO,  de  Sens  à  Brienon,  par  Veron,  la 
Grange-au-Doyen,  les  Bordes,  Dix- 
mont,  Bussy-en-Othe,  Vorvigny  et 
Brienon. 

141,  de  VilIeneuve-t'Archevèque  à  Arces, 
par  le  hameau  des  Hauts-de-FIacy  et 
Contours. 

142,  d'Usy  &  la  route  nationale  n*  6,  par 
Menades,  Island,  Pont-Aubert  et  le 
Vault. 

113,  de  Pont-sur- Yonne  à  Nemours,  par 
Vitlethlerry. 

144,  de  Vermeaton  à  Tonnerre,  par  la 
ferme  de  la  Loge,  Lichères,  PoiUy 
et  Yronerre. 

145,  d'Aillant  à  Charoy,  par  ViUiera-eur- 
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Tholon,  la  Tuilerie,  la  Ferlé- Loupière, 
la  Gaulerie,  les  Carierons,  Chopinot  et 
le  hameau  de  la  Borde. 

146,  de  Sens  à  Theil  (annexe)  de  Va- 
reilles  à  la  route  nationale  n*  60,  par 
Maillot,  Mâlav-le-Grand,  Noé,  Pont-sur- 
Vanne,  Vareiues. 

147,  de  Sereines  à  Nogent-sur-Seine,  par 
Pailly,  Plessis-du  Mée  et  Courceaux. 

148,  de  Varzy  à  Toucy,  par  Druyes,  Toin- 
gy  et  Ouanne. 

149,  de  Saint-Julien  à  Chéroy,  part  de 
Saint-Julien,  passe  à  Bus*y,  a  Plffonds, 
traverse  le  climat  du  chemin  de  Cour- 
tenay  et  entre  sur  le  territoire  de  Sa- 
vigny,  puis  aboutit  sur  la  route  na- 
tionale n°  60  au  point  de  jonction  de 
l'ancien  chemin  de  Piffbnds  à  Savigny. 

150,  de  Chablis  à  Tonnerre,  par  Fyé  et 
Collan. 

151,  de  Mézilles  à  Meugnes,  par  Treigny. 

152,  de  Rigny-le-Ferron  à  Ervy,  par 
Bœurs,  Sormery  et  Lasson. 

153,  de  Neuilly  à  Laf'erté- Loupière,  par 
Senan  et  Chailleuse. 

151,  de   Saint-Aubin-Chàteau-Neuf   aux 

Ormes,  par  Proville. 
155,  de  Saint-Maurice-Thiz.  à  Merry-la- 

Vallée,  par  Saint-Marlin-sur-Ocre. 
I56j  de  Cbaumont  à  Plagy.  par  Villeble- 

vin  et  Villen^uve-la-Guyard. 
U7,  de  Sens  à  Egriselles-le- Bocage,  par 

Gron.  Collemiers  et  Cornant. 
158,  de  Léteau  à  Villefargeau,  par  Perri- 

Sny  et  Saint-Georges. 
,  de  Coulanges-Ia-Vineuse  à  Fontaines, 
par  Sauilly,  Diges,  Moulins,  avec  em- 
branchement de  Moulins  sur  Toucy. 

160,  de  Saint-Fargeau  à  Grandchamps, 
par  Sept-Fonds,  Tannerre  et  Lotiesme. 

161 ,  de  Ftogny  à  Soumaintrain. 


162,  de  Cruzy  à  Ervy,  par  Maulne,  Villon 
etQuincerot. 

163,  d'Auxerre  A  Vaux. 

164,  de  Cheny  à  Toncy,  par  Bonnard, 
Bassou  et  Cbichery. 

165,  de  Cou  langes-la- Vineuse  à  Fontenay- 
sous-Fouronnes. 

166,  d' A  vallon  à  Girolles,  par  Tharot. 

167,  de  Lucy-le-Bois  à  Vexelay,  par  Gi- 
rolles et  Sermizelles. 

168,  de  Marmeaux  à  Santigny. 

169,  de  Montréal  à  l'Isle,  par  Angely. 

170,  de  Montjalin  à  Bierry-le-Haut,  par 
Sauvigny-le-Bois. 

171,  de  Rosoy  à  Passy,  par  Veron. 

172,  d'Evry  à  la  Chapelle-sur-Oreuse. 

173,  de  Saint-Clément  à  Saligny. 

174,  de  Villiers-Bonneux  à  Sognes. 

175,  de  Vareilles  à  Chigy. 

176,  d'Aillant  à  Poilly-sur-Tholon. 

177,  de  Charmoy  à  Branches. 

178,  deVolgréà  Aillant 

1 79,  de  Beliechaume  à  Paroy. 

180,  de  Cudot  à  iVlontcorbon. 

181,  de  Larocbe-Saint-Cydroine  à  Neuilly. 
18:?,  de  Champlay  à  Césy. 

183,  de  Looze  à  Laroche-Saint-Cydroine. 

184,  de  Septfonds  à  Saint-Sauveur. 

185,  de  Saint-Fargeau  à  Treigny. 

186,  de  Raviéres   a  Fontaines-Ies-Sèches. 
187f  de  Tronchoy  à  Lignières. 

188,  de  Tonnerre  à  Epineuil. 

189,  de  Raviéres  à  Gland. 

190,  de  Sennevoy-Ie-Bas  à  Fontaines-les- 
Sèches. 

191,  de  Tonnerre  à  Noyers. 

Le  service  général  comprend  en  outre 
tous  les  chemins  vicinaux  ordinaires  du 
département  désignés  ordinairement  sous 
le  titre  de  chemin  de  petite  communica- 
tion. 


CHEMINS  DE  FER. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE. 

1*  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

MM.  Dulong  *Rt  commissaire  de  surveillance  administrative,  en  résidence  à  Sens 
(section  de  Sens  a  Laroche)  ;  Châtelain  *&,  commissaire  de  surveillance  adminis- 
trative, en  résidence  à  Auxerre  (section  de  Laroche  à  Clamecy)  ;  Liéven,  commiss. 
de  surveillance  administrative  (section  de  C ratant  aux  Laumes)  ;  Bataille  &s  com- 
missaire de  surveillance  administrative,  en  résidence  à  Tonnerre  (section  de  Laroche 
à  Nuits). 

2*  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  (a*  Section). 

MM.  Meignen,  inspecteur  principal  à  Tonnerre  ;  Levrey  et  Louvel,  inspecteurs  à 
Tonnerre  ;  Dumas,  inspecteur  à  Auxerre  ;  Lebostard,  sous-inspecteur  à  Clamecy. 

3*  EMBRANCHEMENT  DE  LAROCHE  A  CLAMECY. 

cari  d'aux  erre.  —  MM.  Pommot  jf? ,  chef  de  gare  ;  Goydadin,  sous- chef.  — 
Bureau  de  grande  vitesse  :  Verdot,  facteur-chef;  Prêtât,  Lefrancet  Fillon,  facteurs  de 
première  classe.  —  Bureau  de  petite  vitesse  :  Piochard,  commis  principal,  chef  de 
bureau  ;  Lacassagne,  commis  de  première  classe  ;  Sprecher,  commis  de  deuxième 
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classe  ;  Brénot  et  N..M  commis  de  troisième  classe  ;  Tissier,  stationnaire.  —  Bureau 
de  ville  :  Ht.  Geste,  représenté  par  M.  Barat. 

Service  médical  : 
Médecins  pour  tonte  la  section  :  MM.  Rolland,  à  Sens  ;  Picard,  à  Joigny  ;  Dionis 
des  Carrières,  à  Anxerre  ;  Marquis,  à  Tonnerre  ;  Bert,  à  A  vallon  ;  Heulard  d'Arcy, 
à  Clameey. 

Chefs  de  section  : 
MM.  Dessalien,  à  Tonnerre  -,  Pellegois,  à  Auxerre  ;  Juvenel,  à  A  vallon. 

Chefs  de  gare  dans  la  traversée  de  l'Yonne  : 

VM.  Armingaud,  à  Villeneuve-la-Guyard  ;  Bergère,  à  Champigny  ;  Gizel,  à  Pont- 
<nr- Yonne  ;  Gossot,  à  Sens  ;  Vallet,  à  Villeneuve-sur-Yonne  ;  Lomoard,  à  St-Julien- 
dn-Sault  ;  Challon,  à  Cézy  ;  Ghevallereao,  à  Joigny  ;  Fol^a,  à  Laroche  ;  Rorher,  à 
Boooard  ;  Gauthier,  à  Chernilly  ;  Brunet,  à  Monèteau  ;  Pomraot,  à  Anierre  ;  Gauchot. 
a  Champs;  Merlange,  à  Cravànt  ;  Canet,  à  Vermenton  ;  Faivre.  à  Arcy  ;  Gaveau,  a 
S^rraizeiles  :  Granavilliers,  à  Vassy  ;  Berthet,  à  A  vallon  :  Perdu,  à  Maill  y-la-  Ville  ; 
Crevao,  à  f  nâtel-Censoir  ;  Rebourseau,  à  Cou  langes-sur-  Yonne  ;  Bernard,  à  Clameey  ; 
Cloche,  à  Brienon  ;  Michaut.  à  Saint-Florentin  ;  Guérin,  à  Flogny  ;  Hé  lie,  à  Tonnerre  ; 
D*?baufôrt,  à  Tanlay  ;  Guerrier,  à  Lézinnes  ;  Perriquet,  à  Ancy-le-Franc  ;  Carriot,  a 
Nuits-sous-Ravif  res  ;  Bertholle,  à  Aisy  ;  Gousse,  à  Maison-Dieu  ;  Bercer,  à  Guillon. 

Chefs  de  bureau  (petite  vitesse)  :  MM.  Dupont,  à  Sens  ;  Piochard,  à  Auierre  ; 
Chaix,  à  Tonnerre. 

Employés  comptables  :  MM.  Dupont,  à  Sens;  Sargeul,  à  Villeneuve-sur- Yonne  ; 
Manier,  a  Saint- Julien-du-Sault  ;  Galichet,  à  Joigny;  Plart,  à  Laroche;  Rodot,  à 
Brienoo  ;  Lrgris,  à  Saint -Florentin  ;  Chaix,  à  Tonnerre  ;  Boulleret,  à  Ancy-le-Franc  ; 
Odin,  à  Noits-soos-Ravieres  ;  Cou  il  lard,  i  Aisy. 

Sous-chefs  de  gare  :  MM.  Maitrot,  Caire  et  Mariot,  à  Laroche  ;  Lecestre,  à  Joigny  ; 
Go\dadin,  à  Auie-rc;  Giffard,  à  A  vallon.  —  Sous-chefs  de  gare  de  remplacement: 
MM.  Areelio,  à  >ens-,  Debailly,  à  Auxerre  ;  Guyard,  à  Tonnerre;  Doverdier, à  Nuits- 
foos-Ravières  ;  Klobukowski,  à  Clameey. 

Construction  des  ljg*'*  de  Clameey  à  Nevers  et  à  Gercy-la-Tour,  de  Cet  cf -la-Tour 

à  G  illy -sur-Loire  et  tTAvallon  à  Dracy-Saint-Loup 
M.  Rcilli  4f>,  directeur  de  ta  construction,   rue  Saint  Lazare,  88,  à  Paris. 
M.  Raison  *fe,  ingénieur  en  chef  de  la  compagnie,  rue  d'Orbaudelle,  4>  ;  Auxerre. 

Bureaux  de  M.  Raison. 
MM.  Renard,  chef  de  bureau  ;  Garlandier,  chef  des  travaux  graphiques  ;  Menusier» 
contrôleur  du   matériel;   Heynemans,   comptable;  Faivre,  payeur;  Uombrowolski, 
David,  Bardier,  Hiernard  et   Anfré,  dessinateurs ;  Auclerc,   conducteur;  Foin  et 
Lécayer,  employés. 

f*  LIGNE  DE  CLAMECY  A  CBnCT-LA-TODR. 

i*9  Section  de  Clameey  à  Dirol:  M  VI.  Lhuissier  V.,  chef  de  section  principal,  à 
Clameey;  Chagny,  Gaulon,  conducteurs;  Bonneau,  Philippe,  agents  auxiliaires. 
—  a*  Section  d*;  Dirol  à  Epiry  :  Begulnet,  chef  de  section,  a  Corbigny  ;  Laviolle, 
conducteur;  Histaque,  Charboon**au}  Bardet,  piqueurs;  Rai  eau,  agent  auxil<aire.  — 
3*  Section  £  Epiry  à  Brinay:  Besançon,  chef  de  section,  à  CbàtlUon-en-Bssois;Collenot 
et  Rahozn,  conducteurs;  Lesœur  et  Picbenot,  piqueurs.  —  4'*  Section  de  Brinay  à 
Orcr  :  Hanin,  sous-ingénieur  à  Cercy  ;  Prévost,  Carme  et  Jodelet,  conducteur»; 
Perruche,  piqoeur;  agent  auxiliaire,  Joussier. 

2°  LIGNE  DE  CLAMECY  A  NE  VER  S. 
i°  Section  de  Clameey  à  Varsy:  MM.  Hartmann,  chef  de  section,  *  Clameey  ;  Du- 
coay  et  Gâcher,  conducteurs  ;  Wuniewski   et   Cor  rot,  piqneur*  ;   Collenot,  agent 


à  Nevers  :  Lhuissier  Stanislas ,  chef  de  section;  LeCaix  et  Rouen,  piqueurs! 
. . . . ,  agent  auxiliaire. 

3°  LI€HB  DE  CERCY -LA -TOUR    A  GILLY-SDR-LOiaB. 

MM.  Hanin,  sous-ingénieur;  Kobieret  Rousseau,  conduct.;  Faure,  agent  auxiliaire. 

4°  Liens  d'avallon  a  dract-saint-loup. 
M.  Damblé,  sous-ingénieur.  —  Bureau  du  sous-ingénieur  :  MM.  Bonnami,  chef  de 
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écluses),  et  celles  (sur  le  Canal  de  Bourgogne)  de  Laroche,  Brienon,  Saint-Florentin  t 
Charrey,  Tonnerre,  Tanh.y,  Lézinnea,  Ancy-Ie-Franc,  Lomerilles,  sont  ouvertes  à 
la  télégraphie  privée.  —  Les  dépêches  doivent  être  adressées  bureau  restant. 

section  vm. 

ÉTABLISSEMENTS    DIVERS   D? UTILITÉ   PUBLIQUE. 

ADMINISTRATION  DE  L'AGRICULTURE 

Sixième  région,  dite  région  de  VEsty  comprenant  les  départements  de  1  Ain,  de  la 
Cote-d'Or,  du  Doubs,  du  Jura,  de  la  HdUte-Saône,  de  Saone-et-Loire  et  de  l'Yonne. 

M.  Tisserand  ^fe,  sous-directeur  de  l'agriculture,  inspecteur  général  de  la  région. 

M.  Foex,  professeur  titulaire  de  la  chaire  d'agriculture  de  l'Yonne,  chargé  de  ta 
direction  de  la  Station  agronomique. 

BIBLIOTHÈQUES  PUBLIQUES. 

Bibliothèque  oV  Auxerre,  place  de  l'ancien  Palais- de- Justice  (nouveau  Mutée). 

La  bibliothèque  d'Auxerre,  fondée  en  1796,  par  le  P.  Laire,  savant  Minime,  pour 
le  service  de  l'école  centrale,  échut  à  la  ville  par  un  arrêté  du  premier  Consul  du 
8  pluviôse  an  XI.  Elle  renferme  200  manuscrits  dont  quelque -uns  sont  très  pré- 
cieux pour  l'histoire,  et  environ  35,000  volumes.  On  y  remarque  beaucoup  de  bonnes 
éditions.  Musée  et  collection  de  géologie,  d'histoire  naturelle  et  d  antiques  du  dépar- 
tement. Galerie  de  tableaux  et  de  sculptures.  —  Bibliothécaire:  M.  Quantin  *&. 

Bibliothèque  d'Avallon,  à  V Hôtel  de-Ville. 
La  bibliothèque  d'A vallon,  composée  de  3  à  4,000  volumes,  provient  surtout  de 
l'ancienne  maison  des  Doctrinaires  du  collège.  —  Bibliothécaire  :  M.  Manshuy. 

Bibliothèque  de  Joigny,  à  l'Hôtel- de-Ville. 
La  bibliothèque  de  Joigny  se  compose  surtout  d'ouvrages  de  littérature   et  de 
voyages.  Elle  compte  plus  de  10,000  volumes.  —  Bibliothécaire  :  M  Salmon. 

Bibliothèque  de  Sens,  à  lE6tel-de-Ville. 
Cette  bibliothèque  renferme  10,500  volumes  et  quelques  manuscrits,  parmi  lesquels 
est  le  célèbre  Mi  sel  original  de  la  Messe  de  l'âne.   Cabinet  d'histoire  naturelle  et 
curiosités.  Musée  de  sculpture  et  d'antiques  dans  la  cour  de  la  mairie.  —  Bibliothé- 
caire :  M.  Morin  de  Champrousse. 

Bibliothèque  de  Tonnerre. 
MM.  Hariot,  bibliothécaire  ;  Dillon,  conservateur  du  musée. 

BIBLIOTHÈQUES  POPULAIRES. 

Il  existe  un  certain  nombre  de  Bibliothèques  populaires  dans  le  département, 
notamment  à  Auxerre,  Sainl-Florentiu,  Branches,   Appoigny,  etc. 

INSPECTION  DES  MONUMENTS  HISTORIQUES  DU  DÉPARTEMENT 

Ce  service  comprend  la  surveillance  des  monuments  importants  que  renferme 
notre  département  et  qui  sont  classés  comme  historiques  par  décision  du  Miuistre 
de  l'Intérieur.  La  reconnaissance  d'un  édifice  comme  historique  n'entraîne  pas  de 
droit  l'allocation  de  fonds  de  la  part  du  gouvernement  ;  ce  n'est  qu'une  appréciation 
scientifique  qui,  cependant,  est  prise  en  considération  dans  les  distributions  annuelles 
des  secours. 

Architectes  des  Monuments  historiques  : 

MM.  Bœswilvald,  inspecteur  général,  à  Paris  ;  Piéplu,  architecte  à  Auxerre. 

■ONUMBNTS    CLASSÉS    PROVISOIREMENT 
If  OU. —  Let  «t«fei»qu«»  intimai  qae-les  moanatati  «  1*  «ùte  derçaelt  «te  trouve  té  ligne  ont  ree.  «  «e* 
■Moeatioai. 

Arrondissement  d'Auxerre. 
Église  Saint-Étienne,  à  Auxerre.  *  —  Église  Saint-Germain,  k  Auxerre.  — •  Église 
Saint-Pierre,  à  Auxerre.  —  Ancien  palais  épiscopal  (préfecture),?  Auxerre.  *  —  Eglise 
Saint-Eusèbe,  à  Auxerre.  —  Tour  ae  l'Horloge,  à  Auxerre.  —  Église  d'Appoigny.  — 
Église  du  Pontigny.  —  Église  de  Chablis.  *  —.Clochers  de  Ver  menton.  *  —  Eglise 
de  Moutiers.  —  Église  de  Saint-Florentin.  —  Église  de  Chitry-le-Fort.  —  Eglise  de 
MaiUy-le-Château.  —  Tour  du  château  de  Saint-Sauveur  (propriété  particulière). 
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uni  ;  LeydeJ,  comptable;  Caintin,  dessinateur.  —  Section  aVAvallon  a  Saulieu  : 
IMProsnôt,  ehef  désertion  ;  Deconland  etCtaxey,  conducteur;  Aabrj  etUanlon, 
issrars.'--  Section  de  Saulieu  à  Dt  ac  y -Saint- Loup  :  Du  buisson,  chef  de  section; 
lutter.  Girard  ions-chef  de  section-, et  Peyrueset,  condacteur;  Michel  de»  Pallié  res 
I Grand,  piqueur». 

toirôle  des  travaux  de  la  section  d'Avaîhn  aux  Laumes 'partie  comprise  entre  Avallon 
tl  la  limite  du  département).  —  Chemins  de  fer  éCAvallon  a  Nuits-ious-Ravières,  de 
(kitrl-Censoir  à  Sermt  telles  (Etudes). 
m.  Efrard,  ingénieur  en  chef  à  Paris  ;  de  Liebhaber,  ingénieur  ordin.  à  A  talion. 

Ckemims  de  fer  aVAuzerre  à  Gien  et  de  Triçuèrcs  à  un  point  h  déterminer  entre 

Coulantes  sur-Yonne  et  Clamecy  (Eludes). 
MM.  N**%  ingénieur  en  chef  da   département  de  l'Yonne;   Frossard  et  Aubry, 
fljtoiean  ordinaires  à  Montargis  ;  Desmaisous,  sous-ingénieur  à  Auierre. 

ADMINISTRATION  DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 
nspiCTiOR  DiPAaTEHBHTALB  :  rue  de  la  Monnaie,  f\,  à  Au  serre. 
VM.  Berlhot,  inspecteur;  Lambert,  J.  Grand  maître,  employtis-conirôleurs. 

Direction  aVAujcerret  rue  Cochois,  3. 
MM.  Seuot, commis  principal»  chef  de  bureau  ;Gianei,  Quéru,  employés;  Plessis, 
Uuusuie,  Sa  1  gués,    Sauvageot,   Pinçon,  Grandmalire,    Lefol,    Roudier,  Mooot, 
wj  pi  oy  es  auxiliaires  ;  Habcrt,  chef  surveillant  ;l'elii,  surveillant  ;  Villieis,  Soufflet, 
G*j(y,  Jeao^neau,  Gibassier,  Lairoye.  ouvrier»;  Portai  ie^Sautereau,  facteurs  auxil. 
lA  borraos  d'ioxerre,  de  Sens,  Tonnerre  et  Joigny  sont  ouverts  au  public,  pour 
la  eoriY«pondanee  des  ilépvches  privées,  touv  les  jours  y  compris  fêles  et  dimanches, 
Je  -,  heures  dn  malin  à  9  heures  du  soir,  depuis  le  Ier  ;tvril  jusqu'au  icr  octobre,  et 
k  0  heure*  du  matin  à  t>  heures  du  soir,  depuis  le  ier  octobre  jusqu'au  1er  avril. 
Les  bureaux  n'acceptent  pas  les  dépêche»  de  nuit. 

»ens.  M.  Sautereau,  facteur. 


HSI.Delmas^r  empl.  chargé  du  service. 
Cornette,  Brion,  Breton,  ausilia*ies. 
Longuet  et  Clériot,  facteurs  anxil. 

J016ST. 

M.  Roogeot,  commis  p.  chargé  du  service. 
MM  Roogeot,  auxiliaire. 


TORUBRaB. 

Mil*  Dillon,  chargée  du  service. 
Berthier,  surveillant. 

AVALL0K. 

Mlle  Dupuis,  employée  chargée  du  service. 


Uboreao  »!' A  val  Ion  est  ouvert  de  8  heures  du  matin  à  midi  et  de  1  à  7  heures  du 
mr;)« dimanche,  de  8  a  10  heures  du  matin,  et  de  midi  a  3  heures  du  soir. 

BUKSAUX  MUNICIPAUX.    —   BMPLOTBS  CBABGBS  DO  SIR  VICE. 

Maie  Broûé  à  Aillant*,  M.  Boussard  à  Ancv-le-Franc,  Mlle  Vacqoier  è  Bléneau, 
Mile  Berthiot  i  Brienon";  Mlle  Gauthier  à  Chablis,  Mlle  Tenaille  à  CoulangeaJa-Vtn., 
Martio  è  Coutanges-s-Youne,  Mlle  Guerey  à  Cheroy,  Mlle  Carre  à  Courso»,  Soiseon  a 
Giillon,  Mlle  BnrboUe  à  Lis  le,  Mlle  Précy  à  Ligny,  Garnier  à  Noyers,  Boisseau  à 
Wt-Saatour,  Cullet  a  Pont-s  Yonne,  Ja'min  a  Cbarny,  Mme  \lvisey  à  Ravtères,  Sau- 
»jfe  s  SuFsrgesm,  Dubois  a  St-Finreotin,  Brunot  à  St-Sauveur,  Mlle  Ansault  à  Toucy, 
Mae  Fortin  à  St-Valerien*,  Deniaot  à  Vallery,  Mlle  Rosé  à  Vermenton*,  Viault  à 
* il leaeuT«.|' Archevêque,  Boudet  i  Villcrieuve-surYonne*  ;  Gagnard  à  Saint-Julien  ; 
D'roasse  à  Saint- Bris,  Mlle  Chardon  à  Cerisiers,  Mme  Hugot  àFlogoy,  Mlle  Benoit 
i  Veirlay,  Mlle  Poclerey  à  Cruzy,  Mme  Lecler  à  Seignelay  *. 

Les  bureaux  (sauf  eeui  marqués  d'un  *)  sont  ouverts  de  9  h.  du  matin  à  midi,  de  a 
à; h.  du  soir;  le  dimanche,  de  8  b.  îf>  à  9  b.  172  du  matin,  de  5  à  6  h.  du  soir.  Ceux 
d' aillant,  Brienon.  Vermenton,  Villeneuve-s- Yonne,  Seignelay,  de  9  h.  du  matin  à 
1  h.  du  soir  et  de  i  à  7  h-  du  soir.  —  Celui  de  St-Valerien,  de  9  à  3  h.  et  de  Sa  7  b. 

Gares  ouvertes  à  la  télégraphie  privée  : 
CbemilrVjCliâtel-Censoir,  La  Roche,  Mailly-la-Ville,  Villeneuve  -la-Guy  ard.fheil, 
CbigY.LesSiégee,  M  alay-1- Vicomte,  Moneieau,  Sermizelles,  Arcy,  Sabligny,Egriselles, 
\  iileaeuve-Ia-l)ondagre,  Vernoy,  Savigny.  —  Dépêches  adressées  bureau  restant. 

Les  écluses  situcea  entre  Auierre-Cbalnette  et  Port-Renard  iucluetvejnent  (24 
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Floffiy.— Comte  de  Luard,  président;  Portier,  vicppréatyent ;  Coquélu,  sécrétait 
Fourmer,  trésorier. 

Joigny.  —  Tartois,  président  ;  Picard  et  Grenet,  vice-présidents  ;    Durville 
Arrault,  secrétaires  ;  A  blond,  trésorier. 

Noyers.  —  Rathier,  président  ;  Gautherin,  vice-président  ;  Blanc,  sécrétait 
Gueneau,  trésorier. 

Sons.  —  De  Fontaine,  président;  de  Rjohechouart,  vice-président;  Delio 
Isidore,  secrétaire;  Dhumez  et  Godard,  trésoriers  jDeshayes,  archiviste. 

Tonnerre.  —  Le  duc  de  Clermont-Tonnerre,  président  ;  Rétif  et  Gollin,  vice-pi 
sidents  ;  Lasnier,  secrétaire  ;  Chaput,  trésorier. 

FERME-ÉCOLE  DÉPARTEMENTALE. 

La  ferme-école  du  département  de  l'Yonne  est  située  à  L'Orme-du-Pont,  pi 
Saint-Sauveur-en-Puisaye . 

Mil.  Tisserand  #,  inspecteur  général  de  l'agriculture  de  1"  classe,  inspecU 
de  l'£cole  ;  Jaluzot,  directeur. 

HARAS. 

Le  département  de  l'Yonne  et  les  départements  de  ta  Haute-Marne,  de  l'Aube 
de  la  Cote-d'Or  forment  la  circonscription  d'un  Haras  dont  le  chef-lieu  esl 
Mon  lier- en-Der  (Haute-Marne). 

CHAMBRE  CONSULTATIVE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES,  A  SENS. 

MM.  Forest,  président;  Pollet  secrétaire  ;  Querelle,  Duchemin,  Déon  (Ulyss 
Dupéchez,  Mancel,  Lelièvre,  Barbier,  Leseur,  membres. 


SOCIETES  ET  ETABLISSEMENTS  DE    BIENFAISANCE. 

DÉPÔT  DÉPARTEMENTAL  DE  MENDICITÉ. 
(Ancien  Hôtel-  Dieu  de  la  Madeleine,  à  Auxerre.) 

COMMISSION  DE  SURVEILLANCE  : 

MM.  le  Préfet,  président;  Châtie,  vice-président  ;  Bonneville,  secrétaire;  Bj 

doin,  Laurenl-Lesseré,  Guiblin  et  Muuier,  membres. 
Personnel  :  MM.  Prudot,  directeur  ;  Nolol,  receveur-économe  ;  Tonnelier  et  DM 
médecins;  l'abbé  Poulin,  aumônier;  Dagois,  gardien  ;  Larent,  gard.,maUre-jardini 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 

Les  commissions  administratives  sont  composées  de  cinq  membres  non  corof 
le  Maire,  président  de  droit,  et  le  plus  ancien  curé  de  la  commune,  membre 
droit. 

Ville d' Auxerre.  —  MM.  le  Maire,  président;  Marie,  juge  honoraire;  Esmel 
polaire  ;    Roguier,  curé  de  Saint- Eusebe  ;   Mérat-Beugnon,  ancien  président 
tribunal  de  commerce  ;  Goupilleau,  ingénieur  en  retraite,  administrateurs  ;  Puisse 
receveur;  N...,  secrétaire. 

Ville  d'AvaUon.  —  MM.  le  Maire,  président;  N  geotle,  Béthery  de  La  Broi 
Bauilenet,  Dodoz  et  Perreau,  administrateurs  ;  Itadot,  receveur.  —  Association 
charité.  Comité  :  le  maire,  président  ;  Couturat,  trésori-  r  ;  Bonichon,  secrétaire 

Ville  de  Joigny.  —  M  VI.  le  Maire,  président;  Putois,  Lefebvre-Devaui,  Thomas] 
Bouron,  Benoit,  Bouvet,  receveur. 

Ville  de  Sens.—  MM.  le  Maire,  président;  Lorne,  Tonnelier,  Brissaud,  Trie! 
administrateurs;  Larchevéque,  receveur. 

Ville  de  Tonnerre  —  MM.  le  Maire,  président  ;  Rendu,  Caillot,  Beau,  Hndin, 
clerc,  administrateurs  ;  Rolland,  receveur. 

ASSOCIATION  POUR  L'EXTINCTION  DE  LA  MENDICITÉ  A  AUXERRI 

Cette  institution,  fondée  en  1841,  a  pour  but  la  distribution  de  secours  à  do 
cile  aux  familles  indigentes. 
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Coure  :  MM.  le  Maire,  président  ;  Larfeufl,  trésorier  ;  Vuillemot,  secrétaire  ;  Marie, 
juge,  filin,  Th.  Sauvai  le,  Laurent-Lesseré,  Tambour,  Isman,  Vie,  membres. 
Ce  comité  tient  ses  séances  le  dernier  jeudi  de  chaque  mois,  à  l'Hôtel-de-VUle. 

ATELIER  DE  CHARITÉ  D'AUXERRE. 

Cet  établissement,  fondé  il  y  a  quelques  années,  est  dû  à  la  générosité  de 
IL  Laurent-Lesseré,  qui  a  fait  don,  pour  sa  création,  d'une  somme  de  2,000  francs. 
I)  est  destiné  à  donner,  pendant  la  mauvaise  saison,  du  travail  aux  ouvriers  de 
certaines  professions  qui  peuvent  en  manquer  à  cette  époque  de  Vannée,  on  à  de 
pauvres  femmes  àçées  et  même  infirmes  qui  n'en  trouveraient  pas  ailleurs.  L'é- 
tattissetteiit  est  dirigé  par  une  commission  composée  de  : 

MM.  Sauvalle,  président;  Blin,  ancien  professeur. 

SALLES  D'ASILE. 

Une  salle  d'asile  est  établie  à  Auxerre  dans  les  bâtiments  de  l'ancienne  gendar- 
merie, sur  la  paroisse  de  Saint-Etienne,  et  reçoit  environ  140  enfants  des  deux 
sexes.  La  direction  en  est  confiée  à  une  des  sœurs  de  la  Présentation  de  Tours.  Il 
existe  aussi  une  salle  d'asile  sur  la  paroisse  Saint-Eusèbe,  rue  Basse-Perrière,  et 
une  antre  salle  d'asile,  cour  St-Pierre,  tenues  toutes  deux  par  les  sœurs  de  la  Pré- 
sentation de  Tours.  Ces  établissements  sont  sous  le  patronage  du  Conseil  municipal. 

A  Sens,  salles  d'asiles  communales  tenues  par  Mlles  Dautel  et  Brion,  directrices. 
Il  existe  en  outre  (rois  salles  d'a»ile  privées  f  la  première  sous  la  direction  des 
sœurs  de  la  Sainte-Enfance  (rue  du  Lion-d'Or),  la  deuxième  dirigée  par  les  sœurs 
de  St- Vincent  de  Paul,  et  la  troisième  par  les  sœurs  de  la  Providence. 

A  Jotgny,  deux  salles  d'asile  communales  tenues  par  les  sœurs  de  la  Présentation 
de  Tours. 

A  Tonnerre,  salle  d'asile  communale  tenue  par  les  sœurs  de  la  Providence 

A  Availon,  salle  d'asile  privée,  tenue  par  les  sœurs  de  la  Providence. 

ORPHELINATS  D'AUXERRE. 

Orphelinat  sur  la  paroisse  Saint-Pierre,  tenu  par  les  sœurs  de  la  Présentation  de 
Tours.  Cet  Orphelinat  est  patronné  par  M.  le  curé  de  cette  paroisse  et  par  une 

réunion  de  demoiselles,  dont  Mlle  de  Biliy  est  présidente,  et  Mme  N , 

vice-présidente.  Dans  cet  établissement  sont  placées  à  l'âge  de  neuf  ans  les  en- 
fants abandonnées  et  les  orphelines.  Ces  enfants  suivent  les  cours  de  l'école  gra- 
tuite et  sont  exercées  aux  travaux  a  l'aiguille. 

Orphelinat  tenu  par  les  dames  religieuses  de  Saint- Vincent-de-Paul,  place  Lebeuf, 
ayant  le  même  but. 

SOCIÉTÉ  DE  CHARITÉ  MATERNELLE  D'AUXERRE. 

Cette  Société  a  pour  but  de  fournir  des  secours  aux  femmes  en  conches  dans 

l'indigence.  —Mme  N présidente  de  l'œuvre   hôtel  de  la  ['relecture  ;  membres 

de  droit  du  Comité  :  M.  le  Curé  de  la  cathédrale  et  M  le  Maire  ;  Conseil  d'admi- 
nistration :  Mme  Limosin,  vice-présidente  ;  Beuve,  de  Crécy,  Legueux,  <  h.  Joly, 
Marmottant,  Momon,  A.  Savatier-Laroche  ;  Trésorier-secrétaire  :  M.  Lechat. 

ASSOCIATION. DES  DEMOISELLES  ÉCONOMES  A  SENS. 

Cette  association,  fondée  à  Sens,  a  pour  but  de  secourir  les  jeunes  filles  pauvres, 
de  leur  apprendre  à  travailler  et  de  les  pla-er  convenablement.  Elle  est  placée 
sous  U  surveillance  des  sœurs  de  la  Sainte-Enfance. 

Il  existe  à  Availon  une  association  ayant  le  môme  but,  subventionnée  par  le  bureau 
de  bienfaisance.  Les  orphelines  ou  jeuuc  filles  pauvres,  au  nombe  de  25  à  30,  sont 
placées  sous  la  direction  des  religieuses  de  Saint- Vincent-de-Paul. 

CONFÉRENCES  DE  SAINT  VINCENT  DE  PAUL. 

Il  existe  plusieurs  de  ces  Sociétés  de  bienfaisance  tant  aux  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement que  dans  quelques  chefs-lieux  des  cantons.  Ces  sociétés  ont  été  approuvées 
par  arrêtes  préfectoraux  en  exécution  de  la  circulaire  ministérielle  du  16  octobre  1 861 . 
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CAISSES  D'ÉPARGNES. 

Auxerre.— Caissier: M.  Lévy  ;  sous-caissier  :  M.  Bal hereau  ;  contrôleur  :  M.  Allons. 

—  Succursales  :  à  Appoigny.  Chablis,  Coulanges-la- Vineuse,  Coulantes-sur- Yonne, 
Courson,  Ligny,  Saint- Sauveur,  Seignclay,  Toucy,  Vermenton  et  Saint-Bris. 

A  vallon.  M.  Perreau,  caissier.  —  Joigny.  M.  Breuillet,  caissier.  —  Sens.  M.  Saus- 
aois,  caissier.  —  Tonnerre.  M.  Laine,  caissier.  —  Saint- Florentin.  M.  Dubois,  caissier. 

La  Caisse  d'AvalLna  une  succursale  à  L'Isle.  M.  Bureau,  caissier. 

La  Caisse  de  Sens  a  des  succursales  à  Chéroy,  Pont-sur- Yonne,  Sergines,  Ville- 
neuve-l'Archevéque,  Villeneuve-la-Guyard;  Thorigny,  Saint- Valérien  et  Vinneuf. 

La  caisse  de  Joigny  a  des  succursales  a  Aillant,  Bassou,  Brienon-l'Archevêque, 
Cerisiers,  Cbarny,  Samt-Fargeau,  Saint-Julien-du-Sauil  et  Villeneuve-sur-Yonne. 
M.  Breuillet,  caissier. 

La  caisse  de  Tonnerre  a  des  succursales  à  Kavières,  Noyers,  Cruzy,  Flogny  el 
Ancy-le-Franc  :  M.  Laine,  caissier. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS   MUTUELS 

Société  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  d1  Auxerre.  —  MM.  J.  Massot, 
président;  Bader,  vice-président;  Bernage,  secrétaire  ;  £.  Thomas,  trésorier. 

Société  de  secours  mutuels,  dite  de  saint  François-Xavier.  —  MM.  Qutntin  $t, 

président  ;  U.  Aichard.  trésorier  ;  Isman,  secrétaire. 

Société  de  secours  mutuels  des  instituteurs  et  institutrices  du  département. 

—  Président  honoraire  :  M.  le  Prélet  ;  président,  M.  Métivier  •  vice-présidents, 
M.  Colin,  inspect.  primaire  honoraire,  et  M.  Jardot,  directeur  de  l'Ecole  normale; 
trésor.,  M.  Camus,  institut,  à  Auxerre  ;  secrétaire,  M.  Martin,  secrétaire  de  l'inspec- 
tion académique;  secrétaire-adjoint,  Al.  Fèvre;  administrateurs,  sept  instituteurs. 

Société  de  secours  mutuels  d' A  vallon.  —  Président  :  M.  Bétry  de  la  Brosse. 

Société  de  secours  mutuels  de  Sens.  —  Président  :  M.  Deligand  ;  vice-prési- 
dent :  M.  Licois  ;  trésorier  :  M.  Prou  ;  secrétaire  :  M.  Soissons. 

Association  scientifique  et  de  bienfaisance  des  médecins,  pharmaciens  et 
vétérinaires  du  département.  —  (résident  :  M.  le  docteur  N...;  vice-présidents. 
MM.  Diouis  des  Carrières  et  Quatre  vaux  ;  secrétaire:  M.  Lordereau;  trésorier: 
M.  Desvignes  (de  Charbuy)  ;  mdmbres  du  conseil  administratif:  MM.  Chavance, 
Hélie,  Bert,  Chadzinski,  Pouillot,  Micbalski,  Comperat,  Quenouille,  Audigé  et  Droin. 

Société  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  médecins  du  département . 

—  Association  générale  des  médrcint  de.  France.  —   Président  :  M.  K ,  à  Sens; 

vice-président>:  MM.  Dionis  des  Carrière-»,  médecin  à  Auxerre,  et  Toutée,  méde- 
cin a  Saint-Fargeau;  secrétaire,  M.  Chadzinski;  trésorier,  M.  Desvignes  fils. 

Celte  Société  a  été  autorisée  par  décret  impérial  du  31  mars  1860. 


Association  des  anciens  élèves  du  Collège  d' Auxerre.  —  Fondée  en  18o9%  cette 
association  a  pour  but  d'établir,  entre  les  anciens  élèves  du  collège  d'Auxerre,  un 
centre  commun  de  relations  amicales  et  d'assistance  fraternelle  el  de  coopérer  en 


Association  des  anciens  élèves  du  Collège  et  du  Lycée  de  Sens.  —  Président, 
M.  Bazire,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris  ;  trésorier,  M.  Lortat  Jacob  ;  com- 
missaires délégués  à  Sens  :  MM.  Moreau,  Lacave,  à  Paris;  Prou,  Pléau,  à  Sens. 
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TROISIÈME  PARTIE 


STATISTIQUE,  SCIENCES  ET  ARTS 


NOTICE 

SUR 

L'HOTEL-DIEU  DE   SAINT-FLORENTIN 


Il  n'est  pas  possible  de  préciser  l'époque  à  laquelle 
remonte  l'Hôtef-Dieu  de  Saint-Florentin.  On  sait  seule- 
ment, par  deux  chartes  de  la  Maladerie,  que  cet  établisse- 
ment existait,  sous  le  nom  de  Maison-Dieu,  en  1279.  Il 
était  situé  alors  près  de  la  rivière  de  TArmance  et  se 
composait  de  quelques  bâtiments  d'habitation,  d'une 
chapelle  et  d'un  enclos  qui  renfermait  421  cordes  de 
terrain . 

Par  qui,  à  quelles  fins  la  Maison-Dieu  avait-elle  été 
fondée  ?....  Fût-ce  par  des  clercs  ?  par  des  laïques  chari- 
tables? par  la  communauté  des  habitants  ou  par  l'un  des 
comtes  de  qui  relevait  Saint-Florentin  î  Le  but  de  la 
fondation  fût-il  d'ouvrir  un  asile,  soit  pour  les  pèlerins 
seulement,  soit  pour  tous  les  voyageurs  pauvres,  soit 
encore  pour  les  malades  indigents  de  la  localité  ?  —  De 
ces  diverses  suppositions  qui  toutes  peuvent,  selon  les 
époques,  s'appliquer  aux  origines  des  établissements  hos- 
pitaliers, il  n'en  est  point  que  des  documents  certains 
rommandent  de  préférer.  Notons  toutefois  que  l'abbé 
Depaquy  (1)  incline  à  croire  que  la  Maison-Dieu  de  Saint- 

(!)  L'abbé  Depaquy,  dernier  abbé  de  Pontigoy,  qui  sut 
reconnaître  la  paifiiole  hospitalité  que  lui  donna  pendant 


Florentin  fut  fondée  par  un  comte  de  Champagne  et  dotée 

{>ar  la  ville,  se  basant  sur  ce  fait  qu'à  l'époque  la  plus 
ointaine  où  Ton  puisse  remonter,  le  Seigneur  et  le  Maire 
de  Saint- Florentin  avaient  le  droit  d'instituer  et  de  desti- 
tuer le  Maître  de  la  Maison-Dieu. 

Dans  les  premiers  temps  dont  l'histoire  est  connue, 
la  Maison-Dieu  était  desservie  par  une  communauté  de 
frères  dont  le  chef  avait  le  titre  de  Maître  ou  Gouverneur. 
Ce  Maître  faisait  tous  les  actes  d'administration,  touchait 
les  revenus,  les  dépensait,  à  seule  charge  pour  lui  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  à  la  municipalité,  aux  habi- 
tants et  aux  frères  ;  mais  il  ne  pouvait  engager  l'établis- 
sement qu'avec  le  concours  des  maires,  échevins  et 
habitants,  probablement  aussi  avec  l'assentiment  des 
religieux. 

Cette  communauté  de  frères  paraît  avoir  existé  jusque 
dans  la  première  moitié  du  xive  siècle.  Peut-être  se  dis- 
persa-t-elle  à  la  suite  de  la  décision  du  concile  de  Vienne 
(131 2),  qui,  pour  mettre  un  terme  aux  malversations  com- 
mises par  les  clercs,  primitivement  chargés  de  la  gestion 
des  établissements  hospitaliers,  ordonna  que  l'adminis- 
tration des  hôpitaux  fut  confiée  à  des  laïques.  Peut-être 
subsista-t-elle  jusqu'à  l'époque  (1356)  où,  sur  l'approcha 
des  Anglais,  la  Maison-Dieu,  qui  était  située  en  dehors  des 
fortifications,  fut  brûlée,  par  mesure  de  défense,  poui 
éviter  que  l'ennemi  ne  s'y  logeât.  Quelle  que  fut  la  caus€ 
de  l'éloignement  des  frères,  on  voit  que,  dans  la  second* 
partie  du  xive  siècle,  le  Maître  de  la  Maison-Dieu  étal 
pris  parmi  les  habitants  de  la  ville.  Ses  fonctions  demeu 
rèrent  les  mêmes  que  par  le  passé.  Certaines  restrictioni 
cependant  furent  apportées  a  leur  exercice  ;  c'est  ains 

3ue  le  Maître  ne  pouvait,  sans  une  ordonnance  du  Maire 
épenser  un  seul  denier. 

Malgré  les  bons  effets  qu'on  en  pouvait  attendre,  i 
s'en  fallut  bien  que  le  nouveau  mode  d'administratioi 
fût  pour  la  Maison-Dieu  une  cause  de  sauvegarde  et  d 
prospérité.  Quoique  les   ressources  de  l'établissemec 

toute  la  révolution  la  ville  de  Mont-Armance,  en  dépouillam 
classant  et  transcrivant  pour  une  bonne  partie  les  anciet] 
titres  de  l'Hôtel-Dieu. 
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dussent  être  employées  uniquement  à  l'exercice  de  l'hos- 
pitalité, on  ne  craignit  pas  d'en  appliquer  la  plus  forte 
partie  à  des  œuvres  étrangères  à  l'esprit  de  la  fondation. 
Qu'un  prédicateur,  par  exemple,  vint  s'établir  dans  le 
pays  pour  y  prêcher  le  Carême  ou  l'Avant,  la  Maison- 
Dieu  lui  fournissait  logement,  bois,  linge,  et,  s'il  le 
demandait,  nourriture.  Pendant  plus  de  trente  ans,  le 
principal  du  collège  y  résida.  Le  collège  même  v  fut 
installé;  et,  en  1644,  la  ville,  pour  se  dispenser  d'acheter 
un  presbytère,  disposa  des  bâtiments  de  la  Maison-Dieu 
en  faveur  du  curé.  Autres  abus  non  moins  contraires  au 
but  de  rétablissement!  Un  père  de  famille  était-il  sur- 
chargé d'enfants?  Un  orphelin  était-il  sans  ressources? 
Un  propriétaire  même  se  trouvait-il  dans  la  gêne  ?  Sans 
plus  de  scrupule,  le  Maire  faisait  prélever  sur  les  revenus 
de  la  Maison -Dieu  tantôt  un  secours  une  fois  donné, 
tantôt  une  petite  pension  mensuelle.  De  même  pour  le 
paiement  des  gages  du  principal  du  collège  et  du  maître 
d'école.  Il  n'était  pas  jusqu'à  l'Aumônier  du  roi  qui  ne  se 
mit  en  droit  d'imposer  a  l'établissement  des  pensions 
au  profit  de  personnes  étrangères  à  la  ville.  —  Quant  aux 
malades  soit  résidents,  soit  de  passade,  tout  porte  à  croire 
qu'on  ne  s'en  souciait  guère.  Pendant  fort  longtemps, 
rien  n'indique  dans  les  comptes  que  des  médicaments 
aient  été  achetés;  nul  indice  de  dépenses  pour  approvi- 
sionnement de  pain,  de  viande,  de  linge,  etc.  Les  malades 
ne  trouvaient  à  THôtel-Dieu  que  le  lit,  le  feu  et  la  toile 
pour  l'ensevelissement. quand  ils  venaient  à  succomber. 
De  gardien,  il  n'en  était  pas  question.  Il  n'y  avait  dans 
rétablissement  qu'un  concierge  ;  encore  sa  trace  dis- 
paraît-elle après  4596.  Une  enquête  faite  en  4683  au 
sujet  d'un  bris  de  porte  commis  à  l'Hôtel-Dieu  par  des 
jeunes  gens,  montre  que  les  malades  n'avaient  personne 
pour  les  garder. 

Il  ressort  de  ces  faits  que,  pendant  des  siècles,  l' Hôtel- 
Dieu  de  Saint-Florentin  n'échappa  point  aux  abus  qui 
s  étaient  introduits  dans  les  établissements  charitables 
malgré  les  décrets  des  conciles,  les  délibérations  des  états 
généraux  et  les  ordonnances  royales  :  abus  si  répandus 
aue,  d'après  un  historien  ecclésiastique  des  hôpitaux, 
!  abbé  de  Recalde,  «  quoique  le  nombre  des  hôpitaux  fût 


immense,  il  n'y  en  avait  peut-être  pas  six  qui  fussent  bien 
régis.  » 

Cette  déplorable  situation  de  THôtel-Dieu  de  Saint- 
Florentin  servit  de  prétexte  à  l'Ordre  de  Saint-Lazare 
pour  demander  que  rétablissement  fût  mis  en  sa  posses- 
sion par  application  de  Tédit  royal  de  4672,  qui  concédait 
à  l'Ordre  toutes  les  maisons  hospitalières  où  l'hospitalité 
n'était  pas  exercée  suivant  les  conditions  de  leur  fonda- 
tion. Les  prétentions  de  l'Ordre  toutefois  furent  repous- 
sées. Il  ne  put  obtenir  que  la  remise  de  la  Maladerie  de 
Saint-Florentin  :  encore  cette  maison  lui  fut-elle  enlevée 
en  4693,  et,  deux  ans  plus  tard,  elle  était  unie  à  l'Hôtel  - 
Dieu. 

A  partir  de  cette  réunion,  l'Hôtel-Dieu,  dont  les  reve- 
nus se  trouvaient  être  considérablement  augmentés, 
commença  à  fonctionner  avec  une  régularité  que  l'avenir 
lui  a  conservée.  Cette  amélioration  doit  être  attribuée, 
d'une  part,  aux  changements  apportés  dans  la  composi- 
tion de  son  administration  ;  d'autre  part,  au  soin  que  mit 
cette  dernière  à  exécuter  les  prescriptions  de  la  déclara- 
tion royale  du  42  décembre  4698.  Dès  les  premiers  jours 
de  4696,  les  maire  et  échevins  avaient  reçu  l'ordre  de 
s'adjoindre  deux  directeurs  pris  en  dehors  de  la  munici- 
palité. Mais,  trois  ans  après,  en  exécution  de  la  déclara- 
tion de  4698,  une  nouvelle  administration  fut  organisée, 
laquelle  se  composait  du  bailli,  du  procureur  du  fiscal, 
du  maire,  du  premier  échevin,  du  curé,  ayant  tous  le 
caractère  de  directeurs  nés,  et  de-  deux  autres  directeurs 
que  devait  élire  tous  les  trois  ans  une  assemblée  générale 
formée  du  bureau  en  exercice,  des  anciens  directeurs  et 
de  tous  ceux  qui  avaient  droit  de  prendre  part  aux  réu- 
nions de  la  communauté  des  habitants.  A  ces  adminis- 
trateurs était  adjoint  un  trésorier  qui  n'aurait  pas  voix 
délibérative  et  ne  pourrait  faire  de  dépenses  que  sur  les 
ordonnances  des  deux  directeurs  élus.  Enfin,  pour  régler 
les  questions  d'une  importance  exceptionnelle,  on  con- 
voquerait à  l'avenir  les  anciens  directeurs  et  même  en 
certains  cas,  —  comme  projets  de  constructions,  d'alié- 
nations, d'emprunts,  procès  à  soutenir  ou  à  intenter,  — 
la  généralité  des  habitants . 

Aussitôt  installée,  la  nouvelle  administration  travailla 


à  dire  rentrer  l'Hôtel-Dieu  dans  la  voie  dont  il  n'eût 
jamais  dû  s'écarter.  Ses  premiers  soins  furent  de  mettre 
l'Etablissement  à  même  de  recevoir  des  malades.  En 
attendant  qu'il  y  eut  des  fonds  pour  acheter  des  lits  et 
payer  un  gardien,  on  décida  que  des  aliments  seraient 
fournis  à  domicile.  Pensions  et  dons  manuels  furent 
immédiatement  supprimés.  Des  secours  de  cette  nature, 
étaient,  pensa-t-on  avec  raison,  du  ressort  de  Y  Aumône 
.Etablissement  fort  bien  rente  dont  on  rencontre  la  trace 
dès  le  xnie  siècle  et  qui  existait  encore  au  moment  de  la 
Révolution). 

A  partir  de  1 701 ,  on  trouve  dans  les  comptes  de  l'Hôtel- 
Dieu  des  dépenses  pour  achat  de  pain,  de  vin,  de  viande 
et  de  médicaments.  En  4  703,  deux  maisons  furent  ache- 
tées pour  transférer  l'établissement  dans  l'emplacement 
qu'il  occupe  aujourd'hui.  Les  années  suivantes,  d'autres 
petits  bâtiments  contigus  à  ces  maisons  furent  acquis,  et 
Iorsquëclata  la  Révolution,  l'installation  de  l'Hôtel-Dieu 
était  à  peu  près  telle  Qu'elle  est  actuellement. 

A  mesure  que  le  local  s'était  agrandi,  l'hospitalité 
donnée  aux  malades  avait  pris  une  extension  croissante. 
De  quatre  lits  seulement  gui  existaient  en  4724,  on  était 
arrivé  à  huit  en  4755,  à  dix  en  4764,  et  à  douze  en  4768. 
D'autre  part,  un  personnel  avait  été  formé  pour  donner 
des  soins  aux  malades.  Vers  4700,  une  fille  laïaue  était 
entrée  comme  garde-malade  dans  la  maison.  En  4723,  on 
en  voit  trois  :  il  y  avait,  en  outre,  une  servante.  En  4728, 
on  nomme  une  supérieure,  à  laquelle  les  autres  femmes 
doivent  obéir.  Après  être  resté  pendant  une  soixantaine 
d'années  entre  les  mains  de  femmes  laïques,  le  service 
de  l'Hôtel-Dieu  passa  à  des  sœurs  hospitalières  de  la 
Charité  de  Sainvillè.  Pourquoi  ce  changement  ?  Rien  ne 
l'indique.  Peut-être  ne  faut-il  l'attribuer  qu'à  ce  préjugé 
encore  si  répandu  aujourd'hui  chez  nous,  malgré  les 
exemples  des  pays  protestants,  que  les  corporations  reli- 

Eeuses  sont  seules  propres  à  soigner  les  malades  dans 
s  hôpitaux.  Quoiqu'il  en  soit  du  motif,  deux  sœurs  de 
la  Charité  de  Sainvûle  vinrent  en  1765  s'établir  à  l'Hôtel- 
Dieu.  Une  troisième  leur  fut  adjointe  en  4777.  L'une  de 
ces  sœurs  était  chargée  de  tenir  une  école  fondée  par  un 
don  spécial  pour  l'instruction  gratuite  des  filles  pauvres. 
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Enfin,  un  médecin  et  un  chirurgien  furent  attachés  à 
l'établissement,  d'abord  gratuitement  ,  plus  tard  moyen- 
nant rétribution. 

Pendant  la  Révolution,  l'Hôtel-Dieu  ressentit  le  contre- 
coup des  mesures  prises  par  l'esprit  novateur  et  systéma- 
tique du  temps  :  mesures  dont  on  n'a  souvent  voulu  voir 
3ue  les  défectuosités  quand  il  eût  été  juste  de  tenir  compte 
es  intentions  qui  les  avaient  inspirées.  Dans  la  pensée 
de  la  Constituante  et  de  la  Convention,  un  Etat  devait 
prendre  à  sa  charge  tout  le  fardeau  des  misères  des 
individus  qui  le  composent.  «  Le  devoir  de  la  société, 
disait  La  Rochefoucault-Liancourtdans  le  Plan  de  travail 
du  Comité  pour  F  extinction  de  la  mendicité,  est  d'assister 
sans  travail  ceux  à  qui  l'âge  ou  les  infirmités  ôtent  tout 
moyen  de  s'y  livrer.  »  A  ce  principe  venait  se  joindre 
cette  considération  que  parmi  les  2,485  hôpitaux  qui 
existaient  alors  en  France,  les  uns  avaient  trop  de  res- 
sources, les  autres  trop  peu  :  d'où  ce  résultat  <Jue,  dans 
les  premiers,  la  paresse  pouvait  rencontrer  de  lâcheuses 
complaisances  ;  que,  dans  les  seconds,  les  besoins  réels 
ne  pouvaient  être  convenablement  soulagés.  Pour  remé- 
dier à  ce  double  inconvénient  une  seule  solution  parut 
possible  :  vendre  les  biens-fonds  des  établissements  cha- 
ritables et  concentrer  les  revenus  des  sommes  produites 
par  la  vente  dans  les  mains  de  l'Etat  qui  en  ferait  chaque 
année  une  juste  et  utile  répartition  entre  les  différentes 
maisons  de  charité.  C'est,  en  effet,  ce  oui  fut  décidé.  Mais 
lorsqu'on  en  vint  à  l'exécution  du  plan,  des  difficultés 
inattendues  se  présentèrent,  et  ce  ne  fut  pas  sans  de 
grandes  hésitations  qu'on  se  résolut  à  vendre  les  biens. 
Aussitôt  d'ailleurs  que  la  Terreur  fut  passée,  la  Conven- 
tion, reconnaissant  son  erreur,  vota  une  surséance  à  la 
vente  des  immeubles  qui  restaient.  De  fait,  cet  ajourne- 
ment fut  un  abandon  définitif  du  projet  qui  avait  été 
conçu  ;  car,  à  la  date  du  16  vendémiaire,  an  Y,  intervint 
une  loi  cjui  déclara  que  les  «  hospices  seraient  conservés 
dans  la  jouissance  de  leurs  biens  et  des  rentes  et  redevances 
qui  leur  étaient  dues  par  le  Trésor  ou  par  des  particuliers  ; 
que  ceux  de  leurs  immeubles  qui  avaient  été  vendus  leur 
seraient  remplacés  en  biens  nationaux  du  même  produit; 
qu'enfin  les  redevances,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
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dont  ils  jouissaient  sur  les  domaines  nationaux  qui  avaient 
été  vendus,  ou  sur  des  biens  appartenant  à  des  particuliers, 
qui,  pour  s'en  libérer,  en  avaient  versé  le  prix  au  Trésor 
pubkc,  seraient  payées  par  le  Trésor  aux  hospices.  » 

Ces  dispositions  rétablirent  l'Hôtel-Dieu  de  Saint-Flo- 
rentin dans  la  situation  où  il  se  trouvait  avant  la  Révolu- 
tion.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  que  l'application  des  premiè- 
res mesures  de  la  Convention  lui  eût  coûté  des  pertes 
bien  considérables.  D'un  état  dressé  par  la  Commission 
administrative  et  approuvé  par  le  Conseil  général 
de  la  Commune ,  il  résulte  que  le  patrimoine  de 
l'Etablissement  n'avait  été  entame  que  par  la  vente  d'un 
labourage,  situé  au  Croûtes,  rapportant  annuellement 
treize  bichets  de  blé,  et  par  le  remboursement  à  l'Etat  de 
rentes  produisant  un  revenu  d'environ  130  francs.  Aussi, 
lorsque  plus  tard  l'Hôtel-Dieu  reçut  une  inscription  de 
rente  au  grand  livre  de  350  francs,  l'indemnité  dut 
paraître  suffisante.  On  pourrait  dire  même  que,  sauf  la 
gêne  que  lui  causa  pendant  un  certain  temps  le  rempla- 
cement de  ses  revenus  par  des  subventions  de  l'Etat, 
l'Hôtel-Dieu  ne  perdit  réellement  à  la  Révolution  que  le 
privilège  qu'il  possédait,  de  pouvoir,  seul,  tenir  une  bou- 
cherie pendant  le  Carême  :  droit  que  tantôt  il  exerçait 
lui-même,  tantôt  il  amodiait. 

Depuis  la  fin  de  la  Révolution,  l'Hôtel-Dieu  n'a  cessé 
de  jouir  dune  existence  paisible  et  prospère  qui  lui  a 
permis  d'élargir  le  cadre  de  son  fonctionnement.  A  l'école 
de  jeunes  filles  indigentes,  créée,  comme  on  l'a  vu,  en 
1777,  furent  ajoutés  un  externat  payant  et  même  un 
pensionnat.  Plus  tard,  ces  deux  annexes  ayant  paru  devoir 
être  supprimées,  on  y  substitua  une  Salle  d'asile  qui 
existe  encore  aujourd'hui-  Le  service  hospitalier,  d'autre 
part,  a  reçu  un  développement  qui  s'est  continué  jusqu'à 
ces  derniers  temps.  L'Hôtel-Dieu  dispose  actuellement 
de  dix-huit  lits  pour  les  malades.  11  a,  de  plus,  été 
établi,  en  4872,  deux  salles  pour  les  épidémies  :  salles, 
il  est  vrai,  que,  malgré  leur  excellente  installation,  la 
nouvelle  Commission  administrative,  par  des  raisons 
d'elle  seule  connues,  n'a  pas  encore  jugé  à  propos  de 
meubler.  —  En  de  telles  conditions,  THÔtel-Dieu,  on  le 
voit,  est  pleinement  à  même  de  satisfaire  à  ses  obliga- 
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fois  munie  d'un  pont  mobile.  L'œil  s'arrête  avec  plaisir 
sur  les  fines  moulures  qui  encadrent  de  grandes  et  belles 
fenêtres,  divisées  par  des  meneaux,  et  la  plupart  défen- 
dues par  des  barreaux  de  fer  terminés  par  des  fleurs  de 
lys  artistement  ouvragées.  À  l'intérieur,  on  remarque  de 
magnifiques  cheminées  en  pierre  d'une  ciselure  soignée, 
la  vis  de  l'escalier,  et  notamment  unejolie  petite  chapelle 
dont  la  voûte  repose  sur  des  nervures  finement  profilées 
et  dorées  ;  on  distingue  encore  les  traces  d  une  couche 
bleue  parsemée  d'étoiles  d'or. 

La  chroniaue  raconte  que  Rosalde,  dame  de  Folin,  fît 
don  à  la  collégiale  de  Cnâtel-Censoir  d'une  châsse  de 
vermeil  toute  chargée  de  niellures  relatives  au  martyre 
de  saint  Potentien,  dont  elle  devait  renfermer  les  reliques. 
Cette  Rosalde  appartenait-elle  à  la  maison  de  Mont-Saint- 
Jean?  On  ne  peut  que  le  conjecturer;  toujours  est-il 
qu'après  avoir  appartenu  à  la  famille  de  Blain,  Folin 
passa  dans  celle  de  Bourgoin,  qui  posséda  cette  terre  plus 
de  trois  cents  ans.  Voici  la  liste  chronologique  des  sei- 
gneurs que  nous  avons  pu  découvrir  : 

1389.  — Jean  le  Bourgoing,  écuyer,  seigneur  de  Folin 
en  partie. 

4435.  —  Philibert  le  Bourgoing,  écuyer,  seigneur  de 
Folin  et  Champlévrier,  échanson  de  l'hôtel  de  Charles, 
comte  de  Nevers  et  de  Réthel,  baron  de  Donzy,  grand 
gruyer  des  eaux  et  forêts  d'Auxerrois  et  de  Bourgogne  , 

fwemier  écuyer  du  comte  d'Etampes,  et  gouverneur  de 
a  ville  et  château  de  Luzy. 

4497.  —  Jean  le  Bourgoing,  seigneur  de  Folin. 

4545.  —  Jean  le  Bourgoing,  seigneur  de  Folin. 

4569.  —  Philibert  le  Bourgoing,  seigneur  de  Folin. 

4585.  —  Gabriel  le  Bourgoing,  écuyer,  seigneur  de 
Folin,  de  Lichères,  de  Lucy-sur- Yonne,  de  Champlévrier, 
de  Montchalon,  de  Grésigny  et  de  Pousseaux. 

4604.  —  François  le  Bourgoing,  écuyer,  seigneur  de 
Folin,  de  Champlévrier,  de  Charentenay,  de  Coulanges- 
sur-Yonne  et  de  la  Grange-Folle. 

4636.  —  Jean  le  Bourgoing,  seigneur  de  Folin  et  de 
Cou  langes-sur- Yonne. 

4676.  —  Charles  le  Bourgoing, écuyer,  baron  de  Folin, 
mort  le  44  juillet  4699. 
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4700.  — r  Marguerite-Françoise  le  Bourgoing»  dame  de 
Folin,  morte  en  avril  4736,  épouse  de  Paul  de  Grivel  de 
Grossove,  comte  d'Ouroy,  rejeton  d'une  des  plus  vieilles 
races  du  Bourbonnais. 

Le  comte  d'Ouroy  et  ses  enfants  portèrent  un  tel  dé- 
sordre dans  leurs  affaires,  qu'une  nuée  de  créanciers 
s'abattit  sur  les  immenses  possessions  qu'ils  avaient  en 
Nivernais  et  en  Bourbonnais;  la  terre  de  Folin  devint  la 
propriété  de  David-Pierre  Perrinet  du  Peseau,  qui  s'était 
déjà  rendu  acquéreur  de  plusieurs  grandes  terres  aux 
environs.  Sa  fille,  la  marquise  de  Langeron,  laissa  Folin  à 
la  comtesse  Charles  de  Damas,  l'aînée  de  ses  enfants,  et 
aïeule  du  comte  Charles  de  Vogué,  qui  fit  construire  des 
bâtiments  d'exploitation  en  dehors  du  château.  Il  mourut 
à  Paris,  le  43  avril  1874,  et  Folin  appartient  aujourd'hui 
à  sa  petite  fille,  Marthe  de  Vogué,  fille  du  comte  Melchior 
de  Vogué,  ambassadeur  de  France  à  Vienne,  et  de  Mar- 
guerite de  Vogué,  sa  première  femme.  On  pense  que  des 
travaux  considérables  rendront  un  jour  à  Folin  toute  sa 
splendeur  d'autrefois. 

COMTE  DE  CHASTBLLUX. 


MEMOIRE 

pour  l'établissement  d  une  mesure  conforme  pour  la  vente 

DES  GRAINS   SUR  LE  MARCHE  DE  TOUCT. 


La  curieuse  pièce  que  nous  reproduisons  ici  d'après  un  ma- 
nuscrit tiré  de  la  collection  de  M.  E.  Lorin,  a  été  adressée  en 
1750  à  Tévéque  d'Auxerre,  M.  de  Caylus. 

Elle  doit  avoir  été  rédigée  par  le  sieur  Legrand,  ainsi  que 
l'atteste  une  lettre  qui  raccompagne,  signée  de  lui  et  datée  du 
30  janvier  1750. 

«  Les  difficultés  qui  se  présentent,  écrit-il  à  l'évéque,  au  sujet 
«  de  rétablissement  d'un  boisseau  uniforme  dans  le  marché  de 
«  notre  ville  et  les  maisons  de  vos  habitants  pour  la  vente  et 
«  achat  des  grains  et  les  payements  des  redevances  seigneuriales, 
«  m'obligent  de  recourir  à  vous,  Monseigneur,  pour  vous 
«  supplier,  après  avoir  fait  examiner  le  mémoire  que  je  prends 
*  la  liberté  de  vous  adresser,  de  me  faire  passer  votre  déiibé- 
«  ration  et  les  moyens  nécessaires  à  un  ouvrage  solide  et  hors 
«  de  contredit  légitime.  » 

MÉMOIRE. 

Il  s'agit  de  l'établissement  d'une  mesure  uniforme  pour 
la  vente  des  grains  dans  le  marché  de  la  ville  de  Toucy  et 
le  payement  des  redevances  seigneuriales. 

Il  ne  ce  trouve  icy  aucuns  titres  c[ui  constatent  le  dia- 
mètre, hauteur,  continance  ou  poids  du  boisseau,  sauf 
que  chez  différans  particuliers  il  y  a  des  boisseaux  éta- 
lonnés aux  armes  des  anciens  seigneurs,  mais  d'une  con- 
tinance moindre  que  celle  du  boisseau  que  Monsieur 
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l'Evêque  a  eu  la  bonté  d'ordonner  être  envoyé  en  dernier 
lieu. 

Il  était  intéressant  pour  rétablissement  de  cette  unifor- 
mité du  concours  et  des  seigneurs  et  des  habitans,  pour 
cela  on  avait  formé  le  projet  de  les  convoquer  et  de  leur 
consentement  de  prononcer  une  ordonnance  portant  fixa- 
tion de  la  mezure  par  raport  au  nouveau  Boisseau ,  et 
deffences  à  tous  particuliers  de  vendre  et  acheter  sinon  à 
cette  mesure,  a  reflet  de  quoy  ils  seroient  tenus  de  dépo- 
ser au  greffe  ceux  dont  ils  entendoient  se  servir  pour  y 
être  étalonnez. 

Mais  on  sest  aperçu  de  la  discordance  de  ces  habitans; 
les  uns  étant  davis  de  la  réception  de  ce  dernier  boisseau, 
les  autres  voulant  au  contraire  que  ce  soit  lancien  qui  ayt 
la  préférence. 

Linterest  des  premiers  parce  que  se  trouvant  obligez 
d'acheter  du  grain  au  marché  ils  en  auront  plus  grande 
quantité  sans  faire  atention  que  le  prix  en  sera  plus  con- 
sidérable. 

Celui  des  seconds  parce  que  au  moyen  de  ce  que  ce 
dernier  Boisseau  se  trouve  plus  grand  que  lancien  ils  se 
trouveront  surchargez  pour  le  payement  des  redevances 
seigneuriales. 

Le  dernier  Boisseau  envoyé  contient  vingt  pintes  et 
plus  à  la  jauge,  ce  qui  fait  quarante  pintes  pour  le  bi- 
chet. 

Lancien  ne  parait  devoir  être  que  de  trente-deux  pintes 
à  la  jauge,  ce  qui  fait  une  différai! ce  entre  ces  deux  Bois- 
seaux de  huit  pintes  par  bichet. 

Les  habitans  oui  demandent  la  réduction  du  Boisseau 
a  seize  pintes  a  ta  jauge,  sauthorisent  dune  reponce  faite 
le  i  9  octobre  1 642  a  la  signification  qui  avoit  été  faite 
sous  le  nom  de  feu  Monsieur  Debroc,  contenant  les  droits 
généraux  de  sa  terre  de  la  Chatelnie,  par  laquelle  ils  ont 
déclarez  la  mesure  du  Boisseau  être  seulement  de  seize 
pintes  à  la  jauge  et  celle  du  bichet  à  trente  deux  avec 
protestation  au  cas  dexces  de  cette  mezure  de  ce  pourvoir 
pour  en  être  la  réduction  ordonnez  sur  ce  pied. 

Par  raport  a  cette  diversité  de  sentimens  et  quil  ny  a 
au  trésor  literal  de  la  Baronnie  de  Toucy  aucun  titre  oui 
fixe  invariablement  la  mesure  du  Boisseau,  on  supplie 
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fres  huriblemékft  Monsieur  l'Evesque  dordonner  de  voir 
dans  son  trésor  sil  nv  auroit  point  quelques  pièces  gui 
put  suppléer  a  ce  deffaut,  comme  il  y  a  eu  contestation 
entre  Monsieur  Debroc  et  les  babitans  en  1642,  il  y  a  lieu 
de  présumer  quil  y  en  doit  avoir  et  dans  le  cas  ou  il  ny  en 
auroit  pas  de  décider  lequel  des  deux  Boisseaux  doit  être 
employé  pour  letablissement  de  mesure,  si  lancien  éta- 
lonné aux  armes  des  Seigneurs  ou  le  dernier  envoyé, 
mais  on  croit  être  obligé  de  luy  observer  que  ce  ne  sera 

f)oint  sans  difficulté  et  que  lordonnance  qui  en  ordonnera 
usage  a  lavenirne  sera  point  solide,  même  sujette  a  refor- 
mation, a  moins  quelle  ne  soit  du  consentement  de  tous 
les  habitans. 

Telle  que  soit  la  décision  elle  ne  fera  point  obstacle  au 
dernier  règlement. 

(Collection  de  M.  Lorin). 


A  MONSEIGNEUR 

Monseigneur  F  illustrissime  et  révérentissime  Evêque 
(FAuxerre,  Chef  de  F  Administration  de  F  Hôtel  - 
Dieu  (4). 

Les  maîtres  en  l'art  et  science  de  chirurgie  de  cette 
ville,  convaincus  des  soins  et  des  attentions  de  Votre 
Grandeur  à  procurer  au  peuple  que  la  providence  lui  a 
confié,  les  avantages  les  plus  solides,  viennent  implorer 
sa  protection  pour  l'accomplissement  d'un  dessein  qui 
tournera  absolument  à  l'utilité  publique. 

Ce  dessein,  Monseigneur,  est  d'obtenir  les  moyens  et 
la  facilité  de  se  perfectionner  dans  leur  art  de  pouvoir 
joindre  aisément  la  théorie  dans  la  matière  chirurgicale 
à  la  pratique  ;  et,  pour  y  parvenir,  de  se  prêter  mutuelle- 
ment leurs  lumières  et  leurs  connaissances,  et,  par  là, 
en  acquérir  qui  puissent  les  diriger  sûrement  dans  leurs 
opérations. 

Dans  cette  vue  si  conforme  à  la  volonté  du  roi,  mar- 
quée par  toutes  les  grâces  et  les  avantages  dont  notre 
raonargue  a  comblé  les  chirurgiens,  ceux  d'Auxerre  ont 
sollicite  et  obtenu,  en  \  748,  de  Sa  Majesté,  par  arrêt  de 
son  conseil,  une  place  appartenant  à* son  domaine,  située 
en  cette  ville,  cour  du  Palais  ;  là  ils  ont  fait  édifier  à  leurs 
dépens  un  amphitéâtre  et  une  salle  d'émulation  ;  il  ont 
fait  plus,  persuadés  que  les  écrits  des  maîtres  de  l'art 
seraient  une  source  de  lumières  pour  eux,  qui  les  éclaire- 
rait surtout  en  quantité  d'opérations  aussi  rares  qu'elles 
sont  de  conséquence  pour  ceux  qui  y  sont  sujets,  ils  tra- 

(l)  Cette  pièce,  qui  ne  porte  point  de  date,  sort  des  presses 
de  François  Fourni er.  Elle  ne  peut  être  antérieure  à,  1750. 
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vaillèrent  à  se  former  une  bibliothèque  commune  ;  ils  ont 
eu  la  consolation  de  voir  des  citoyens  zélés  se  prêter  libé- 
ralement à  y  contribuer,  entr'autres  M.  d'Avigneau,  lieu- 
tenant général,  M.  Bussière,  avocat,  M.  Fournier,  impri- 
meur, M.  de  la  Grange,  la  veuve  même  d'un  de  leurs 
confrères,  mort  subitement,  et  dont  ils  regrettent  encore 
le  zèle  et  les  lumières,  leur  fit  présent  de  soixante  volumes 
de  sa  bibliothèque. 

Nous  ne  perdions  point  de  temps,  nous  tenions  nos 
assemblées,  nous  conférions  ensemble  de  tous  les  cas 
difficiles  et  extraordinaires  qui  se  présentaient,  nous  nous 
communiquions  nos  connaissances  ;  tous  les  lundis  de 
chaque  mois  nous  donnions  gratuitement  des  consulta- 
tions en  faveur  des  pauvres  ;  ces  consultations  étaient 
E récédées  de  discours  qui  faisaient  connaître  la  nature  de 
l  maladie,  la  méthode  de  la  traiter,  et  les  moyens  sûrs 
d'en  procurer  la  guérison  ;  trois  d'entre  nous  démon- 
traient publiquement  et  annuellement  l'anatomie,  les 
opérations  et  les  principes  de  chirurgie,  l'Hôtel-Dieu  nous 
fournissait  les  cadavres,  et  nous  avions  déjà  enrichi  noire 
salle  de  deux  sujets  d'anatoniie  desséchés.  Il  est  aisé  de 
juger  de  l'avantage  que  nous  pourrions  retirer  de  ces 
exercices  pour  l'utilité  publique.  M.  le  comte  de  Saint- 
Florentin  en  rendit  compte  au  roi,  en  juillet  «1749.  Sa 
Majesté  eut  la  bonté  de  lui  dire  qu'elle  approuvait  fort  ce 
dessein  et  que  la  continuation  lui  en  serait  agréable.  Mais 
il  ne  nous  est  pas  permis  aujourd'hui  de  concourir  aux 
vues  de  Sa  Majesté,  soit  jalousie,  soit  quelqu'autres  motifs 
qui  nous  sont  inconnus,  les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu 
ont  refusé  de  continuer  à  nous  donner  des  cadavres. 

Un  second  moyen  encore  plus  efficace  pour  nous  per- 
fectionner dans  la  pratique,  c'est  la  fréquentation  des 
hôpitaux.  Les  maladies  chirurgicales  sont  assez  rares 
dans  la  ville,  elles  peuvent  au  plus  occuper  un  seul  chi- 
rurgien, l'indigence  oblige  ceux  qui  ont  besoin  de  la  chi- 
rurgie de  se  retirer  à  l'Hôtel-Dieu  ;  c'est  là  où  il  se  fait 
des  opérations  fréquentes  de  toute  espèce  :  ce  lieu  doit 
donc  être  regardé  comme  une  école  qui  peut  beaucoup 
nous  aider  dans  les  vues  que  nous  avons  ;  mais  hélas  ! 
on  la  fermée  celte  école  aux  chirurgiens,  un  seul  y  a 
entrée,  un  seul  y  travaille,  tous  les  autres  en  sont  exclus  ; 


quwi  1^  autos  çfeicu^r^s  c'y  sont  présentés,,  on  a  re- 
culé  VV^ure  des  pan^enierUs,  on  a  différé  les  opérations, 
tout  s  y  est  feH  furtivement  ;  on  a  fait  plus,  on  a  refusé 
positivement  l'entrée  de  la,  maison  :  rien  de  plus  contraire 
au  bon  ordre,  $m  bien  des  pauvres  et  à  Fusa  ce. 

Un  chirurgien  seul,  travaillant  dans  un  hôpital,  craint- 
il  donc  c^être  éclairé  des  autres,  ou  que  les  autres  pro- 
fitent de  ses  connaissances  ;  le  bon  ordre  ne  s'accommode 
ni  de  ces  défiances  ni  de  ces  réserves.  Des  pauvres  qui 
n'ont  qu'un  chirurgien,  sans  substitut,  sans  élèves,  peu- 
vent-ils toujours  être  soulagés  selon  leurs  besoins  ?  La 
maladie,  l'absence,  l'occupation  en  ville  ne  prennent-ils 
pas  souvent  des  moments  très  précieux  dans  des  accidents 
inopinés  et  multipliés  ?  Inconvénients  souvent  deconsé- 

Juence  pour  des  malheureux  que  les  autres  soulageraient 
ans  le  besoin. 

L'usage  est  que  les  pansements  et  les  opérations  se 
fassent  dans  les  hôpitaux  à  des  heures  fixes  et  arrêtées, 
et  dans  la  capitale  et  autres  grandes  villes  du  royaume, 
que  chaque  maftre,  après  la  réception,  soit  tenu  de  suivre 
les  hôpitaux  pendant  deux  années  consécutives  et  assistent 
aux  opérations  qui  s'y  font  ;  les  lettres-patentes  de  1 750 
y  assujettissent  les  chirurgiens  des  hôpitaux,  notamment 
ceux  de  Paris.  Pourquoi  donc  se  refuser  à  une  pratique 
qui  n'a  rien  que  de  bon  et  d'utile  pour  le  public?  Pour- 

3uoi  rejeter  des  services  que  nous  offrons  volontiers 
epuis  quatre  ans  pour  le  soulagement  des  pauvres  T 
La  providence,  Monseigneur,  vous  a  donné  à  nous  pour 
nous  taire  jouir  de  tous  les  biens  qui  dépendent  de  vous, 
nous  nous  flattons  que  la  propagation  de  la  chirurgie  en 
celte  ville  sera  encore  un  objet  de  votre  zèle,  c'est  ce  qui 
nous  engage  à  conjurer  Votre  Grandeur  de  vouloir  bien 
seconder  nos  desseins,  en  nous  obtenant,  à  l'imitation  des 
autres  hôpitaux  :  1°  que  l'entrée  de  1  hôtel-Dieu  nous  soit 
permise  et  à  nos  élèves  ;  que  l'heure  des  pansements  soit 
nie  ;  que  nous  puissions  assister  aux  opérations  qui  s'y 
font;  2°  que  l'administration  accorde  la  substitution  et  la 
survivance  à  la  communauté  des  chirurgiens,  pour  sup- 
pléer à  l'absence  ou  au  défaut  du  titulaire  pour  le  traite- 
ment des  pauvres  ;  3°  que  l'Hôtel-Dieu  continuera  à  nous 
fournir  des  sujets  pour  démontrer  l'anatomie,  comme  il 
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se  pratiquait  au  passé.  Elle  ne  fera  rien  que  de  conforme 
à  la  bonté  de  son  cœur  pour  le  soulagement  du  public, 
qui  lui  en  témoignera,  ainsi  que  la  communauté,  sa  recon- 
naissance, sa  conservation.  Signé  ;  Guilbert  Latour,  lieu- 
tenant, Henri,  prévôt,  Demorel,  doyen,  Lesseré,  greffier, 
Gendrot,  Brisset. 

Borne,  Proc. 

{Collection  de  M.  Lorùt). 


Le  travail  dont  nous  donnons  ici  la  reproduction  est  tiré  de  la 
riche  collection  que  M.  de  Bastard  a  léguée  à  la  ville  d'Auxerre. 

C'est  une  brochure  io-16,  imprimée  en  1650  à  Paris,  chez 
François  Piot.  Le  mémoire  est  précédé  du  privilège  du  roi  qui 
permet  «  à  François  Piot  d'imprimer,  vendre  et  débiter  un  livre 
intitulé  Histoire  de  deux  En fants  monstrueux,  etc..  »,  et  de 
l'approbation  des  docteurs  ainsi  conçue  : 

«  Pay  veu  un  discours  que  le  sieur  Dubé,  médecin  à  Mon- 
targis,  a  fait  de  deux  filles  monstrueuses  nées  en  4649%  où  je 
n'ai  rien  trouvé  qui  doive  en  empêcher  l'impression.  » 

La  Chambre. 

H.  Paul  Dubé,  l'auteur  de  ce  mémoire,  est  originaire  de 
Bléneau,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  son  premier  discours. 
La  bibliothèque  d'Auxerre  possède  encore  de  lui  une  petite 
brochure,  imprimée  à  Paris  en  1649,  où  il  trouve  de  merveil- 
leuses propriétés  à  la  fontaine  des  Echarlis,  qui  coule  près  de 
Villefranche  dans  le  canton  de  Charny. 

«  L'histoire  des  deux  enfants  »  est  divisée  en  trois  discours. 
Les  deux  premiers  sont  consacrés  presque  exclusivement  à  la 
partie  technique.  Dans. le  troisième  discours  l'auteur  examine 
quels  présages  il  faut  tirer  de  la  naissance  de  ces  deux  enfants. 

Cette  pièce  nous  a  paru  intéressante  à  ce  double  point  de  vue 
qu'elle  est  due  à  la  plume  d'un  de  nos  compatriotes,  et  quelle 
est  un  reflet  de  ce  qu  était  la  médecine  à  l'époque  où  il  écrit.  Ce 
mélange  de  science,  de  philosophie  et  de  mysticisme,  d'observa- 
tions positives  et  d'inductions  imaginaires  est  vraiment  fort 
curieux. 

La  médecine,  du  reste,  au  xvie  siècle  et  au  commencement  du 
xvue,  s'était  ressentie  vivement  de  la  faveur  dont  jouissaient  les 
sciences  occultes.  On  était  épris  de  merveilleux  [et  de  surnaturel. 

La  brochure  est  accompagnée  d'une  gravure  sur  bois,  d'un 
travail  assez  finement  exécuté,  et  portant  en  tête  cette  légende  : 
Figure  de .  deux  enfants  montrueux  qui  sont  nées  en  la 
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paraisse  de  Sept  fonds,  an  duché  de  gaint-Fergem,  le  90 

juillet  1649. 

(Note  des  Editeurs). 


HISTOIRE 

DE  DEUX  ENFANTS  MONSTRUEUX 

NÉES   EN  LA   PAROISSE  DE  SEPTFONDS   AU   DUCHÉ  DE  SAINT- 

FKBGSAU,   LE  38  JUILLET   4649 

Par  M.  Paal  Dubé,  docteur  en  médecine  à  Montargis. 


DE    LA  COMPOSITION  EXTÉRIEURE  DES  DEUX  BNFXWTS 

MONSTRUEUX. 

Premier  Discours. 

Quoy  qu'il  semble  que  les  hotntuès  reprochent  à  bon 
droit  à  la  nature  ses  imperfections  et  qu'ils  ne  font  point 
de  tort  à  cette  Mère  commune,  de  blâmer  ses  erreurs, 
puisque  nous  la  voyons  si  souvent  égalée  et  qu'elle  nous 
donne  des  productions  qui  ne  peuvent  laisser  a  nos  esprits 
d  autre  impression  que  celle  ae  la  légèreté,  je  m'empes- 
cherait  toutefois  de  taxer  les  actions  que  la  philosophie 
m'enseigne  que  ce  sont  des  ouvrages  d'intelligence  et  de 
raison,  et  si  nos  yeux  découvrent  des  deffauts  dans  quel- 
ques uns  dé  ses  effets,  j'en  chercheray  plu  s  tôt  la  cause 
ailleurs  que  d'accuser  cette  ouvrière  de  merveilles. 

Tous  les  reproches  qui  se  font  contre  la  nature  abou- 
tissent à  la  génération  des  monstres  qui  passent  pour  ses 
opprobres  et  ceux  mesmes  qui  se  sont  le  plus  soigneuse- 
ment employez  à  rechercher  les  secrets  n'ont  peu  s'em- 
pescher  de  les  appeler  les  erreurs  et  les  péchez  de  la  na- 
ture, comme  a  fait  Galien,  l'un  de  ses  plus  grands  génies, 
au  chap.  9  des  causes  des  maladies,  et  Anstote  au  2  des 
Physiques,  (fui  se  sert  des  mots  grecs  kapeï&ôttu;  itxpepy* 
comme  qui  dirôît  les  égaremens  d'un  voyagtèut  qui  ne  se 
peiit  rendre  au  liétt  désiré  parie  cftëtatn  qu'il  àVoit 
entrepris.  Il  est  vray  que  nous  devôhs  beaucoup  à  leurs 


23 

sentimens  ;  mais  Terreur  qu'ils  attribuent  è  la  nature, 
en  la  çénération  des  monstres,  doit  plustôt  estre  entendu 
selon  le  vulgaire  et  l'apparence  qu'en  effect.  Car  si  par  le 
nom  de  la  nature  ils  parlent  de  l'universelle  qui  osera 
dire  que  cette  intelligence  tombe  dans  Terreur?  Et  si  de 
la  particulière,  quelle  apparence  gue  cette  faculté  for- 
matrice qui  est  un  agent  particulier  guidé  par  Tagent 
universel,  soit  sujette  à  erreur,  agissant  tousjours  selon 
!a  disposition  de  la  matière  :  Je  dis  au  contraire  que  nous 
aurions  sujet  de  l'accuser  d'erreur  si  elle  formoit  un 
corps  qui  ne  fut  proportionné  à  sa  matière.  Ainsi  nous 
asseurerons  que  le  monstre  n'est  point  un  erreur  de  la 
nature,  ny  aussi  un  effect  contre  nature,  autrement  il  ny 
aurait  point  de  différence  entre  le  monstre  et  le  prodige  ; 
mais  un  effet  naturel  esloigné  de  la  perfection  ordinaire 
et  deuë  à  son  espèce.  Et  de  cette  définition  vous  jugerez, 
si  ces  deux  enfans  doivent  estre  appelés  monstres,  si  ie 
vous  montre  dans  la  suite  de  ce  discours  beaucoup  de 
choses  qui  leur  manquent,  et  qui  par  conséquent  les 
éloignent  de  ce  qui  est  deu  à  la  nature.  Ce  que  je  feray 
comme  tesmoin  oculaire  les  ayant  vus  vivans  à  deux  fois, 
et  comme  cette  production  est  très  rare  et  très  considérable 
à  un  homme  de  ma  profession  ;  je  me  transportay  le 
dixiesme  jour  de  leur  naissance  de  cette  ville  de  Montargis 
au  bourg  de  Septfonds,  distant  seulement  de  deux  lieues 
de  la  ville  de  Bléneau  qui  est  ma  patrie,  pour  observer 
soigneusement  tout  ce  qui  y  seroit  remarquable.  Ce  que 
j'ai  fait  tant  à  cause  que  ma  profession  me  convioit 
d'écrire  une  merveille  que  mon  pays  natal  produisoit, 
qu'à  cause  que  peu  de  ladite  profession  ont  eu  la  liberté 
de  voir  ces  enfants  vivans,  à  raison  du  peu  de  séjour  et 
ainsi  de  remarquer  ce  que  la  postérité  pourroit  souhaiter. 
C'est  le  seul  motif  qui  a  donné  cet  employ  à  ma  plume 
qui  pour  estre  grossière  se  contente  de  laisser  ce  petit 
effay  aux  esprits  du  tems,  qui  fournira  matière  pour  la 
délicatesse  et  la  solidité  de  leur  raisonnement  que  j'esti- 
meray  en  eux,  ne  le  recognoissant  pas,  mais  le  souhaittant 
en  moy. 

Le  20  de  juillet  de  cette  année  1649  audit  bourg  de 
Septfonds,  païs  de  Puisaye,  au  duché  de  S1  Fergeau,  sont 
nées  deux  tilles  de  Pascfiale  Cherrier,  femme  du  nommé 
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Edme  Masson,  tisserand,  lesquels  ont  deux  testes.  Quatre 
jambes  et  quatre  bras,  deux  desquels  sont  entrelassez 
aux  parties  postérieures  par  lesquels  ils  s'entr'embrassent 
et  se  terminent  aux  deux  espaules  ;  ces  deux  poitrines  ont 
un  interstice  de  trois  ou  quatre  doigts,  puis  se  joignent 
si  parfaitement  au  droit  des  mamelles  environ  la  cin- 
quiesme  des  costes  supérieures,  qu'il  ne  s'en  forme 
qu'une  qui  se  termine  en  un  seul  ventre  inférieur  qui 
n'a  qu'un  nombril  qui  est  au  milieu  dudit  ventre  :  Il  est 
vray  qu'à  l'heure  que  je  vis  ces  enfants,  il  étoit  difflcile 
de  discerner  s'il  y  avoit  un  seul  nombril  ou  deux,  à 
cause  d'un  ulcère  qui  occupoit  cette  partie  :  mais  j'appris 
de  la  femme  qui  receut  la  .première  ces  enfans  qu'il 
estoit  simple.  Cnaque  poitrine  a  deux  mammelles  savoir 
une  en  la  partie  antérieure  et  l'autre  dans  l'interstice, 
et  trois  doigts  au-dessous  du  nombril  le  ventre  en  la 
région  hypogastrique,  et  le  tout  se  termine  à  quatre 
jambes  qui  ont  toutes  pareilles  dimensions.  Les  deux 
testes  sont  aussi  très  bien  proportionnées,  mais  leurs 
visages  n'ont  point  de  rapport  en  leurs  lineamens  incon- 
tinent après  leur  naissance,  elles  s'entrebaisaient  de  telle 
force  que  leurs  faces  sembloient  être  collées  Tune  à 
l'autre,  cette  posture  leur  estant  naturelle  ;  mais  comme 
il  estoit  très  difficile  de  leur  donner  la  mammelle,  la 
mère  les  a  séparés  tant  qu'elle  a  peu  par  compresses  : 
Les  deux  bras  aussi,  par  lesquels  elles  s  entr'embrassent 
par  les  parties  postérieures  tiennent  tellement  cette 
situation  qu'après  les  avoir  séparé  ils  la  reprenoient  in- 
continent. Ce  que  Nature  a  fait  pour  ces  enfans  qui  ne 
pourraient  passer  ces  deux  bras  aux  parties  antérieures 
par  l'interstice  des  deux  poitrines  sans  une  notable  in- 
commodité. Ces  deux  testes  semblent  estre  entées  sur  ce 
corps  comme  deux  rameaux  sur  un  tronc  d'arbre,  puis 
qu'après  cet  interval  descrit,  il  ne  se  fait  qu'un  corps  qui 
soutient  deux  cols  et  deux  testes.  Les  mouvemens  des 
testes,  bras  et  jambes  sont  différens,  et  prenent  le  laict 
séparément,  aussi  séparément  rendent  ils  leurs  excré- 
mens,  car  la  mère  me  rapporte  que  l'une  avait  le  ventre 
resserré  pendant  que  l'autre  avait  la  liberté  de  cette  par- 
tie, lune  crie  pendant  que  l'autre  sommeille,  mais  ce 
que  j'ay  observe  bien  particulièrement,  c'est  qu'en  la  res- 
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piration  de  Tune  et  de  l'autre  on  voyait  les  mesmes 
mouvemens  de  poitrine,  et  mesme  touchant  le  poux  de 
Tune,  et  de  l'autre  j'ai  remarqué  la  mesme  cadence, 
comme  si  c'estoit  la  mesme  artère  et  la  mesme  respira- 
tion, et  ce  durant  le  sommeil  de  Tune  et  et  les  veilles  de 
l'autre,  quoy  que  l'un  retarde  et  l'autre  avance  ce  mou- 
vement. Chacune  a  eue  son  baptesme  :  et  lune  a  été  nom- 
mmée  Jeanne  et  l'autre  Edmée. 

Ne  faut-il  pas  avouer  que  cette  production  est  mer- 
veilleuse ;  mais  ce  n'est  pas  la  seule  que  ce  climat  nous  a 
donné,  puisqu'il  nous  en  a  plus  laissé  depuis  70  ans  que 
le  reste  de  la  France  en  divers  siècles.  Ne  vous  souvient-il 
pas  de  ce  merveilleux  enfant  nommé  Godeau  (4),  du  bourg 
de  Vauprofonde,  distant  environ  de  dix  lieues  de  celuy 
de  Sept- Fonds,  qui  fournit  le  sujet  de  cet  entretien;  vous 
diriez  que  la  nature  pour  luy  ait  trahy  les  lois  et  rompu 
les  marches  ordinaires  puisque  Tan  4612,  cet  enfant 
estant  aagé  de  dix  ans,  il  entra  dans  cette  rare  inappé- 
tence qui  a  duré  quatre  ans  unze  mois,  sans  qu'il  ait  beu 
ni  mangé,  le  corps  demeurant  dans  sa  plénitude  ordi- 
naire, sans  aucune  émaciation,  sans  rendre  aucun 
excrément,  veillant  et  dormant  alternativement,  exempt 
de  douleurs,  sans  aucune  lésion  manifeste  des  fonctions 
animales,  vitales  ou  naturelles.  C'est  ce  qui  a  estonné 
tous  les  médecins  de  ce  siècle,  desquels  plusieurs  ont  été 
contrains  de  recognoistre  une 'cause  surnaturelle  d'un  si 
rare  elfect,  ne  pouvant  concevoir  dans  ce  rencontre  ce 

3ui  pouvoit  arrester  le  flus  continuel  des  parties  solides, 
uiaes  et  rapides  ou  ce  qui  pouvoit  réparer  le  deschet 
de  ces  parties  qui  résulte  de  l'action  continuelle  de  la 
chaleur  naturelle,  cette  substitution  ne  se  pouvant  faire 
dans  l'ordre  de  la  nature  que  par  le  boire  et  le  manger 
s'il  n'y  a  une  cause  extraordinaire  qui  suspende  l'effet  de 


(1)  Le  récit  de  ce  fait  étrange  fait  l'objet  d'un  mémoire 
imprimé  à  Sens  chez  Georges  Niserd,  en  1616  : 

Histoire  véritable  non  moins  rare  que  imerveillable  d'un  enfant 
oui  a  vescu,  enfanté,  allant  et  venant,  sans  boire,  manger \  aval- 
1er  ou  sucer  quelque  chose  que  ce  soit,  l'espace  de  cinq  ans,  par 
Thomas  Monl-Sainct,  chirurgien  de  Sens. 

(Coll.  de  BaaUrd.)  (Note  des  Éditeurs.) 
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la  chaleur  Naturelle  et  qiii  émpeschè  la  consomption  dés 
principes  de  là  vie.  Apres  tout  comme  ce  n'est  pas  de  la 
nature  de  l'espèce  humaine  de  vivre  sans  boire  et  sans 
manger,  aussi  faut-il  croire  qu'Un  individu  de  mesme 
espèce  ne  peut  estre  affranchy  de  cette  nécessité,  sauve 
une  suspension  qui  est  soulmise  à  la  puissance  de  Dieu, 
qui  rompt  quand  il  luy  plaist  le  cours  de  la  nature.  Ceux 
qui  ont  plus  particulièrement  recherché  les  secrets  de  la 
nature,  ont  voulu  que  ce  rare  effect  fut  de  sa  juridiction, 
et  n'ont  pas  avoué  qu'il  fut  au  delà  de  la  puissance  des 
Causes  naturelles.  Il  supposent  que  lorsqu'il  se  rencontre 
une  chaleur  naturelle  débile,  une  humeur  radicale,  vis- 
queuse, dense  et  gluante  dans  un  sujet  froid,  où  la  peau 
peu  rare  et  poreuse  empesche  la  respiration,  il  se  peut 
entretenir  un  long  commerce  de  ces  deux  principes  de 
vie,  sans  résolution,  y  ad  joustant  qu'une  phlegme  copieuse 

{>eut  émousser  Faction  de  cette  chaleur  naturelle,  et 
uy  fournir  un  aliment  pour  l'entretenir  un  certain  temps 
qui  ne  peut  estre  spécifié.  Ce  qui  semble  estre  appuyé 
sur  les  observations  laites  en  l'ouverture  du  corps  de  cet 
enfant,  qui  mourut  par  la  violence  d'une  douleur  de  costé, 
et  inflammations  de  poulmons.  Car  on  remarqua  dedans 
le  vuidede  la  poitrine  une  eau  rousse  flottante  comme 
aussi  entre  le  péricarde  et  le  cœur  une  tenue  et  trans- 
parente, dans  lestomach  un  amas  d'une  matière  blanche 
jaunastre,  qui  avoit  consistance  d'une  bouillie  bien 
cuitte,  et  dans  chacun  des  six  intestins  une  pareille  ma- 
tière, ou  bien  autrement  colorée  et  plus  liquide  et  la 
vessie  aussi  pleine  d'une  eau  crasse  un  peu  teintée  et 
saflranée,  sans  que  cette  matière  et  celle  qui  avoit  occupé 
toutes  les  parties  susdites  tout  le  temps  de  l'inappertence 
de  cet  enfant  les  eut  aucunement  intéressé  par  son  sé- 
jour, et  contracté  par  la  demeure  aucune  corruption  ni 
odeur  fétide  :  ce  qui  est  extraordinaire  aux  humeurs 
croupissantes  dans  le  vuide  des  parties;  toutes  les  artères 
se  Sont  trouvées  taries  de  sang  vital,  et  toutes  les  veines 
regorgèrent  de  sang  naturel,  si  vous  exceptez  les  veines 
mésenteriques  qui  estaient  vuides.  Tellement  que  ceux  qui 
veulent  donner  des  causes  naturelles  à  ce  rare  sujet  sous- 
tiennent  que  la  chaleur  débile  dans  icelui  s'est  entretenue 
durant  toute  cet  espace  de  la  matière  susdite,  puisqu'elle 
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fourcfîssoît  les  parties  vitales  et  naturelles,  empeschant 
par  sa  présence  le  dessèchement  des' parties,  et  qu  ainsi 
il  ne  s'estoit  feite  aucune  dissipation  ae  sang  sinon  des 
feines  inésenteriquès. 

Nous  ne  nous  esloignerons  que  de  trois  lieues  de  Vau- 
profonde,  pour  contempler  une  autre  merveille  que  ce 
chmat  nous  a  donné  un  peu  auparavant  dans  la  ville  de 
Senss  qui  fit  paroistte  un  enfant  qui  a  voit  été  conceu  28 
ans  auparavant  que  de  naislre  et  qui  fut  conservé  durant 
tout  ce  temps  dans  le  ventre  qui  lui  avait  donné  la  vie  (t ). 
Sa  mère  après  neuf  mois  de  grossesse  fît  les  efforts  ordi- 
naires, et  souffrit  tous  les  symptômes  qui  précèdent 
l'accouchement,  mais  cet  enfant  ou  par  la  faiblesse  ou 
par  toute  autre  cause  perdit  et  le  mouvement  et  la  vie  : 
La  mère  par  les  sentiraens  de  pesanteur  se  plaint  d'un 
enfant  duquel  elle  ne  peut  se  délivrer  et  dans  ces  plaintes 
les  médecins  ne  peuvent  soupçonner  que  cette  masse 
de  chair  qu'on  appelle  mole,  leur  science  ne  pouvant 
découvrir  autre  cause  puisqu'il  n'y  a  ni  pourriture  ni 
accidens  qui  donnent  asseurance  de  la  mort  de  l'enfant  ; 
mais  la  mort  de  la  mère  fit  cognoîstre  un  mystère  iusques 
à  cette  heure  incogneu  à  cette  science;  car  dans  ce 
cadavre  fut  trouvé  un  enfant  qui  dans  un  vaisseau  d'hu- 
midité et  d'impureté,  par  une  secrète  alchymie  de  la 
nature,  avoit  rencontré  uhe  sécheresse  si  grande,  qu'il 
approchait  de  la  dureté  de  la  pierre  sans  aucune  carie  et 
aucun  changement  de  ses  linéamens  tellement  que  vous 
I  eussiez  pris  pour  une  statue  de  pierre  polie  et  élabourée 
par  les  mains  industrieuses  de  la  nature  qui,  soigneuse 
de  sa  conservation,  avoit  laissé  à  la  chair  et  à  toutes  les 
parties  humides  la  sécheresse  et  la  solidité. 

M&is  quitterons-nous  ce  pays  sans  considérer  à  sept 


(1)  Il  existe  une  relation  de  ce  fait  ; 

Le  prodigieux  enfant  pétrifié  de  la  ville  de  Sens,  aveb  Une 
légère  et  briéve  guestipn  problématique  des  causes  de  l  induration 
dicehty.  le  tout  traduit  de  Min  en  français  par  M.  Sïméon  de 
Protenchéres,  médecin  en  ladicte  ville,  efaccreu  de  son  opinion 
rur  ledict  problème.  Sens.  Jean  Savine,  4582. 

Gel  opuscule  est  préctëflô  £\inè  gftture  sur  bois  que  Ton 
mot,  selon  toute  probabilité,  attribuer  à  Jean  Cousin. 
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riitoine  aussi  qui  est  une  membrane  tenduç  tout  à  l'enfour 
du  ventre  inférieur  et  particulièrement  de  chacune  p&rtie 
contenue  en  iceluy,  s'est  aussi  remarqué  seul,  quoi- 
qu'il eust  deux  epiploons,  douze  intestins,  deux  mésen- 
tères, deux  ventricules,  deux  pancréas,  auatrerheinst  saas 
qu'il  y  eut  confusion  dans  ces  parties  quoique  non  séparées* 
puisque  ce. seul  péritoine  qui  n'estoit  point  replié  ne  pou- 
vait taire  oette  distinction,  le,  nombril  neatoifc  composé 
que  d'une  veine  umbilioale  et  do  deux  autres  ;  ruais  ce 
qui  est  remarquable  c'est  qu'encore  que.  toutes  la»,  par- 
ties sus  dites  fussent  doubles^  il  ne  s'est  brouyé  qu'un  sgu! 
foye,  et  mesme  ftrçt  petit,  situé  au  milieu  des  dpux  corps, 
c'est-à-dire  que  ces  deux  corps  étant  opposez,  une  des 
parties  du  foye  occupoit  le  côté  droit  die  1  un  et  L'autre  le 
costé  gauche  de  l'autre  ;■  de  la  partie  cave  du  foye  sortait 
uaç  seule  veine  porte,  qui  après  sa  sortie  se  tfouploit  et  se 
divisoit  en  deux  gros  rameaux  qui  faisoienl  toutes  les 
divisions  ordinaires  à  ces  deux  corps*  donnant  quatre 
veines  de  chaque  costé,  et  en  suit  te  se  piroduiaoient  deux 
rameaux  spteniques  et  deux  mesenteriques  ;  la  veine 
cave  aussi  se  doubloit  après  sortie  de  la  partie  gifebeuse 
et  éminente  du  foye,  sçavoir  ïascendente  perçoit  e&  deux 
endroits  le  phragme  pour  nourrir  esgaleraent  ces  doubles 
parties  supérieures,  et  la  cave  descendante  aussi  double, 
se  distribuoit  à  celles  du  ventre,  inférieur.  Il  n'y  avait 
aussi  qu'un  diaphragme  qui  estoit  toutcharneux  a  la  ré- 
serve d'un  cercle  nerveux  qu'il  avoit  dans  son  milieu. 
Quant  à  ce  qui  regarde  les.  parties  vitales,  elles  avoient 
toutes  leur  situation  ordinaire  et  estoient  doubles,  sçavoic 
deux  cœurs,  deyx  poulmons  et  deux  médiastins,  n'y  ayant 
rien  de  différent,  sinon  qu'environ  la  cinouLesxne  des 
oostes,  supérieures  le  sternon  qui  estoit  double  au-dessus 
se  rendoit  simple,  de  telle  sorte  que  voua  n'en  pouviez 
observer  qu'un  seul  qui  se  terminent  en  un  seul  cartilage 
xiphoïde. 

Ne  faut-il  pas  avouer  qu'il  y  a  ici  une  confusion  de 
merveilles  et  que  la  Nature  qui  paroit  toujours  égale  à 
soy  mesme  se  trouve  ici  bien  différente,  qui  par  consé- 
quent ne  pouvoit  pas  subsister  longtemps  dans  ses.  sujets  ; 
aussi  voyons-nous  souvent  les  monstres  périr  bientost 
après  leurs  naissances,  comme  s'ils  faisoiant  affront  à 


celte  nature,  qui  pour  ce  leur  sonne  la  mort  au  pievjjBR 
point  de  leur  vie,  et  comme  par  vengeance  contre  cçsî 
effets,  les  fait  périr  quand  ils  paroisseût  sans  son  ordre 
et  son  intention.  Mais  pour  m'arrester  aux  causes  partie^ 
hères  de  la  mort  de  ces  Enfans,  je  les  trouve  dans  Jei^r 
conformation,  puisque  le  foye  estoit  très  pei.il  de  sa  na- 
ture, et  trop  petit  raesme  pour  un  seul  Corps,  et  %iqs^ 
comme  cette  partie  n'est  jamais  défectueuse  par  la  gran- 
deur selon  le  sentiment  d'Avicenne;  mais  par  la  pçtitesse 
il  n  y  avoit  pas  lieu  de  croire  que  cette  partie  qui  estoit 
la  fontaine  du  sang  et  le  thrésor  du  baume  naturel,  peujt 
longtemps  subsister  sans  tarir  et  sans  manquer  à.  tant  de 
parties  qui  exigeraient  d'elle  ce  qu'elle  ne  leur  pouvoit 
fournir.  Joignez  à  cette  cause  principale  ce  que  nous 
avons  déjà  dit,  cet  ulcère  profond  au  nombril,  le  peu  de 
laict  et  le  travail  qu'ils  ont  souffert  pendant  le  voyage  en 
une  tendresse  qui  ne  peut  rien  porter,  qui  soûl  des  causes 
particulières  as»sez  puissantes  pour  les  faire  pér^r,  car 
pour  ce  qui  regarde  les  générales  sus  alléguées,  nous, 
avons  déjà  montré  que  les  monstres  sont  des  effets  natu- 
rels^! nous  avons  des  expériences  qui  nous  assurent  que 
beaucoup  de  monstres  ont  assez  longuement  vescu.  Ne 
vous  souvient-il  pas  de  celui  qui  parcourut  la  France  il  y 
a  environ  1 2  ans  ;  c'était  un  jeune  Italien  aagé  pour  l'heure 
de  seize  ans,  du  ventre  duquel  sortoit  un  Enfant  du  mesjne 
sexe  qui  ne  prenoit  aucun  aliment  par  la  bouche  :  mais 
se  nourrissoit  avec  les  communications  secrètes  qu'il  a.voit 
avec  les  parties  nourricières  de  celuy  qui  le  portoit  ;  il,  ne 
partait  point,  ne  résonnoit  point,  et  on  ne  pouvoit  remar- 
quer en  lui  aucunes  fonction^  d'entendement  et  de  vo- 
lonté, il  paraissoit  plus  plein  de  visage  et  plus  rouge 
comme  si  sa  faculté  végétante  se  fut  rendue  plus  forte  par 
le  deflfaut  de  la  sensitive  et  qu'elle  eust  profité  de  la  tris- 
tesse de  celui-là  qui  le  considérant  comme  sa  peine  et  son 
supplice,  puisque  sa  vie  étoit  enchainée  avec  la  sienne, 
étoit  toujours  très,  pâle  et  très  mélancholique.  Cette  asso- 
ciation très  rare  estoit  fort  onéreuse  à  celui  des  deux  qui 
la  sçavoît  examiner  mais  aussi  luy  fut-elle  avantageuse 
en  un  point,  c'est  qu'on  dit  qu'après  avoir  parcouru  di- 
verses Provinces  il  fut  condamné  à  la  mort  pour  avoir  tué 
un  homme  d'un  coup  de  couteau.  Mais  cet  innocent  insé- 
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parable  de  ce  criminel,  empescha  l'exécution  de  Tarrest 

3ui  ne  pouvoit  justement  faire  mourir  un  innocent,  con- 
amnant  justement  à  la  mort  un  criminel  qui  par  une 
juste  mort  eut  osté  injustement  la  vie  à  cet  innocent.  On  a 
encore  veu  en  France  en  4530  un  homme  du  ventre  du- 

3uel  sortoit  un  autre  homme  bien  formé  qui  n'avoit  point 
e  teste,  et  ce  monstre  n'a  pas  laissé  de  vivre  longtemps 
puis  qu'il  avoit  déjà  atteint  1  aage  de  40  ans  quand  H  parut 
en  France. 

Mais  ie  vous  prie  si  ces  Enfans  eussent  vescu  n'estoient- 
ils  pas  a  plaindre?  Quel  accord  eut-on  trouvé  entre  deux 
humeurs  qui  pouvoient  estre  différentes?  quelle  propor- 
tion en  leur  marche?  L'une  eust  voulu  agir,  l'autre  se 
reposer,  l'une  veiller  l'autre  dormir,  Tune  eust  esté  atta- 
chée à  la  passion  d'Amour,  l'autre  de  hayne,  et  comme 
elles  pouvoient  souffrir  des  maladies  différentes,  il  eust 
fallu  que  l'une  eust  pati  dans  les  souffrances  de  l'autre 
et  se  fut  affermie  à  ses  nécessitez,  ce  qui  auroit  causé 
grand  désordre  et  fait  croire  qu'il  n'y  avoit  rien  de  si 
inégal  que  l'égalité.  Or  dans  cette  communication  elles 
dévoient  mourir  ensemble  par  une  nécessité  :  car  on  a 
toujours  observé  que  les  monstres  qui  ont  eu  quelque 
sorte  d'union  n'ont  peu  souffrir  leur  séparation  qu  en 
même  temps  :  ce  qui  a  assez  paru  dans  ces  deux  filles 
que  Munstere  rapporte  avoir  veu  à  Mayence  l'an  1501 ,  qui 
n'estans  unie  que  par  la  peau  du  front,  qui  ne  portoit  pas 
avec  soy  la  nécessité  de  mourir  par  la  séparation,  néan- 
moins, l'une  étant  morte  on  voulut  sauver  sa  sœur  par  la 
division  de  cette  peau  qui  ne  fut  pas  sitost  faite  qu'elle 
expira.  Mais  ici  outre  cette  correspondance  qui  se  peut 
rencontrer  en  deux  Gemelles  ;  c'est  que  comme  nous  ne 
mourrons  que  par  le  deffaut  de  la  respiration,  il  ne  se 
pouvoit  pas  faire  que  Tune  fut  privée  de  cette  faculté 
sans  que  l'autre  en  portast  la  peine,  puisque  le  dia- 
phragme' qui  est  le  principal  organe  de  la  respiration 
estoit  commun  à  l'une  et  à  l'autre.  Il  y  a  lieu  de  rappeler 
icy  que  ce  que  j'ay  observé  en  ces  Enfans  durant  leur  vie, 
sçavoir  que  le  mouvement  du  poux  et  de  la  respiration 
estoit  si  semblable  qu'il  ne  paraissoit  qu'un  poux  et 
qu'une  respiration  en  ces  deux  sujets,  puisque  nous  enr 
pouvons  maintenant  découvrir  la  cause  par  Tanatomie 
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qui  en  a  esté  faite.  Il  faut  avouer  qu'à  la  première  obser- 
vation de  ce  mouvement,  je  doutay  si  ce  n'estent  pas  un 
seul  cœur  qui  faisoit  ce  mouvement  uniforme  me  souve- 
nant de  ce  que  CeliusRhadiginus  escrit  d  un  Enfant  mons- 
trueux né  en  un  bourg  nommé  Sarzane  l'an  4514,  qui 
avoit  deux  testes,  et  dans  le  ventre  inférieur  deux  foyes 
et  deux  rates,  et  toutefois  dans  la  poitrine  un  seul  cœur. 
Ce  qui  a  encore  paru  à  Paris  en  1546,  où  une  femme 
grosse  de  six  moys,  accoucha  d'un  Enfant  ayant  deux 
testes,  deux  bras,  quatre  jambes  et  un  seul  cœur;  mais  la 
dissection  de  ces*  deux  corps  qui  nous  a  montré  deux 
cœurs,  deux  poulmons  et  un  seul  diaphragme  nous  lève 
cette  incertitude  ;  car  n'y  ayant  qu'un  diaphragme  de  qui 
dépend  toute  la  respiration,  il  ne  faut  pas  s'estonner  s'il 
n'y avoit  qu'un  mouvement  de  poitrine  qui  suivoit  celui 
dû  diaphragme,  à  quoi  l'union  des  deux  sternons  contri- 
buoit beaucoup,  et  aussi  ce  mesme  mouvement  estoi taux 
deux  cœurs,  qui  pour  recevoir  en  mesme  moment  l'air  par 
le  ministère  des  deux  poulmons,  ne  dévoient  produire  que 
le  mesme  mouvement,  joint  aussi  la  mesme  influence  ce 
qu'ils  recevoient  par  le  moyen  d'un  seul  foye,  de  la  cha- 
leur, du  sang  et  des  esprits;  quoy  auede  la  naisse  encore 
une  difficulté,  sçavoir  si  ces  deux  filles  eussent  vescu  si  la 
respiration  et  le  poux  eussent  conservé  telle  proportion 
qui  a  été  observée  au  commencement  de  leur  vie?  Pour 
la  résoudre  il  est  nécessaire  d'établir  pour  fondement  que 
la  respiration  est  une  action  mixte,  c  est-à-dire  en  partie 
naturelle  et  en  partie  animale,  et  que  dans  icelle  on  voit 
ce  noble  commerce  des  fonctions  de  l'âme  avec  la  na- 
ture, selon  le  dire  de  Nemesius  rocpuxùcov  Ta>  cpuatxcL,  quelle 
est  nature  à  raison  des  poulmons,  et  de  cette  faculté 
qui  réside  au  cœur,  et  qui  est  le  principe  de  cette 
action;  qu'elle  est  animale  pour  ce  que  la  respiration  se 
fait  par  le  ministère  des  muscles  interconstans  qui  servent 
à  cette  faculté  ;  et  ainsi  puisque  cette  action  est  autant 
animale  que  naturelle  et  que  nous  avançons  ou  retardons 
ce  mouvement  quand  nous  voulons,  il  faut  croire  que  ces 
deux  Enfans  eussent  souffert  une  inégalité  de  respiration, 
puisque  l'un  la  pouvoit  avancer  ou  retarder  par  une  vo- 
lonté qui  n'eust  pas  été  commune  à  l'autre,  chacune  ayant 
soixantequatre muscles  (sansy comprendre  la  diaphragme) 
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DES  CAUSAS   ET  DES   PEAGES   DE  CES   I^El^X    ENFANTS 
,  MONSTRUEUX 

/..,'.       !  »  •  ... 

Troisième.  Discours, 

tes  Philosophes,  les  Médecins,  les  Théologiens  et  les 
•Astrologues  peut ent  beaucoup  sur  le  sujet  des  monstres 
pouren  trouver  les  causes.  Les  Théologiens  recognôissent 
avec  grande  ràisoti  que  les  monstres  naissent  pour  la  gloire 
de  Dieu  afin  que  comme  ïîest  dit  dans  S'.  Jean  de  l'aveugle 
né,  ses  oeuvres  soient  magnifiées  en  eut.  Les  Astrologues 
comme  Julius,  Maternus,  Alchabitius  et  quelques  austres 
souStiennent  que  la  femme  concevant  eh  certains  degrez  et 
conjonctions  de  la  lune,  sa  production  sera  monstrueuse, 
mais  j'estime  cette  cause  trop  éloignée  pour  m'y  arrester, 
examinons  seulement  si  l'imagination  a  peu  produire  ce 
monstre. 

Personne  ne  peut  douter  dé  l'imagination  et  qu'elle  ne 
puisse  produire  dés  monstres  si  on  veut  recevoir  le  senti- 
ment des  Arabes,  qui  en  ont  tant  recogneu  qu'ils  n'ont 
pas  seulement  voulu  que  lame  par  l'imagination  eut  le 
pouvoir  d'agir  sur  le  corps  qu'elle  anime,  mais  mesrne 
sur  les  élémens  ;  qu'elle  allumoit  les  feux,  lahçoit  les 
foudres,  faisoit  gronder  lestonerres  et  soufler  les  vents  ; 
ce  que  la  médecine  ni  la  Philosophie  ne  peut  avouer, 
puisque  l'amé  par  |la  puissance  de  l'imagination  né  peut 
produire  ces  etfe.ts  que  par  l'envoy  des  rayons,  esprits 
très  subtils,  où  espèces  immatérielles  qui  estant  hors  du 
corps,  seroient  par  conséquent  hors  de  l'empire,  et  de  la 

iundiction  de  l'ame  qui  les  envôyroit 
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loi  l'auteur  cherche  quel  rôle  peut  avoir  joué  l'imagination 
dans  la  production  de  ce  monstre.  Il  examine  ensuite  à  quelles 
autres  causes  naturelles  aile  pourrait  être  due. 

Mais  que.  montre  ce  monstre?  Est-ce  un  Héraut  oui 
nous  vient  annpncer  la  guerre  ou  quelque  chose  fatale, 
puisque  le  vulgoire  croit  que  les  monstres  ne  paroissent 
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jamais  que  comme  des  comètes  funestes  qui  ne  prédisent 
que  les  guerres  et  les  stérilitez. 

Il  est  vray  qu'il  est  facile  de  montrer  l'feffect  de  ces  pré- 
dictions par  exemples.  S.  Augustin  au  liv.  16  de  la  cité 
de  Dieu  chap.  8,  parle  d'un  monstre  né  de  son  temps  qui 
aux  parties  supérieures  estoit  double,  et  atix  inférieures 
estoit  simple.  S.  Hiérosme,  à  Vitalian,  fait  mention  d'un 
né  en  mesme  temps  et  de  pareille  forme  et  voyez  ensuite 
la  confusion  et  la  division  de  l'Empire  Romain,  signifiée 
par  ce  monstre,  qui  fut  telle  qu'il  n'y  avoit  aucune  espé- 
rance de  rétablissement. 

Ce  monstre  né  à  Venise  Paii  4487,  ne  fut  il  pas  Tiavan- 
coureur  de  tous  les  tumultes 'que  l'Italie  souffrit  en  ce 
temps  là,  et  celuy  de  Padoile  qui  parust  la  mesme  pnnée, 
ne  fut  il  pas  le  présage,  de  ce  gi*and  tremblement  de  tertè 
qui  suivit  sa  naissance.  Fat  si  vous  voulez  consulter  Con- 
rad us  Lycosthenes  en  son  traitté  de  ces  prodiges,  il  vous 
dira  que  cet  enfant  si  Monstrueux  que  la  ville  de  Ravennes 
produisit  l'an  1512,  estoit  l'avancfourier  de  toutes  les  san- 
glantes tragédies  que  toute  l'Italie  souffrit  et  de  la  jourtiéè 
mesme 'de  Ravenes,1  mais  ne  rotîs  estonnez  pas  de  toutes 
ces  suittes  si  funestes,  je  vieux:  vous  montrer  <Jùé  les 
monstres  peuvent  aussi  bieriesltte  les  ambassadeurs  de  la 
Paix  que  les  Peuples  attendent  avec  tantdïmpatïence.  Ne 
vous  souvient-il  pas  de  ce  monstre  duquel  parle  Jules 
Obséquent  au  100  chap.  des  Rortfains,bù  il  dit  qu'il  parut 
durant  le  Consulat  de  Sèrvius  Bolba  et  de  M.  Scaurus  à 
Nursine  qui  fut  estimé  par  lés  Romuins  Comme  un  pré- 
sage de  la  Victoire  cbntre  Jugtirtha,  et  encore  de  celui 
duquel  Fincelius  fait  mention  qui  avôit  quatte  bras, 
quatrejambesetune  seule  teste,  qui  fut  engendré  en  Italie 
au  mesme  jour  que  les  Vénitiens  et  les  Genevois  furent 
réconciliez  après  avoir  juré  ùtie  inimitié  irréconciliable, 
tellement  que  vous  eussiez  dit  que  'ce  moftstre  qui  don- 
noit  au  reste  de  l'horreur  avoil  ta  commission  générale 
<Je  faire  cette  paix  pour  laquelle  on  avait  inutilement  tra- 
vaillé. Et  je  voufc  prie  qti'attefodez-vqiis  autre  chose  de  ces 
deux  Enfatis  que  la France  à»  dbnties;  pendant  la  guerre  ? 
Jepëusdire  seulement  qu'il  ne  viennent* pâfc  annoncer 
la  guerre  puisqu'il  y  à  tant  données  que  nous  la  souf- 
frons :  mais  plutost  la  paix  et  l'uiiiori  de  laquelle  ils  sont 
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les  images.  Car  pour  considérer  attentivement  ce  sujet* 
que  veulent  dire  ces  bras  entrelassez  aux  parties  posté- 
rieures qui  gardent  si  inviolablement  cette  posture  si  ce 
n'est  l'union,  et  l'amour  ?  Ces  deux  visages  qui  en  nais- 
sans  sont  si  unis  qu'à  peine  les  peut-on  séparer;  ces  deux 
testes  sur  un  mesme  tronc  avec  tant  de  proportion  et  de 
mesure,  cette  respiration  égale  dans  ces  deux  sujets,  cette 
égalité  de  mouvement  aux  artères  quoy  qu'elles  sortent 
de  divers  principes,  si  ce  n'est  l'affection  et  l'amour? 
Et  pour  vous  montrer  cette)  vérité  en  particularisant  da- 
vantage, ne  sçavez-vous  pas  que  les  komains  tiroient 
leurs  principaux  aijgures.dju  foye  des  victimes»  et  que 
de  certaines  manques  ils  en  faisoient  leur  bonheur  ou 
malheur;  témoins  AI.  Marcel  lus  et  Julius  César,  la  mort 
desquels  fut  fondée  sur  certaines  qualitez  du  foye  de  la 
victime,  comme  au  contraire  la  victoire  de  César  Octa- 
vien  fut  prédite  par  certaines  marques  observées  au  foye 
d'une  autre  victime,  or  quelles  marques  plus  asseurées 
de, paix  et  d'union  pouvons  nous  tirer  que  du  foye  de  ces 
deux  Enfans-  qpi  estant  selon  le  sentiment  de  Platon  le 
throsne  de  l'amour  unit  ces  deux  sujets  si  parfaitement 
que  lune  de  ses  parties  occupe  la  droite  de  ces  Enfans  et 
1  autre  la  gauche  ;  ne  pouvons-nous  pas  dire  que  nous 
trouvons  en  cette  partie  l'idée  d'une  parfaite  monarchie  : 
voyez  comme  le  foye  en  qualité  de  principe  influe  à  toutes 
les  parties  sujettes  les  esprits  et  la  chaleur  et  voyez  en 
mesme  temps  toutes  ces  parties  en  recognoissance  de  ces 
faveurs  fournir  tout  le  secours  possible  pour  son  entre- 
tien. Voyez  enfin  une  si  bonne  intelligence  et  une  si 
grande  police  qu'il  ny  a  ny  sédition  ny  division.  Mais 
pour,  ne  vous  point  eqtretenir  légèrement  en  ces  senti- 
mens,  admirez  comme  ces  deux  ambassadeurs  s' ac- 
quittent de  la  Commission  qu'ils  ont  de  faire  la  Paix.  Ils 
ne  sont  pas  sitost  arrivez  en  cette  grande  ville  de  Paris 
que  la  mort  en  fait  une  victime  à  la  paix.  Cette  ville  a  voit 
encore  quelque  sorte  d'altération  en  son  corps,  et  le  feu 
de  la  guerre  n'estoit  si  bien  éteint  qu'il  ne  demeurât 
encore  quelque  étincelle  capable  de  faire  un  grand  em- 
brasement, mais  voilà  que  huit,  jours  après  leur  entrée, 
tous  les  mouvements  sont  arrêtés,  la  crainte  est  bannie  et 
la;  paix  aseeupéç  par  la  présence  de  son  Rqy  qui  en  avait 
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été  esloigné  dès  le  commencement  de  cette  année.  Je 
masseure  que  cette  Paix  quoique  très  avantageuse  à 
toute  la  France  ne  sera  pas  seule  ;  mais  un  prélude  de  la 
Paix  Générale  pour  laquelle  tout  le  Royaume  a  tant  de 
souhaits  et  cette  Paix  nous  estant  donnée  elle  sera  eslevée 
comme  un  Phénix  sur  les  cendres  de  la  guerre  pour  durer 
une  Eternité. 
Ainsi  soit-U. 

(Collection  de  Bastard). 


COURSON  <*> 


Le  château  de  Courson,  tel  qu'il  existe,  fut  rebâti  au 
xvne  siècle  par  la  famille  Coignet  de  la  Thuillerie  ;  on 
voit  encore  deux  tours  d'angles  circulaires,  divisées  en 
trois  étages  et  couronnées  par  des  frontons  rampants,  en- 
cadrant les  fenêtres,  et  par  divers  ornements.  Les  toits 
coniques  portent  des  flèches  de  plomb  à  balustre,  et  l'édi- 
fice est  dominé  par  de  hautes  cheminées  de  pierre  for- 
mant pilastres.  La  tour  du  levant  a  21  mètres  50  de  haut, 
et  celle  du  couchant  23  mètres  30.  La  rectification  de  la 
route  d'Auxerre  a  entraîné  la  démolition  d'une  partie  du 
château. 

Cet  édifice  en  a  remplacé  un  autre  beaucoup  plus 
ancien,  car  Courson  devint  de  bonne  heure  le  centre 
dune  seigneurie  importante.  Le  premier  seigneur  connu 
fut  Pierre  de  Courson,  vicomte  d'Auxerre,  honoré  de 
l'amitié  des  comtes  de  Nevers,  qui  le  faisaient  figurer 
comme  témoin  dans  les  donations  qu'ils  faisaient  en 
faveur  des  abbayes  de  TAuxerrois,  Il  prit  une  grande 
part  à  la  querelle  de  Pierre  de  Courtenay  avec  Hugues  de 
Noyers,  évêque  d'Auxerre  ;  ce  prélat,  mécontent  de  voir 
le  prince  dominé  par  de  mauvaises  influences,  se  fit  livrer 
Pierre  de  Courson,  qu'il  fit  charger  de  fers  ;  ensuite  il  le 
fit  promener  dans  une  charrette,  la  tète  nue,  et  exposer 
aux  insultes  de  la  populace.  Pierre  quitta  sur-le-champ 


(1)  Nous  reproduisons  à  la  fin  du  volume  une  photographie 
représentant  le  château  de  Gourion. 
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un  pays  où  tout  lui  rappelait  cette  cruelle  humiliation,  et 
se  rendit  auprès  de  Philippe-Auguste  dont  il  ne  tarda  pas 
à  capter  la  confiance.  Il  acheta,  en  I  802,  des  moines  de  la 
Charité,  la  terre  de  Cou  langes-sur- Yonne  et  tout  ce  qu'ils 
y  possédaient,  et  sut  se  faire  maintenir  par  le  roi  dans 
son  acquisition,  malgré  l'opposition  de  Pévèqued'Auxerre, 
auquel  il  dut  seulement  faire  hommage  de  cette  terre.  En 
4205,  il  fit  présent  aux  religieux  de  Reigny,  d'une  vigne 
située  dans  le  clos  de  Pouzy,  et  de  quatre-vingts  sous  sur 
les  cens  et  autres  revenus  de  Courson,  ce  qui  fut  approuvé 
par  ses  fils  Pierre,  Manassé  et  Robin  et  par  son  frère 
Fournier. 

En  4226,  Robert  de  Courson  et  ses  frères  Hugues,  cha- 
noine de  Nevers,  et  Guillaume,  reconnurent  que  leur  mère 
Alix  avait  donné  aux  religieuses  de  Crisenon,  vingt  sous 
de  rente  sur  les  fours  de  Courson  ;  en  4238,  Etienne, 
seigneur  de  Courson,  reconnut  devoir  à  ces  mêmes  reli- 
gieuses dix  sous  de  rente  sur  son  four  banal. 

En  4344,  nous  trouvons  Gilles  de  Courson  au  nombre 
des  seigneurs  de  Bourgogne  qui  protestèrent  contre  les 
exactions  de  Philippe  le  Bel  :  il  portait  pour  armes  un 
lion  accosté  en  chef  de  cinq  croissants,  et  à  la  queue 
accompagné  d'une  coquille. 

Le  jeudi  après  la  Samt-Hilaire  de  la  même  année,  Huot 
Béroard.  sire  de  Courson,  déclara  tenir  en  fief  du  comte 
d'Auxerre  le  château  de  Courson,  la  ville  et  les  bourgeois, 
la  justice  haute  et  petite,  et  les  appartenances  ;  à  la 
même  époque  on  trouve  Emeniart  de  Courson,  veuve  de 
Guy  de  la  Borde,  Gilles,  Etienne,  Isabelle  et  Boroz  de 
Courson. 

Par  acle  du  44  août  1382,  Louis  de  Toucy,  seigneur  de 
Bazarne  et  du  Vaultrde-Lugny,  acheta  les  terres  de  Cour- 
son et  d'Anus  à  Gilles  de  Courson,  écuyer,  et  à  Jeanne  de 
Saint-Loup,  sa  femme,  qui  paraissent  avoir  été  les  derniers 
de  leur  nom  ;  il  n'eût  de  sa  femme  Guye  de  Mont-Saint- 
Jean  au  une  fille,  Alix,  qui  après  avoir  épousé  Oger 
d'Angelure,  avoué  de  Therouanne,  devint,  en  4442,  la 
première  femme  de  Beauvoir,  sire  de  Chastellux,  maré- 
chal de  France.  Elle  mourut  en  4425  et  dans  le  règlement 
de  sa  succession,  ses  enfants  du  premier  lit  abandonnè- 
rent Courson  au  maréchal  qui  en  fit,  avec  l'agrément  de 


sa  nouvelle  épouse  Jeanne  de  Loogwy,  l'apanage  de  son 
fils  Jean,  dit  le  Bâtard  de  Chastellux. * 

La  terre  de  Courson  fut  confisquée  sur  ce  dernier  à  la 
suite  de  l'exécution  sommaire  d'Etienne  Malaquin,  inten- 
dant de  la  terre  de  Vault  de  Lugny,  mais  des  lettres  de 
rémission,  accordées  par  le  roi  Charles  VII,  la  remirent 
aux  mains  de  son  possesseur  qui  finit  paisiblement  ses 
jours  en  1460,  laissant  pour  héritier  son  frère  Jean  de 
Beauvoir,  seigneur  de  Chastellux,  encore  sons  la  tutelle 
de  sa  mère  Marie  de  Savoisy,  qui  traita  en  1470  avee  les 
habitants  de  Courson  au  sujet  de  la  garde  des  clefs  de 
leur  ville.  Hélène  de  Chastellux  porta  Courson  en  dot  à 
son  second  mari  Jean  de  Marbury,  seigneur  de  Morvil- 
liers,  et  leur  fils  Erard  en  fit  foi  et  hommage  le  46  novem- 
bre 1545. 

Nous  ignorons  en  vertu  de  quelles  circonstances  la 
terre  de  Courson  appartenait  par  indivis  à  Louis  Picot, 
chevalier  de  l'ordre  du  roi,  baron  de  Dampierre,  seigneur 
de  Pommeuse,  et  à  Anne  de  Louany,  sa  femme,  et  à 
Edme  d'Aulenay,  seigneur  d'Arcy-sur-Cure,  et  à  Antoi- 
nette des  Ruyaulx,  sa  femme  ;  ils  la  vendirent  le  3  juin 
juin  1572  à  Pierre  de  Chazeray,  conseiller  du  roi  et  rece- 
veur de  ses  finances,  pour  trente-huit  mille  livres.  Ce 
nouvel  acquéreur  mourut  neuf  ans  plus  tard,  et  avait 
épousé  Nicole  Boclene,  qui  lui  donna  Michelle,  épouse  de 
Jean  Hue,  sieur  dé  la  Cour-Ligny.  De  ce  mariage  sorti- 
rent trois  filles,  qui  possédèrent  Courson  par  indivis  : 
Marie,  femme  de  Nicolas  Bernard,  écuyer,  sieur  de  Mon* 
tebise,  contrôleur  de  la  grande  chancellerie  de  France  ; 
Marguerite,  unie  à  Mathieu  Coignet,  sieur  de  la  ThuHle- 
rie,  conseiller  et  maître  d'hôtel  ordinaire  du  roi,  et 
Judith,  femme  de  Jean  de  Saint-Germain,  sieur  de  Ravi- 
mes.  Gaspard  Coignet  de  la  Thuillerie  réunit  à  la  part 
de  son  aïeule  les  deux  autres,  et  obtint,  en  mai  1 650, 
réfection  de  la  terre  de  Courson  en  comté  ;  il  mourut  en 
1 653,  après  une  vie  passée  dans  la  diplomatie,  notamment 
à  la  cour  de  Suède.  Sa  femme,  Anne  Lescalopier,  lui 
donna  Gaspard,  qui  s'unit  successivement  à  Lucie  des 
Gentils  de  Pigeolet  et  à  Glaude«Eléonore  de  Bruillon.  De 
la  première  vinrent  :  Henri,  comté  de  Courson  ;  Henriette- 
Edmée,  née  le  31  juillet  1639,  et  une  autre  fille  née  le 
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\  4  novembre  1  664 .  Pierre-Paul ,  baptisé  le  23  janvier  1  659, 
fit  aveu  de  la  terre  de  Courson  le  5  février  1  687,  et  épousa 
Germaine  Nigot,  qui  lui  donna  :  Henri-Jacques,  Pierre- 
Jules,  seigneur  de  Rezay,  prieur  de  Saint-Mesmin  ;  Gas- 
pard-Claude, baptisé  le  7  septembre  1689,  seigneur  de 
Migé;  Pierre-Paul,  baptisé  le  6  août  1696,  et  Charlotte- 
Germaine,  baptisée  le  30  janvier  1700. 

Henri-Jacques,  devenu  comte  de  Courson,  mourut  le 
5  mai  1 745,  laissant  de  Marie-Charlotte  Colbert  de  Villa- 
cerf  :  Henri-Pierre-Gilbert  ;  Marie-Emilie  ;  Pierre-Jules  ; 
Gaspard-Marie- Victor,  mort  le  4  novembre  1757.  Henri 
Pierre-Gilbert,  baptisé  le  22  août  1721,  fut  chevalier  de 
Tordre  de  Saint-Louis,  grand  bailli  d'Auxerre  et  major 
du  régiment  de  Bourgogne,  et  mourut  à  la  fin  de  1757, 
sans  enfants  de  Marguerite  Fayard  de  Champagneux; 
alors  son  frère,  Pierre-Jules,  vendit  la  terre  de  Courson  à 
David-Pierre  Perrinet  du  Peseau,  fermier  général,  père 
de  Jacqueline-Louise,  femme  de  Charles-Pierre  Àndrault, 
marquis  de  Langeron,  issu  d'une  très  ancienne  famille 
du  Nivernais,  encore  représentée  il  y  a  dix  ans  p^r  la 
marquise  de  Fera  de  Saint-Phalle.  Le  marauis  et  la 
marquise  de  Langeron  étant  décédés  en  1792,  la  terre  de 
Courson  fut  comprise  dans  le  lot  de  leur  fille  aînée  Marie- 
Louise-Àglaé,  épouse  du  comte  Charles  de  Damas  ;  cette 
dernière  la  laissa  en  1827  à  sa  fille  Adélaïde-Louise- 
Zéphirine,  comtesse  de  Chastellux,  qui  céda  le  château  à 
la  commune  pour  y  placer  ses  services  administratifs  ; 
elle  mourut  onze  ans  plus  tard,  laissant  la  terre  de  Cour- 
son au  comte  de  Chastellux,  son  mari  ;  celui-ci  la  passa 
de  même,  en  1848,  à  sa  fille,  la  marquise  de  Lur-Sa- 
luces,  qui  la  possède  encore  aujourd'hui. 

COMTE   DE  CHASTELLUX. 


ETABLISSEMENT  D'UN  PHARMACIEN 

A   TONNBRKE  (V. 

■     •  \      «  •     » 


A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  nous 
Marin  Campenon,  Jean -Baptiste  de  Courtève,  Joseph 
Gonthîer,  Marin -Pierre  Campenon,  le  jeune,  et  Paul 
Carré,  tous  docteurs- médecins,  demeurant  à  Tonnerre, 
et  y  exerçant  actuellement,  et  habituellement  ladite  pro- 
fession, nous  aurions  plusieurs  ibis  déploré  le  défaut 
d'un  apothicaire  instruit  dans  là  ville  cfe  Tonnerre  c«t 
ayant  senti  la  nécessité  d'y  en  attirer  un  pour  l'usage  de 
la  ville  et  des  environs,  et  étant  obligés,  pour  le  soulage- 
ment des  malades,. de  prendre  les  remède^  chez  les  mar- 
chands épiciers  où  on  portait  nos  ordonnances  ;  nous 
nous  sommes  souvent  aperçus  de  la  mauvaise  qualité  des 
remèdes  tant  simples  que  composés,  des  fautes  qui  se 
commettaient  par  lesdits  marchands,  tant  par  les  chan- 
gements et  substitutions  que  des  falsifications  de  leur 


(1)  Cette  pièce  est  la  reproduction  d'un  manuscrit  que  nous 
devons  à  l'obligeance  de  M.  Lorin.  Tonnerre,  jusqu'à  la  date 
de  1773,  ne  posbédait  pas  d'apothicaire.  C'est  à  ia  demande  de 
médecins,  qui  avaient  fort  à  se  plaindre  de  la  qualité  des 
remèdes  vendus  chez  les  épiciers,  que  Memmie  Collard  vint 
s'établir  dans  cette  ville.  Il  lui  fat  délivré  ce  certificat  d'apti- 
tude après  examen  et  vérification  de  ses  titres. 

Les  signatures  ont  été  légalisées  par  le  maire  de  la  ville  de 
Tonnerre  après  la  promulgation  de  la  loi  de  germinal  an  XI, 
qui  réorganibait  la  pharmacie.  La  pièce  porte  le  cachet  de  la 
mairie' de  Tonnerre. 
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pari  ou  de  ceux  de  qui  ils  les  tenaient,  au  grand  détri- 
ment des  malades  ;  les  remèdes  les  plus  usités  et  les  plus 
nécessaires  manquant  la  plupart  du  temps,  nous  nous 
serions  adressés  aux  maîtres  et  gardes  des  apothicaires 
de  Paris  pour  qu'ils  nous  envoyassent  un  élève  qui  eut 
les  qualités  requises  pour  bien  servir  le  public  et  remplir 
nos  intentions,  sur  quoi  nous  aurait  été  adressé  le  sieur 
Xicola£-Memmie  Colla  rd,  natif  de  Chftlons-sur-Marne, 
lequel  se  serait  présenté  devant  nous  et  nous  aurait  priés 
par  une  requête  de  vouloir  bien  Je  recevoir  en  qualité  de 
marchand  apothicaire  pour  y  exercer  en  Ladite  profession. 
Sur  quoi  faisant  droit,  nous  nous  sommes  assemblés  chez 
maître  Marin  Campeuon,  l'un  de  nous,  et  après  avoir  vu, 
examiné  et  lu  le  brève l  d'apprentissage  du  sieur  Nicolas- 
Hemmie  Col  lard,  du  vingt-quatre  mars  mil  sept  cent 
soixante-douze,  signé  Dagonet,  marchand  apothicaire  à 
Chàlons-sur-Marne,  pour  trois  ans  ;  le  certificat  de  dame 
Elisabeth  Saelle,  veuve  de  François-Louis  Deàprez,  mar- 
chand apothicaire  à  Paris,  chez  qui  il  a  demeuré  pendant 
l'espace  de  temps  de  vingt-sept  mois,  du  trente  août  mil 
sept  cent  soixante-quatorze,  signé  par  Desprez  ;  une  attes- 
tation de  M.  Auprestre,  marchand  apothicaire  à  Paris, 
en  date  du  vingt-huit  janvier  mil  sept  cent  soixante- 

Îuinze,  chez  lequel  il  a  travaillé  pendant  quatre  mois 
ans  Tune  et  lautre  pharmacie  ;  un  autre  certificat  du 
quinze  mai  mil  sept  cent  soixante-quinze,  signé  Charlard, 
apothicaire  de  monseigneur  le  duc  d  Orléans,  chez  lequel 
il  a  demeuré  trois  mois  et  demi  ;  l'attestation  signée  Mac- 
auer  et  Rouelle,  le  premier  docteur-médecin  de  la  faculté 
de  Paris,  censeur  royal  de  l'Académie  des  sciences  de 
Paris  et  autres  lieux  ;  le  second,  marchand  apothicaire  et 
chimiste  de  Paris,  comme  ledit  sieur  Col  lard,  a  assisté 
avec  assiduité  aux  leçons  chimiques  pendant  leur  cours, 
cette  attestation  du  six  juillet  mil  sept  cent  soixante- 
quinze;  FaUestation  du  quatre  août  mil  sept  cent  soixante- 
quinze,  signée  A.-L.  Dejussieu,  docteur- médecin  de  la 
Faculté  de  Paris,  de  l'Académie  des  sciences,  comme  il 
a  assisté  régulièrement  et  assiduement  aux  leçons  de  bota- 
nique ;  enfin  l'attestation  du  quatorze  août  mil  sept  cent 
soixante-quinze,  signée  J.-C.  Desessart,  docteur  régent 
delà  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  et  pro- 
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-faiseur  de  pharmacie,  Gomme  il  a  assisté  'à  son  &mrs  de 
pharmacie  avec  assiduité  ;  nous  l'avons  ensuite  interrogé 
sur  la  manipulation  de  différents  remèdes  où  il  nous  a 
pertinemment  répondu  ;  lui  avons  fait  faire  ensuite  dif- 
férentes compositions  dont  il  s'est  très  bien  acquitté, 
notamment  la  Liqueur  minérale  anodine  d'Ophman,  ce 
tju'il  a  exécuté  avec  intelligence. 

Pourquoi,  vu  la  capacité  dudit  Memmie  Col  lard,  nous 
lui  avons  permis  de  former  et  fonder  boutique  en  cette 
ville  de  Tonnerre,  pour  y  vendre  et  débiter,  faire  et  com- 
poser tous  les  remèdes  pharmaceutiques  et  chimiques, 
comme  et  en  qualité  d'apothicaire,  à  laquelle  qualité  nous 
l'avons  admis  et  admettons,  pour  ladite  ville  et  banlieue 
de  Tonnerre,  après  néanmoins  lui  avoir  fait  prêter  ser- 
ment qu'il  remplirait  son  état  et  profession  d'apothicaire, 
avec  honneur,  religion,  désintéressement  et  conscience, 
qu'il  exercerait  la  charité  envers  les  pauvres,  son  état 
avec  toute  la  sagacité  et  fidélité  nécessaire,  en  se  confor- 
mant néanmoins  de  sa  part  aux  édits  ;  déclaration  de  nos 
rois,  arrêtés  et  règlement  du  Parlement,  ainsi  que  des 
statuts  des  maîtres  apothicaires  de  Paris  pour  la  fabrica- 
tion, vente  et  débit  de  remède,  drogue,  compositions  et 
poisons,  nous  réservant  néanmoins  notre  droit  de  visite 
et  examen  des  remèdes,  drogues  et  compositions,  tout  et 
quant  fois  il  sera  nécessaire,  notamment  tous  les  trois 
mois,  et  nous  nous  sommes  soussignés  à  Tonnerre,  le 
cinq  février  mil  sept  cent  soixante  seize. 

Signé Campenon,  médecin,  Campenon,  docteur-méde- 
cin, Carré,  docteur- médecin  de  l'hôpital,  Decourtive, 
docteur-médecin,  secrétaire  du  corps,  Gonthier. 

La  présente  copie  certifiée  par  nous,  maire  de  Tonnerre, 
conforme  à  l'original  qui  nous  a  été  représenté  par  le 
citoyen  Col  lard,  y  dénommé,  et  par  lui  de  suite  retiré. 
Certifions  pareillement  la  véracité  des  signatures  appo- 
sées au  pied  dudit  original,  à  Tonnerre,  le  vingt-sept 
prairial  an  XI  de  la  République  Française. 

BARBUAT  ROISGERARD. 

(Collection  de  M.  Lorin}. 


PROJET 

DE  RÉORGANISATION  DU  SERVICE  VICINAL 

ET  DE  DIVISION   EN   DEUX   CATÉGORIES 

DES  VOIES  DÉPARTEMENTALES  ET  COMMUNALES 

Présenté  an  Conseil  général  de  l'Yonne  par  M.  Régnier,  rapporteur 

de  le  Commission  (1). 


Messieurs, 

Vous  avez  chargé  une  commission  spéciale  de  s'en- 
tendre avec  M.  le  préfet  pour  vous  présenter  un  projet 
de  réorganisation  du  personnel-voyer,  ainsi  qu'un  projet 
de  classement  des  voies  départementales  en  deux  caté- 
gories. 

Assurément,  en  demandant  une  réorganisation  sur  des 
bases  nouvelles,  le  Conseil  n'a  pas  entendu  porter 
atteinte  à  la  situation  des  agents  actuellement  en  fonc- 
tions; mais  il  a  voulu,  sous  le  respect  des  droits  acquis, 
établir  pour  l'avenir  un  mode  de  recrutement  du  per- 
sonnel, qui  permît  au  Département  de  pouvoir  compter 
sur  le  concours  d'agents  d'un  mérite  éprouvé  et  complè- 
tement à  la  hauteur  de  leur  mission. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  votre  Commission  s'est 
placée  dans  le  travail  qu'elle  a  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  approbation. 

L'incorporation  des  routes  départementales  aux  che- 

(  I)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Deligand,  président; 
MM.  Brnnot.  Hnriot,  Lancôme,  Mat  hé,  Rabasse,  membres  ;  M.  Régnier, 
rapporteur. 
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mins  de  grande  communication,  en  augmentant  de  840 
kilom.  le  réseau  des  voies  vicinales,  rend  dès  à  présent 
indispensable  l'augmentation  du  personnel. 

Dans  quelle  limite  cette  augmentation  doit-elle  se 
produire,  sur  quels  agents  doit-elle  porter?  C'est  ce  que 
nous  allons  indiquer  : 

Notre  département  comprend  cinq  arrondissements 
administratifs  et  chacun  d'eux  forme  une  circonscription 
d'agent-voyer  d'arrondissement.  Pour  ces  chefs  de  service, 
qui  centralisent  la  comptabilité  et  ont  pour  principale 
mission  de  vérifier  et  de  coordonner  les  résultats  cons- 
tatés et  produits  par  les  agents  placés  sous  leurs  ordres, 
l'annexion  des  routes  au  réseau  vicinal  aura  surtout  pour 
conséquence  un  surcroît  de  travail  de  bureau.  Aussi  nous 
paraît-il  suffisant  pour  répondre,  dans  la  mesure  du 
nécessaire,  aux  besoins  de  cette  situation,  de  porter  à 
deux,  au  lieu  d'un,  le  nombre  des  agents  secondaires 
qui  seront  désormais  attachés  au  service  des  bureaux  de 
chaque  agent  d'arrondissement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  agents-voyers  cantonaux. 
Pour  37  cantons  nous  n'avons  que  30  circonscriptions, 
de  sorte  que  chaque  subdivisionnaire  a,  en  moyenne, 
dans  son  service  16  communes  et  208  kilom.  de  chemins 
de  toutes  classes. 

Si  on  considère  que  ces  agents  sont  chargés  des  études 
à  faire  sur  le  terrain  en  même  temps  que  de  la  sur- 
veillance des  travaux  d'entretien  et  de  construction  ; 
qu'ils  doivent  en  outre  consacrer  une  partie  de  leur  temps 
aux  écritures  de  comptabilité  et  à  l'instruction  des 
affaires  vicinales,  on  comprendra  qu'il  leur  est  déjà 
difficile,  malgré  le  bon  vouloir  et  l'activité  dont  ils  font 
preuve,  de  remplir,  dune  façon  convenable,  les  obliga- 
tions d'un  service  aussi  chargé.  On  ne  peut  donc  songer 
à  leur  confier  le  service  des  routes  sans  augmenter  au 
préalable  le  nombre  des  circonscriptions. 

La  Commission  s'est  appliquée  a  les  remanier  de  ma- 
nière à  répartir  plus  équitablement  le  travail  entre  tous 
les  agents.  Elle  aurait  désiré  conserver  les  subdivisions 
administratives  et  faire  de  chaque  canton  une  agence 
voyère;  mais  elle  a  dû  abandonner  cette  idée  en  présence 
des  inégalités  considérables  qui  existent  entre  les  diffé- 
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rents  cantons,  sous  le  rapport  des  voies  de  communication 
et  du  nombre  des  communes. 

D'ailleurs,  dans  tous  les  départements  dont  nous  avons 
été  à  même  d'étudier  l'organisation,  la  circonscription 
d'agent-voyer  diffère  de  la  circonscription  administrative. 
Les  mieux  partagés  ont  des  circonscriptions  qui  comptent 
en  moyenne  42  communes  et  180  kilom.  de  chemins. 

II  nous  a  paru  possible  d'assurer  dans  notre  dépar- 
tement le  fonctionnement  régulier  du  service  en  créant 
des  agences  comportant  en  moyenne  14  communes  et 
202  kilom.  de  routes  et  chemins,  ce  qui  porterait  à  35  le 
nombre  des  agences,  soit  5  de  plus  que  celles  qui  existent 
aujourd'hui. 

Le  personnel  actif  comprend  donc  : 

Un  ingénieur-voyer  chef.  —  Cinq  agents  d'arrondisse- 
ment, trente-cinq  agents  de  circonscription. 

Le  personnel  des  bureaux  a  dû  aussi  être  fortifié. 
Actuellement  les  bureaux  de  l'agent-voyer  chef  sont 
composés  d'un  agent-voyer  comptable,  d'un  agent  dessi- 
nateur et  de  deux  agents  secondaires.  Les  agents  d'ar- 
rondissement n'ont  a  leur  disposition  qu'un  seul  agent 
secondaire. 

Les  cadres  nouveaux  comprendront  : 

Bureau  de  l'ingénieur- voyer  chef:  un  chef  de  bureau 
comptable,  deux  agents-voyers  dessinateurs,  deux  agents 
secondaires.  Bureau  de  chaque  agent  d'arrondissement  : 
deux  agents  secondaires. 

Ainsi  réorganisé,  le  personnel  voyer  comprendra  dans 
son  ensemble  56  agents,  soit  10  de  plus  que  le  nombre 
actuel.  Sous  estimons  qu'il  sera  en  mesure  de  faire  face 
aux  exigences  nouvelles  du  service. 

Pour  répondre  à  vos  intentions,  la  Commission  ne 
devait  pas  se  borner  à  compléter  le  personnel  en  raison 
des  besoins  qu'exige  le  déclassement  des  routes,  elle 
devait  aussi  rechercner  les  moyens  pratiques  d'assurer 
son  recrutement  au  mieux  des  intérêts  du  département. 

Deux  conditions  paraissent  concourir  à  ce  but  : 

Recruter  les  agents  de  tous  grades  au  concours,  faire 
du  poste  d 'agent-voyer  une  position  enviable,  susceptible 
d'attirer  toutes  les  capacités  par  la  certitude  d'une  rému- 
nération proportionnée  au  mérite. 

1878  4 
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Mous  avons  établi,  pour  tous  les  grades,  des  pro- 
grammes d'examen  en  rapport  avec  l'importance  des 
fonctions  à  remplir. 

Il  vous  suffira  d'y  jeter  les  yeux  pour  vous  convaincre 
qu'ils  offrent  toute  garantie  pour  s  assurer  de  la  valeur 
réelle  des  candidats. 

Le  concours  excluant  tout  favoritisme,  nous  avons  dû 
renoncer  à  établir  des  dispenses  partielles  d'examen  pour 
certaines  catégories  de  candidats,  notamment  pour  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  élèves  des  écoles 
d'arts-et-métiers  et  ceux  de  l'école  centrale. 

Outre  qu'il  serait  matériellement  impossible  de  pro- 
céder à  un  classement  entrecandidats  ayant  subi  l'examen 
sur  l'ensemble  des  connaissances  exigées  ou  seulement 
sur  une  partie,  la  crainte  d'un  échec  pourrait  écarter  du 
concours  des  jeunes  gens  capables  qui  n'auraient  pas  à 
opposer  à  l'avance  les  mêmes  titres  que  leurs  compéti- 
teurs. Nous  pensons,  du  reste,  que  ces  derniers  ne  recu- 
leront pas  devant  une  nouvelle  épreuve  pour  conquérir 
une  place  qui  leur  offrira,  comme  avenir,  des  avantages 
aussi  sérieux  que  ceux  qu'ils  auraient  pu  espérer  en 
mettant  leur  intelligence  et  leur  activité  au  service  de 
l'Etat  ou  de  l'industrie  privée. 

Une  disposition  spéciale  dispense  de  tout  examen  les 
agents  actuellement  en  fonctions  et  les  maintient  dans 
les  cadres  du  personnel  avec  le  grade  et  la  classe  qu'ils 
occupent. 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  spécialement 
attachés  au  service  des  routes  départementales,  sont  com- 
pris dans  cette  exception . 

Jusqu'à  présent  H.  l'ingénieur  en  chef  n'a  pu  nous 
faire  connaître  le  nombre  de  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
disposés  à  entrer  au  service  du  département.  Nous 
savons  seulement  que  treize  agents,  dont  onze  conduc- 
teurs et  deux  agents  secondaires,  sont  rétribués  sur  les 
fonds  départementaux.  C'est  là  le  maximum  des  places 
auxquelles  le  département  aurait  à  pourvoir  et  qu'il  y 
aurait  lieu  de  réserver  dans  les  cadres  du  nouveau  per- 
sonnel. Mais  il  est  présumable,  en  présence  des  grands 
travaux  projetés  pour  l'amélioration  du  canal  de  Bour- 
gogne, que  la  plupart  de  ces  agents  resteront  au  service 
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de  l'Etat.  S'il  en  est  ainsi,  l'augmentation  du  nombre  des 
circonscriptions  et  les  vacances  qui  se  produiront  par 
suite  de  mises  à  la  retraite,  permettront  de  répondre  aux 
demandes  d'admission  sans  être  obligé  de  recourir  à  des 
mesures  transitoires. 

L'unification  des  services  a  permis  d'améliorer  sensi- 
blement les  traitements  et  les  frais  alloués  aux  agents,  à 
différents  titres,  tout  en  laissant  subsister  une  légère 
économie  sur  l'ensemble  des  dépenses  du  personnel  des 
deux  services. 

Dans  l'état  actuel,  les  agents-voyers  ordinaires  sont 
divisés  en  cinq  classes  dont  les  traitements  varient  depuis 
1,400  jusqu'à  2,300  francs. 

Les  agents  d'arrondissement  en  deux  classes,  de 
2,700  à  3,000  fr.,  de  sorte  que  des  agents  du  même  grade 
et  de  la  même  classe  touchent  sans  motifs  apparents  des 
traitements  différents. 

Ce  mode  de  rétribution  nous  semble  défectueux  ;  il 
place  les  agents  dans  une  dépendance  trop  étroite  de 
l'administration,  en  ce  sens  qu'elle  peut,  par  des  promesses 
d'augmentation,  requérir  leur  concours  pour  des  motifs 
étrangers  au  service. 

Nous  proposons  des  traitements  fixes  :  9,000  fr.  pour 
l'ingénieur-voyer  chef;  3,000  fr.  pour  son  chef  de  bureau  ; 
3,500  fr.  pour  les  agents  d'arrondissement  de  première 
classe  ;  3,200  fr.  pour  ceux  de  deuxième  ;  1 ,600,  \  ,800, 
2,000,  2,200,  2,400  fr.,  pour  les  traitements  correspon- 
dants aux  cinq  classes  d'agents  ordinaires. 

Si  les  agents  secondaires  sont  seuls  à  ne  pas  profiter 
d'une  augmentation,  c'est  que  cet  emploi  n'est,  pour 
ainsi  dire,  qu'un  poste  de  passage,  et  qu'il  n'entre  pas 
dans  vos  vues  d'encourager  les  jeunes  gens  à  l'inactivité 
en  leur  faisant  une  situation  au  début  de  la  carrière. 

Comparativement  à  beaucoup  d'autres  départements 
moins  bien  partagés  que  le  nôtre,  sous  le  rapport  des 
ressources,  les  allocations  portées  au  budget,  pour  frais 
de  bureau  et  de  tournées,  sont  d'une  insuffisance  évidente 
et  leur  répartition  donne  lieu  à  des  exceptions  que  rien 
ne  semble  justifier.  Ainsi  :  les  agents  de  circonscription 
ne  reçoivent  aucune  indemnité  pour  frais  de  bureau. 
Cependant  ils  sont  obligés  pour  leurs  écritures  et  la  mise 
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au  net  des  projets,  à  certains  déboursés  dont  il  n'est  guère 
possible  de  leur  demander  le  prélèvement  sur  leurs 
appointements.  Les  frais  de  tournées  sont  limités  au  dé- 
placement avec  découcher  et  l'indemnité  de  ce  chef  ne 
dépasse  pas  2  fr.  50. 

Nous  proposons  d'étendre  à  tous  les  agents  du  service 
actif  l'indemnité  pour  frais  de  bureau  en  la  fixant  à  500 
fr.  pour  l'ingénieur-vover  chef;  à  200  fr  pour  les  agents 
d'arrondissement  ;  •  et  â  1 00  fr .  pour  les  agents  de  cir- 
conscription. 

Bien  qu'il  soit  généralement  d'usage  de  payer  les  frais 
de  tournées  d'après  un  tarif  arrêté  à  l'avance  et  sur 
justification,  il  nous  a  paru  préférable  de  procéder  diffé- 
remment pour  le  chef  de  service  et  les  agents  d'arron- 
dissement. S'il  est  possible,  en  effet,  d'établir  un  tarif 
f)Our  des  agents  devant  faire  leurs  tournées  à  pied,  comme 
es  agents  de  circonscription,  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsque  ces  tournées,  comme  celles  des  chefs  de  services, 
doivent  se  faire  presque  toujours  en  voiture  ou  en  chemin 
de  fer.  On  doit  aussi  admettre  que  les  agents  d'arron- 
dissement n'hésiteront  pas  à  faire  toutes  les  tournées 
qu'ils  jugeront  nécessaires  ou  qui  leur  seront  indiquées 
par  leur  chef.  La  Commission  a  pensé,  en  conséquence, 
qu'au  lieu  de  leur  donner  une  indemnité  calculée  d'après 
une  base  déterminée,  il  était  plus  convenable  de  leur 
allouer  une  somme  fixe  qui  a  été  portée  à  1 ,000  fr.  pour 
l 'ingénieur- voyer  chef  et  à  300  fr.  pour  les  agents  a  ar- 
rondissement. 

Quant  aux  agents  ordinaires,  les  circonscriptions  étant 
moins  étendues,  il  leur  sera  presque  toujours  possible  de 
rentrer  le  soir  à  leur  résidence.  Ce  n'est  que  dans  des 
cas  exceptionnels  qu'ils  seront  obligés  de  découcher  ou 
de  prendre  leurs  repas  hors  de  chez  eux.  Pour  les  indem- 
niser des  dépenses  que  leur  occasionneront  ces  déplace- 
ments il  est  juste  de  leur  paver  une  indemnité.  Nous  la 
portons  à  6  fr.  par  découcher  et  à  2  fr.  50  pour  tout 
déplacement  nécessitant,  pendant  plus  de  six  heures,  leur 

{>résence  sur  un  point  éloigné  de  plus  de  4  kilomètres  de 
eur  résidence. 

Il  va  sans  dire  que  les  deux  indemnités  ne  pourront 
pas  être  cumulées  pour  un  même  déplacement,  ni  dé- 
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passer,  en  fin  d'exercice,  pour  chaque  agent,  un  maximum 
de  100  fr.,qui  nous  parait  suffisant  pour  répondre  aux 
besoins  du  moment. 

Nous  signalons  à  votre  attention  un  article  additionnel 
au  règlement  sur  les  pensions  de  retraite,  article  qui,  à 
notre  avis,  forme  le  complément  indispensable  de  1  aug- 
mentation des  traitements  et  qui,  au  besoin,  permettra 
au  département  de  renouveler  plus  rapidement  les  cadres 
du  personnel  sans  porter  atteinte  aux  droits  acquis. 

D'après  le  règlement  en  vigueur  les  agents  ont  droit  à 
la  retraite  après  trente  ans  de  services  et  à  soixante  ans 
d'âge.  La  pension  est  liquidée  d'après  la  moyenne  du 
traitement  des  trois  dernières  années,  à  raison  de  1/60 
pour  chaque  année  de  service. 

Un  certain  nombre  d'agents  comptent  aujourd'hui  plus 
de  30  ans  de  services,  mais  n'ont  pas  encore  atteint  la 
limite  d'âge  exigée.  Ce  n'est  que  dans  quelques  années, 
alors  que  l'organisation  nouvelle  fonctionnera  depuis 
un  certain  temps,  qu'ils  auront  droit  à  pension.  Il  en 
résultera,  si  on  n'y  prend  garde,  que  ces  employés 
toucheront  une  pension  plus  élevée,  en  raison  même  de 
l'augmentation  des  traitements. 

Cette  augmentation,  qui  améliorera  déjà  leur  situation, 
ne  saurait,  selon  nous,  avoir  pour  conséquence  forcée 
l'aggravation  des  charges  du  département  en  ce  qui 
concerne  les  pensions  de  retraite.  Aussi  avons-nous  cru 
nécessaire  de  modifier  sur  ce  point  le  règlement  par 
1  introduction  d'une  clause  qui  permettra  dans  certains 
cas  au  département  de  prononcer  la  mise  à  la  retraite 
d'office,  après  trente  ans  d'exercice,  sans  conditions 
d'âge. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  modifications 
que  votre  Commission  vous  propose  d'apporter  à  l'orga- 
nisation du  service.  Si  vous  les  acceptez,  le  budget  normal 
du  personnel  rite  dépassera  pas  un  chiffre  maximum  de 
126,300  francs.  Les  dépenses  réunies  des  deux  services 
s'élevant  à  133,422  fr.  12,  l'économie  réalisée  ne  sera 
que  de  7,122  fr.  12.  Elle  est,  il  est  vrai,  de  beaucoup 
inférieure  à  vos  prévisions,  mais  nous  n'avons  pas  voulu 
compromettre,  par  une  économie  mal  entendue,  les 
avantages  plus  sérieux  que  le  département  doit  retirer 
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d'un  meilleur  emploi  des  ressources  de  la  prestation, 
avantages  qui  ne  peuvent  être  obtenus  qu'à  laide  d'un 
personnel  bien  rétribué  et  suffisant,  comme  nombre,  pour 
répondre  à  ce  qu'on  est  en  droit  d'exiger  de  lui. 

Du  reste,  fin  admettant  le  chiffre  de  126,300  fr.,  le 
rapport  entre  les  dépenses  du  personnel  et  les  ressources 
vicinales  ne  sera  que  de  4,21  p.  100,  taux  de  beaucoup 
inférieur  à  celui  des  autres  départements. 

C'est  ce  que  fera  mieux  ressortir  le  tableau  suivant  qui 
présente  l'état  comparatif  des  ressources  et  des  dépenses 
du  personnel  dans  tous  les  départements  où  les  services 
sont  fusionnés. 


PROPORTION 

DESIGNATION 

FRAIS 

ponr  cent 

DES    DtPUTRHKNn 

DR   PIUOMKL 

de  personnel, 
M   égard 

66,500      t 

1.                 57 

3.01  p.  0/0 

120,300      » 

1                 a 

4.21  p.  0/0 

215,000      > 

5                 * 

Deui-Strres.     .     .    . 

91,400       . 

2                    02 

4.21  p.  0/0 

86,700       » 

4.41  p.  0/0 

130,000      > 

2.                 67 

Indre-et-Loire  .    .    . 

97,908      » 

102,045    76 

8.                 49 

5.50  p.  0/0 

110,000      • 

1                  77 

5.50  p.  0/0 

99,181    00 

1.                   • 

5.56  p.  0/0 

V«r. 

73,600      > 

i            m 

5.85  p.  0/0 

103,000      ■ 

1                  12 

S.957  p.  O/O 

llUttl-Viliitte    .     .    . 

1*6  000      • 

2                 30 

0.10  p.  0/0 
7.00  p.  0/0 

62,550      ■ 

71 

Cùtesdu-Nord  .     .    . 

116,4»    70 

1,402.080     51 

8.30  p.  0/0 

CONTRÔLE. 

La  Commission  a  été  amenée  incidemment  à  s'occuper 
d'une  question  qui  a  été  souvent  l'objet  de  vos  préoccu- 
pations. 

Nous  voulons  parler  de  la  création  d'un  système  de 
contrôle  destiné  à  vous  renseigner  sur  la  marche  du 
service,  sur  l'emploi  des  ressources,  sur  les  rapports  des 
agents  avec  le  public  ;  à  vous  signaler  les  défauts  d'or- 
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ganisation  et  les  abus,  pour  vous  mettre  à  même  d'y 
remédier  ;  en  un  mot,  a  vous  donner  la  certitude  que 
les  intérêts  que  tous  êtes  chargés  de  défendre  sont  bien 
senris. 
Nous  avons   dû  examiner  si  l'organisation  actuelle 

E résentait,  sous  ce  rapport,  des  garanties  suffisantes, 
ous  n'hésitons  pas,  1  instruction  générale  en  main,  à 
répondre  affirmativement.  Mous  ne  saurions  mieux  faire, 
pour  vous  édifier  sur  ce  point,  que  de  reproduire  un 
passage  du  remarquable  rapport  de  M.  Huriot,  où  cette 

Juestion  est  traitée  avec  une  clarté  que  nous  craindrions 
'affaiblir  en  l'exposant  nous- même. 
«  Il  faut  le  dire  :  les  abus,  s'il  s'en  rencontre  autant 
«  ou'on  a  voulu  le  prétendre,  ne  viennent  point  des  vices 
«  de  l'organisation  ni  de  l'absence  des  conditions  de 
«  contrôle.  En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  travaux  à 
«  faire,  par  les  ouvriers  spéciaux,  les  méthodes  sont  les 
«  mêmes  que  celles  employées  par  le  corps  des  ponts  et 
«  chaussées;  quant  à  l'emploi  du  temps  et  à  la  compta- 
«  bilité,  l'instruction  générale  a  fixé  un  mode  de  sur- 
«  veillance  et  de  contrôle,  qui  ne  paraît  rien  laisser  à 
«  désirer.  Les  rapports  mensuels  des  agents-voyers 
«  d'arrondissement  et  leurs  notes  journalières,  les  procès- 
«  verbaux  de  tournées  des  agents-voyers  cantonaux  et 
«  leurs  carnets  d'attachements,  les  feuilles  d'emploi  du 
c  temps  constatant  les  ordres  reçus,  la  nature  et  la 
<  quantité  de  travail  exécuté,  l'évaluation  de  ce  travail 
«  en  argent,  le  salaire  alloué,  feuilles  remplies  par  les 
«  cantonniers  et  les  cantonniers-chefs,  vérifiées  et  visées 
«  par  les  agents;  tels  sont  les  moyens  employés  pour 
«  s'assure i*  de  l'emploi  fructueux  du  temps  ;  et  ils  réu- 
«  nissent,  on  le  reconnaîtra,  toutes  les  conditions  d'une 
€  surveillance  rigide. 

«  La  comptabilité  n'a  pas  de  règles  moins  fixes. 

«  Pour  les  chemins  de  grande  et  de  moyenne  commu- 
«  nication,  toutes  les  dépenses  sont  payées  par  M.  le 
t  receveur  général,  sur  les  mandats  délivrés  par  M.  le 
«  préfet,  les  pièces  et  justifications  sont  les  mêmes  que 
t  dans  la  comptabilité  des  routes  départementales.  La 
«  seule  différence  consiste  en  ce  que,  pour  les  chemins, 
t  r ordonnateur  des  paiements  est  M.  le  préfet,  tandis 
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«  que  M.  l'ingénieur  lui-même  délivre  les  mandats 
«  afférents  aux  dépenses  de  son  service.  Pour  les  chemins 
«  vicinaux  ordinaires,  toutes  les  dépenses  sont  payées 
«  par  les  receveurs  municipaux  et  mandatées  par  les 
«  maires.  Le  mandatement  est  fait  sur  le  vu  des  pièces, 
«  fournies  par  les  chefs  d'ateliers,  ou  les  cantonniers, 
«  visées  par  les  agents-voyers  cantonaux  et  annexées  aux 
«  autres  pièces  de  la  comptabilité  communale  soumises 
«  au  Conseil  municipal.  D'après  l'instruction  générale, 
«  la  municipalité  doit  désigner  les  chefs  d'ateliers, 
«  nommer  les  cantonniers,  procéder  à  la  réception  des 
«  travaux  ;  le  concours  de  l'agent-voyer  est  obligatoire, 
«  mais  tout  s'exécute,  travaux  et  dépenses,  sous  les  yeux 
«  des  municipalités  et  par  leur  ordre  ;  le  contrôle  est 
«  donc  incessant.  » 

C'est  également  notre  avis.  Non-seulement  au  point  de 
vue  de  la  surveillance  des  travaux,  de  la  comptabilité, 
de  l'emploi  du  temps,  le  contrôle  existe  et  ne  laisse  rien 
à  désirer  ;  mais  il  s  exerce  à  tous  les  degrés  hiérarchiques, 
depuis  le  cantonnier  qui  relève  de  1  agent  de  circons- 
cription jusqu'à  l'agent-voyer  chef  qui  relève  directement 
du  préfet.  Il  semble  donc  superflu  de  placer  en  sous- 
ordre  entre  le  préfet  et  le  chef  de  service  un  intermédiaire 
spécialement  chargé  du  contrôle  et  dont  la  seule  fonction 
consisterait  à  épargner  à  l'ingénieur-voyer  chef  et  aux 
agents  d'arrondissement  des  tournées  "de  surveillance 
qu'ils  ont  intérêt  à  faire  eux-mêmes  pour  couvrir  leur 
responsabilité. 

Cet  emploi  n'aurait  sa  raison  d'être  qu'autant  que 
l'agent  du  contrôle  serait  désigné  directemerit  par  vous 
et  occuperait  une  situation  tout  à  fait  indépendante  de 
l'administration. 

C'est  à  auoi  nous  ne  saurions  songer  dans  l'état  actuel 
de  la  législation  oui  place  le  personnel  voyer  sous  l'au- 
torité immédiate  du  préfet  et  limite  vos  droits  à  la  fixation 
des  traitements  et  au  mode  de  recrutement  des  agents. 

Cependant,  tout  en  reconnaissant  l'inutilité  d'un  emploi 
spécial  et  l'illégalité  d'un  service  de  contrôle  organisé 
en  dehors  de  l'action  préfectorale,  il  nous  paraît  possible, 
avec  le  concours  de  l'administration,  d'augmenter  encore 
les  garanties  déjà  existantes  par  la  création  de  Commis- 
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sions  cantonales  auxquelles  M.  le  préfet  déléguerait  une 
partie  de  ses  nombreuses  attributions  en  ce  qui  concerne 
la  surveillance  des  travaux  snr  les  chemins  vicinaux. 

Organisées  déjà  dans  plusieurs  départements,  ces 
Commissions  fonctionnent  à  la  satisfaetion  de  l'adminis- 
tration et  du  public.  Nul  doute  quelles  ne  soient  appelées 
à  rendre  les  mômes  services  dans  notre  département. 
Leur»  procès- verbaux,  soumis  à  la  fois  au  Préfet  et  au 
Conseil  général,  fourniraient  à  l'administration  des  ren- 
seignements précieux  pour  s  assurer  de  la  marche  régu- 
lière du  service  et  vous  permettraient  en  même  temps  de 
statuer  en  connaissance  de  cause  sur  les  projets  soumis 
à  votre  approbation  et  sur  les  réclamations  qui  vous  sont 
adressées  en  matière  de  contingents. 

En  prévision  d'une  adhésion  de  votre  part,  nous  avons 
préparé,  d'accord  avec  M.  le  préfet,  un  projet  d'arrêté 
portant  création  de  Commissions  cantonales.  Vous  re- 
marquerez que  les  attributions  de  ces  Commissions  sont 
réduites  au  strict  nécessaire  et  leur  action  limitée  a  la 
surveillance  des  chemins  de  grande  communication.  Il 
ne  pouvait  en  être  autrement,  la  loi  plaçant  la  surveil- 
lance des  chemins  de  petite  communication  sous  l'autorité 
des  maires  et  confiant  aux  Commissions  départementales 
le  classement  et  l'approbation  des  tracés  de  ces  lignes. 

CLASSEMENT  DES  VOIES  EN  DEUX  CATÉGORIES. 

Il  nous  reste,  pour  accomplir  la  mission  dont  vous  nous 
avez  chargés,  à  vous  soumettre  des  propositions  pour 
le  classement  des  voies  départementales  en  deux  caté- 
gories. 

Jusqu'ici  le  Conseil  s  est  borné  à  demander  aux  deux 
chefs  de  service  des  projets  de  classements  et  de  budgets. 
Ces  projets  ont  été  produits  dans  des  systèmes  différents. 
Les  évaluations,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  ont  été 
contestées  de  part  et  d'autre  ;  l' administration  elle-même, 
sollicitée  par  vous  de  donner  son  avis,  est  restée  indécise, 
et  vous  avez,  en  présence  d'affirmations  contradictoires, 
ajourné  toute  décision.  Appelés  à  notre  tour  à  nous 
prononcer  dans  cette  grave  question,,  nous  essayerons  de 
répondre  à  votre  confiance  en  exposant  tout  d'abord  les 
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considérations  qui  nous  paraissent  militer  en  faveur  du 
projet  de  M.  l'agent-voyer  chef,  sauf  à  examiner  ensuite 
quelles  seront  pour  le  département  les  conséquences  de 
son  adoption. 

S'il  est  un  fait  incontestable,  c'est  l'intention  qui  vous 
a  toujours  guidés  dans  l'étude  de  cette  question. 

Vous  étiez  moins  sollicités  par  le  désir  de  réaliser  une 
économie  que  par  celui  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses 
abonnai  qui  laissait  subsister  côte  à  côte  deux  personnels 
distincts  fonctionnant  dans  un  même  but  et  nécessitait 
des  procédés  de  comptabilité  différents  pour  un  même 
objet.  Vous  étiez  surtout  frappés  de  l'inégale  répartition 
des  ressources  prélevées  sur  la  collectivité  et  vous  y 
entrevoyiez  la  possibilité  d'y  remédier.  De  là  l'idée  d'un 
réseau  départemental  comprenant  dans  son  ensemble 
toutes  les  voies  ayant  un  véritable  caractère  d'intérêt 
général. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  préoccupations  que  des 
Commissions  cantonales  et  après  elles  les  Municipalités 
ont  été  consultées,  non-seulement  sur  le  déclassement 
des  routes,  mais  aussi  sur  les  voies  vicinales  qu'il  y  aurait 
lieu  d'admettre  dans  le  réseau  départemental. 

Est-il  nécessaire  de  vous  rappeler  que  si  les  communes 
se  sont  montrées,  en  grande  majorité,  favorables  au  dé- 
classement, c'est  unièmement  avec  la  certitude  d'être 
admises  au  partage  aes  subventions  départementales, 
pour  un  certain  nombre  de  chemins  dont  seules  elles 
supportent  les  charges. 

Pensez-vous  qu'elles  eussent  accepté  de  participer  aux 
dépenses  d'entretien  des  routes  déclassées,  s'il  ne  leur 
eut  été  offert  aucune  compensation  ?  Avez-vous  d'ailleurs 

Srotesté  contre  ces  prétentions?  Non;  vous  leur  avez 
onné,  au  contraire,  une  sorte  d'assentiment  tacite  en 
votant  sans  réserve  le  déclassement. 

S'il  en  était  autrement,  il  vous  faudrait  recommencer 
l'enquête  et  dire  celte  fois  aux  Municipalités  :  Nous  vou- 
lons déclasser  les  routes  ;  cette  iftesure  est  avantageuse 
au  département,  mais  elle  vous  obligera  à  de  nouveaux 
safcriflces  sans  compensation  pour  vous.  Vous  ne  pouvez 
douter  de  la  réponse. 
Voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons  admettre  en  principe 


la  combinaison  de  H.  l'ingénieur  en  chef  qui  exclut  du 
réseau  départemental  tous  les  chemins  de  petite  commu- 
nication; pourquoi  nous  lui  préférons  celle  de  M.  l'agent- 
royer  chef,  aui  englobe  dans  ce  réseau  les  chemins 
daignés  par  les  Commissions  cantonales. 

Voyons  maintenant  quelles  en  seront  les  conséquences 
pour  le  département. 

M.  lagent-voyer  chef  classe  dans  la  première  catégorie 
(réseau  départemental)  (1)  : 

\°  Les  routes  départementales,  déduction  faite  de 
certaines  portions  de  ces  voies  qui  n'offrent  qu'un  intérêt 
rural 830  kil.    » 

2°  Les  chemins  de  grande  communi- 
cation actuels.     .......     4,828  k.  324 

3°  Les  chemins  d'intérêt  commun .     .       727  k.  247 

4°  Les  chemins  de  commune  à  com- 
mune  4,453  k.  02$ 

Total 4,538  k.  596 


La  deuxième  catégorie  (réseau  communal)  comprend 
tous  les  autrçs  chemins  de  petite  communication  oui 
n'ont  qu'un  intérêt  local  et  dont  fa  longueur,  ensemble, 
est  de.   .     .     .     .     .( 2,638  k.  $0$ 


Les  moyens  financiers  sont  les  suivants  : 


(1)  Pour  êvHer  toute  confusion  avec  le  réseau  subventionné  proprement 
«fit,  bous  désignons  sous  le  nom  4b  réseau  départemental  les  voies 'de  la 
pftttttttj  o^tjesrieetsoiis  le  nom  de  réseau  communal  eeUes  de  la  Meonde. 
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RESSOURCES 


'  /  TC  • 


1.  Montant  des  prestations  d'après 
les  rôles  de  1877,  y  compris 
les  rotes  d'Auxerre,  d'A  vallon 
et  de  Joigny,  s'élennt-ensem- 
ble  à  12,078  f.,  ci.  832,314    » 

A  déduire  : 

Les-  non^alenrs  et 
cotes  Irrécouvra- 
bles  15,000    • 


Reste  .    .    ,  817,314    » 

t.  Montant  des  tontines  comma- 
nanx  de  la  loi  de  1886,  d'après 
les  bases  fournies  par  l'admi- 
nistration des  contributions 
directes.    .    .      154,464    60 

3.  Produit  des  7  centimes  spéciaux 

des  chemins  de  grande  com 
munication 

4.  Produit  du  centime  extraordi- 

naire des  chemins  d'intérêt 
commun 


5.  Produit  des  4  centimes  extra- 
ordinaires des  routes  dépar 
temen}ales , 


6.  Dotation  ordinaire  des  routes 
départementales  .... 


Total  des  Ressources  . 


RÉSEAU 


Départe- 
mental 


544,876     » 
(î/3  du  rôle) 


102,976    40 
(2/3  du  rôle) 


216,260    44 


30,892    02 


125,571    68 


272,500      • 


1, t91, 007  44 


Communal 


Total 


272,438     » 

(t/3  du  rôle) 


M, 488    20 
(1/3  du  rôle} 


»     • 


»     » 


•     » 


B         B 


323,996    80 


817,314      b 


154,464    60 


2(6J90    44 


30,892    92 


183,575    68 


272,500      » 


1,614,993  84 
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DEPENSES 


1.  PtfMOMl 

r 

«optes  DK*A*TniBifTAu* 

La  longueur  des  routes  départementales  est 
actuellement  de  .    .    .        .  -    839  k.  493 
1  Lequel*,  à  314  fr.  pour  entretien  kilomé- 
trique, ei i  . 

3.  Eatretien  des  chemins  de  grande  communi- 

cation actuels  :  1828  k.  324  i  253  f.  le  kil. 

CBKHUO  D'INTÉRÊT  COMMUN 

■       * 

4.  La  longueur  de  ces  voies  était  primitive- 

ment de.    727k.  247 

Hais  M  y  a  lieu  de  déduire  de  ce 
chiffre  : 

f  Chemin  n*  47,  de  Saint-Sau- 
veur à  ëaiut-Fargeau,  faisant 
double  emploi  avec  la  route 
départementale  n#  5..  7k  850 

2*  Chemin  n*  3,  d'Ail- 
lante vermenton,par- 

tie  comprise  entre  le  v      «•  u  on* 

VaWe-Mercy  et  Ba-  '      l3k.w 

îarnes,  que  les  com- 
mîmes se  refusent  de 
construire  ....  5  k  956 

Reste 713k,  441 

lesquels,  à  230  fr.  le  kilomètre,  d.    .    . 

J.  Chemin  de  petite  corn,  admis  dans  la  lKe*téV 
prie  :  1 153k 025, lesquels àl  17  L  le  kil.,  d. 

1  Rectifications  et  grosses  réparations.    .    . 

".  Frais  généraux,  impressions,  timbres,  achat 
et  entretien  du  matériel 

t  Chemin  de  petite  communication  du  réseau 
communal  (*•  catégorie)  :  2638  k  305,  les- 
quels, à  110  fr.  le  kilom.  d.    .    .    .    . 

» 

Totaux 

COMPARAISON 

OIS  RBSSOUEC1S  ET  DIS  DIPKNSES 

Beasourses  .....* 

Dépenses 

KxciDAHT  des  Ressources.    .    .    . 


■  i  - 


t   ••' 


RÉSEAU 


*£[£  ^Communal 


123,300    a 


233,600  90 
432,563  37 


164,091  43 

204,083  42 
60,000  » 

6,000  » 


»  » 


1,286,643  62 


1,291,067  44 
1,286,648  62 


4,423  82 


a  i 


a  > 

a  » 

t  » 

•  a 


230,235  55 


290,235  65 


323,926  20 
296,235  55 


33,690  65 


Total 


i      t 


126,300  a 


263,600  80 
432,663  97 


164.091  43 

201,085  42 
60,000  a 

6,000  a 


290,235  55 
1,576,879  17 


1,814,903  64 
1,576,879  17 

38,114  47 
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Justifions  à  notre  tour  nos  prévisions. 

Le  moyen  d'éviter  tout  mécompte  dans  des  évaluations 
budgétaires,  c'est  d'opposer  à  un  maximum  de  dépenses 
un  minimum  de  ressources.  Nous  nous  sommes  conformés 
à  cette  règle  pouf  les  évaluations  que  nous  allons  discuter 
en  commençant  par  les  dépenses. 

Le  premier  article  des  dépenses  du  réseau  départemen- 
tal, après  celui  du  personnel,  concerne  les  routes  dont  le 
prix  a  entretien  est  évalué  par  les  deux  chefs  de  service  à 
334  fr.  par  kilomètre.  Cependant,  au  budget  de  1876  et 
sur  tous  les  budgets  antérieurs,  ce  prix  ne  ressort  qu'à 
325  fr.;  c'est,  du  reste,  ce  que  donne  le  produit  de  la  do- 
tation d'entretien,  272,500  fr.r  divisé  par  le  nombre  de 
mètres  de  routes  839,667  m.;  il  y  aurait  donc  lieu  de 
compter  l'entretien  à  325  fr.;  mais  ce  dernier  chiffre  doit 
encore  être  réduit  par  les  raisons  suivantes  : 

La  dotation  de  272,500  fr.  comprend  non-seulement 
l'entretien  proprement  dit,  les  réparations  ordinaires  de 
chaque  route  et  des  ouvrages  d'art  qui  en  font  partie, 
ainsi  que  les  salaires  des  cantonniers,  ouvriers  supplé- 
mentaires et  indemnités  de  terrains,  de  dommages  et 
d'extraction  de  matériaux  pour  chaque  route,  elle  ren- 
ferme en  outre  divers  articles  qui  ne  doivent  plus  figurer 
en  dépenses,  soit  parce  qu'ils  fout  double  emploi,  soit 
parce  que  les  dépenses  qu'ils  représentent  sont  prévus 
autre  part.  En  voici  le  détail  : 

Art.  ier. —  Indemnités  de  terrains,  de  dommages  et 
dépenses  diverses  sur  mémoires.     .     .     .      2,200     » 

Art.  2. —  Réserve  pour  travaux  imprévus.       2,000     » 

Art.  3.  —  Dépenses  diverses  :  i°  Loyer  de 
bâtiments  ou  terrains,  secours  à  des  ouvriers 
blessés  ;  2°  Frais  de  levé  de  plans,  d'exper- 
tise et  de  recherche  de  matériaux ....       1 ,300     » 

Art.  4.  —  Indemnités  proportionnelles  aux 
Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.     .     .       3,873     » 

Total.     ....       9,373     » 

Il  convient  donc,  pour  avoir  le  prix  réel  de  l'entretien, 
de  retrancher  cette  somme  de  la  dotation  et  de  diviser  la 
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différence  par  le  nombre  de  -mètres  de  routes,  ce  qui 

donne  mm$F?  =  314  fi\,  chiffre  fort. 

Nous  avons  adopté  pour  prix  normal  de  l'entretien  des 
chemins  de  grande  communication  le  chiffre  de  253  fr., 
bien  que  M.  l'agent- voyer  chef  Tait  évalué  à  258  fr.  et  que 
M.  l'ingénieur  en  chef  ait  fait  ressortir  sur  ce  dernier 
prix  une  insuffisance  de  20,000  fr.  pour  l'élévation  du  sa- 
laire des  cantonniers.  Voici  nos  raisons  : 

Le  chiffre  de  253  fr.  est  le  prix  relevé  sur  les  comptes 
de  1875,  il  comporte  l'augmentation  prévue  pour  insuf- 
fisance de  salaires.  S'il  est  intérieur  au  prix  de  revient 
des  années  précédentes,  c'est  qu'à  partir  de  1875  le  sa- 
laire de  52  cantonniers-chefs,  chargés  à  la  fois  de  la  sur- 
veillance des  chemins  de  grande  et  de  moyenne  commu- 
nication, qui  d'ordinaire  était  payé  sur  les  fonds  des  li- 
gnes de  grande  communication,  a  été,  faute  de  ressources 
suffisantes,  prélçyé  en  partie  sur  les  fonds  des  chemins 
d'intérêt  commun.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  prix 
d'entretien  de  cet  exercice  ne  ressort  qu'à  253  fr.,  quand 
le  prix  moyen  de  4868  à  1873  est  de  258  fr.  Par  contre, 
le  prix  d'entretien  des  chemins  d'intérêt  commun  s'est 
trouvé  considérablement  augmenté  et  nous  en  avons 
tenu  compte  dans  nos  prévisions.  Nous  ne  voyons  rien  à 
prévoir  pour  l'augmentation  du  nombre  des  cantonniers. 
Le  service  nous  paraît  convenablement  assuré  sur  ces 
lignes  avec  les  448  cantonniers,  dont  52  chefs,  qui  com- 
posent le  personnel  actuel. 

En  comptant,  comme  le  fait  H.  l'Ingénieur,  le  travail 
des  chefs  pour  1/4  de  leur  nombre  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, la  longueur  moyenne  de  chemins  desservis  par 

chaque  cantonnier  est  de  39e 1 +"52  =  4  kil.  469  m. 

Le  prix  d'entretien  des  chemins  d'intérêt  commun  est 
porté  au  budget  de  M.  l'agent-voyer  chef  à  189  fr.  Ce 
chiffre  résulte,  il  est  vrai,  de  la  moyenne  des  prix  de  1868 
à  1873,  mais  cette  moyenne  ne  peut  plus  servir  de  base 
d'évaluation  pour  les  motifs  exposés  ci-dessus.  Il  convient 
d'adopter  le  prix  de  revient  de  1875,  qui  est  de  230  fr.  et 
comporte  également  l'augmentation  pour  salaires  des 
cantonniers.  H.  l'ingénieur,  à  tort  selon  nous,  fait  près- 
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sentir  une  nouvelle  augmentation,  par  suite  de  la* cessa- 
tion des  crédits  spéciaux  votés  par  lès  communes  pour  un 
certain  nombre  ae  cantonniers  de  ces  chemins,  crédits 
qui  se  sont  élevés  en  1875  à  15,437  fr.  Le  prix  de  revient 
actuel  ayant  été  déduit  de  toutes  les  sommes  payées  pour 
l'entretien,  y  compris  celle  de  15,437  fr.,  fournie  par 
les  communes,  ne  sera  nullement  modifié  par  la  cessa- 
tion des  crédits  spéciaux.  La  seule  différence  à  constater 
c'est  qu'à  l'avenir  le  département  prélèvera  sur  ses  pro- 
pres ressources  les  1 5,4  37  fr .  payés  autrefois  par  les 
communes. 

Le  nombre  des  cantonniers  occupés  pendant  neuf  mois 
de  Tannée  sur  les  chemins  d'intérêt  commun  est  de  145, 
ce  qui  représente  une  moyenne  de  5  kil.  par  canton.  Les 
cantonniers-chefs  des  chemins  de  grande  communication 
sont  en  même  temps  chargés  de  la  surveillance  de  ces 
voies.  Dans  ces  conditions  aucune  augmentation  n'est  à 

1>révoir  pour  le  moment  et  nous  persistons  à  considérer 
e  prix  de  230  fr.  comme  chiffre  normal  de  l'entretien. 

L'entretien  des  1 ,153  kilom.  de  chemins  de  petite  com- 
munication compris  dans  le  réseau  départemental  est 
compté  dans  nos  prévisions  à  177  fr.  par  kilomètre  au 
lieu  de  150  fr.,  chiffre  adopté  par  les  deux  chefs  de  ser- 
vice. L'écart  sensible  qui  existe  entre  ces  deux  chiffres 
tient  à  ce  que  la  Commission  a  admis  en  principe  que  le 
service  serait  assuré  sur  ces  lignes  aussi  régulièrement 
que  sur  les  chemins  de  grande  et  de  moyenne  communi- 
cation. Tous  les  éléments  de  l'entretien,  sauf  celui  des 
cantonniers,  étant  les  mêmes  que  sur  les  autres  lignes, 
nous  avons  dû  terminer  approximativement  l'augmenta- 
tion à  prévoir  pour  insuffisance  de  cantonniers. 

Voici  comment  nous  avons  procédé  : 

Nous  avons  recherché  d'abord  le  nombre  de  canton- 
niers chefs  nécessaires.  Il  y  en  a  52  pour  les  2,555  kilom. 
de  voies  de  grande  communication  et  d'iutérêt  commun, 
la  portion  nécessaire  pour  1,153  kilom.  sera  donc  de 
*'1^"  =  23,  mais  comme  il  sera  possible  d'utiliser, 

sur  ces  voies,  cinq  cantonniers  chefs  qui  se  trouvent  en 
excédant  sur  les  routes,  il  n'y  aura  à  pourvoir  qu'aux  sa- 
laires de  dix-huit. 
Quant  aux  cantonniers  ordinaires,  en  admettant,  en 


raison  de  là  rriôiûdref  largeur  des  chemins :de  petite  coin-, 
municatioiï,  un  cantonnier  par  7  kilomètres,  on  trouvé 
qu'il  faudra;  pourl es  1,1 53  kilomètres,  166  cantonniers, 
et  en  efcttmant  au  quart  de  leur  nombre  le  travail  manuel 
des  vingt-trois  cantonniers  chefs,  Je  nombre  dès  canton- 
niers ordinaires  nécessaire  *era  réduit  à  165' —  6  =»  159. 

Si  on  évalue  maintenant  le  salaire  annuel  des  canton* 
niers  ordinaires  à  400  fr.,  et  celui  des  chefs-  à  700  fr.,  la 
somme  totale  des  salaires  à  payer  sera  de  (1 59  X  400) 
+  (18  X  700)  =  76,200  fr. 

Mais  le  chiffre  de  130  fr.  porté  an  budget  de  1875,  pour 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  ordinaifes,  comporte 
unecertaine  somme  de  salaires  pour  cantonniers  dont  il 
faut  tenir  compte  pour  avoir  le  chiffre  réel  de  1  insuffi- 
sance. 

D'après  les  documents  administratifs,  il  a  été  payé  en 
1875, pour:), 796 kil.  de  chemins  de  petite  communica- 
tion, 72,294  fr.  de  salaires  qui  représentent,  pour  1,153 

kilom.,  7**^'53  =  21,988  fr.  lesquels  retranchés  des 
76,200  donnent  76,200  —  21 ,958  =  54 ,24  2  fr.  pour  l'in- 
suffisance à  prévoir,  soit  par  kilomètre  jj~  =  47  fr.  Le 

prix  normal  d'entretien  ressort  donc  à  130  fr.  +  47  fr. 
=  177fr. 

En  dehors  de  l'entretien  simple  M.  l'agent- voyer  chef 
n'a  rien  prévu  pour  les  dépenses  extraordinaires,  rectifi- 
cations, grosses  réparations,  etc.,  il  se  borno  à  dire  que 
le  Conseil  général  prélèvera,  chaque  année,  la  somme 
qu  il  jugera  devoir  appliquer  à  ces  travaux  sur  l'excédant 
qu'il  fait  ressortir  à  son  budget. 

Sous  ne  pouvons  partager,  sut  ce  point,  sa  manière  de 
voir. 

Les  travaux  dont  il  s'agit  se  reproduisent  inévitable- 
ment chaque  année  ;  ils  doivent  par  conséquent  être  pré- 
vus dans  un  budget  normal. 

La  difficulté  est  d'en  évaluer  approximativement  le 
chiffre.  En  ce  qui  concerne  les  rectifications,  nous  savons 
qu'elles  seront  rares  sur  les  chemins  vicinaux*  surtout 
reux  de  construction  récente,  qui  ont  été  généralement 
établis  avec  les  pentes  réglementaires  ;  mais  il  en  est 
autrement  des  routes.  Les  rectifications  en  cours  dexécu- 
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iion  laissent  un  solde  à  payer  d'environ  70,000  fr.,  celle 
de  la  route  d'Àvallon,  entre  Tormancy  et  Noyers,  est  ap- 
prouvée, et  la  dépense  en  est  évaluée  A  80,000  fr. 

C  est  donc  une  perspective  imminente  de  dépenses 
d'environ  150,000  fr.,  qui  vous  obligera  encore  pendant 
quelques  années  à  maintenir  au  budget  de  transition  des 
sommes  importantes  pour  l'achèvement  de  ces  travaux. 
Mais  ces  rectifications  seront  entièrement  terminées  lors 
de  l'application  du  budget  normal  et  un  crédit  perma- 
nent de  30,000  fr.  sera  suffisant  pour  toutes  celles  qui 
seront  jugées  nécessaires  sur  l'ensemble  du  réseau  dé- 
partemental. Indépendamment  de  cette  dépense  et,  sans 
pouvoir  préciser  plus  exactement,  nous  pensons  qu'il  est 
prudent  de  porter  également  une  somme  de  30,000  fr. 
pour  grosses  réparations  et  dépenses  imprévues,  ce  qui 
donne  pour  cet  article  un  total  de  60,000  tr. 

M.  l'agent- voyer  chef  ne  porte  aucun  crédit  pour  les 
frais  généraux,  cependant  il  v  a  certains  frais  qui  se  re- 
nouvellent chaque  année  et  dont  il  est  indispensable  de 
prévoir  la  dépense.  Tels  sont  les  frais  pour  acnat  et  entre- 
tien de  matériel,  les  timbres,  quittances,  etc,;  nous  avons 
porté  6,000  fr.  pour  cet  article. 

Quand  aux  chemins  de  petite  communication  du  réseau 
communal,  le  prix  de  110  fr.  par  kilomètre  a  été  jugé 
suffisant  par  la  Commission,  en  raison  du  peu  d'impor- 
tance de  ces  lignes  et  de  leur  faible  circulation.  On  ne  sau- 
rait, en  effet,  prendre  pour  base  d'évaluation  le  chiffre 
de  130fr.  qui  représente  la  moyenne  du  prix  d'entretien 
des  chemins  de  petite  communication,  l'évaluation  de 
cette  moyenne  étant  due  principalement  à  l'entretien  des 
chemins  de  petite  communication  qui  vont  se  trouver  com- 
pris dans  le  réseau  départemental. 

Il  est  présumable,  d'ailleurs,  que  les  allocations  ex- 
traordinaires votées  annuellement  par  les  communes  se- 
ront continuées  aux  lignes  du  réseau  communal,  ce  qui 
contribuera  encore  à  leur  amélioration. 

Examinons  maintenant  les  ressources  : 

Elles  se  composent,  pour  les  deux  catégories,  de  voies, 
du  montant  des  prestations  en  nature,  du  produit  des 
5  centimes  communaux  et  d'environ  21  centimes  dépar- 
tementaux. La  valeur  attribuée  au  centime  dans  nos  pré- 
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visions  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté  :  c'est  celle 
qui  résulte  du  dernier  exercice,  d'après  les  renseigne- 
ments fournis  par  l'Administration  des  Contributions 
directes. 

La  justification  des  ressources  se  trouve  donc  limitée 
au  montant  des  prestations  et  à  sa  répartition  entre  les 
deux  réseaux. 

Pour  fixer  le  chiffre  des  prestations  utilisables,  il  con- 
vient d'en  déduire  celui  des  non-valeurs.  M.  l'agent- 
voyer  chef  les  évalue  à  15,910  fr.,  H.  l'ingénieur  en  chef 
à  36,000  fr.;  l'administration  des  contributions  directes 
nous  a  donné  le  chiffre  de  \  5,000  fr.  pour  l'exercice 
écoulé  ;  nous  Pavons  adopté  dans  nos  prévisions. 

L'évaluation  exagérée  de  M.  l'ingénieur  en  chef  pro- 
vient d'une  erreur  involontaire.  Il  a  relevé  sur  les  comp- 
tes-rendus annuels  du  service  vicinal  toutes  les  sommes 
portées  en  non-valeurs,  de  1870  à  1873,  et  il  en  a  déduit  la 
moyenne. 

Le  procédé  serait  rigoureusement  exact  si  l'article 
désigné  sous  le  nom  de  non-valeurs  ne  comprenait  que 
les  dégrèvements,  ordonnances  de  décharge  et  les  cotes 
irrécouvrables  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  réellement 
perdu  sur  le  montant  des  rôles  de  prestations  et  des  cen- 
times communaux.  Mais  il  renferme,  en  outre,  des  som- 
mes importantes  représentant  des  crédits  spéciaux  votés 
par  les  communes  en  prévision  d'acquisition  de  terrains, 
et  comme  rien  n'est  plus  éventuel  que  ces  prévisions,  dont 
la  réalisation  est  toujours  subordonnée  aux  nombreuses 
difficultés  et  aux  formalités,  souvent  très  longues,  qui  se 
rattachent  aux  cessions  de  terrains,  la  conséquence  est 
qu'en  fin  d'exercice  un  grand  nombre  de  ces  crédits  sont 
annulés,  faute  d'emploi,  et  rattachés  pour  ordre  aux  non- 
valeurs. 

Pour  rendre  à  cet  article  sa  véritable  signification,  il 
faudrait  pouvoir  reporter  avec  leur  affectation  spéciale  au 
budget  de  l'exercice  suivant  les  crédits  votés  par  les 
communes  en  les  rattachant  aux  fonds  de  report. 

Quoiqu'il  en  soit,  ces  crédits  ne  provenant  pas  des  res- 
sources légales  de  la  vicinalité  et  étant  généralement 
prélevés  sur  les  fonds  libres  des  communes,  ne  doivent 
pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'évaluation  des  non- 


valeurs,  et,  à  défaut  de  ire^seignemepls  positifs  sur  leur 
importance,  le  mieux,  est  de  s  en  rapporter  aux  déclara- 
tions de  l'Administration  des  Contributions  directes  pour 
connaître  le  montant  réel  des  dégrèvements,  ordonnances 
de  décharge  et.cotes  irrécouvrables  qu'il  convient  de  dé- 
duire des  rôles  pour  avoir  Je  chiffre  rçei  des  prestations 
utilisables. 

Nous  avons  évalué  le  rendement  des  prestations  ep  na- 
ture au  'montant  des  rôles  pour  4877.  C'est  le  chiffre  le 
plus  bas  constaté  jusqu'à  ce  jour  ;  il  est  de  420,236  fr. 
Nous  y  avons  ajouté  la  sommé  de  12,078  fr.  formant  l'en- 
semble des  contingents  en  argent  payés  par  les  villes 
d'Avallon,  Joigny,  Auxerre,  en  compensation  des  jour- 
nées de  .prestations  qu'elles  ne  votent  pas,  ce  qui  nous  a 
donné  un  total  de  832,344  fr.  représentant  à  peu  dechoso 
près  le  produit  des  ;trois  journées  de  prestations  pour  tou- 
tes les  communes  du  département,  pauf  toutefois  les  villes 
ci-dessus  mentionnées.  En  retranchant  de  cette  somme 
15,000  fr.  pojir  les  non-valeurs,  il  reste  un  produit  net 
de  817,314  fr.  que  nous  pouvons  considérer  comme  un 
minimum.  On  ne  saurait,  en  effet,  s'expliquer  la  baisse 
qontinue  que  subit  le  produit  de  la  prestation  autrement 
que  par  la  négligence  qui  s'introduit  insensiblement  dans 
l établissement  des  rôles,  et  il  suffit  de  signaler  ce  .fait  à 
l'administration  pour  être  assuré,  dans  un  avenir  pro- 
chain, d'un  rendement  plus  élevé.  Nous  préférons  cepen- 
dant n'en  tenir  aucun  compte  d'autant  plus  qu'à  notre 
avis,  et  bien  qu'il  ait  été  longuement  discuté  sur  ce  point, 
le  rendement  plus  ou  moins  élevé  de  la  prestation  est  d'une 
importance  secondaire  eu  comparaison  de  la  manière 
dont  doit  s'effectuer  la  répartition  des  ressourças  commu- 
nales, entre  les  deux  réseaux. 

Pouvons-nous  attribuer  au  réseau  départemental  les 
deux  tiers  des  prestations  et  des  centimes  ?  Telle  est  la 
question  ?  (La  loi  de  18(36  oorte,  art.  8  ;) 

«  l<çs  chemins  de  gn^de  communication,  et  dans  les 
«  cas  extraordinaires  les  autres  chemjps  vicinaux,  pour- 
«  ront  recevoir  des  subventions  sûr  les  funas  départeirçen- 
«  «taux.  Il  sera  pourvu  è  ces  subventions  au  moyen  des 
«centimes  facultatifs  ordinaires  des  départements,  et  de 
«  .centime*  spéciaux  votés  aaqpellemeqt  par  )e  jÇpnseil 
<c  général. 
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«  La  distribution  des  subventions  sera  faite,  en  ayant 
«  égard  aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins 
«  des  communes,  par  le  p/éfet  (aujourd'hui  par  le  Cotv- 
«  seil  général). 

«  Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dépenses 

«  mises  à  leur  charge  au  moyen  de  leurs  revenus  ordi- 

«  naires,  et,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen  de  deux 

i  journées  de  prestations  sur  les  trois  journées  autori- 

«  sées  par  l'article  2,  et  des  deux  tiers  des  centimes  votés 

«  par  le  Conseil  municipal  en  vertu  du  même  article.  » 

L'article  est  significatif  et  ne  peut  prêter  à  l'équivoque. 

Par  qui  doivent  être  payées  les  dépenses  des  chemins 

de  grande  communication?  Parles  communes  d'abord. 

Dans  quelle  limite?  Jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers 

de  leurs  ressources. 

A  quel  titre  intervient  le  département  ?  A  titre  facul- 
tatif, et  uniquement  pour  venir  en  aide  aux  communes 
intéressées  a  un  chemin  quand  les  contingents  qui  leur 
sont  demandés  sont  insuffisants  pour  couvrir  la  dépense. 
Le  département,  dans  ce  cas,  forme  l'appoint. 

On  peut  objecter  que  la  part  mise  à  la  charge  des  com- 
munes dans  les  dépenses  des  chemins  de  grande  commu- 
nication doit  être  déterminée  d'après  une  base  fixe,  ce 
qui  peut  permettre  à  certaines  d'entre  elles  de  se  libérer 
à  moins  des  deux  tiers  de  leurs  ressources. 

L'objection  peut  être  juste  pour  un  réseau  restreint  de 
voies  de  grande  communication  ;  tel  est  le  cas  aujour- 
d'hui, et  nous  sommes  loin  de  demander  aux  communes 
les  deux  tiers,  mais  la  combinaison  qui  déclasse  les 
routes  et  englobe  dans  le  réseau  départemental  1,153 
kilom.  de  voies  de  petite  communication,  a  précisément 
pour  but  de  rendre  toutes  les  communes  solidaires  de  ce 
réseau. 

Toutes,  sans  exception,  auront  des  chemins  classés 
dans  la  première  catégorie,  et  les  calculs  qui  ont  été  faits 
permettent  d'affirmer  que  les  contingents  qui  leur  seront 
demandés  absorberont  les  deux  tiers  de  leurs  ressources, 
^l'exception  des  villes  de  Sens,  Auxerre,  Joigny  et  Aval- 
Ion,  qui  seront  probablement  en  mesure  de  faire  face  à 
leurs  obligations  sans  être  imposées1  au  maximum. 
%ras  noua  croyons,  en  oonséquenoe,  suffisamment  au- 
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torisés  à  porter  aux  ressources  du  réseau  départemental 
les  deux  tiers  des  prestations  et  des  centimes  ;  d'autant 
plus  qu'en  ce  qui  concerne  lgs  centimes,  les  deux  tiers 
sont  déjà  prélevés  pour  l'entretien  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  actuels. 

RÉSUMÉ. 

Nous  avons,  Messieurs,  exposé  en  détail  le  projet  de 
classement  auquel  la  Commission  a  cru  devoir  s'arrêter, 
après  une  étude  alternative  ;  nous  allons  maintenant  vous 
mettre  à  même  de  l'apprécier  dans  son  ensemble. 

Le  budget  normal  que  nous  vous  présentons  se  solde 
avec  un  excédant  de  38,1  U  fr.  47  dont  4,423  fr.  82  pour 
le  réseau  départemental  et  33,690  fr.  65  pour  le  réseau 
communal. 

Ce  dernier  chiffre,  que  viendront  encore  grossir  les 
impositions  extraordinaires  des  communes,  doit  vous 
rassurer  complètement  sur  l'avenir  du  réseau  municipal 
et  nous  permet,  sans  insister  davantage,  de  nous  occuper 
plus  particulièrement  du  réseau  départemental. 

En  admettant  au  rang  des  voies  de  grande  communi- 
cation 1,453  k.  de  chemins  vicinaux  ordinaires,  vous 
donnez  tout  à  la  fois  satisfaction  à  l'intérêt  général  et  aux 
communes  sans  aggraver  les  charges  des  contribuables. 

L'intérêt  général  profite  de  l'extension  donnée  au  réseau 
des  voies  de  grande  communication  par  cela  même  que 
l'entretien  est  assuré  dans  de  meilleures  conditions  sur 
ces  lignes  que  sur  celles  de  petite  communication. 

Les  communes  profilent  de  cette  amélioration,  qu'elles 
contribuent  il  est  vrai  à  réaliser,  mais  pour  une  part  si 
faible,  qu'on  peut  dire  que  les  charges  qu'elles  s'imposent 
sont  nulles  auprès  des  avantages  qu'elles  en  retirent. 

Vous  leur  demandez  les  2/3  de  leurs  ressources,  soit 
en  prestations  et  centimes  647,852  fr.  40  ;  les  contingents 
quelles  paient  actuellement  s'élèvent  à  467.061  fr.  71, 
c'est  un  supplément  de  547,852  fr.  40  —  467,061  fr.  74 
=  180,790  fr.  69,  qu'elles  auront  à  fournir  au  départe- 
ment. 

Mais  en  même. temps  vous  les  déchargez  : 

4°  De  l'entretien  de  1,155  h.  025  de  chemins  de  petite 
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communication  à  430  fr.  le  kil.,  soit  4,153  k.  025  X  130, 

ci U9,893f.  25 

2°  Pour  cantonniers  dont  elles  assu- 
raient le  salaire  sur  les  chemins  d'intérêt 
commun,  ci 45,437 

Total.     .     .     .     465,330  f.  25 

Qui,  retranchés  des  4  80,790  fr.  69,  donnent  une  somme 
de  45,460  fr.  44  représentant  la  part  pour  laquelle  elles 
interviennent  dans  les  dépenses  du  nouveau  réseau. 

Ainsi,  vous  prenez  4,453  k.  025  de  voies  imparfaite- 
ment entretenues  à  4  30  fr.  le  kilomètre,  et  vous  les  rendrez 
à  la  circulation  en  leur  assurant  un  entretien  de  477  fr., 
cest  une  dépense  en  plus  de  (4,453,025  X  477)  — 
^,153,025  X  430)  =  54,492  fr.  47  à  laauelle  les  com- 
munes contribuent  pour  45,460  fr.  44.  Elles  bénéficient 
donc  de  la  différence  de  54,492  fr.  47  —  45,460  fr.  44 
=  38,731  fr.  75,  qui  est  payée  par  le  département. 

Et  pourtant,  tout  en  augmentant  les  dépenses  du  per- 
sonnel, tout  en  entretenant  les  routes  et  les  chemins  de 
grande  et  de  moyenne  communication  actuels  dans  les 
conditions  ordinaires,  en  améliorant  le  régime  de  4,4  53  k. 
de  chemins  de  petite  communication,  en  pourvoyant 
largement  aux  besoins  extraordinaires,  rectifications, 
grosses  réparations,  etc.,  vous  n'imposez  aucune  charge 
nouvelle  aux  contribuables,  car  le  centime  des  chemins 
d'intérêt  commun,  dont  nous  demandons  le  maintien,  fait 
dès  à  présentpartie  des  ressources  normales.  Depuis  4875 
il  sert  à  payer  l'augmentation  de  salaire  des  cantonniers, 
de  sorte  que,  créé  en  vue  de  dépenses  de  construction,  il 
se  trouve  aujourd'hui  absorbé  dans  l'entretien,  h  tel  point 
ne  même  en  maintenant  le  statu  quo,  vous  seriez  obligé 
e  le  conserver  à  votre  budget. 

Où  trouvez-vous  donc  le  moyen  da  faire  face  à  ce  sup- 
plément de  dépenses  ? 

Uniquement  dans  une  meilleure  répartition  des  res- 
sources générales. 

Vous  aviez  deux  budgets,  celui  des  routes,  celui  des 
chemins  :  l'un  trop  largement  doté,  l'autre  pourvu  d'une 
façon  insuffisante.  Le  déclassement  des  routes  met  fin  à 
cette  situation. 
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Les  dépenses  et  les  ressources  de  toutes  les  voies  du 
réseau  départemental  se  trouvent  confondues  dans  un 
même  budget.  Vous  recouvrez  ainsi  la  libre  disposition 
du  crédit  extraordinaire  des  routes  qui  cesse  d'avoir  une 
affectation  spéciale. 

C'est  ce  crédit  de  1  23,571  fr.  68,  augmenté  des  1 5,460  fr. 
44  des  communes  et  des  9,373  fr.  économisés  sur  la  do- 
tation d'entretien  des  routes,  qui,  en  vous  procurant  un 
ensemble  de  ressources  de  148,405  fr.  12,  réparties  dans 
de  plus  justes  proportions,  vous  met  à  même  de  subvenir 
aux  dépenses  du  nouveau  réseau. 

Tels  sont,  indépendamment  d'une  utilisation  plus 
complète  des  ressources  do  la  prestation,  les  principaux 
avantages  du  projet  de  M.  l'agent-voyer  chef.  Il  ne  satis- 
fait pas  sans  doute  aux  espérances  que  vous  aviez  pu 
concevoir,  mais  tel  qu'il  est  il  réalise  une  amélioration 
incontestable.  C'est  ce  qui  a  déterminé  votre  commission 
à  lui  donner  la  préférence  sur  celui  de  ty.  l'ingénieur  en 
chef  qui  n'apportait  au  contraire  qu'une  amélioration  in- 
sensible dans  la  situation  des  communes.  Il  leur  était 
demandé  des  contingents  moins  élevés  que  ceux  qu'elles 
paient  aujourd'hui,  mais  là  totalité  des  chemins  de  petite 
èommunication  restait  à  leur  charge.  H  avait  de  plus  le 
grave  inconvénient  de  priver  le  département  d'une  no- 
table partie  des  ressources  légales  de  la  prestation,  et 
d'exiger  22  centimes  pour  la  dotation  du  réseau  départe- 
mental. C'était  méconnaître  les  intentions  du  législateur 
qui  a  voulu  que  les  dépenses  des  chemins  fussent  d'abord 
à  la  charge  des  communes,  sauf  au  département  à  leur 
venir  en  aide. 

Remercions  toutefois  M.  l'ingénieur  en  chef  des  utiles 
renseignements  qu'il  adonnés  au  Conseil  et  qui  nous  ont 
permis  de  rectifier  les  insuffisances  de  prévisions  de 
M.  l'agent-voyer  chef. 

Si,  répondant  aux  vœux  de  votre  commission,  vous 
adoptez  le  projet  qu'elle  vous  propose,  vous  pourrez,  dès 
1878,  lui  donner  un  commencement  d'exécution  en  clas- 
sant un  certain  nombre  de  chemins  de  petite. communi- 
cation qui  'Sont  entièrement  terminés.  Il  y  «a  intérêt,  en 
effet,  à  ne  classer  que  successivement  et  w  fur  et  à  me- 
sure de  leur  achèvement  les  chemins  vicinaux  Qfrit&aîres 


qui  doivent  faire  partie  du  réseau  départemental,  afin  de 
conserver  à  ces  voies  des  importantes. subventions  qui 
leur  so.nl  accordées  par  l'Etat.  Vous  arriverez  ainsi,  sans 
brusque  transition,  $n  4S83,  époque.à  laquelle  votrç  déci- 
sion recevra  son  entière  exécution. 


Réorganisation  du  Personnel- Voyer. 
CHAPITRE  I". 

COMPOSITION   DU   PERSONNEL.  —  GRADES.  —  CLASSES.  — 

CADRES. 

Art.  1er.  —  Le  service  général  de  la  vicinalité  est 
confié,  dans  lé  département,  à  un  personnel  d'agents,  au 
nombre  de  56,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

'Service  mtlf. 

1°  Un  ingénieur- voyer  en  chef  ; 

3°  5  agents-voyers  d'arrondissements; 

3°  35  agents-voyers  de  circonscription. 

Service  des  bureaux. 

4°  Un  agent- voyer  principal,  chef  de  bureau  de  l'ingé- 
nieur-voyer  en  chef; 

5°  2  agents-voyers  comptables  au  même  bureau  ; 

6°  \ï  agents-voyers  secondaires,  dont  2  au  bureau  de 
l'ingénieur  et  2  dans  chacun  des  arrondissements. 

Art.  2.  —  Les  agents-voyers  d'arrondissement  sont 
divisés  en  deux  classes.  Les  agents-voyers  pourvus  ou 
non  de  circonscription  en  cinq  classes.  Les  agents  secon- 
daires en  deux  classes. 

Art.  3.  —  Pour  tous  les  agents,  la  classe  est  indépen- 
dante de  la  résidence. 

Les  cadres  du  personnel  sont  ainsi  constitués  : 

Ingénieur-voyer  en  chef,  classe  unique.     .     .         4 
Ageni-voyer  *  principal,  rihef  de  bureau,  classe 
unique. i 


*«  mm  mm 


A  Reporter..     .     .        fi 
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Repart. 
Agenls-voyers  d'arrondissement,  de  1w 
Àgents-voyers  id.  2e 

Agenls-voyers  ordinaires  de  1 re  classe 
id.  2*  classe 

id.  3e  classe 

id.  4°  classe 

id.  5°  classe 

Agents  secondaires  de  in  classe, 
id.  2e  classe. 

Total 


classe 
classe 


2 
3 
2 
4 
9 
40 
8 
6 
5 
7 


56 


CHAPITRE  II. 

TRAITEMENT.  — *  FRAIS  DE  BUREAU  ET  DE  TOURNEES.  —  BUDGET 

NORMAL  DU  PERSONNEL. 

Art.  4.  —  Les  traitements  affectés  à  chaque  grade, 
suivant  les  classes,  sont  fixés  conformément  au  tableau 
suivant  : 


GRADES 

CLASSES 

TRxrmims 

PUES 

OBSERVATIONS 

Ingémeur-voyer  en  chef. 

Unique. 

9,000    » 

Agents-voy.  d'arrondissement. 

tr" 

3,500     » 

id. 

V 

3,200    > 

Agent-voyer  principal. 

Unique. 

3,000    » 

Les  agents  -  voyers 

Agents-voyers  ordinaires  et 

■ 

comptables  au  nom- 

comptables. 

1" 

2,400    » 

bre    de   deux    sont 

M. 

2« 

2,200    » 

employés    dans    les 

id. 

3« 

2,000     » 

bureaux   de    l'Ingé- 

id. 

4« 

1,800    » 

nieur-voyer  en  chef. 

id. 

5* 

1,600    » 

Agents  secondaires. 

1" 

1,2U0    » 

id. 

2« 

1,000    a 

Art.  5.  —  Indépendamment  des  traitements  fixés  ci- 
dessus,  il  est  alloué,  à  titre  d'indemnité,  à  chaque  agent 
du  service  actif,  des  frais  de  bureau  et  de  tournées  arrêtés 
ainsi  qu'il  suit  : 


n 


GRADES 

FRAIS 

DE    BUREAU 

FRAIS 

D«    TOUlMfftES 

TOTAL 

Ingénieur-voyer  en  chef. 

Agents-yoyers  d'arrondissement 
de  toutes  classes. 

agents-voyers  de  circonscription 
de  tontes  classes 

500     • 
200     » 
100     1 

1.000     » 

300    » 
100    » 

1.600    » 
500    • 
200    » 

Les  frais  de  bureau  sont  fixes,  pour  chaque  agent,  sans 
distinction  de  grades  et  de  classes.  Il  en  est  de  même  des 
frais  de  tournées,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
l'ingénieur-voyer  en  chef  et  les  agents-voyers  d'arrondis- 
sement. —  Quant  aux  agents-voyers  de  circonscription, 
ils  n'auront  droit  h  indemnité,  pour  frais  de  tournées, 
que  lorsque  les  besoins  du  service  exigeront,  de  leur 
part,  pour  études  ou  surveillance  de  travaux,  un  dépla- 
cement avec  découcher  ou  nécessiteront,  pendant  plus  de 
six  heures  leur  présence,  sur  un  point  éloigné  d'au  moins 
4  kilomètres  de  leur  résidence.  L'ipdemnité  sera  de  6  fr. 
par  découcher  et  de  2  fr.  50  dans  l'autre  cas,  sans  toute- 
lois  que  le  total  des  indemnités  qui  pourront  Atre  allouées 
de  ce  chef  è  chaque  agent,  dans  le  courant  de  l'année, 
puisse  dépasser  le  maximum  de  400  fr.  indiqué  ci- 
dessus. 

En  conséquence  des  dispositions  précédentes,  le  bud- 
get normal  au  personnel  est  fixé  comme  suit  pour  traite- 
ments, frais  de  bureau  et  de  tournées  : 

4°  Traitements. 

1°  Ingénieur-voyer   en   chef.     .     .     .  9,000  » 

2°  Agent-voyer  principal.  ...»  3,000  » 
3°  Agents-voyers  d'arrondissements  de 

1re  classe 10,500  » 

4°  Agents-voyers  d'arrondissement  de  2e 

classse 6,400  » 

Agents-voyers  ordinaires  de  1 re  classe .     .  9,600  » 

—                    —          2°  classe.     .  19,800  » 

A  reporter.     .     .       58,300    » 


»»**    **  *  ^ 

U8,<H)V 

20,000 

44,400 

9.60Q 

6,000 

7,000 

145,300, 

»* 

Jtejrçrtr    . 

Âgeits^voyerç  ordinaires  de  3ë  classe . 

—  —  4e  classe. 

—  —  5e  classe. 
40°  Agents  secondaires  de  1,e  classe. 
M°             —                     2e  classé. 

Total,     .     . 


2?  Frais  de  bureau  et  de  tournées* 

Frais  de  bûrfeau  et  de  tournées  de  l'ingé- 
nieur-voyer^n  dhef,  des  agents-voyers  d'ar- 
rondîssement  et  des  35  agents  pourvus  de 
circonscription.    .     .     .     .     .     .     .     .       W,0Oft     » 

Total.     .     .     426,330     » 

l 

CHAPITRE  III. 

RÉSIDENCES. 

Art.  6.  —  L/ingénieui^voytfr  en  chef  rësîde  au  çhef- 
lîeu  dk  département.  Se9  bureaux  sont  à  la  Préfbctnre, 
ainsi  que  ceux  des  agents-voyers  d'arrondissement  et  de 
canton  résidant  à  Auxerre  : 

Art.  7.  —  Les  agents-voyers  d'arrondissement  et  les 
agents-voyers  dti  canton  chef-lieu  résident  aux  cfeeWieux 
d'arrondissement.  Leurs  bureaux  sont  établie  dans  le 
même  local. 

Art.  8.  —  Les  agents-voyers  de  circonscription  rési- 
dent,, autant  que  possible,  aux  chefs-lieux  de  canton.* Leur 
résidence  sera  ultérieurement  déterminée  pçr  nous,  sur 
avis  de  l'Ingénieur-voyer  en  chef. 

■ 

CHAPITRE  IV. 

ATTRIBUTIONS   DBS  AGENTS  * 

Art.  9.  —  Les  attributions  des  agents  sont  déterminées 
par  l'instruction  générale  sur  le  service  des  chemins  vici- 
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naurei  pa*  les*  instructions  complémentaires  que»  nous/ 
arrêterons*  ultérieurement,  de'  concert  arec  l'ingénieur* 
voyer  en  chef. 

CHAPITRÉ  V. 

HIÉRARCHIE.  —  DISCIPLINE:  ET  CONGÉ» . 

Ait.  10.  —  Le  service  vicinal  est  placé  sous  notre  di- 
rection, conformément  à  la  loi. 

Art.  44 .  —  L'ingénieur-voyer  en  chef  a  autorité  sur 
Ions  les  agents  du  service  en  générai. 

Art.  42.  — Les  agents- voyerg' d'arrondissement  exer- 
cent la  même  autorité  sur  les  agents  de  leur  service  ;  à  la 
fin  de  chaque  année,  ils  apprécient  dans  un  rapport 
spécial,  le  travail  et  le  mérite  relatif  des  agents  placés 
sous  leurs  ordres.  Les  rapports,  contrôlés  par  l'ingénieur^ 
voyerenchef,  nous  sont  soumis  lors  des  propositions  de 
mutations  et  avancements. 

àjit.  <3.  —  Les  fautes  simples  contre  la  subordination 
et  l'exactitude  du  service,  constatées  par  l'ingénieur- 
voyer  en  chef,  ou  portées  à  sa  connaissance  par  les  agents- 
royera  d'arrondissement,  sont  réprimées  d'abord  par  le 
blâme  adressé,  soit  directement  par  l'ingénieur- voyer  en 
chef,  soit  par  nous,  suivant  le  degré  d'importance  de  la 
faute. 

Les  fautes  plus  graves  contre  la  subordination  et 
1  exactitude  du  service,  sont  réprimées  par  une  suspen- 
sion des  fonctions,  accompagnée  dune  privation  de  trai- 
tement qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Les  fautes  très-graves  qui  auraient  compromis  le»  ser- 
vice, les  fonds  de  la  vicinalité  ou  la  considération  de 
l'administration  ;  les  fautes  récidivées  contre  la  subor- 
dination et  l'exactitude  du  service,  seront  punies  de  la 
destitution  prononcée  par  nous  sur  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur-voyer  en  chef. 

Art.  44.  —  Les  agents-voyers  peuvent  être  autorisés  à 
quitter  temporairement  leur  poste  au  moyen  d'une  per- 
mission ou  d'un  congé. 

La  permission  d'absence  ne  peut  excéder  quinze  jours  ; 
elle  n'emporte  aucune  réduction  de  solde;  L'ingénieur- 
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voyer  en  chef  peut  accorder  directement  une  permission 
de  cinq  jours  ;  au  delà  de  ce  terme,  la  permission  est 
accordée  par  nous.  Le  congé  ne  peut  dépasser  trois  mois, 
sauf  le  cas  de  maladie  ;  il  est  accordé,  par  nous,  soit 
directement  en  ce  qui  concerne  les  autres  agents-voyers. 
Si  le  congé  ne  dépasse  pas  un  mois,  il  peut  être  accordé 
avec  conservation  de  la  solde  entière  ;  s'il  dépasse  un 
mois,  il  donne  lieu  à  une  réduction  de  moitié  de  la  solde, 
sauf  le  cas  où  le  congé  est  demandé  par  suite  d'une  mala- 
die contractée  dans  1  exercice  des  fonctions  d'agent-voyer. 

Les  agents  qui  excèdent  les  limites  de  leurs  permissions 
ou  congés  sont  privés  de  leurs  appointements,  non- 
seulement  pour  le  temps  en  excédant,  mais  pour  tout 
le  temps  de  leur  absence  de  leur  poste,  sans  préjudice  des 
mesures  disciplinaires  qui  peuvent  leur  être  appliquées. 

Si  le  retara,  c'est-à-dire  l'excédant  de  la  durée  d'ab- 
sence sur  celle  de  la  permission  ou  du  congé,  atteint  un 
mois,  l'agent-voyer  peut  être  déclaré  démissionnaire. 


CHAPITRE  VI. 

RECRUTEMENT.  —  AVANCEMENT.  —  PENSIONS  DE  RETRAITE. 

Art.  15.  —  A  l'exception  de  Tingénieur-voyer  en  chef, 

3ui  est  nommé  directement  par  nous,  les  agents-voyers 
e  tous  grades  sont  recrutés  au  concours;  néanmoins,  les 
agents  actuellement  en  fonctions,  y  compris  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  attachés  spécialement  au 
service  des  routes  départementales  et  qui  manifesteront 
leur  intention  de  rester  au  service  du  déparlement,  avant 
le  1er  août  prochain,  sont  maintenus,  sans  examen,  dans 
le  cadre  du  personnel  avec  le  grade  et  la  classe  qu'ils  ont 
actuellement;  ils  toucheront,  suivant  leur  grade  et  leur 
classe,  les  nouveaux  traitements  fixés  par  le  Conseil  gé- 
néral; mais,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
arrêté,  ils  seront  assujettis,  pour  l'avancement,  aux  con- 
ditions générales  exigées  par  le  présent  règlement,  pour 
le  recrutement  et  le  mode  d'avancement  du  personnel. 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  candidats  au  grade 
d'agent  secondaire  doivent  être  âgés  de  plus  de  48  ans  et 
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de  moins  de  36  ans,  au  1er  janvier  de  Tannée  du  con- 
cours. 

Les  candidats  au  grade  d'agent-voyer  d'arrondissement 
doivent  être  âgés  de  30  ans  au  moins  et  de  40  ans  au 
plus,  au  1er  janvier  de  Tannée  du  concours;  ils  doivent, 
en  outre,  avoir  exercé  pendant  six  mois,  au  moins,  les 
fonctions  d'agent-voyer  ou  de  conducteur  en) brigade  des 
ponts  et  chaussées,  ou  justifier  qu'ils  ont  dirigé,  pendant 
le  même  temps,  un  service  de  construction  ou  d'entretien 
de  travaux  publics  pour  le  compte  de  l'État  ou  de  compa- 
gnies concessionnaires. 

Pour  passer  d'une  classe  à  l'autre  dans  le  grade  d'agent- 
voyer  d  arrondissement  ou  dans  le  grade  d'agent-voyer 
ordinaire,  il  faut  compter  au  moins  trois  ans  d'ancienneté 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure.  Pour  passer  à 
la  première  classe  d'agent  secondaire,  il  faut  compter  au 
moins  deux  ans  de  service  dans  la  deuxième.  Les  avan- 
cements ne  pourront  être  donnés  que  dans  la  limite  des 
cadres  arrêtes  par  le  Conseil  général. 

Art.  16.  —  Les  conditions  de  la  pension  de  retraite  des 
agents-vovers  continuent  à  être  réglées  par  les  anciens 
statuts  de  la  Caisse  départementale,  sauf  les  modifications 
et  réserves  suivantes  :  —  La  mise  à  la  retraite  d'office 
pourra  être  prononcée,  après  trente  ans  de  services  révo- 
lus, à  l'égard  de  tout  agent  atteint  d'infirmités  ou  reconnu 
insuffisant  pour  continuer  ses  fonctions  avec  Tactivité 
qu'elles  exigent.  L'ingénieur-voyer  en  chef  n'aura  pas 
droit  à  pension  sur  la  caisse  départementale  s'il  est  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  en  service  détaché.  La  même 
exception  sera  applicable  aux  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  qui  entreront  au  service  vicinal,  par  suite  de 
concours,  avec  la  position  de  conducteurs  en  service  dé- 
taché. 

CHAPITRE  VIL 

FORMES   ET   CONDITIONS   DES   CONCOURS.  —  PROGRAMME   DES 

CONNAISSANCES    EXIGÉES. 

Art.  M.  — Chaque  candidat  devra  produire,  cinq  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  du  concours  : 
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l*  Son  acte  de  naissance  dûment  légalisé  ; 

2°  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  H.  le  Maire  de 
la  commune  et  aussi  légalisé; 

3°  Un  certificat  d'un  médecin  désigné  par  l'adminis- 
tration, constatant  qu'il  a  les  aptitudes  physiques  pour 
remplir  un  service  actif  d'agent- voyer; 

4°  Une  demande  d'admission  au  concours,  écrite  par 
lui,  et  contenant  l'indication  de  ses  services  et  de  ses 
travaux  antérieurs,  appuyée  de  certificats  authentiques. 

Les  agents  attachés  au  service  vicinal  du  département 
n'auront  à  envoyer  qu'une  demande  d'admission. 

Les  concours  sont  publics.  Ils  ont  lieu,  à  Auxérre,  sui- 
vant les  besoins  du  service  et  aux  époques  déterminées 
par  nous,  devant  une  Commission  composée  de  : 

MM.  Le  préfet,  président,  ou  son  délégué; 

Le  président  de  la  Commission  départementale; 

Le  secrétaire  de  la  même  Commission  ; 

Un  professeur  de  mathématiques  du  Collège  d' Au  - 

xerre  ; 
Le  directeur  de  l'École  normale  primaire  ; 
L'ingénieur- voyer  en  chef; 
Un  agent-voyer  d'arrondissement  remplissant  les 
fonctions  de  secrétaire,  avec  voix  délibérative. 

Art.  48.  —  Dans  la  matinée  du  jour  fixé  pour  l'examen, 
la  Commission  détermine  le  sujet  des  compositions, 
l'énoncé  des  problèmes  et  h*  programme  des  projets  qui 
doivent  faire  l'objet  de  l'examen  écrit. 

Elle  interroge  les  candidats,  met  hors  concours  ceux 
qui  ne  satisfont  pas  aux  conditions  exigées,  classe  les 
candidats  admissibles,  et  dresse  de  ses  opérations  un 
procès-verbal  qui  est  signé  par  tous  les  membres. 

Les  compositions  écrites  sont  annexées  au  procès-verbal. 

Les  emplois  vacants  sont  accordés  par  ordre  de  mérite; 
l'admissibilité  ne  constitue  aucun  droit  envers  l'adminis- 
tration, ni  aucun  engagement  par  cette  dernière. 

Les  examens  pour  les  différents  grades  d'agents-voyers 
portent  sur  les  matières  suivantes  : 

4rc  SECTION.  —  AGENTS  SECONDAIRES. 

4°  Écriture  courante  nette  et  très  lisible. 


83 

2°  Principes  de  langue  française.  —  Application  des 
principales  règles  de  la  grammaire.  —  Dictée.  —  Compo- 
sition de  style  sur  un  sujet  quelconque. 

3°  Arithmétique.  —  Numération.  —  Addition.  — Sous- 
traction. —  Multiplication  et  division  des  nombres  entiers 
et  décimaux.  —  Fractions  ordinaires  ou  décimales.  — 
Extraction  des  racines  carrés  et  cubiques.  —  Proportions 
et  progressions.  —  Logarithmes.  —  Règles  d'intérêt  sim- 
ple ou  composé.  —  Escomptes.  —  Partages  proportion- 
nels. —  Annuités.  —  Système  métrique.  —  Usage  des 
tables  de  logarithmes  de  Lalande  et  de  Callet. 

4°  Géométrie  élémentaire.  —  Définitions  élémentaires. 

—  Axiomes.  —  Propriété  des  parallélogrammes.  —  Pro- 
priétés des  droites  perpendiculaires,  obliques  ou  paral- 
lèles. —  Égalité  des  triangles.  —  Somme  des  angles  d'un 
triangle  oii  d'un  polygone  quelconque.  —  Propriété  des 
diamètres  et  des  cordes  inscrites  dans  le  cercle.  —  Tan- 
gentes, contact  et  intersection  des  cercles.  —  Mesure  des 
angles.  —  Aire  du  parallélogramme,  du  rectangle,  du 
carré,  du  triangle,  du  trapèze,  d'un  polygone  quelconque. 

—  Théorème  du  carré  de  l'hypoténuse  et  ses  consé- 
quences. —  Lignes  proportionnelles.  —  Triangles  sem- 
blables. —  Inscription  aes  polygones  réguliers  dans  un 
cercle,  carré,  hexagone,  triangle  équilatéral,  décagone. 

—  Aire  d'un  polygone  régulier.  —  Aire  du  cercle.  — 
Rapport  de  la  circonférence  au  diamètre.  —  Théorème 
sur  la  droite  et  le  plan.  —  Plans  parallèles  ou  perpendi- 
culaires. —  Mesure  des  angles  dièdres.  —  Volume  d'un 
parallélipipède,  d'un  prisme,  dune  pyramide  entière  ou 
tronquée.  —  Volume  et  surface  d  un  cylindre,  d'un  cône 
complet  ou  tronqué.  —  Aire  d'une  sphère  ou  dune  zone 
sphérique.  —  Volume  d'un  secteur  sphérique  ou  d'une 
sphère.  —  Volume  d'un  segment  sphérique.  —  Division 
dune  droite  en  parties  égale*  ou  proportionnelles  l\  des 
lignes  données.  —  Tracé  dune  perpendiculaire  ou  d'une 
parallèle  à  une  droite  donnée.  —  Détermination  du  centre 
d'un  arc  de  cercle;  construction  de  la  tangente  à  un  ou 
deux  cercles.  —  Moyenne  proportionnelle  entre  deux 
droites  données.  —  Construction  d'une  figure  semblable 
à  une  figure  donnée.  —  Échelles.  —  Tracé  de  circonfé- 
rences assujetties  à  certaines  conditions  déterminées. 
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5°  Algèbre.  —  Définitions,  addition,  soustraction,  mul- 
tiplication et  division  des  polynômes.  —  Résolution  des 
équations  du  premier  degré  à  une  ou  plusieurs  incon- 
nues. —  Résolution  des  problèmes. 

6°  Trigonométrie  rectihgne.  —  Définitions.  —  Relations 
entre  les  lignes  trigonométriques  d'un  même  arc.  —  For- 
mules relatives  aux  lignes  trigonométriques,  delà  somme 
ou  de  la  différences  de  deux  arcs.  —  Relations  entre  les 
côtés  et  les  angles  d'un  triangle  rectangle  et  d'un  triangle 
quelconque.  —  Usage  des  tables  trigonométriques.  — 
Résolution  de  triangles  rectilignes  quelconques.  —  Calcul 
de  leur  surface. 

7°  Géométrie  descriptive.  —  Projection  des  points  et  des 
droites.  —  Intersection  des  droites  et  des  plans.  — 
Épures. 

8°  Dessin  graphique  et  Lavis.  —  Reproduction  à  une 
échelle  donnée  du  aessin  d'un  ouvrage  d'art  ou  d'un  plan 
topographique.  —  Lavis  à  l'encre  de  Chine.  —  Épures  de 
géométrie  descriptive  dans  les  limites  du  programme. 

2e  SECTION.  —  AGENTS-VOYERS  ORDINAIRES. 

1°  Rédaction  d'un  rapport  sur  une  affaire  de  vicinalité. 

2°  Algèbre.  —  Interprétation  des  quantités  négatives. 
—  Résolution  des  équations  du  deuxième  degré  à  une 
inconnue. 

3°  Géométrie  descriptive.  —  Plan  tangent  à  une  sphère, 
à  un  cylindre,  à  un  cône  et  à  une  surface  de  révolution 
par  un  plan.  —  Développement  de  la  courbe  d'intersec- 
tion. —  Intersection  de  deux  sphères,  de  deux  cylindres, 
de  deux  cônes.  f —  Intersection  de  ces  trois  corps  l'un 
par  l'autre.  —  Épures. 

4°  Mécaniaue.  —  Composition  et  décomposition  des 
forces  parallèles.  —  Détermination  des  centres  de  gravité, 
des  lignes,  des  surfaces  et  des  volumes  réguliers.  —  Con- 
ditions d'équilibre  du  levier,  de  la  poulie,  du  plan  incliné, 
du  treuil  et  de  la  vis,  en  faisant  abstraction  du  frottement. 
— ■  Rapports  des  espaces  parcourus  par  les  points  d'ap- 
plication des  forces.  —  Egalité  du  travail  moteur  et  du 
travail  résistant. 

5°  Dessin  et  Lavis.  —  Même  travail  que  dans  le  pro- 


85 

gramme  précédent,  avec  les  teintes  conventionnelles.  — 
ïpures  de  géométrie  descriptive. 

6°  Lever  des  plans.  —  Description  et  usage  des  instru- 
ments les  plus  usités.  — Chaîne  d'arpenteur.  —  Équerre. 

—  Planchette.  —  Boussole.  —  Graphomètre.  —  Cercle 
répétiteur.  —  Vérification  de  ces  instruments.  —  Lever 
un  plan  avec  un  ou  plusieurs  de  ces  instruments.  —  Tracé 
des  alignements  droits  et  courbes  sur  le  terrain.  —  Eta- 
blissement d'un  plan  parcellaire.  —  Etude  des  aligne- 
ments d'un  plan  ae  traverse. 

7°  Nivellement.  —  Description,  usage  et  vérification  du 
niveau  d'eau,  des  niveaux  à  bulle  d'air  d'Égault  et  Lenoir 
et  du  niveau  de  pente  de  Chésy.  —  Mire  à  coulisse  et  mire 
parlante.  —  Exécution  d'un  nivellement  avec  l'un  quel- 
conque de  ces  instruments.  —  Tenue  d'un  carnet.  — 
Calcul  des  cotes  de  hauteur  rapportées  à  un  seul  plan 
horizontal,  représentation  du  relief  d'un  terrain,  soit  par 
des  profils  en  long  et  en  travers,  soit  par  un  plan  coté.  — 
Tracé  des  pentes  et  rampes  d'un  projet.  —  Calcul  des 
cotes  rouges.  —  Points  de  passages.  —  Détermination  de 
l'extrémité  des  talus  sur  les  profils  en  travers.  —  Déter- 
mination d'une  ligne  compensatrice  pour  abréger  le  calcul 
des  terrassements.  —  Piquetage. 

8°  Cubature  des  terrassements  et  mouvement  des  terres. 

—  Calcul  du  cube  des  terrassements  d'un  projet  :  1°  Par 
la  méthode  dite  expéditive  ;  2°  par  la  méthode  dite  exacte. 

—  Règle  générale  pour  la  répartition  des  déblais.  — 
Emploi  dans  les  remblais.  —  Mode  de  transport  à  adop- 
ter selon  les  distances.  —  Détermination  des  distances 
moyennes  de  transport.  —  Etablissement  d'un  tableau 
général  des  éléments  de  la  cubature  et  du  mouvement  des 
terres.  —  Etablissement  des  formules  donnant  le  prix  des  ' 
transports  à  la  brouette,  au  camion,  au  tombereau.  — 
Organisation  d'un  atelier  de  terrassement  comprenant  un 
nombre  déterminé  d'ouvriers. 

9°  Pratique  des  travaux.  —  Notions  sur  les  qualités  et 
les  défauts  des  matériaux,  pierres,  bois,  1er,  fonte,  plâtre, 
chaux,  ciment,  grès,  sable  et  brigues.  —  Composition  des 
bétons  et  mortiers.  —  Construction  des  chaussées  pavées 
et  empierrées.  —  Cylindrage.  —  Mode  de  réparation  et 
d'entretien.  —  Etablissement  des  chaussées  sur  un  mau- 


86 

vais  sol.  —  Drainage.  -*-  Dispositions  diverses  et  dimen- 
sions des  ponceaux. 

10°  Projets  et  devis.  —  Rédaction  d'un  avant-projet  de 
chemin  jet  d'un  avant-projet  de  ponceau.  (Un  avant-projet 
se  composera  de  plans,  coupes  et  profils  cotés  et  dune 
note  justificative  des  dispositions  proposées.)  —  Rédaction 
définitive  de  l'un  des  avant-projets  précédents  avec  devis 
et  sous-détails  des  prix. 

11°  Législation  administrative. —  Loi  du  21  mai  1846  et 
son  commentaire.  —  Lois  des  8  juin  1864, 21  juillet  1870 
et  24  juillet  1870.  —  Ordonnances  du  26  février  1834  et 
du  23  août  1835.  —  Loi  du  3  mai  1841 ,  en  ce  qui  est  ap- 
plicable à  la  vicinalité.  —  Règlement  général.  —  Instruc- 
tion générale  du  6  décembre  1870. —  Editde1607  sur  les 
alignements.  —  Arrêté  et  règlements  particuliers  sur  le 
service  vicinal  dans  le  département. 

3e  SECTION.  —  AGENTS-VOYERS  D'ARRONDISSEMENT. 

1°  Discussion  écrite  sur  une  question  de  droit  adminis- 
tratif. 

2°  Géométrie  descriptive.  —  Applications.  —  Coupes  de 
pierres.  —  Principales  formes  des  voûtes  et  des  murs.  — 
Appareils  des  murs  en  ailes,  des  avant-becs  et  des  cou- 
ronnements des  piles  de  pont.  —  Appareil  des  voûtes 
droites.  —  Appareil  orthogonal  et  hélicoïdal  des  voûtes 
biaises.  —  Épures  d'exécution.  —  Charpente,  composi- 
tion d'un  cintre  de  pont  et  d'un  pont  en  charpente.  — 
Divers  modes  d'assemblage,  d'enture  et  de  liaisons  des 
pièces  de  bois.  —  Épures  d'exécution. 

3°  Mécanique.  —  Frottement  de  glissement.  —  Inter- 
vention des  résistances  passives  dans  les  conditions  d'équi- 
libre des  machines.  —  Résistance  d'une  poutre  droite,  de 
bois,  de  fer  ou  de  fonte,  sollicitée  par  une  force  appliquée 
à  un  seul  point  ou  à  tous  les  points  de  sa  longueur  : 
1°  encastrée  a  l'une  de  ses  extrémité;  2°  reposant  sur 
deux  appuis;  3°  encastrée  à  ses  deux  extrémités.  —  So- 
lides d  égale  résistance. 

4°  Dessin.  —  Épure  de  géométrie  descriptive  dans  les 
limites  du  programme.  —  Dessin  d'une  machine  en  usage 
dans  les  travaux. 

5°  Lever  des  plan*.  —  fyêow.  programme  qu'qu  para- 
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graphe  précédent.  —  Conditions  à  remplir  pour  le  meil- 
leur tracé  d'un  chemin.  —  Détermination  d'un  tracé  dans 
un  terrain  accidenté. 

6°  Nivellement.  —  Représentation  du  relief  d'un  terrain 
par  des  courbes  de  niveau.  —  Lignes  de  plus  grande 
pente.  —  Usage  des  courbes  de  niveau  pour  la  détermina- 
tion du  tracé  d'un  chemin. 

T  Pratique  des  travaux.  —  Diverses  formes  des  voûtes 
en  maçonnerie.  —  Calcul  des  rayons.  —  Usage  (sans 
théorie)  des  formules  servant  à  calculer  les  épaisseurs  des 
voûtes  et  celles  des  culées.  —  Calcul  de  l'épaisseur  d'un 
mur  de  soutènement.  —  Fondations  à  adopter  selon  la 
nature  des  terrains.  —  Coulage  du  béton.  —  Battage  de 
pieux  et  palplanches.  —  Construction  de  bâtardeaux.  — 
Moyens  a  épuisements.  —  Composition  d'une  ferme  de 
pont  en  charpente.  —  Usage  des  formules  pour  calculer 
fa  résistance  des  pièces,  composition  des  tabliers  et  des 
gardes-corps.  —  Disposition  d'un  tablier  de  pont  avec 
poutres  droites  en  fer  ou  arceaux  en  fonte.  —  Calcul  des 
efforts  subis  par  les  pièces  sous  un  champ  fixe  ou  mobile. 

—  Coefficients  de  résistance  admis  dans  la  pratique  pour 
la  maçonnerie,  le  bois,  le  fer  et  la  fonte. 

8°  Projet  et  devis.  —  Rédaction  d'un  avant-projet  de 
chemin,  de  pont  en  maçonnerie,  de  pont  en  bois  ou  en 
métal.  —  Rédaction  d'un  projet  définitif  avec  devis  et 
établissement  du  sous-détail  des  prix. 

9°  Législation  et  jurisprudence  administratives.  —  Con- 
naissance des  lois,  ordonnances  et  arrêts  rapportés  dans 
l'Instruction  générale  du  6  décembre  4870.  —  Attribu- 
tions des  Conseils  municipaux,  du  Conseil  général,  de  la 
Commission  départementale  et  du-  Préfet  en  matière  de 
vicinalité.  —  Compétence  des  Conseils  de  préfecture.  — 
Alignements.  —  Règlements  des  indemnités.  —  Occupa- 
tions temporaires  de  terrains.  —  Charges  incombant  aux 
usiniers  dont  les  cours  d'eau  sont  traversés  par  un  pont. 

—  Indemnité  pour  chômage  du  fait  de  l'administration. 

4*  SECTION. 

Les  diverses  matières  sur  lesquelles  portent  les  con- 
cours et  dont  les  programmes  sont  détaillés  ci-dessus  sont 
résumées  dans  les  taoleaux  ci-après,  qui  indiquent  le  coef- 
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ficient  attribué  à  chaque  matière  et  le  nombre  minimum 
de  points  que  le  candidat  doit  obtenir  pour  être  admis. 

Chaque  membre  de  la  Commission  d'examen  attribue  à 
chacune  des  réponses  une  valeur  numérique  exprimée 
par  des  chiffres  qui  varient  de  0  à  20  et  qui  ont  respecti- 
vement la  signification  ci-après  : 


0 

néant. 

4.2 

très  mal. 

3.4.5 

mal. 

6.7.8 

médiocrement. 

9.40.44 

passablement. 

42.43.44 

assez  bien. 

45.46.47 

bien. 

48.49 

très  bien. 

20 

parfaitement. 

Une  moyenne  est  établie  d'après  ces  chiffres  pour 
chaque  partie  du  programme;  chacune  de  ces  moyennes 
est  multipliée  par  les  coefficients  exprimant  leur  valeur 
relative,  et  la  somme  des  produits  donne  le  nombre  de 
points  ou  degrés  obtenus  pour  l'ensemble  de  l'épreuve. 
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MATIERE  DU  CONCOURS. 


Coefficient* 


Minim"  de  points  à 
obtenir  sur  cha- 
e  matière. 


Isolément'!  Sur  reniem* 


1*  CONCOURS  POUR  L  EMPLOI  D'AGENT  SECONDAIRE 

Concours  écrit. 


Eeritare 

Dictée,  orthographe  .... 
Composition  9e  style  .... 
Résolution  de  problèmes.  .  . 
Spore  de  géométrie  descriptive 
Dessin  et  Lavis 


3 

30 

4 

56 

3 

24 

4 

40 

3 

27 

42 

240 


Concoure  oral* 

Arithmétique 

Géométrie 

Algèbre 

Trigonométrie 

Géométrie  descriptive 

2*  CONCOURS  POUR  L'EMPLOI   D'AGENT-N  O  TER  ORDINAIRE 

Concours  écrit. 


h 

50 

5 

50 

2 

20 

4 

40 

3 

27 

190 


40 
27 
27 
50 
50 


i 


310 


3 

27 

3 

27 

2 

18 

5 

50 

!   5 

50 

5 

50 

4 

36 

4 

36   | 

310 


Rapport  sur  un  sujet  donné ;  4 

Dessin  et  épure  de  géométrie  descriptive.    .  3 

Problème  Je  géométrie  ou  de  trigonométrie  3 

Avant-projet  de  chemin  et  de  ponceau  .    .  5 

Projet  définitif,  calcul  de  terrassements.    .  5 

Concours  oral. 

Algèbre 

Géométrie  descriptive 

Mécanique 

Lever  des  plans 

Nivellement 

Calcul  des  terrassements 

Pratique  des  travaux 

Législation  administrative 

3°  CONCOURS  POUR  L'EMPLOI  d'aGBNT-VOYER  D'ARRONDISSEMENT 

Concours  écrit. 

Discussion  d'une  question  de  droit  admi- 
nistratif.   . 

Epure  de  géométrie  descriptive  .... 
Avant-projet  de  chemin  ou  de  pont  .  .  . 
Rédaction  d'un  projet  définitif 

Concours  oral. 

Géométrie  descriptive 

Mécanique     ....:....,. 

Pratique  des  travaux 

Législation  et  jurisprudence  administrative. 

Ces  dispositions  seront  appliquées  dans  F  Yod  ne  à  partir  du 
i"  janvier  1878. 


5 

65 

4 

40 

5 

60 

5 

60 

« 

!  40 

2 

18 

5 

63 

5 

65 

260 


20q 
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M 

S 

s 

se 

o 
se 
os 


H 


O 


2 

S 


DÉSIGNATION 


DES   CIRCONSCRIPTIONS 


Auxorre.  .    . 
CMilis.  .    . 
Coulanges-la-Vineuse 
Courson.  .    . 
Saint- lloren  tin 
Saint-Sauveur 
Seignelay  .     . 
Toucy .    .    . 
Vermeil  ton   . 
Coulanges-sur- Yonne 


Totaux. 


Avallou  .  .  .  . 
Guillon  .... 
L'isle  sur- Serein  . 
Quarré-les-Toinbes 
Vézelay    .... 


Totaux.    . 


Aillant. 

Brienon 

Cerisiers 

Charny. 

Joigny . 

Saint-Fargeau 

Villeneuve  sur- Yonne 

Villiers-Saint-Benoit 


Totaux. 


LONGUEURS 


J5 

flC 


°2è 


kil 

9 
28 
?3 
30 
«5 
31 
21 
22 
29 
26 


210 


35 
37 
37 
13 
19 


141 


25 
12 
7 
22 
25 
38 
16 
34 


179 


-S 


e 


•  eu 

•S 

SB 

il 


a 


kil 

25 

49 

2< 

52 
113 
55 
68 
35 
70 


528 


17 
44 
46 
76 
60 


243 


65 
51 
78 
60 
42 

i«8 

66 
72 


555 


• 

s 

g 

»  H 

§8 

1* 

:i 

M^ 

.£-5 

a 

§* 

T3 

6 

kil. 

kil. 

fi 

109 

29 

97 

20 

«06 

25 

101 

10 

87 

22 

145 

3 

112 

22 

136 

27 

79 

32 

107 

203 

1079 

22 

91 

14 

107 

12 

113 

8 

97 

20 

102 

76 

510 

18 

104 

40 

128 

35 

72 

21 

125 

6 

105 

18 

165 

24 

148 

31 

106 
953 

190 

© 


kil. 

157 
2*3 
172 
191 
16i 
314 
(94 
248 
170 
235 


2050 


165 

202 
208 
194 
201 


970 


212 

231 
192 
228 
178 
338 
251 
243 


1877 


(A 

c 

M  9 

Si 


8 
17 
16 
12 
U 
11 
15 
12 
15 
12 


132 


13 
15 
16 
10 
18 


72 


15 
13 
U 
13 
16 
13 
15 
12 


168 


. 

LONGUEURS 

i 

DÉSIGNATION 

| 

•S 

M 

i 

Ij 

si 

»*  ««OTKjumom 

I 

1 

J1 

i 

es 

* 

kit 

kil. 

hH. 

kil. 

kil. 

311 

43 

31 

113 

7*6 

37 

157 

«  \  Sen*  (ooril) 

10 

31 

21 

93 

lia 

Hi 

5 

32 

10 

88 

i3 

fi 

1(1.) 

IU 

f    Villeneuve-I 'Archevêque.. 

27 

lb 

187 

M4 

111 

6Gi 

1216 

91 

'    A  ne; -le- Franc-    .... 
.    Crinï-le-Chjtfl     .     . 

F'^T 

\  Novers 

'  T.>Dii*rre  (I™  eirei.m.) 

Tonnerre    (2*  rfrcons.) 


RÉCAPITULATION 

Aval  Ion 

toigas-    

Tonuerre 


Totaux  Gttttxxvx 


92 


Commissions  de  surveillance  des  chemins  vicinauao . 

Art.  i*T.  —  Il  est  formé,  pour  chaque  canton  du  dépar- 
tement, une  commission  chargée  de  la  surveillance  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Art.  2.  —  Chaque  commission  est  composée  : 

1°  Du  conseiller  général  du  canton  ; 

2°  Du  ou  des  conseillers  d'arrondissement; 

3°  Du  maire  du  chef-lieu  de  canton  avec  faculté  de 
déléguer,  à  ses  lieu  et  place,  l'un  de  ses  adjoints  ou  un 
membre  du  conseil  municipal  ; 

4°  De  trois  membres  désignés  par  nous. 

La  présidence  appartiendra  au  conseiller  général,  mais 
chaque  commission  élira  son  vice-président  et  son  secré- 
taire. 

La  durée  du  mandat  des  commissions  est  fixie  à  trois 
ans,  à  partir  du  <er  janvier  1878. 

Art.  3.  —  Les  commissions  se  réuniront,  pour  la  pre- 
mière fois,  sur  la  convocation  de  leurs  présidents,  au 
chef-lieu  de  canton,  dans  la  première  quinzaine  de  jan- 
vier prochain,  pour  constituer  leur  bureau  et  se  concerter 
sur  leur  mission. 

Expédition  du  procès-verbal  de  cette  première  séance 
sera  adressée  à  la  Préfecture  par  les  soins  du  président  et 
du  secrétaire. 

Art.  4.  —  Les  commissions  de  surveillance  auront  prin- 
cipalement pour  attributions  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice des  cantonniers,  l'exécution  des  travaux,  la  sécurité 
et  la  commodité  du  passage  sur  les  chemins  de  grande 
communication. 

Art.  5.  —  I.  Elles  seront  appelées  à  donner  leur  arvis 
sur  les  projets  de  construction  et  d'entretien,  lorsque  nous 
le  jugerons  utile. 

II.  Elles  seront  consultées  sur  les  quotités  mises  à  la 
charge  des  communes  pour  concourir  aux  travaux  des 
chemins  de  grande  communication,  mais  seulement  en 
cas  de  réclamations  des  municipalités. 

III.  Elles  donneront  leur  avis  sur  le  fonctionnement 
général  du  service,  ainsi  que  sur  les  rapports  des  agents 
de  tout  ordre  avec  le  public. 
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IV.  Elles  constateront  l'état  de  viabilité  des  chemins  de 
grande  communication  et  pourront  se  faire  accompagner 
dans  leurs  tournées,  par  l'agent-voyer  ordinaire,  qui  leur 
fournira,  sur  place,  tous  les  renseignements  nécessaires. 

Y.  Elles  pourront  assister  à  la  réception  des  travaux  ; 
le  président  désignera  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  mem- 
bres ou  y  assistera  lui-même. 

Les  observations  du  Président  ou  du  délégué  devront, 
être  consignées  au  procès-verbal  de  réception.  Le  jour 
fixé  pour  la  réception  sera  indiqué  à  l'avance  au  président 
par  Pagent-voyer  d'arrondissement.  Il  y  sera  procédé 
par  l'agent-voyer,  en  l'absence  des  commissaires,  si  ceux- 
ci  dûment  avertis  ne  se  présentent  pas. 

VI.  Les  Commissions  cantonales  ou  leurs  délégués 
n'auront  aucune  autorité  sur  les  agents-voyers,  canton- 
niers, ouvriers  et  entrepreneurs.  En  conséquence.,  elles 
ne  pourront  prescrire  directement  aucune  modification 
aux  projets  adoptés,  ni  donner  aux  agents  chargés  de  leur 
exécution  aucun  ordre  direct.  Toutefois,  elles  devront 
signaler  tous  les  abus  qui  parviendront  à  leur  connais- 
sance, ainsi  que  les  améliorations  qui  pourront  être  ap- 
portées au  service. 

VII.  Sauf  les  réunions  d'urgence  qui  pourront  être  au- 
torisées par  nous  sur  la  demande  des  présidents,  les. 
Commissions  se  réuniront  trois  fois  par  an,  autant  que 
possible  dans  le  courant  des  mois  de  mars,  juillet  et 
novembre.  Les  réunions  auront  lieu,  sur  convocation  du 
président,  à  la  mairie  du  chef-lieu  de  canton  ;  MM.  les 
sous-préfets  et  agents-voyers  en  seront  informés  par  le 
secrétaire,  au  moins  huit  jours  à  l'avance. 

Art.  6.  —  MM.  les  sous-préfets,  ingénieur-voyer  en  chef 
et  agents-voyers  d'arrondissement  pourront  assister  aux 
réunions  avec  voix  consultative. 

Ils  seront  entendus  dans  leurs  dires  et  observations. 

L'agent-voyer  ordinaire  pourra  être  appelé  au  sein  de 
la  Commission  par  le  président. 

Art.  7.  —  Les  Commissions  cantonales  dresseront  des 
procès-verbaux  de  leurs  séances  et  les  transmettront  à 
H.  le  préfet  par  (intermédiaire  de  MM.  les  sous-préfets. 


\ 


LETTRÉS  DU  ROI  HENRI  III 

ORDONNANT  AU  COMTE  DE  CHARIYY,  GOUVERNEUR  DE  BOURGOGNE, 
DE  COURIR  SUS  AUX  GENS  DE  GUER&E  QUI,  SOUS  PRETEXTE 
DE  SERVIR  SON  FRÈRE,  LE  DUC  D  ANJOU,  PILLAIENT  LA 
BOURGOGNE    (4). 

14  Novembre  1582. 


Mon  cousin,  je  vous  ay  dernièremeitt  escript  et  mandé 
comme  aiant  sceu  que  plusieurs  gens  de  guerre,  qui  se 
sont  le^ez  soubz  prétexte  du  service  de  mon  frère  le  dur 
d'Anjou,  au  lieu  de  poursuyvre  leur  chemyn  vers  mondict 
frère,  et  la  part  où  îlz  debvoient  servir,  s'en  retournoient 
en  leurs  maisons  chargez  de  pilleries,  larrecins  et  ran- 
çonnemens  qu  ils  ont  faictz  sur  mes  subjetz,  ou  bien 
rebroussoient  leur  chemyn  au  dedans  de  mon  roiaulme 
pour  y  continuer  les  mesmes  pilleries  et  affliger  tousjours 
mon  peuple  d'une  semblable  calamité.  Je  désirois  pour 
ceste  considéracion,  et  pour  mectre  quelque  fin  à  tel  dé- 
sordre que  vous  eussiez  à  faire  prendre  et  appréhender 
les  dessus  dictes  gens  de  guerre  pour  en  estre  faict  une 
bonne  et  prompte  justice,  selon  qu'ilz  l'ont  assez  méritée  ; 
et  pour  le  regard  de  ceulx  qui  se  trouverroient  furtz  et 
prestz  à  faire  résistance  vous  eussiez  à  leur  faire  courir 
sus,  les  rompre  et  tailler  en  pièces.  En  quoy  combien  que 
j'estime  que  vous  n'avez  rien  oblyé  de  vostre  debvoyr,  ce 
néantmoings,  d'aultant  que  jay  tous  les  jours  infiniz 
plaintes  des  foulles,  excez  et  oppressions  les  plus  énormes 
que  Ton  sçauroit  exprimer  qui  ont  esté  exercées  et  s'exer- 

(1)  Archives  d'Auxerre.  Registre  des  conclusions  u°  4,  f6  233. 
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cent  ordinairement  sur  mes  subjectz  par  telle  sorte  de 
gens,  je  suys  meu  d'une  juste  commisération  et  de  l'amour 
paternel  que  je  leur  porte,  de  vous  en  escripre  de  nouveau 
et  de  vous  ordonner  comme  je  faictz  très  expressément 

3ue  vous  ayez  à  faire  et  appréhender  tous  les  susdiz  gens 
e  guerre  qui  se  trouverront  au  dedans  de  vostre  gouver- 
nement, ayant  faict  cy  devant  ou  faisant  maintenant  des 
extortions  et  violences  sur  mon  peuple,  pour  en  estre  faict 
une  bonne  et  exemplaire  pugnition.  Et  là  où  ils  ne  pour- 
raient estre  appréhendez  faictes  leur  courir  sus,  les 
rompre  et  tailler  en  pièces,  faisans  à  cest  effect  monter  à 
cheval  la  noblesse  et  assembler  les  communes  à  son  de 
toxain,  de  telle  sorte  que  ilz  puissent  sentir  la  juste  pu- 
gnition de  leurs  faultes  et  malversations  qui  nous  ont  esté 
que  trop  longuement  souffertz,  dont  je  porte  infinis  regrect 
et  desplaisir  en  mon  cœur.  Et  vous  y  estre  mys  une  fois 
sans  que  le  mal  aille  plus  avant,  chose  qui  adviendra, 
comme  j'espère,  quent  vous  exécuterez  songneusement  ce 
que  je  vous  rescriptz  cy-dessus,  dont  de  rechef  je  vous 
prye  de  faire  votre  plein  et  entier  debvoif,  avecq  assu- 
rance que  je  ne  pourrais  recevoir  de  vous  aulcun  autre 
plus  agréable  service.  Et  sur  ce  je  supplye  le  Créateur, 
mon  cousin,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Escript  à  Paris,  le  xuue  jour  de  novembre  1582.  — 
Signé  Henry,  et  plus  bas  Brulart. 

A  la  suite  est  transcrite  une  lettre  du  comte  de  Charny  au  maire 
d'Amer re  lui  recommandant  de  pourvoir  à  l'exécution  des  ordres  du 
Roi.  —  A  Pagn?,  le  21  novembre  1382. 

Nota.  — Otte  pièce  et  Irois  autres  du  roènae  teropp  que 
nous  donnons  plus  loin  ont  été  copiées  par  nous  sur  les  re- 
gistre* municipaux  de  la  ville  d'Auxerre,  qui  sout.-i  riches  eu 
laits  intéressants  sur  l'histoire  du  xvr*  et  du  xvn"  yièc'es. 

Max.  (JUAimN. 


UNE    MINE    D'ARGENT 


DANS  LES  GRANITS  DR  LA  CURE. 


La  rivière  de  Cure  a  pris  son  cours  dans  une  faille  de 
roches  granitiques  due  aux  plus  anciens  soulèvements.  A 
la  descente  du  village  auquel  elle  donne  son  nom,  du 
point  particulier  d'où  Ton  découvre  Vézelay,  l'œil  du 
géologue,  tout  en  admirant  un  magnifique  paysage, 
reconnaît  à  ses  pieds  les  contours  d  un  cône  ou  d'un 
cratère  de  soulèvement  que  les  eaux  ont  comblé  de 
leurs  attérissements.  Des  deux  côtés  de  la  rivière  s'élè- 
vent ça  et  là,  au  dessus  des  arbres  de  la  forêt,  des  crêtes 
de  rochers  d'un  aspect  pittoresque  et  presque  sauvage. 
Sur  Tun  de  ces  rochers  de  la  rive  droite,  nommé  Guette- 
loup,  et  non  Gratteloup,  comme  on  l'a  écrit  en  sacrifiant 
au  patois  du  pa^s,  on  a  découvert,  dans  la  première 
moitié  du  dix-huitième  siècle,  un  affleurement  de  matiè- 
res minérales  et  particulièrement  de  galène  argentifère 
sinon  même  aurifère.  L'époque  de  la  découverte  a  été 
sans  doute  celle  de  l'entreprise  de  travaux  de  mines  d'une 
certaine  importance.  Sur  l'assise  même  du  rocher,  il  a  été 
ouvert  un  puits  dont  on  ne  connaît  pas,  à  l'heure  actuelle, 
la  profondeur,  parce  qu'on  n'en  a  pas  enlevé  jusqu'au 
fond  l'eau  et  les  matières  qui  l'encombrent.  A  dix  mètres 
de  la  surface  du  sol,  il  donne  entrée  dans  une  galerie  qui 
a  de  seize  à  dix-huit  mètres  de  longueur.  Les  eaux  d'in- 
filtration ne  tardant  point  sans  doute  à  envahir  le  travail 
des  mineurs,  on  avisa  à  leur  créer  une  issue  dans  la 
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vallée,  vers  la  rivière.  A  peu  près  à  ce  niveau,  en  effet, 
dans  la  partie  la  plus  compacte  du  rocher,  on  commença 
d'ouvrir  une  galerie  de  décharge  qui  n'a  pas  moins  d'un 
mètre  soixante-dix  centimètres  de  hauteur  et  qui,  pour 
atteindre  au  puits,  devait  parcourir  une  longueur  de  cent 
mètres.  Mais  on  s'arrêta  au  premier  tiers  du  chemin.  La 
tradition  donne  pour  cause  de  cette  suspension  du  travail 
un  accident  de  mine  qui  causa  la  mort  de  deux  ouvriers 
et  découragea  leurs  compagnons.  Au  sujet  de  ces  pre- 
mières fouilles  de  mineurs,  voici  l'indication  assez  brève 
et  peu  exacte  que  donne  l'abbé  Courtépée  dans  son  livre 
intitulé  :  Description  historique  et  topographique  du  duché 
de  Bourgogne,  t.  VI,  p.  13  :  «  Près  de  Cure  est  une  mine 
«  d'argent  et  de  plomb  découverte  vers  1750  et  aban- 
f  donnée  après  cinq  ans  de  travail.  La  galerie,  visitée  il 
t  y  a  cinq  ans  (l'édition  de  l'ouvrage  est  de  1781),  a  plus 
«  de  trois  cents  pas  de  longueur.  Elle  commence  sur  le 
c  bord  de  la  Cure,  sous  une  montagne  très  escarpée, 
«  couverte  de  bois,  à  trois  lieues  d'Avallon.  » 

Les  renseignements  historiques  fournis  par  MM.  Ley- 
merie  et  Raulin  dans  leur  Statistique  géologique  du  dépar- 
tement de  C  Yonne,  exécutée  et  publiée  sous  les  auspices 
du  Conseil  général,  en  Tannée  1858,  sont  plus  explicites 
et  puisés  à  des  sources  sûres.  Voici  ce  que  disent  les 
deux  auteurs,  page  250  de  leur  sa vant  ouvrage  :  «  D'après 
«  des  notes  prises  dans  les  archives  des  Mines,  à  Paris, 
«  il  y  eut  une  concession  faite  par  le  seigneur  de  Chas- 
«  tellux,  en  1731.  Une  compagnie,  en  1743,  fit  commen- 
«  cer  un  puits  et  une  galerie  à  laquelle  des  ouvriers 
«  saxons  travaillèrent  pendant  cinq  années  et  demie. 
«  En  1770,  un  Mary  de  Moulins  reprit  les  travaux  et  y 
«  périt,  dit-on.  Postérieurement,  M.  de  Chastellux  lit 
t  encore  plusieurs  tentatives  infructueuses.  » 

Il  y  a  vingt-six  ans,  en  1 851 ,  le  propriétaire  des  terrains 
de  Guette-Loup  fit  à  l'État  une  demande  en  concession  de 
la  mine,  l'obtint  facilement  et  chercha,  mais  sans  succès, 
à  former  une  compagnie  d'exploitation.  A  cette  époque, 
on  voulut  bien  confier  à  l'auteur  de  ces  lignes  plusieurs 
échantillons  du  minerai,  et  il  constata,  conjointement 
avec  MM.  Rivot  et  Roswald,  alors  élèves-ingénieurs  à 
l'école  des  Mines,  que  la  galène  renfermait  un  millième 
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d'argent.  D'autres  chimistes,  paraît-il,  opérant  sur  de 
meilleurs  échantillons  sans  doute,  ont  trouvé  dans  le  sul- 
fure de  plomb  jusqu'à  deux  millièmes  et  deux  millièmes 
et  demi  du  métal  précieux.  Il  n'y  a  nulle  contestation  à 
élever  sur  la  petite  différence  de  ces  résultats.  Quant  au 

Slomb,  il  constituait,  séparé  du  soufre,  un  plomb  d'oeuvre 
excellente  qualité. 

Il  y  a  trois  ans,  (l'héritier  du  dernier  concessionnaire 
de  la  mine  eut  la  pensée  de  faire  reprendre  les  travaux. 
Il  appela  sur  les  lieux  des  ingénieurs,  fit  vider  en  partie 
le  puits  à  l'aide  de  pompes,  et  l'on  descendit  dans  la  ga- 
lerie souterraine.  Un  examen  approfondi  parut  montrer 
aux  hommes  de  science  que  leurs  prédécesseurs  avaient 
fait  fausse  route,  et,  en  se  guidant  sur  des  indications 
jugées  plus  sûres,  on  tenta  tout  à  la  fois  un  nouveau  dé- 
couronnement  des  roches  voisines  et  une  assez  longue 
tranchée  dans  une  propriété  du  concessionnaire  appelée 
les  biaux  Bois  (les  beaux  Bois). 

Mais  ces  recherches  n'aboutirent  qu'à  la  mise  à  nu 
d'assez  beaux  échantillons  minéralogiques  (baryline  ro- 
sée, fluorine  jaunâtre,  fer  oligiste,  oxyde  de  manganèse), 
sans  conduire  à  la  découverte  du  moindre  filon  de  çalène 
argentifère.  Toutefois,  la  compagnie  concessionnaire  ne 
paraît  pas  découragée,  et  elle  se  propose,  nous  a-t-il  été 
dit,  de  reprendre  ses  recherches. 

Divers  amateurs,  qui  ont  parcouru  en  géologues  ou  en 
touristes  le  pays  si  agreste  de  l'Avallonnais,  affirment 
avoir  rencontré,  en  plusieurs  localités,  des  gîtes  métalli- 
fères qui  pourraient  offrir  des  chances  heureuses  d'exploi- 
tation. A  Pierre-Perthuis,  au  lieu  dit  la  Rochepercée,  qui 
pourrait  bien  elle-même  attester  un  travail  de  main 
d'hommes,  on  a  trouvé  un  sulfure  de  plomb  lamellaire 
tout  semblable  à  celui  de  la  roche  de  Guette-Loup,  à  Cure. 
On  a  fait  dès  découvertes  analogues  ou  identiques  dans 
les  roches  du  Cousin,  près  de  Pontaubert,  et  sur  le  terri- 
toire des  communes  de  Cussy-les-Forges,  de  Sainte-Ma- 
gnance  et  de  Saint-André-en-Terre-Pleine. 

Au  sujet  de  ces  nombreux  gîtes  métallifères,  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  nous  référer  à  une  autorité 
officielle  et  compétente.  Voici  ce  que  dit  M.  l'ingénieur 
Debette  dans  un  rapport  au  préfet,  écrit  à  la  date  du  34 
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janvier  4864,  et  que  H.  l'archiviste  du  département  a 
bien  voulu  nous  permettre  de  consulter  : 

«  L'existence  ae  la  galène,  soit  à  grandes  facettes,  soit 
à  grains  fins,  a  été  depuis  longtemps  signalée  dans  les 
vallées  de  la  Cure  et  du  Cousin  par  d'anciens  auteurs, 
Courtépée,  Ducoureau  et  Monteil,  et  plus  récemment,  de 
4825  à  4840,  par  SIM.  Bonnard,  Rozet,  Éliede  Beaumont 
et  Prémicourt,  dans  un  rapport  de  M.  Roussel  Gasse,  en 
4833,  dans  deux  rapports  ae  M.  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  Reverchon  des  4  6  août  4  851 , 9  avril  et  1 5  décembre 
même  année,  22  août  1853  et  98  juillet  4885,  ainsi  que 
dans  le  texte  de  la  Carte  géologique  de  l'Yonne  (4858)  de 
MH.  Leymerie  etRaulin,  p.  242  à  260. 

«  Des  travaux  de  recherches  ont  été  exécutés  par  di- 
verses personnes  ou  compagnies  en  4734, 4748,  4750  à 
4755, 1770,  et  plus  récemment  par  M.  Guyard,  de  4854  à 
1863,  dans  la  vallée  de  la  Cure,  à  Pierre-Perthuis,  au 
moulin  de  Gingon,  dans  le  boià  de  Gratteloup,  près  Cure, 
et  non  loin  du  hameau  d'Usy,  et  également  en  4  854  par 
les  sieurs  Maillefer  frères,  dans  la  vallée  du  Cousin,  sur 
les  communes  de  Cussy-les-Forges  et  de  Sainte-Magnance. 
Malheureusement,  il  ressort  des  documents  communi- 

?ués  que  ces  travaux  n'ont  abouti  à  aucun  résultat  utile, 
'est-à-dire  qu'en  aucun  point  le  minerai  de  plomb  n'a  été 
rencontré  en  assez  grande  abondance  pour  y  donner  lieu 

à  une  exploitation  suivie  et  fructueuse Toutefois, 

ajoute,  sous  forme  de  conclusion,  M.  Débet  te,  de  ce  que 
les  recherches  effectuées  jusqu'à  ce  jour,  dans  les  terrains 
infra-liasiques  de  l'Avallonnais  n'y  ont  fait  constater  jus- 
qu'à présent  l'existence  d'aucun  gfte  de  minerai  de  plomb 
argentifère,  ou  non,  utilement  exploitable ,  nous  sommes 
loin  d'en  conclure  qu'il  n'en  existe  aucun  dans  cette  ré- 
gion, ces  recherches  n'ayant  pas  été  assez  nombreuses  ni 
assez  suivies  en  profondeur  pour  décider  la  question.  » 
Le  champ  reste  donc  ouvert  à  des  investigations  persé- 
vérantes. Il  peut  arriver  que  des  études  bien  dirigées, 
sinon  même  te  hasard  tout  seul,  conduisent  à  des  décou- 
vertes qui  seraient  une  source  de  richesse  tout  à  la  fois 
pour  de  hardis  pionniers  et  pour  notre  belle  contrée 
avallonnaise. 

en.   FLANDUf. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

DBS  HABITANTS  d'aUXERRE  POUR  DEMANDER  UNE  RÉDUCTION 
DES  TAILLES.  —  DEMANDE  D'OCCUPER  LES  BATMENTS  DU 
COLLÈGE  FONDÉ  PAR   l'ÉVÊQUE  AMYOT. 


Dulundy28eaoultlB95, 

Pardevant  nous  Leclerc  lieutenant  général, 
En   rassemblée  générale  tenue  par  les  manans  et 
habitans  d'Auxerre  par  authorité  de  justice,  publiée  à 
son  de  trompe  et  cry  publicq  en  la  manière  accoustumée 

i)our  adviser  aux  affaires  urgentes  d'icelle  ville;  en 
aqulle  estoient  ung  bon  nombre  desdiz  habitans  tant  de 
justice,  marchans,  bourgeois,  vignerons  qu'artisans,  les 
maire,  gouverneurs,  escnevins,  procureur  du  faict  com- 
mung  et  les  advocat  et  procureur  du  Roy  ; 

Les  affaires  de  ladicte  ville  mises  en  délibération,  a 
esté  cohclud  qu'il  sera  envoie  homme  exprès  et  de  qualité 

Sardevers  le  Roy,  nosseigneurs  de  son  conseil,  messieurs 
e  fiourgongne  et  depputez,  et  ailleurs  où  il  appartiendra, 
pour  supplier  sa  Majesté  de  faire  iouir  les  habitans  de  la 
ville  d'Auxerre  de  la  remise  et  don  qu'il  lui  a  plu  leur 
faire  lors  qu'ilz  se  sont  de  leur  pleine  volonté,  sans 
aucungs  frais  et  despens,  réduictz  en  son  obéissance.  Et 
remonstrer  que  comoien  que  ladicte  réduction  et  dom  de 
remise  de  la  moictié  des  subsides  ait  esté  vériffié  non- 
seullement  es  courte  de  parlement,  des  aides  et  chambres 
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des  comptes  à  Paris,  mais  en  oultre  par  messieurs  les 
trésoriers  généraux  de  Bourgongne  et  semblablement  par 
la  Chambre  des  Comptes  du  duché  de  Bourgongne  à 
Dijon,  et  notiffiées  à  messieurs  les  depputez  dudict  duché 
de  Bourgongne.  Que  toutteffois  lesdiz  depputez,  au  lieu 
d'v  avoir  esgard  et  les  descharger,  eu  esgard  aux  grandes 
subsides  et  insupportables  que  ladicte  ville  et  eslection 
d'Àuxerre  ont  cy  devant  portez,  oultre  les  deniers  quilz 
ont  esté  contramctz  de  paier  à  ceulx  du  chasteau  de 
Noiers  pour  les  tailles  et  subsides  imposées  par  monsieur 
le  duc  de  Mayenne,  lesquelz  deniers  le  roy  leur  a  permis 
de  lever,  et  impossible  ausdictz  habitans  de  la  ville 
d'Auxerre  et  élection  de  paier  les  9800  escus  pour  la  sub- 
vention de  fraiz  à  eulx  demandez  pour  les  mois  de  juillet, 
aoust,  et  septembre  prochain,  selon  ce  qui  a  esté  mandé 
aux  présidents  et  esleuz  de  lad.  ville  par  lesdictz  depputez 
des  estatz  de  Bourgongne,  et  que  en  cas  que  on  veulle 
contraindre  à  ce  faire  il  est  du  tout  impossible  et  à  craindre 
une  esmotion  contre  les  officiers  tant  de  justice  que  du 
corps  de  ville. 

Oultre,  que  pour  le  nombre  effréné  et  plus  aisez  de 
ladicte  ville,  lesquelz  tant  à  cause  de  nouveaux  offices  et 
ioutilles,  ne  servant  que  à  l'oppression  du  paouvre  peuple 
se  prétendent  exempter,  à  la  grande  folle  et  murmure  du 
peuple,  des  tailles  suivant  ce  qui  a  esté  conclud  et  délibéré 
par  aultres  et  diverses  assemblées  que  lesdictz  maire, 
gouverneurs  et  eschevins  et  procureur  du  faict  commung, 
tant  par  remonstrances,  oppositions,  appellations  que 
aultres  voyes  et  moiens  qu'ilz  pourront  excogiter  et  yma- 
giner,  empescheront  lesaiz  porveuz  ;  mesmes  que  Mgr  le 
mareschaf  de  Biron,  gouverneur  de  Bourgongne  sera 
supplié  de  ne  permettre,  comme  aussy  messieurs  des 
estais  et  scindicq  du  duché  de  Bourgongne  que  ceulx 
lesquelz  prétendent  estre  porveuz  de  Testât  de  recepveur, 
paieur  et  recepveur  de  nosseigneurs  les  mareschaulz  de 
France  et  des  sieurs  archers,  lesquelz  archers  en  ce  bail- 
liage ne  sont  en  nombre  que  quatre  archers,  au  lieu  qu'il 
est  plus  que  nécessaire  qu'il  y  en  ait  pour  le  moines 
jusques  au  nombre  de  douze,  pour  empescher  les  mauf- 
vaises  volontez  des  vol  leurs,  desquelz  ladicte  ville  est 
journellement  oppressée  jusques  aux  portes,  joinct  que  le 


Roy  n'a  accoustame  dé  pourveoir  ausdiz  estats  de  prévost 
et  archers,  lesquelz  sont  solderiez  par  le  pays  mais 
nommez  et  placez  par  le  gouverneur  de  la  province,  et 
faisans  monstre  à  Dijon. 

Ce  qui  ne  se  faict  aux  aultres  provinces  de  ce  roiaulme. 
En  manière  que  s'iiz  estaient  admis  à  tels  offices  ce  seroit 
contrevenir  et  enfraindre  Taucthorité  de  Mgr  le  gou- 
verneur et  mesdiz  sieurs  des  estats  de  Bourgongne; 
requérir  à  cet  effect  l'adjonction  desdiz  estats  et  procu- 
reur-scindicq  d'iceulx. 

Et  pour  le  tiers  faict  qui  est  pour  le  collège  destiné  par 
feu  monsieur  Amyot,  evesque  d'Auxerre,  que  continuant 
le  droict  et  possession  acquise  à  ladicte  ville,  qu'il  sera 
permis  et  loisible  au  principal  des  grandes  escholles  de 
ceste  ville  d'Auxerre  et  escnolliers,  ayant  esgard  à  la 
multitude  et  quantité  d'iceulx  et  pour  leur  commodité,  d'y 
aller  siéger. 

Signé  :  Gendre,  secrétaire,  avec  parafe. 

(Archives  de  la  ville.  Registre  des  Conclusions,  u°  6.) 


RECHERGBES  STATISTIQUES 

SUR   QUELQUES    RÉSULTATS   COMPARÉS    DU    NOUVEAU    MODE 
DE   RECRUTEMENT   DANS  l' YONNE. 


La  loi  de  4872,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  a  été 
en  même  temps  un  acte  de  justice  et  une  excellente 
mesure  hygiénique  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  nos 
populations.  Ce  que  Ton  reprochait  surtout  à  la  loi  de 
4832,  c'était  l'inégalité  des  chances  individuelles  et 
cantonales,  sous  1  influence  du  tirage  au  sort,  pour  la 
formation  du  contingent. 

En  4834,  et  plus  tard  en  4838,  MM.  le  général  d'Àu- 
brugeac  et  le  marquis  de  Laplace  avaient  déjà  formulé 
une  proposition  tendant  à  baser  la  répartition  et  la  sous- 
répartition  sur  le  nombre  de  jeunes  gens  reconnus  et 
déclarés  propres  au  service  militaire  par  les  conseils  de 
révision. 

En  4844,  M.  de  Bondy,  préfet  de  l'Yonne,  publiait  sur 
le  recrutement  de  l'armée  une  brochure  qu  il  offrait  au 
Conseil  général  et  qui  contient  les  mêmes  idées  et  les 
mêmesé  aspirations.  De  nombreuses  recherches  statisti- 
ques sur  le  recrutement,  dans  les  37  cantons  de  l'Yonne, 
pendant  la  période  décennale  de  4831  à  4840,  donnent  à 
ce  travail  un  intérêt  plus  spécial. 

«  Le  rapport  entre  le  contingent  et  le  nombre  des 
«  ieunes  gens  qu'il  faut  examiner  pour  le  former  est 
«  l'exoression  de  Y  aptitude  militaire  d'un  département 
«  ou  a  un  canton.  Ce  rapport  est  très-variable  dans  les 
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«  mêmes  cantons,  d'une  année  à  l'autre;  mais  si  l'on 
«c  embrasse  une  période  de  dix  ans,  par  exemple,  et  que 
«  l'on  cherche  le  rapport  moyen  de  cette  période,  on 
«  arrive  à  se  fixer  a  une  manière  assez  régulière  sur 
«  l'aptitude  militaire  d'un  canton  donné  ou  de  tous  les 
«  cantons  comparés  entre  eux.  » 

Nous  écrivions  ces  lignefc  en  1860,  dans  un  travail  sur 
le  recrutement  de  l'Yonne,  et  nous  signalions,  avec  M.  de 
Bondy,  la  situation  faite  par  l'ancienne  loi  à  certains 
départements  et  à  certains  cantons  qui  conservaient  plus 
de  la  moitié  de  leurs  jeunes  gens  valides,  tandis  que 
d'autres  étaient  constitués  en  déficit  et  n'en  possédaient 
pas  un  nombre  suffisant  pour  le  contingent  demandé. 

Ces  graves  inconvénients  ont  disparu  en  partie  par 
l'application  de  la  loi  de  1872.  Nous  disons  en  partie, 

Farce   que   l'égalité  complète  ne  saurait  exister  sous 
influence  du  tirage  au  sort.  Il  est  certain  que  les  jeunes 
gens,  désignés  pour  la  réserve,  sont  infiniment  mieux 

1>artagés  que  ceux  qui  font,  par  leurs  numéros,  partie  de 
'armée  active.  Il  est  également  hors  de  doute  que  l'ins- 
titution du  volontariat  ne  soit  une  faveur  créée  pour 
satisfaire  à  des  situations  particulières  et  qu'il  ne  re- 
présente qu'une  transition  provisoire  entre  le  remplace- 
ment et  le  service  obligatoire  personnel.  Mais,  en  dehors 
de  ces  imperfections  inhérentes  à  la  nature  même  de 
l'institution  et  au  milieu  social  dans  lequel  nous  vivons, 
il  faut  reconnaître  que  la  loi  nouvelle  est  un  progrès  in- 
contestable. 

Le  but  de  ce  travail  est  de  rechercher  quelles  modifi- 
cations ont  pu  survenir,  par  le  nouveau  mode  de  re- 
crutement, dans  la  statistique  de  l'aptitude  militaire  et 
des  cas  d'exemptions  pour  certaines  infirmités. 

Voici  les  motifs  qui  nous  semblent  devoir  autoriser 
cette  enauête  : 

Jusqu  en  1 872,  les  constatations  statistiques  relatives  au 
recrutement  de  l'armée  dans  nos  départements  et  dans 
nos  cantons  n'ont  forcément  embrassé  que  la  portion  des 
jeunes  gens  examinés.  Or,  nous  savons  que  cette  portion 
était  très-variable,  selon  les  années  et  selon  les  localités 
cantonales  et  départementales.  Dans  certains  cantons, 
les  conseils  de  révision  ne  visitaient  que  la  moitié  ou  les 
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deux  tiers  de  la  classe  pour  trouver  le  contingent,  tandis 
que  dans  certains  autres  on  allait  jusqu  au  dernier 
numéro  sans  pouvoir  y  atteindre. 

Ces  inégalités  annuelles  et  régionales  ne  pouvaient 
donner  aux  statistiques  une  certitude  bien  complète  au 
point  de  vue  de  la  santé  générale.  Une  partie  de  la  vérité 
restait  cachée  derrière  le  rideau  et  soumise  aux  caprices 
du  sort.  Ainsi  vous  recherchiez  dans  un  canton  le  nombre 
relatif  des  défauts  de  taille,  et  vous  n  arriviez  à  le  con- 
stater que  sur  le  chiffre  des  examinés.  Or,  si  la  moitié 
seulement  des  conscrits  du  canton  a  suffi  pour  former  le 
contingent,  l'autre  moitié  est  restée  dans  1  ombre  et  vous 
ne  savez  qu'une  traction  incertaine  de  la  réalité.  11  peut 
se  faire,  en  effet,  que  dans  le  tiers  ou  la  moitié  des  non 
examinés,  le  tirage  au  sort  ait  rangé  fortuitement  le  plus 
grand  nombre  des  défauts  de  taille,  comme  il  peut  arriver 
qu'il  ne  s'y  en  trouve  aucun.  De  là,  cette  incertitude 
continuelle  qui  planait  sur  les  résultats  dégagés  des 
tableaux  du  recrutement  jusqu'en  1872. 

Aujourd'hui,  les  conditions  statistiques  sont  changées. 
Tous  les  jeunes  gens  de  la  classe  sont  examinés  jusqu  au 
dernier  numéro,  et  nous  tenons  tous  les  termes  du  pro- 
blème sans  aucune  inconnue. 

Nous  ferons  porter  nos  recherches  sur  quatre  points 
seulement,  qui  correspondent  aux  statistiques  que  nous 
avons  publiées,  il  y  a  quinze  ans  environ,  et  qui  con- 
cernaient Y  aptitude  militaire,  les  défauts  de  taille,  les 
hernies  et  les  mauvaises  dents.  Nous  mettrons  en  regard 
des  résultats  cantonaux  de  1850  à  1859,  ceux  de  1870  h 
1876,  et  nous  présenterons,  au  fur  et  à  mesure,  les 
observations  que  ces  comparaisons  nous  auront  suggérées. 
Enfin  nous  dirons  en  terminant  le  but  et  l'actualité  de 
cette  nouvelle  publication. 

APTITUDE   MILITAIRE. 

Cette  dénomination  est  usuellement  employée,  on  le 
sait,  pour  désigner  la  catégorie  des  jeunes  conscrits  re- 
connus propres  au  service  de  l'armée.  Cette  catégorie  se 
divise  en  deux  portions  :  Tune  pour  l'armée  active,  l'autre 
pour  la  réserve,  mais  les  conditions  d'aptitude  sont  les 
mêmes  de  part  et  d'autre. 


m 


Aptitude  militaire  pour  les  37  cantons  du  département 
de  t  Yonne  sur  4>000  examinés. 


période  de  4850  a  1859. 

4.  Flogny 0,622 

2.  Noyers 0,620 

3.  Ligny-le-Châtel .  0,610 

4.  Pont-sur- Yonne .  0,608 

5.  Ancy-le-Franc. . .  0,606 

6.  Seignelay 0,604 

7.  Joigny  . . . . 0,583 

8.  Chablis 0,581 

9.  Tonnerre 0,580 

10.  Cerisiers 0,577 

11.  Brienon 0,576 

12.  Coulang.-la-Vin.  0,575 

13.  Sergines 0,569 

14.  Villen.- l'Archer.  0,566 
16.  Sens  nord 0,564 

16.  Villen.- s- Yonne.  0,558 

17.  Cruzy 0,556 

18.  Auxerre  ouest...  0,554 

19.  Chéroy 0,547 

20.  Aillant 0,546 

21.  Charny 0,545 

22.  Guillon 0,545 

23.  Auxerre  (est) 0,543 

24.  L'Isle-suT-Serein .  0,540 
26.  Avallon 0,537' 

26.  Toucy 0,535 

27.  GouTson 0,535 

28.  Sens  sud 0,534 

29.  Vézelay 0,533 

30.  Vermenton 0,526 

31.  Saint-Florentin..  0,521 

32.  Quarré-1-Tombes.  0,520 

33.  St-Julien-du-Sault  0,518 

34.  Bléneau 0,506 

35.  Saint-Sauveur...  0,493 

36.  Coulang.-s-Yonne  0,490 

37.  Saint-Fargeau . . .  0,575 


période  oa  1870  a  1876. 

1.  Quarré4-Tombes.  0,496 

2.  Charny 0,483 

3.  St-Julien-du-Sault  0.474 

4.  Chéroy 0,472 

5.  Sergines 0,466 

6.  Saint-Sauveur. . .  0,465 

7.  Cerisiers 0,464 

8.  Chablis.... 0,462 

9.  Flogny 0,462 

10.  Villen.-s- Yonne  .  0,458 

11.  Coul.-la-Vineuse.  0,455 

12.  Gourson 0,452 

13.  Avallon 0,443 

14.  Ligny 0,441 

15.  Tonnerre 0,440 

16.  Noyers 0,484 

17.  Saint-Fargeau...  0,434 

18.  Vézelay 0,434 

19.  Vermenton 0,430 

20.  Guillon 0,429 

21.  Saint- Florentin..  0,428 

22.  Auxerre  ouest ...  0,423 

23.  Aillant 0,418 

24.  Pont-sur-Yonne  .  0,417 

25.  Ancy-le-Franc...  0,417 

26.  Sens  (sud) 0,417 

27.  Villen.- 1' Arche v.  0,416 

28.  L'IsIe-sur-Serein.  0,414 

29.  Seignelay 0,410 

30.  Bléneau 0,409 

31 .  Coul.-s-Yonne . . .  0,407 

32.  Joigny 0,390 

33.  Brienon 0,398 

34.  Auxerte  (est) ....  0,396 

35.  Cruzy 0,394 

36.  Sens  (nord) 0,386 

37.  Toucy 0,381 


Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  en  comparant  les  chiffres 
de  ces  deux  tableaux,  c'est  rabaissement  assez  considé- 
rable qui  s'est  produit  depuis  la  période  4850-1859  dans 
la  proportion  des  jeunes  gens  reconnus  propres  au 
service,  sur  1 ,000  examinés  dans  nos  37  cantons.  Ainsi, 
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tandis  que  Flogny,  Noyers,  Lîgny,  Pont-sur- Yonne, 
Ancy-Ie-Franc  et  Seignelay,  placés  au  sommet  de  l'échelle, 
offraient  une  moyenne  de  610  conscrits,  bons  pour 
Tannée  active,  de  1850  à  1859,  les  cantons  de  Quarré, 
Charny,  Saint-Julien-du-Sault,  Chéroy,  Sereines  et  Saint- 
Sauveur,  également  inscrits  en  première  ligne,  de  1871 
à  1876,  ne  donnent  plus  qu'une  moyennede  475  hommes 
valides  sur  le  même  non/bre  dénommé.  C'est  un  déficit 
de  135,  année  commune.  De  même  pour  les  six  derniers 
cantons,  dont  la  moyenne  est  500  dans  la  période  pre- 
mière, il  existe  un  écart  de  110  hommes  valides  chez  les 
six  derniers  de  la  seconde  période.  On  voit  que  la  dé- 
faillance virile  est  générale  en  ce  moment.  Espérons 
qu  elle  n'est  qu'accidentelle. 

Parmi  les  cantons  qui  ont  perdu  leurs  premiers  rangs 
dans  l'aptitude  militaire,  notons  :  Flogny,  Noyers,  Ligny, 
Pont-sur-Yonne,  Ancy-le-Franc  et  Seignelay.  Parmi  ceux 
qui  ont  progressé  dans  la  seconde  période,  notons  : 
Quarré-les-Tombes ,  Charny ,  Saint-Julien  ,  Chéroy  et 
Saint-Sauveur,  bien  qu'ils  aient  relativement  un  chiffre 
d'aptitude  moins  élevé  que  dans  la  première. 

Chercherons-nous  les  causes  de  cet  abaissement  dans 
l'aptitude  militaire?  Il  faudrait  une  enquête  laborieuse 
pour  arriver  à  la  vérité.  Contentons-nous  de  signaler  ces 
faits  et  de  les  recommander  à  l'attention  des  travailleurs. 

DEFAUTS   DE  TAILLE. 

Cette  cause  d'exemption  a  été  l'objet  de  nombreuses 
recherches  de  la  part  des  statisticiens  et  des  physiolo- 
gistes. On  s'est  demandé  à  quelle  étiologie  on  devait 
rapporter  l'exiguité  de  la  taille  observée  dans  certaines 
régions  à  l'état  pour  ainsi  dire  endémique.  Les  hommes 
les  plus  sérieux  sont  d'accord  pour  invoquer  l'influence 
ethnique.  MM.  Broca  et  Boudin  sont  de  cet  avis,  et  sem- 
blent n'admettre  même  aucun  modificateur  de  la  taille 
en  dehors  de  l'hérédité  ou  de  la  question  de  race.  M.  le 
docteur  Bergeron,  membre  rapporteur  du  conseil  supé- 
rieur d'hygiène  publique,  a  cependant  fait  quelques 
concessions  à  Faction  tellurique  ambiante  : 

«  Nous  savons,  écrit-il  dans  son  rapport  de  1876,  que 
c  dans  certaines  régions  de  la  France,  soumises  à  l'm- 
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«  fluence  permanente  d'effluves  maremmatiques,  l'assai- 
«  nissement  du  sol  par  le  drainage  et  la  mise  en  culture 
«  a  eu  pour  effet  de  relever  un  peu  la  taille  du  contin- 
ue gent  dans  quelques  cantons,  et,  par  conséquent,  nous 
«  admettons  volontiers  que  les  causes  qui,  dans  les 
«  cantons  de  l'intérieur  au  Morbihan,  par  exemple,  ont 
«  amoindri  la  vitalité  des  habitants,  ont  pu,  en  exerçant 
«  une  fâcheuse  influence  sur  le  développement  physique, 
«  faire  descendre  le  niveau  de  la  taille  ;  mais  il  ne  faut 
«c  jamais  perdre  de  vue  que  dans  cette  question  l'hérédité 
«  est  le  grand  facteur,  que  la  taille  est  un  des  caractères 
«  ethniques  des  plus  résistants,  et  que  précisément  la 
«  population  des  trois  départements  qui,  avec  le  Morbi- 
«  nan,  forment  la  partie  la  plus  occidentale  de  la 
«  Bretagne,  appartiennent  manifestement  à  la  race  celti- 
«  que,  c'est-à-dire  à  la  ratee  de  petite  taille.  » 

Nous  sommes  parfaitement  de  l'avis  de  M.  le  docteur 
Bergeron,  et  nous  en  donnons  la  preuve  en  rappelant  ce 
que  nous  écrivions  à  ce  sujet,  il  y  a  près  de  quinze  ans  : 
«  Nous  sommes  loin  de  nier  la  doctrine  de  la  race  et  de 
«  l'hérédité,  mais  nous  avons  la  conviction  que  les  races 
«  elles-mêmes  sont  modifiées  par  les  milieux  où  elles 
«  vivent.  Nous  sommes  persuadés  que  les*Kymris  à 
«  haute  taille,  établis  depuis  des  siècles  dans  les  terres 
«  marécageuses  ou  granitiques,  ont  éprouvé  une  dégjé- 
«  nérescence  physique  notable,  et  que  les  Celtes,  à  petite 
«  stature,  qui  sont  montés  sur  les  calcaires,  ont  acquis 
«  un  développement  plus  considérable,  —  Ces  mêmes 
«  conditions  se  retrouvent  pour  les  races  de  nos  animaux 
«  domestiques.  Les  éleveurs  savent  très-bien  à  quoi  s'en 
«  tenir  à  ce  sujet.  Les  races  à  petite  taille,  originaires 
«  du  Limousin,  de  l'Auvergne,  (le  la  Bretagne  ou  de  la 
«  Vendée,  changées  de  climat  et  de  conditions  géologi- 
«  ques,  éprouvent  des  modifications  évidentes,  quant  à 
«  leurs  proportions  et  à  leurs  formes  primitives.  Pourquoi 
«  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  la  race  humaine  ?  » 

En  dehors  de  ces  considérations  purement  spéculatives, 
la  taille  de  l'homme  a  été  mesurée  réglementairement 
au  point  de  vue  du  service  militaire.  L'ordonnance  de 
1704  fixait  sous  Louis  XIV  le  minimum  de  la  taille  à  un 
mètre  624,  et  après  quelques  variations,  à  différentes 
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époques  consécutives,  la  loi  de  1832  avait  définitivement 
adopté  le  minimum  de  un  mètre  560  qui  a  été  abaissé 
après  la  guerre  de  1870  à  1  mètre  540.  Michel  Lévy, 
médecin,  militaire  et  hygiéniste  de  çrande  valeur,  paraît 
peu  convaincu  de  la  puissance  de  Ta  taille  pour  repré- 
senter la  force  constitutionnelle  et  la  résistance  aux 
fatigues  et  aux  maladies.  Il  lui  paraît  que  le  poids  relatif 
du  corps  doit  entrer  en  ligne  ue  compte  quand  il  s'agit 
d'estimer  les  conditions  indispensables  à  l'homme  de 
guerre. 

«  En  considérant,  dit-il,  le  développement  de  la  taille 
«  comme  un  indice  de  force  générale,  nous  avons  en  vue 
«  une  force  moyenne,  non  les  statures  les  plus  élevées  ; 
«  il  est  d'observation  que  ces  dernières,  sauf  quelques 
«  exceptions  athlétiques,  n'ont  souvent  de  la  force  que 
«  les  apparences  et  le  luxe  extérieur  ;  nous  ne  reléguons 
«  pas  non  plus  d'une  manière  générale,  parmi  les  cons- 
«  Ututions débiles,  les  individus  de  jpeti te  taille;  lorsqu'ils 
«  sont  bien  conformés  et  bien  pris  dans  leurs  propor- 
«  tions,  ils  résistent  mieux  que  les  gens  de  stature 
«  élancée,  mais  grêles,  à  courte  poitrine  et  à  membres 
«  allongés.  Les  médecins  militaires  savent  que  les  cons- 
«  Mutions  de  moyenne  et  même  de  petite  taille,  mais 
•«  carrées  et  fermes,  qui  se  rencontrent  parmi  les  volti- 
«  geurs  et  les  chasseurs,  offrent  plus  de  ressources  que 
«  les  grenadiers,  dont  un  grand  nombre,  originaires  du 
«  Nord  et  de  l'Alsace,  croulent  promptement  sous  les 
«  atteintes  de  la  maladie.  » 

Nous  passerons  sous  silence  les  travaux  de  Quételet 
sur  les  relations  de  la  taille  et  du  poids  du  corps,  et  nous 
donnons  les  deux  tableaux  comparatifs  des  exemptions 
pour  défaut  de  taille,  dans  les  périodes  ci-dessus  dé- 
signées : 

Classement  des  37  cantons  de  V  Yonne,  d'après  le  nombre  des 
exemptions, pour  défaut  de  taille,  sur  4,000  examinés. 


période  de  1850-1859. 

1.  Bléneau 93,80 

2.  Courson 75,20 

3.  Coul.-sur- Yonne..  74,41 

4.  Quarré-L  Tombes.  72,99 


période  de  1870-1876. 

1.  Courson 32,63 

2.  Toucy 29,17 

3.  Charny 25,91 

4.  Bléneau 20,37 
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péhiooê  de  1859-1 859. 

5.  Auxerre  (ouest)..  62,33 

6.  Saint-Julien 6<>,34 

7.  Saint-Sauveur....  58,32 

8.  Saint-Fargeau 57,88 

9   Villen.-l'Arche*..  57,06 

W.  Toucy 52,01 

11.  Vézelay 54,17 

12.  Charny 50,63 

13.  3ens  (sud) 49,83 

14.  Pont-sur-Yonne..  48,99 

15.  Chéroy 44,72 

16.  Auxerre  (est) 44 ,52 

17.  Cerisiers 44,04 

18.  Tonnerre 41,17 

19.  Coul.-la- Vineuse.  41,12 

20.  Vermenton 40,75 

ai.  Villen.-s.- Yonne..  40,75 

22.  Aillant 39,02 

23.  Noyers 36,74 

24.  Sergines 35,89 

25.  Brienon 35,71 

26.  Sens  (nord) 35,64 

27.  Cruzy 35,37 

28.  Seignelay 34,30 

29.  I/Isle 83,63 

30.  Guillon 32,25 

31.  Chablis 30,97 

32.  Joigny 30,91 

33.  Ancy-le-Franc. . .  30,54 

34.  Ligny 27,53 

35.  Avalton 24,91 

36.  Saint-Florentin...  22,53 

37.  Flogny 11,70 


périobb  de  1870-4876. 

5.  Coul. -sur-Yonne..  20,36 

6.  Quarré-1  .-Tombes.  19,02 

7.  Noyers.  * 18,76 

8.  ViUen.-rArchav..  17,12 

9.  Sens  (nord} 17,1 3 

tô.  Guillon 16,52 

11.  Joigny 16,03 

12.  Vézelay 15,52 

13.  Auxerre  (ouest;..  15,42 

14.  Villen.-s. -Yonne..  15,22 

15.  Brienon 14.24 

16.  Saint-Fargeau 14,08 

17.  Ancy-le-Franc...  13,54 

18.  Saint-Sauveur....  12,83 

19.  Saint- Julien 12,02 

20.  Chablis 11,47 

21.  Sens  (sud) 11,41 

22.  Auxerre  (est) 10,85 

23.  L'Isle 10,69 

24.  Cou)  .-la-Vineuse.  10,30 

25.  Aillant 9,74 

26.  Cerisiers 8,77 

27.  seignelay 8,60 

28.  Ligny 6,91 

29.  Vermenton 6,60 

30.  Cruzy 5,48 

31.  Chéroy 5,31 

32.  Sergines 4,84' 

33.  A  vallon 4,25 

34.  Pont-sur-Yonne...  3,15 

35.  Flogny 2,51 

36.  Tonnerre 1,78 

37.  Saint-Florentin...  0 


On  pourrait,  à  première  vue,  s'étonner  delà  différence 
des  proportions  de  défaut  de  taille  dans  nos  37  cantons 
aux  deux  périodes  ;  on  croirait  à  une  régénérescence 
imprévue  vers  les  hautes  tailles.  Malheureusement  il  n'en 
est  rien.  Cette  diminution  des  exemptions  à  la  seconde 
période  n'est  due  qu'à  l'abaissement  du  minimum  de  la 
taille  du  soldat  qui,  de  1  mètre  560,  a  été  fixé,  depuis  la 
guerre,  à  1  mètre  540.  On  voit  que  la  mesure  qui  a  été 

{>rise  ne  témoignait  pas  en  faveur  de  l'augmentation  de 
a  taille  de  nos  jeunes  générations,  bien  que  les  statistiques 
accusent,  depuis  quarante  années,  un  progrès  assez  sen- 
sible de  ce  côté.  Ainsi»  dans  le  tableau  publié  par  M.  le 
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docteur  Boudin,  l'Yonne  figure  pour  une  moyenne  de  55 
réformés  pour  défaut  de  taille  sur  1  ,000  examinés  dans 
la  période  de  1837-4849,  et  de  45  seulement  dans  la 
période  de  1850-4859.  La  moyenne  de  1870-1876  est  plus 
de  moitié  moindre  crue  cette  dernière,  mais  les  bases  de 
r opération  n'étant  plus  les  mêmes,  il  n'y  a  plus,  lieu  d'en 
tenir  compte.  Nous  ne  saurions,  en  effet,  retrouver  que 
sur  les  états  administratifs  du  recrutement,  le  nombre  de 
jeunes  gens  qui,  ayant  de  1  mètre  540  à  1  mètre  560,,  ont 
dû  être  déclarés  propres  au  service,  d'après  le  nouveau 
minimum. 

Ces  adjonctions  ne  pouvant  s'accomplir,  il  nous  reste  à 
examiner  l'ordre  relatif  dans  lequel  se  placent  nos  can- 
tons pour  les  proportions  de  défaut  de  taille  dans  les  con- 
ditions actuelles. 

Parmi  les  plus  chargés  aux  deux  périodes,  nous  signa* 
lerons  six  cantons:  Bien eau,  Courson,  Coulanges-sur- 
Yonae,  Quarré,  Toucy  et  Villeneuve  - 1' Archevêque  ; 
parmi  les  phis  indemnes,  quatre  cantons  surtout  :  Saint- 
Florentin,  Flogny,  Ligny  et  Avallon.  Ce  sont  les  deux 
extrêmes  de  l'échelle,  et  les  influences  qui  ont  produit  les 
premiers  résultats  semblent  avoir  continué  leur  action  jus- 
que ce  jour  pour  les  dix  cantons  que  nous  venons  de  citer. 

D'autres  cantons,  tels  que  Coulanges-la-Vineuse,  Ville- 
neuve-sur-Yonne,  Sens  sud  et  nord,  Auxerre  est  et  ouest, 
Brienon,  Aillant  et  quelques  autres,  ont  continué  à  tenir 
le  milieu.  En  somme,  aux  deux  périodes,  nous  retrou- 
vons, à  quelques  variantes  près,  le  même  ordre  de  place- 
ment pour  nos  37  cantons.  Les  mêmes  causes  ont  produit 
les  mêmes  effets. 

Si  nous  jetons  un  coup-d'œil  sur  la  carte  de  la  distribu- 
tion géographique  des  exemptions  pour  défaut  de  taille, 
dressée  par  M.  Boudin,  nous  y  verrons  que  le  départe- 
ment de  l'Yonne  est  limitrophe  de  cinq  départements  qui 
diffèrent  entre  eux  par  le  nombre  proportionnel  des 
défauts  de  taille.  Le  plus  favorisé  parait  être  la  Côte-d'Or, 
qui  n'a  que  30  exemptions  sur  1 ,000  examinés.  Or,  les 
cantons  qui  sont  situes  vers  cette  région,  l'Isle,  Cruzy, 
Avallon,  Tonnerre,  et  quelques  autres,  tiennent  à  peu 
près  la  tête  des  grandes  tailles  de  ce  département  ;  de 
même  l'Aube  qui  n'a  qu'une  moyenne  de  39  exemptions 
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est  limitrophe  du  canton  de  Saint- Florentin,  Flogny  et 
Cerisiers,  qui  sont  aussi  placés  aux  premiers  rangs  des 
immunités. 

Si  nous  nous  tournons,  au  contraire,  vers  le  sud  et 
l'ouest,  nous  trouvons  la  Nièvre  et  le  Loiret  qui  ont  le 
premier  une  moyenne  de  57,  le  second  de  72  exemptions, 
et  nous  rencontrons  près  les  limites  de  ces  deux  départe- 
ments les  cantons  de  Courson,  Coulanges-sur- Yonne, 
Saint-Fargeau,  Bien  eau,  Toucy,  Charny,  qui  sont  des 
plus  mal  dotés  pour  la  taille  des  conscrits. 

Ces  résultats  ont  une  valeur  que  Ton  ne  saurait  mé- 
connaître. L'influence  géologique  nous  parait  décisive, 
sans  porter  aucune  atteinte  à  la  question  de  races.  Le 
massif  granitique  de  la  France  centrale  d  une  part  et  les 
sols  tertiaires  de  l'ouest  sont  graphiquement  les  rési- 
dences des  petites  tailles  ;  rien  n'empêche  que  les  habi- 
tants ne  soient  issus  de  la  race  celtique. 

Bien  qu'une  certaine  partie  de  nos  cantons  offrent  des 
proportions  notables  d'exemptions  pour  défaut  de  taille,  le 
département  de  l'Yonne  n'en  figure  pas  moins  le  vingt- 
quatrième  parmi  les  départements  de  la  France  qui  pos- 
sèdent les  plus  hautes  tailles.  Il  est  porté  sur  la  carte  de 
M.  le  docteur  Boudin  comme  ayant  une  moyenne  de  958 
sur  i  0,000  recrus,  offrant  au  minimum  la  taille  de 
1  mètre  732  (taille  de  cuirassier).  Le  département  du 
Doubs,  qui  figure  en  première  ligne,  en  accuse  1 ,560,  et 
la  Haute- Vienne,  qui  est  au  bas  ae  l'échelle,  n'en  fournit 
que  316.  On  voit  combien  ces  écarts  sont  considérables. 

Nous  serions  heureux  de  pouvoir  aborder  la  question 
des  influences  industrielles  et  purement  économiques  sur 
la  production  des  hautes  et  des  petites  tailles.  Le  temps 
et  les  matériaux  nous  manquent  pour  cette  opération 
d'analyse  locale  ;  mais  nous  espérons  qu'il  nous  sera 
donné  quelque  jour  une  suffisante  qualité  de  notions 
pour  entreprendre  cette  campagne  aussi  pleine  d'intérêt 
que  de  difficultés. 

Rappelons,  en  terminant,  que  M.  le  docteur  Boudin  a 
constaté  pour  les  départements  de  la  France  que  l'aptitude 
militaire  est  indépendante  de  la  taille.  Nous  ferons  la 
même  remarque  pour  nos  cantons  de  l'Yonne,  ainsi  que 
Von  peut  le  constater  sur  nos  tableaux  comparés. 
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Classement  des  57  cantons  de  V  Yonne  d'après  le  nombre 
des  exemptions  pour  hernies  sur  iOfiOO  examinés. 


période  de  4  851  à  4860. 

1.  Saint-Florentin. .  44,44 

2.  Saint-Fargeau 40,59 

3.  Ligny-le-CMtel. .  34,91 

4.  Charny 32,74 

5.  St-Julien-du-Sault  32,09 

6.  Cerisiers 30,61 

7.  Chéroy 30,46 

8.  Seignelay 29,33 

9.  Aillant 28,31 

10.  Brienon 28,31 

11.  Coul.-sur-Yonne..  27,97 

12.  Sens  (sud) 27,73 

13.  Villen.-s.- Yonne.  26,88 

14.  Cruzy 26,69 

15.  Saint-Sauveur  . . .  26,28 

16.  Coul. -la- Vineuse.  25,10 

17.  Joigny 25,00 

18.  Villen.-rArcheY. .  24,69 

19.  Guillon 24,09 

20.  Bléneau 23,67 

21.  Auxerre  (ouest)..  23;22 

22.  Toucy *iil6 

23.  Auxerre  (est) 21 ,08 

24.  ATallon 20,80 

25.  Pont-sur-Yonne..  20,00 

26.  Vézelay 19,92 

27.  Vermenton 19,1 7 

28.  Noyers 18,22 

29.  Ancy-le- Franc . . .  18,08 

30.  Tonnerre 16,98 

31.  Sens  (nord) 17,36 

32.  Chablis 14,98 

33.  Flogoy 14,49 

34.  Sereines 13,17 

35.  L'Isle 11,18 

36.  Quarré-l.-Tombes  10,69 

37.  Courson 9,61 


période  de  4870  à  1876. 

1.  Charny 40,28 

2.  Toucy 38,88 

3.  Pont-sur-Yonne..  37,91 

4.  Bléneau 36,05 

5.  Chéroy 35,39 

6.  Ligny 34,41 

7.  Saint-Florentin...  34,09 

8.  Aillant 81,18 

9.  Saint-Fargeau....  30,18 

10.  L'Isle 29,41 

11.  Joigny 28,63 

12.  Sens  (sud) 28,53 

13.  Saint-Sauyeur  . . .  26,95 

14.  Brienon 25,31 

15.  Auxerre  (ouest) . .  23,75 

16.  Seignelay 23,65 

17.  Sens  (nord) 23,36 

18.  Courson 23,31 

19.  Ancy-le-Franc . . .  23,21 

20.  Viilen.-s.-Yonne. .  22,83 

21.  Coul.-la-Vineuse..  22,68 

22.  Flogny. 22,59 

23.  Saint-Julien ....:.  22,04 

24.  Toucy 21,45 

25.  Cerisiers 20,46 

26.  Auxerre  (est) 20,1 5 

27.  Quarré-  l.-Tombes  16,91 

28.  Cruzy 16,43 

29.  Chablis 16,09 

30.  Tonnerre 1 6,02 

31.  Vézelay 15,52 

32.  Sergines 14,54 

33.  Guiilon 13,77 

34.  Villen.-  'Archev..  13,69 

35.  Noyers 13,40 

36.  Avallon 9,91 

37.  Coul.-sur-Yonne..      6,11 


En  jetant  un  coup-d'œil  rapide  sur  ces  deux  tableaux, 
on  peut  constater  que  la  moyenne  des  exemptions  pour 
hernies  n*a  pas  beaucoup  varié  d'une  période  à  l'autre. 
Une  légère  amélioration  néanmoins  apparaît  dans  la 
seconde  période.  Elle  ne  se  rencontre  pas  également  dans 
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tous  les  cantons.  Ainsi,  Courson,  qui  était  primitivement 
le  plus  indemne  par  9  exemptions  seulement,  en  coiflpte 
23  dans  la  seconde  période.  L'isle,  qui  n'en  offrait  que 
M ,  en  donne  29  dans  la  dernière  enquête,  et  plusieurs 
autres  cantons  sont  dans  le  même  cas,  mais  dune  ma- 
nière moins  accentuée.  Le  contraire  est  observé  pour  le 
canton  de  Coulanges-sur-Yonne,  qui  avait  27  exemptions 
de  4851  à  4860,  et  qui  n'en  accuse  plus  que  6  à  la 
période  suivante.  Même  remarque  pour  A  vallon  et  quel- 
ques autres. 

A  quoi  faudra-t-il  attribuer  ces  variations  ?  Nul  ne  le 
sait,  et,- jusqu'à  nouvel  ordre,  on  ne  peut  que  s'en  prendre 
au  hasard  des  constitutions  individuelles,  car  les  condi- 
tions topographiques  ont  peu  changé. 

On  a  cru  devoir  attribuer  aux  régions  montueuses  et 
sèches  la  faculté  de  moins  prédisposer  aux  hernies  que 
les  contrées  basses  et  humides.  Ce  que  nous  avions  noté 
dans  notre  première  étude  sur  les  hernies,  publiée  en 
4866,  au. sujet  de  leur  distribution  .géologique ,  paraît 
avoir  acquis  une  nouvelle  sanction  clans  nos  dernières 
recherches. 

«  Les  deux  cantons  qui  reposent  en  partie  sur  le  gra- 
nité, A  vallon  et  Quarré-les-Tombes,  sont  notés  parmi  les 
plus  indemnes.  Ceux  de  Noyers,  de  Cruzy,  de  Tonnerre, 
de  Vermenton  et  de  L'isle,  qui  sont  situés  sur  les  diverses 
couches  du  calcaire  jurassique,  ont  également  une  immu- 
nité relative  très  accentuée. 

«  Quels  sont  donc  les  terrains  les  moins  favorisés? 
Ceux  de  l'arrondissement  de  Joigny  et  dune  portion  de 
l'arrondissement  d'Auxerre.  Saint- Florentin,  d'abord, 
presque  entièrement  situé  sur  les  sables  verts  et  les  ter- 
rains alluviaux.  En  second  lieu,  les  cantons  de  Saint- 
Fargeau,  Saint-Julien-du-Sault,  Cerisiers,  Charny, 
Pont-sur-Yonne,  Bléneau  et  quelques  autres,  situés  sur 
la  craie  supérieure  et  les  terrains  tertiaires,  payent,  après 
Saint-Florentin,  le  plus  large  tribut  à  cette  infirmité. 

«  Les  contrées  sèches  et  calcaires  agissent  en  sens  in- 
verse sur  l'économie  humaine.  Vézelay,  Courson,  Noyers, 
Cruzy,  Vermenton,  Tonnerre  ont  les  meilleures  places 
dans  notre  dépouillement  par  cantons.  » 

L'influence  géologique  est  donc  incontestable,  et  H.  le 
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docteur  Bourdin  l'avait  expressément  désignée  comme 
évidente  dans  ses  recherches  sur  les  hernies  dans  nos 
départements. 

Ce  savant  investigateur  avait  cru  trouver  quelques  rap- 
ports entre  la  taille  et  la  plus  grande  fréquence  des  her- 
nies :  il  avait  constaté,  en  effet,  que  vingt-six  départements 
des  plus  mal  partagés  sous  le  rapport  des  hernies  se  trou- 
vent, quant  a  la  taille,  parmi  les  plus  favorisés.  Nous 
répondions  à  cela  que  les  recherches  qui  s'appliquent  aux 
cantons  de  l'Yonne  ne  paraissaient  pas  confirmer  la  thèse 
de  H.  le  docteur  Boudin.  Ainsi,  disions-nous,  parmi  les 
cantons  qui  possèdent  le  moins  d'exemptions  pour  défaut 
détaille,  nous  trouvons  Avallon,  Guillon,  Tonnerre,  Cruzy, 
Liste,  Sergines  et  Noyers,  qui  sont  précisément  rangés 
parmi  les  moins  chargés  de  hernies.  M.  Boudin  avait  évi- 
demment négligé  la  question  du  sol  et  de  la  race  dans  sa 
constatation,  et  nous  pouvons  encore  lui  opposer  les  can- 
tons de  Bléneau,  Charny  et  Saint-Fargeau,  qui  figurent 
également  dans  les  petites  tailles  et  dans  les  plus  affectés 
de  hernies. 

Nous  n'entrerons  pas  plus  avant  dans  cette  étude,  oui 
semble,  au  premier  aspect,  exclusivement  médicale. 
Cependant,  les  écarts  considérables  que  Ton  rencontre 
dans  la  statistique  de  nos  départements,  le  tableau  publié 
par  II.  Boudin,  où  Ton  voit  que  la  Meuse  ne  fournit  que 
217  hernies  sur  100,000  examinés,  tandis  que  la  Vendée 
en  accuse  5,120,  c  est-à-dire  23  fois  plus,  donnent  à  penser 
que  la  question  des  influences  locales  ou  de  la  race  n'est 
pas  étrangère  à  ces  faits  disséminés  d'une  manière  si  no- 
tablement inégale  et  si  persistante.  Nous  en  dirons  autant 
de  nos  cantons  où  l'écart  est  beaucoup  moindre,  il  est 
vrai,  mais  où  l'on  trouve  40  hernies  aans  le  canton  de 
Charny,  tandis  que  Ton  n'en  trouve  que  6  dans  celui  de 
Coulanges-sur-Tfonne. 

Classement  des  37  cantons  de  F  Yonne  d'après  le  nombre  des 
exemptions  pour  mauvaises  dents  sur  4,000  examinés. 


période  1831-4860. 

1.  Sens  (nord) 15,40 

2.  Sens  (sud) 15,40 


période  1870-1876. 

i.  Saint- Julien 34,07 

2.  Brienon 33,22 
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période  1831-4860. 

3.  Seignelay 15,30 

4.  Villen.-aur-Yonne  14,30 

5.  Charny 13,70 

6.  Chéroy 12,70 

7.  Saint-Julien 12,30 

8.  Toucy 11,70 

9.  Cerisiers 11,70 

10.  Joigny 10,50 

11.  Bléneau 10,00 

12.  Ancy-le-Franc. . .  9,60 

13.  Ligny 8,70 

14.  Brienon 8,50 

15.  Cruzy 8,40 

16.  Villen.-s- Yonne .  7,90 

17.  Saint-Florentin  .  7,50 

18.  Vermenton 670 

19.  Goulang.-s-Yonne  6,40 

20.  Auxerre  (est) ... .  6,20 

21.  Auxerre  (ouest)..  6,20 

22.  Pont-s- Yonne .. .  5,80 

23.  Aillant 5,80 

24.  Vézelay 5,50 

25.  Sergines 5,80 

26.  L'Islc-sur-Serein.  4,30 

27.  Saint-Fargeau  . . .  4,20 

28.  Noyers 4,11 

29.  Flogny 3,90 

30.  Saint-Sauveur  . . .  3,80 

31.  Coul.-la-Vinense.  3,50 

32.  Tonnerre 2,70 

33.  Chablis 2,20 

34.  Courson 2,10 

35.  Guillon 0,90 

26.  Quarré-1-Tombes .  0,60 

37.  Avallon 0,50 


période  1870-1876. 

3.  Cruzy 30,13 

4.  Noyers 29,49 

5.  Llsle 29,41 

6.  Sergines 27,78 

7.  Guillon 27,54 

8.  Ferisiers 26,31 

9.  Saint-Fargeau...  26,15 

10.  Aillant 25,34 

11.  Chablis 25,28 

12.  Bléneau. 25,07 

13.  Vézelay 24,84 

14.  Charny 24,46 

15.  Vilien.-rArchev..  23,97 
«6.  Tonnerre........  23,14 

17.  Ligny 22,98 

18.  Sens  (sud) 21,37 

19.  Coulang.-s- Yonne  20,30 

20.  Sens  (nord) 20,24 

21.  Saint  Florentin..  19,88 

22.  Toucy 19,44 

23.  Courson 18,64 

24.  Villen.-s-Yonne..  18,26 

25.  FJogny 17.83 

26.  Ancy-le-Franc  . .  17,40 

27.  Auxerre  (ouest)..  16,60 

28.  Joigny 16,03 

29.  Chéroy 14,15 

30.  Avallon 12,74 

31.  Quarré-1-Tombes.  12.68 

32.  Saint-Sauveur...  11,55 

33.  Auxerre  (est) 10,85 

34.  Seignelay 10  75 

35.  Vermenton 9,90 

36.  Pont-sur- Yonne..  7,89 

37.  Goul.-la- Vineuse.  4,12 


Nous  avions ,  dans  nos  premières  recherches  sur  les 
exemptions  pour  mauvaises  dents  pendant  la  période 
1831-1860,  constaté  que  les  cantons  des  arrondissements 
de  Sens  et  de  Joigny  étaient  les  plus  chargés  et  que  le 
plus  indemne  était  l'arrondissement  d'Avallon.  Nous  en 
avions  inféré,  au  point  de  vue  géologique,  que  les  terrains 
tertiaires  et  la  craie  supérieure  déterminaient  la  carie 
dentaire  et  que  le  sol  granitique  et  Toolithe  inférieure  et 
moyenne  paraissaient  au  contraire  favoriser  la  conserva- 
tion des  dents.  Ces  résultats  ne  paraissent  pas  entièrement 
confirmés  par  la  statistique  de  1870  à  1876.  Ainsi,  les 
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cantons  de  Guillon  et  de  L'Isle,  qui  tenaient  une  place 
avantageuse  dans  les  bonnes  dentures,  de  1 834  à  4  860, 
se  trouvent  descendus  dans  la  catégorie  des  mauvaises, 
de  4870  à  4876. 

D'autres  cantons,  néanmoins,  tels  qu'  A  vallon  et  Quarré- 
les-Tombes,  persévèrent  dans  leurs  bons  placements. 
Notons  encore  parmi  les  cantons  qui  offrent,  aux  deux 
périodes,  les  meilleures  dents,  Coulanges-la-Vineuse, 
Courson,  Saint- Sauveur,  et,  parmi  ceux  qui  continuent 
d'être  mal  dotés,  Saint-Julien-du-Sault,  Charny,  Bléneau, 
Toucy,  Cerisiers  et  quelques  autres  qui  sont,  en  majorité, 
situés  sur  la  craie  supérieure  et  les  terrains  tertiaires. 

Le  tableau  publié  par  M.  Boudin  pour  les  départements 
delà  France  confirme  les  résultats  géologiques  que  nous 
mentionnons  pour  nos  37  cantons.  Ainsi,  les  trois  dépar- 
tements qui  figurent  parmi  les  plus  indemnes  sont  :  le 
Puy-de-Dôme,  la  Haute-Loire  et  le  Finistère,  situés  sur  les 
terrains  primitifs  ;  les  quatre  départements  qui  sont  au 
plus  bas  de  l'échelle,  l'Oise,  la  Seine-Inférieure,  l'Oise  et 
ta  Dordogne  sont  constitués  par  les  terrains  tertiaires  et 
alluviaux. 

La  question  de  race  a-t-elle  sa  part  d'influence  dans  la 
production  des  mauvaises  dents?  Voici  la  réponse  que 
nous  faisions  à  cette  interrogation  dans  le  premier  travail 
que  nous  avons  publié  sur  les  exemptions  dentaires  : 

«  L'Yonne,  sur  la  carte  dressée  par  M.  le  docteur 
«  Broca,  secrétaire  général  de  la  Société  d'anthropologie, 
«  au  point  de  vue  de  la  taille  et  de  la  race,  l'Yonne  est 
«  rangée  dans  la  zone  des  départements  Kymro-celtiques, 
«  De  là  semble  partir  la  justification  des  écarts  considé- 
«  râbles  que  nous  avons  signalés  entre  le  nombre  re- 
«  latif  des  défauts  de  taille  de  quelques  cantons  comparés 
«  à  quelques  autres  du  même  département.  Or,  il  est 
«  évident  pour  tous  ceux  qui  veulent  se  donner  la  peine 
«  d'examiner  la  carte  des  37  cantons  de  l'Yonne,  classés 
«  par  ordre  croissant  de  défaut  de  taille,  qu'ils  partici- 
t  pent  assez  bien  aux  conditions  de  taille  signalées  dans 
«  les  départements  qui  leur  sont  limitrophes.  Ainsi  les 
«  cantons  de  Guillon,  L'Isle,  Flogny,  Ancy-le-Franc, 
«  Saint-Florentin,  sont  placés  au  premier  rang  dans 
c  l'Yonne,  et  sont  limitrophes  de  la  Côte-d'Or  et  de  l'Aube, 
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«c  qui  se  trouvent  classés  dans  la  première  catégorie  des 
«  départements  Kymriques  ;  à  l'ouest  du  département, 
«  au  contraire,  se  rencontrent  les  cantons  de  SainWtalien- 
<c  du-Sault,  Charny,  Bléneau,  Saint-Fargeau,  Saint-Sau- 
«  veur,  puis,  au  midi,  Coureon,  Coulanges-sur-Yonne  et 
«  et  Vézelay,  qui  touchent  de  près  aux  départements  du 
«  Loiret  et  de  la  Nièvre,  qui  ont  été  déclarés  celtiques  et 
«  Kymro-ceïtiques  par  M.  le  docteur  Broca.  Les  mêmes 
«  rapprochements  peuvent  être  faits  pour  les  mauvaises 
«  dentures.  C'est  au  sud-est  du  département  de  l'Yonne 
4L  que  nos  cantons  sont  le  plus  favorisés  pour  la  conser- 
ve vation  des  dents  ;  c'est  au  nord-ouest  qu'ils  sont  le  plus 
«  compromis  :  or,  l'Yonne  est  borné  au  sud-est  par  la 
«  Nièvre  et  la  Côte-d'Or,  et  au  nord-ouest  par  le  Loiret 
«  et  Seine-et-Marne.  La  même  coïncidence  s'y  trouve 
«  encore.  » 

On  voit  combien  la  question  de  race  et  la  question  géo- 
logique ont  de  points  de  contact  et  de  rapports  similaires. 
Nous  n'ajouterons  rien  à  ces  observations,  qui  posent  le 
problème  sans  le  résoudre,  mais  qui  apportent  un  cer- 
tain contingent  de  faits  importants  pour  les  travailleurs 
de  l'avenir. 

Avant  de  terminer  ce  qui  a  trait  aux  dents  mauvaises, 
nous  ferons  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  progrès  vers  de 
meilleures  dentures  pour  nos  cantons  de  l'Yonne,  depuis 
iSSi  jusqu'en  1876.  La  moyenne  de  la  première  enquête 
était  de  7  environ  pour  1 ,000  examinés;  elle  monte  à  20 
dans  la  période  récente. 

CONCLUSION. 

Nous  ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  la  valeur  absolue 
de  ce  modeste  travail,  qui  a  demandé  plus  de  recherches 
de  détails  et  de  chiffres  combinés  que  de  véritable  dé- 
pense intellectuelle.  Nous  l'avons  publié  à  la  sollicitation 
d'un  membre  de  la  Commission  de  l'Exposition  univer- 
selle pour  les  sciences  anthropologiques,  H.  le  docteur 
Bertilîon,  très  connu  par  ses  Recherches  statistiques  et 
démographiques,  auquelles  le  Conseil  général,  dans  son 
«vant-dernière  session,  a  bien  voulu  .souscrire.  Vakà  ce 
que  nous  écrivait  M.  Bertilîon,  il  y  a  quelques  mois .: 
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4  Honoré  et  bon  copfeèjre, 

«  Je  crois  devoir  vous  prévenir,  par  les  imprimés  cr~ 
«  joints,  que  nous  «entreprenons  une  exposition  des  tra- 
«  vaux  anthropologiques  et,  ea  ce  qui  me  concerne  parti- 
«  culièrement,  de  Démographie. 

«  J'ai  pensé  que  vous,  qui  avez  fait  tant  de  Hémoires 
«  intéressants  sur  le  département  de  l'Yonne,  vous  pour- 
«  riez  peut-être  faire  quelque  chose  pour  notre  exposi- 
«  tion  :  par  exemple,  des  études  par  cantons,  que  nous 
«  ne  pourrions  faire  à  Paris,  parce  que  ces  divisions 
«  administratives  ne  nous  sont  pas  données.  Elles  seraient 
«  fort  intéressantes.  Ainsi,  quelques  cartes  de  V  Yonne  divi- 
«  sées  en  cantons  et  montrant,  suivant  les  teintes,  les 
«  divers  éléments  démographiques,  conscrits  bons,  in- 
«  firmes,  trop  petits,  etc.,  etc.,  que  vous  pourriez  y  repré- 
«  senter,  seraient  d'un  précieux  intérêt,  et  il  me  serait 
«  particulièrement  agréable,  dans  les  causeries  que  j'ai 
«  l'intention  de  faire,  de  les  mettre  en  évidence. 

«  Voyez,  honoré  confrère,  si  par  vous-même  ou  par 
«  quelques-uns  de  vos  amis,  vous  ne  pourriez  faire  quel- 
«  que  chose  pour  nous. 

«  Cette  exposition  est  une  innovation,  mais  j'ai  à  cœur 
«  cju'elle  réussisse  un  peu.  Ce  peu,  en  vulgarisant  ces 
«  investigations  et  leur  utilité  pratique,  serait  beaucoup 
«  pour  leur  progrès  à  venir,  car  la  statistique,  encore  peu 
«  populaire,  a  besoin  du  concours  de  tous...  Si  c'est 
«  votre  avis,  venez-nous  en  aide,  cher  confrère,  je  me 
«  tiens  à  votre  disposition. 

«    BERTILLON,  D.-M.  » 

Nous  avons  fait  part  de  cette  lettre  à  la  Société  médicale 
de  l'Yonne,  qui  a  bien  voulu  nous  donner  son  concours 
pour  la  publication  des  cartes  demandées.  Nous  nous 
mettons,  à  cet  effet,  en  relation  avec  M.  le  docteur  Ber- 
tillon,  qui  jugera  lui-même  de  la  forme  et  de  l'économie 
générale  de  ces  cartes.  Si  elles  semblent  réunir  les  condi- 
tions demandées  pour  l'Exposition  universelle,  et  surtout 
pour  la  spécialité  qu'elles  représenteront,  nous  serons 
heureux  de  les  voir  figurer  dans  la  section  des  sciences 
anthropologiques,  où  notre  cher  département  de  l'Yonne 
aura  sa  place  en  compagnie  de  quelques-uns  de  ses 
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son  diocèse,  par  ses  travaux  immenses,  son  amour  fidèle 
et  persévérant  pour  la  vérité,  son  application  continuelle 
au  bien  de  son  diocèse,  son  amour  tendre  et  généreux 

I)Our  les  pauvres,  mourut  à  Régennes,  après  avoir  reçu 
es  derniers  sacrements  et  donné  à  son  clergé  et  à  tout 
son  peuple  les  dernières  preuves  de  sa  charité  et  de  son 
attachement  par  la  bénédiction  qu'il  leur  donna.  Il  fut 
apporté  la  nuit  du  lendemain  à  Auxerre,  où  son  corps  a 
été  embaumé,  il  est  demeuré  exposé  pendant  six  jours 
dans  la  grande  salle  du  synode  de  lévêché,  pendant  les- 

Suels  tout  le  peuple  non-seulement  de  la  ville  et  de  son 
iocèse,  mais  encore  des  diocèses  voisins,  a  accouru  avec 
des  sentiments  de  douleur  et  de  tristesse,  lui  rendre  les 
derniers  devoirs.  Tous  les  corps  de  la  ville  sont  venus  lui 
jeter  4e  l'eau  bénite. 

Lallemant. 

Messieurs  les  Curés  de  la  ville  et  faubourgs  d'Auxerre, 
pour  faire  éclater  leur  reconnaissance  et  leur  douleur  sur 
la  perte  qu'ils  faisaient  d'un  si  digne  prélat,  résolurent, 
le  6  avril,  que  le  lendemain  dimanche, jour  de  la  Passion, 
ils  iraient  tous  en  procession  avec  leurs  paroisses  dire  le 
Miserere,  De  pro fondis  et  chanter  le  Libéra  avec  les  suf- 
frages et  l'Oraison  dans  la  salle  ou  reposait  son  corps,  ce 
qui  a  été  exécuté  avec  toute  la  piété  et  le  recueillement 
possibles. 

Le  mardi  suivant,  son  corps  a  été  inhumé  dans  la 
châsse  de  la  cathédrale,  et  à  cette  inhumation  se  sont 
trouvés  tous  les  corps  de  la  ville  et  tous  Messieurs  les 
Curés  avec  leurs  croix,  après  en  avoir  été  invités  par  un 
mandement  du  chapitre.  Il  est  à  remarquer  que  pour 
jeter  de  l'eau  bénite  sur  le  corps  inhumé,  chaque  église 
de  paroisse  a  été,  précédée  de  sa  croix,  jeter  l'eau  bénite 
après  le  clergé  de  la  cathédrale  et  devant  les  officiers  du 
présidial. 

Le  jeudi  18  avril,  Messieurs  les  Curés  se  sont  assemblés 
pour  délibérer  sur  le  jour  et  la  manière  de  faire  le  service 
de  l'illustre  défunt,  et  sont  convenus  qu'il  serait  célébré 
le  mardi  suivant,  dans  chaque  paroisse,  à  l'heure  de  dix 
heures  du  matin,  afin  que  le  deuil  fût  universel  dans  toute 
la  ville,  qu'on  y  chanterait  un  nocturne,  Laudes  et  une 
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S^nd'  messe  seulement  pour  se  conformer  à  l'église  ca- 
édrale,  qu'il  serait  fait  le  plus  beau  catafalque  qu'on 
pourrait,  gue  le  service  serait  annoncé  la  veille  à  midi, 
te  soir  à  six  heures,  le  matin  à  six  heures  par  les  plaints 
ordinaires  et  par  trois  volées  de  toutes  les  cloches. 

La  nomination  du  nouvel  évêque  ne  s'est  faite  que  trois 
mois  après  la  mort  de  Messire  Charles  de  Caylus;  le  roi  a 
nomme  pour  lui  succéder,  le  29  du  mois  de  juin  suivant, 
Messire  Jacques-Marie  de  Caritat  de  Condorcet,  évêque  de 
Gap. 

Le  10  juillet,  Messieurs  les  Curés  se  sont  assemblés  et 
ont  délibéré  de  lui  écrire  une  lettre  de  compliments  dont 
la  teneur  est  de  l'autre  côté. 

Le  vingt  janvier  mil  sept  cent  cinquante-cinq,  Mes- 
sieurs les  Curés  de  la  ville  et  faubourgs  d'Auxerre  se  sont 
assemblés  au  sujet  de  l'arrivée  de  Messire  de  Condorcet 
et  sont  convenus  : 

1°  Qu'ils  ne  se  trouveraient  point  à  l'intronisation  de 
Messire  l'évêque,  comme  n'ayant  aucun  rang  à  cette  cé- 
rémonie, qui  ne  se  fait  que  par  le  chapitre  ; 

2°  Qu'à  son  arrivée  ils  iraient  tous  ensemble  le  corn- 

i)Hmerter  en  manteau  long,  et  que  le  compliment  serait 
ait  par  le  plus  ancien  de  prise  de  possession  parmi  Mes- 
sieurs les  Curés  et  non  par  Mr  le  curé  de  Saint-Pierre- 
en-Château,  parce  qu'entre  eux  le  plus  ancien  de  prise  de 
possession  est  le  doyen,  excepté  dans  les  cas  du  Synode, 
les  Saintes-Huiles  et  les  Processions,  où  les  rangs  sont 
réglés  par  l'ordonnance  de  feu  Mr  Colbert,  en  1  701 . 

Le  vingt-neuf  janvier  1755,  Mr  Delisle,  grand -vicaire 
de  Mr  de  Condorcet,  prit  possession  pour  Mr  l'évêque,  à 
trois  heures  après  midi,  et  le  soir  du  même  jour,  sur  les 
neuf  heures,  arriva  Mr  l'évêque. 

Làjxemant. 

(Collection  de  M.  B.  Lorin). 


MEMOIRE  <« 

CONCERNANT  L  ADMINISTRATION  ECCLÉSIASTIQUE  DE  l'hÔTEL-DIEU 

DE  LA  VILLE  d'aUXERRE. 


Il  s'agit  dans  ce  mémoire  de  discuter  si  Messieurs  les 
chanoines  de  l'Eglise  cathédrale  d'Auxcrre  sont  bien 
fondés  à  prétendre  qu'ils  sont  les  seuls  qui  doivent  être 
les  administrateurs  ecclésiastiques  de  l'Hôtel -Dieu 
d'Àuxerre,  ou  si  d'autres  ecclésiastiques  du  clergé  de 
ladite  ville,  et  notamment  les  curés  des  paroisses  de 
ladite  ville  ne  sont  pas  en  droit  de  prétendre  à  cette 
qualité  d'administrateur. 

La  prétention  desdits  sieurs  chanoines  ne  peut  être 
fondée  que  sur  leur  qualité  de  chanoine,  sur  celle  de 
fondateurs  dudit  Hôtel-Dieu,  sur  les  règlements  faits 
par  les  fondateurs  dudit  Hôtel-Dieu,  ou  sur  une  pos- 
session non  interrompue,  et  qui  a  toutes  les  marques 
d'une  légitime  possession. 

Lesdits  sieurs  chanoines  ne  peuvent  avancer  que 
leur  qualité  de  chanoine  est  un  titre  suffisant  pour  être 
exclusivement  à  tout  le  clergé,  administrateurs  ecclé- 
siastiques des  hôpitaux.  Cette  assertion  détruirait  ce 
oui  a  été  réglé  par  le  roi  dans  sa  déclaration  du  12 
décembre  1698,  article  1er,  où  il  est  marqué  que  dans 
chacun  des  hôpitaux,  maladreries,  léproseries,  «  et 
«  autres  lieux  pieux,  il  y  aura  un  bureau  ordinaire  de 
«  direction,  composé du  curé,  et  s'il  y  a  plusieurs 

(1)  Cette  pièce,;  que  nous  reproduisons  d'après  un  manus- 
crit faisant  partie  de  la  collection  de  M.  Lorln,  doit  avoir  été 
rédigée  vers  1730.  Elle  n'est  certainement  pas  antérieure  a 
cette  date. 

Elle  ne  porte  aucune  signature. 
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«  paroisses  dans  le  lien,  les  curés  y  entreront  chacun 
«  pendant  une  année  et  tour  à  tour,  à  commencer  par 
«  le  plus  ancien.  »  Il  est  évident,  suivant  l'article  1 er 
de  cette  déclaration,  que  ce  n'est  pas  la  qualité  de 
chanoine,  mais  plutôt  celle  de  curé,  qui  donne  droit 
d'entrée  dans  les  bureaux  de  direction  des  hôpitaux,  et 
qui  rend  les  curés  Directeurs  ainsi  que  le  roi  les 
qualifie  dans  cette  déclaration. 

Lesdits  sieurs  chanoines  auront-ils  recours  à  la  qualité 
de  fondateurs  dudit  Hôtel-Dieu  ?  En  lisant  les  règle- 
ments faits  pour  ledit  Hôtel-Dieu,  en  1568,  on  voit  à 
la  vérité  la  réunion  de  tout  le  bien  des  autres  hôpitaux 
à  celui  de  la  Magdeleine,  mais  on  remarque  aussi  que 
celui  de  Saint-Etienne  est  réservé  pour  les  pauvres  et 
chapelains  de  cette  Eglise;  on  v  remarque  encore  qu'avant 
lesdits  règlements,  c'était  le  curé  de  Saint-Georges- 
lès-Auxerre  qui  était  pour  le  spirituel  et  le  temporel 
dudit  hôpital,  administrateur,  comme  fournissant  du 
revenu  ae  sa  cure  de  quoi  aider  à  l'entretien  dudit 
hôpital,  ainsi  la  qualité  de  fondateur  lui  convenait  mieux 
qu  à  tous  autres. 

Lesdits  chanoines  invoqueront-ils  à  leur  secours  les 
différents  règlements  faits  par  les  instituteurs  dudit 
hôpital  ;  mais  ceux  de  1 568,  qui  sont  les  plus  anciens, 
ne  leur  sont  pas  favorables,  puisqu'un  de  ces  règlements 
marque  expressément,  qu'il  sera  par  le  clergé  ae  la  ville 
d'Àuaoerre,  élu  l'un  d'entre  eux  a  ancienneté  et  de  bonne 
vie,  lequel  conjointement  avec  trois  autres  notables 
de  cette  ville  gouvernera  les  biens  dudit  hôpital.  Or 
le  clergé  de  la  ville  d'Auxerre  n'est  pas  composé  des 
seuls  chanoines  de  la  cathédrale  ;  donc  selon  ce  règle- 
ment, les  autres  ecclésiastiques,  formant  ledit  clerçé, 
ont  droit  d'être  élus  gouverneurs  aussi  bien  que  les 
chanoines.  Ce  règlement  mérite  qu'on  y  fasse  attention 
parce  qu'il  a  été  formé  non- seulement  par  le  grand 
vicaire  de  l'évêque  de  ce  temps-là,  qui  était  le  cardinal 
de  la  Bourdasière,  par  le  maire  et  le  procureur  de  fait 
commun,  mais  encore  par  un  doyen  et  chanoine  de 
l'Eglise  d'Auxerre  ;  et  encore  parce  que  lesdits  règle- 
ments ont  été  homologués  par  Messieurs  du  bailliage 
d'Auxerre  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  protestation  ni 
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opposition  foitës  delà  part  desdits  chanoines,  ce  qtt'fls 
n  auraient  pas  manque  de  faire  si  leur  doyen  eut  été 
persuadé  ou  tout  autre  chanoine  qu'à  eux  seuls  il 
appartenait  d'être  gouverneur  ecclésiastique  dudit 
hôpital. 

Mais  ne  peuvent-ils  pas  l'inférer  du  règlement  de 
1 64  5  ?  Nullement.  Qu'on  parcoure  ces  règlements  depuis 
le  premier  jusqu'au  dernier,  on  n'y  trouvera  que  aeux 
sortes  de  règlements,  les  uns,  qui  sont  au  nombre  de 
quatorze,  ne  regardent  que  les  religieuses  hospitalières 
qu'on  introduit  dans  ledit  hôpital  et  tout  ce  qu'elles 
ooivent  faire;  les  autres,  au  nombre  de  deux,  ordonnent 

Su'il  y  aura  une  chambre  d'assemblée  lors  de  la  clôture 
es  religieuses,  où  les  administrateurs  délibéreront  sur 
les  affaires  qui  concernent  ledit  hôpital  et  que  l'on 
apportera  dans  le  coffre  de  l'hôtel  de  ville,  tous  les  titres 
qui  sont  entre  les  mains  des  administrateurs  et  receveurs 
dudit  Hôtel-Dieu. 

Il  est  vrai  que  dans  l'acte  passé  devant  notaire,  où 
M*1,  l'évoque,  la  sœur  Pélagie  de  Laval,  religieuse,  les 
maire  et  échevins,  les  administrateurs,  parmi  lesquels  se 
trouve  le  pénitencier  de  l'église  cathédrale,  ont  comparu 
et  seront  tous  obligés  d'observer  les  susdits  règlements 
en  ce  qui  les  concerne,  on  aperçoit  une  clause  où  il  est 
marqué  que  le  consentement  aux  articles  dudit  règle- 
ment est  donné  sous  la  réserve  qu'il  ne  sera  pas  dérogé 
ni  préjudicié  au  privilège  et  droits  de  MM.  du  Chapitre, 
d'élire  ïun  d'entre  euœ  pour  gouverneur  et  administrateur 
dudit  hôpital,  suivant  qu'ils  en  sont  en  possession  avec  les 
honneurs  et  prééminences  accoutumées.  Voilà  le  fondement 
sur  lequel  le  Chapitre  d'Auxerre  appuie  ses  prétentions. 
Mais  il  n'est  pas  difficile  de  la  détruire. 

Et,  en  effet,  sur  quoi  est  fondée  cette  réservé  ?  Est-ce 
sur  la  possession  antérieure  à  cet  acte?  Qu'on  consulte 
le  registre  contenant  les  actes,  ordonnances  et  conclu- 
sions du  clergé  du  diocèse,  on  y  verra  que  le  1 6  janvier 
1617,  le  clergé  de  la  ville  d'Auxerre  ayant  été  assemblé 
pour  élire  deux  ecclésiastiques  pour  être  présentés  à 
messieurs  les  maires,  gouverneurs  et  échevins  de  ladite 
ville,  pour  l'un  d'eux  être  choisi  gouverneur  ecclésias- 
tique, nomma  M.  Edme  Beraut  chanoine  de  S  ^Etienne, 


et  M.  Jean  Boiésofc*  docteur,  curé  de  Saint-Loup  dudit 
Àuxerre.  Cette  nomination  fait  connaître  qu'en  1617 
c'était  le  clergé  de  la  ville  d' Auxerre  qui  avait  droit 
d'élire  deux  de  ses  membres  qui  étaient  présentés  à 
messieurs  les  maire,  gouverneur  et  échevins  de  la  ville, 
lesquels  prenaient  l'un  de  ces  deux  membres  du  clergé 
pour  être  administrateur  dudit  hôpital.  Cette  réserre 
contient  donc  deux  faussetés  :  La  première,  que  le 
chapitre  élisait  Fun  d'entre  eux  pour  être  gouverneur* 
ou  administrateur  dudit  hôpital  ;  la  seconde  qu'il  était 
en  possession  de  faire  cette  élection.  Or  une  réserve,  où 
on  n'avance  que  des  choses  contraires  à  la  vérité,  peut- 
elle  être  un  titre  valable  et  honorable  pour  établir  un 
droit  qu'on  veut  s'arroger,  surtout  quand  on  le  fait 
dans  un  moment  où  il  ne  se  trouve  personne  intéressé 
à  la  combattre. 

Ce  qui  confirme  de  plus  en  plus  qu'on  doit  regarder 
comme  marquée  au  coin  de  la  fausseté  tout  ce  que 
contient  cette  réserve,  c'est  ce  gui  s'est  pratiqué  vingt 
ans  après.  Le  12  octobre  1665,  le  clergé  de  ladite  ville 
s'assembla  pour  nommer  deux  du  clergé  qui  seraient 

Srésentés  à  messieurs  les  maire,  gouverneur  et  échevins 
e  la  ville,  afin  qu'ils  choisissent  l'un  des  deux  qu'ils 
estimeraient  propre  à  être  administrateur  dudit  hôpital. 
M.  de  Broc,  alors  évêque  d' Auxerre,  nomma  le  prieur 
curé  de  Saint-Père  et  le  curé  de  Saint-Loup.  M.  de 
Pierrebasse,  doyen  du  chapitre  de  Saint-Etienne  et 
député  du  même  chapitre  avec  le  sieur  Lemuet,  tréso- 
rier chanoine,  nomma  aussi  les  mômes  curés,  lesquels 
eurent  la  pluralité  des  voix  de  ceux  qui  composaient 
cette  assemblée  du  clergé.  Il  y  eut,  à  la  vérité,  une 
contestation  entre  le  doyen  et  le  trésorier,  qui  opéra  de 
la  part  du  trésorier  une  opposition  à  la  nomination  faite, 
mais  cette  opposition  ne  tombait  que  sur  ce  que  le 
doyen  avait  donné  sa  voix  sans  prendre  l'avis  de  son 
collègue.  Si  le  chapitre  avait  été  persuadé  du  droit  çpi'il 
avait  d'élire  un  de  ses  chanoines  pour  être  adminis- 
trateur dudit  hôpital,  que  ce  droit  était  fondé  dans  la 
possession,  comme  on  l'annonce  dans  l'acte  de  1045, 
comment  en  1665  a-t-il  pu  députer  son  doyen  et  son 
trésorier  pour  assister  à  une  assemblée  du  clergé  ou 
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devait  se  faire  l'élection  de  deux  sujets  dont  l'un  devait 
être  choisi  par  la  ville,  afin  d'être  administrateur  dudit 
hôpital  ?  Gomment  ses  propres  députés ,  dans  cette 
assemblée,  ont-ils  nomme  deux  curés  ?  Ne  devait-il  pas 
pour  conserver  son  prétendu  droit  et  faire  valoir  la 
réserve  faite  par  son  pénitencier  en  164 S  ou  ne  pas 
envoyer  de  députés  à  rassemblée  de  1665  du  clergé  de 
la  ville,  former  opposition  à  tout  ce  oui  serait  fait  dans 
ladite  assemblée,  nommer  de  son  côté  un  des  chanoines 
pour  être  gouverneur  dudit  hôpital,  ou  en  prenant  le 

Sarti  d'envoyer  des  députés  à  ladite  assemblée,  ne 
evaitril  pas  les  charger  de  représenter  que  le  chapitre 
ayant  nommé  un  de  ses  chanoines,  en  vertu  de  son 
droit,  pour  être  administrateur,  ils  ne  venaient  pas  pour 
procéder  à  une  seconde  nomination,  mais  seulement 
pour  demander  acte  de  l'opposition  qu'ils  formaient  au 
nom  du  chapitre  à  tout  ce  <jui  y  serait  proposé  et  conclu 
contre  leur  droit  de  nomination.  Le  chapitre  n'avait 
pas  pris  cette  précaution  en  4665;  ayant  observé  cette 
année  ce  qui  avait  été  exécuté  en  161 7,  c'est  une  preuve 
évidente  que  le  reste  du  clergé  a  toujours  maintenu 
son  droit  contre  la  prétention  du  chapitre. 

Cette  prétention  fut  renouvelée  en  1680.. 

Lorsque  le  prieur  de  Saint-  Amatre,  par  conclusion  du 
clergé  de  la  ville  assemblé,  fut  nommé  conjointement 
avec  le  prieur  Perrin  chanoine  et  pénitencier  de  l'église 
de  Saint-Etienne,  pour  être  présenté  à  messieurs  de  la 
ville,  afin  que  l'un  d'eux  fut  élu  administrateur  ecclé- 
siastique, on  suscita  à  l'instigation  du  chapitre,  deux 
difficultés  au  prieur  de  Saint- Amatre;  la  première,  c'est 
qu'il  n'était  pas  chanoine,  et  la  seconde,  c'est  qu'il 
n'était  pas  natif  de  la  ville  d'Auxerre.  Sur  quoi  le  sieur 
Billetou,  avocat,  ayant  été  consulté,  il  donna  une  con- 
sultation en  date  du  20  octobre  1 681 ,  où  il  prouve  que 
la  nomination  du  sieur  prieur  de  Saint- Amatre  est  très 
canonique  et  très  conforme  à  l'usage  qui  paraît  avoir 
été  observé  dans  toutes  les  nominations  qui  ont  été 
faites  par  les  assemblées  du  clergé  de  la  ville,  de  deux 
personnes,  pour  être  l'une  d'elles  choisie  gouverneur 
ecclésiastique. 

Il  est  manifeste  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  et  tout 
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ce  qui  s'est  passé  dans  l'autre  siècle,  quelle  chapitra 
ne  peut  y  trouver  rien  de  solide  pour  étayer  ses  pré- 
tentions, pas  même  une  possession  suffisante  oui  puisse 
donner  quelque  apparence  de  validité  et  de  légitimité 
à  l'apparence  de  son  droit  prétendu.  Reste  donc  à 
examiner  si  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  jusqu'à 
présent,  il  est  en  état  de  justifier  qu'il  a  acquis  cette 
possession. 

Sans  doute  que  le  chapitre  ne  manquera  pas  de  faire 
valoir  l'arrêt  du  Conseil  du  8  août  1773,  où  le  roi, 
rappelant,  dans  le  dispositif  dudit  arrêt,  une  délibération 
prise  le  22  juin  de  la  même  année  par  les  officiers  du 
bailliage  d'Auxerre,  portant  nomination  pour  gouverneur 
et  administrateur  de  l'Hôtel-Dieu,  du  sieur  Louis- 
Philippe  Rafin  de  Gharmoi,  conseiller  audit  siège,  duquel 
ils  auraient  sur  le  champ  reçu  le  serment,  et  Sa  Majesté 
étant  informée  que  le  règlement  du  16  août  1568  et 
notamment  l'article  1 4  sur  lequel  lesdits  officiers  se  sont 
fondés,  n'ont  point  été  suivis  d'exécution,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  un  autre  règlement  arrêté  pour  ledit 
Hôtel-Dieu  le  8  janvier  1645,  du  consentement  du  sieur 
de  Broc,  alors  évoque  d'Auxerre,  pour  les  administra- 
teurs dudit  hôpital,  et  les  maire  et  échevins,  et  que 
denuis  près  d'un  siècle,  des  quatre  administrateurs  dont 
le  nureau  de  l'Hôtel-Dieu  est  composé,  le  premier,  qui 
est  un  chanoine  de  la  cathédrale,  a  toujours  été  élu  par 
le  chapitre,  et  les  trois  autres  ont  été  nommés  par  les 
habitants,  dans  une  assemblée  générale  convoquée  à 
cet  effet,  Sa  Majesté  déclare  nulle  la  délibération  des 
officiers  du  bailliage  d'Auxerre,  du  22  juin  dernier, 
portant  nomination  du  sieur  Louis-Philippe  Rafin  de 
Charmoi,  conseiller^  pour  administrateur  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  ladite  ville,  et  tout  ce  qui  a  été  suivi,  fait 
expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits  officiers  de 

§  rendre  de  pareilles  délibérations,  à  l'avenir,  à  peine  de 
ésobéissance,  maintient,  Sa  Majesté,  les  habitants  de 
la  ville  d'Auxerre,  dans  le  droit  et  la  possession  d'élire 
dans  une  assemblée  générale  les  trois  administrateurs 
de  l'Hôtel-Dieu  qui  doivent  être  tirés  de  la  juridiction 
du  bailliage,  de  l'ordre  des  avocats,  et  du  corps  des 
marchands,  lesquels   administrateurs   demeureront  à 
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l'avenir  dispensés  de  prestation  de  serment  devant  les 
officiers  du  bailliage,  les  maire  et  échevins,  et  tous 
autres.  En  conséquence,  ordonne,  Sa  Majesté»  que  dans 
une  assemblée  générale,  qui  sera  à  cet  effet  incessam- 
ment convoquée  en  la  manière  accoutumée,  il  sera 
procédé  par  les  habitants  ^U.  nomination  d?un  adminis- 
trateur choisi  parmi  les  officiers  du  bailliage. 

Que  de  réflexions  cet  arrêt  du  Conseil  ne  fournit-il 
pas  ! 

1°  Cet  arrêt  i*e  définit  rien  qui  puisse  terminer  le 
différend  qui  existe  entre  les  chanoines  et  les  curés,  et 
les  autres  membres  du  clergé  de  la  ville  d'Auxerre.  Il 
ne  traite  que  de  la  délibération  des  officiers  du  bailliage 
du  22  îuin  1773,  portant  nomination  d'un  conseiller 
pour  aaministrateur  dudit  hôpital,  de  qui  ils  auraient 
sur  le  champ  reçu  le  serment,  qu'il  annule  parce  que, 
si  d'un  côté,  selon  l'article  14  des  règlements  du  16  août 
1 568,  messieurs  du  bailliage  étaient  fondés  à  élire  un 
d'entre  eux  pour  administrateur, .  ils  ne  devaient  pas 
exiger  de  l'élu  le  serment,  puisque  les  règlements  n  en 
faisaient  pas  mention.  C'est  une  cérémonie  que  messieurs 
du  bailliage  avaient  cru  devoir  introduire  en  homolo- 
guant lesdits  règlements.  Une  preuve  que  le  roi  a  vu 
que  messieurs  du  bailliage  ne  suivaient  pas  en  cela  les 
règlements,  c'est  que  par  son  arrêt  il  en  a  dispensé  à 
l'avenir  tous  les  administrateurs  qui  seront  élus.  Une 
autre  raison  qui  a  déterminé  le  roi  à  annuler  cette  déli- 
bération, c'est  gu'il  parait,  par  l'acte  du  8  janvier  1645, 
où  on  accepte,  les  règlements  faits  pour  ledit  hôpital,  à 
l'occasion  de  l'introduction  des  religieuses  pour  soigner 
les  pauvres  dudit  hôpital,  que  le  règlement  du  16  août 
1568,  par  lequel  il  était  permis  à  messieurs  du  bailliage 
de  choisir  un  des  leurs  pour  être  un  des  administrateurs, 
n'avait  pas  été  observe,  puisque,  après  le  consentement, 
donné  aux  règlements  de  1645,  tant  de  la  part  du 
seigneur  évoque,  de  la  soeur  Pélagie,  des  maire  et 
échevins  de  la  ville,  des  administrateurs  dudit  hôpital, 
on  marque  que  par  ces  présents  on  n'entend  pas  en  rien 
déroger  ni  innover  aux  privilèges  des  habitants  de  ladite 
ville  d'Auxerre,  d'élire  aes  gouverneurs  et  administrateurs 
et  un  receveur  dudit  hôpital.  Gomme  le  maire  compa- 
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rafefeant  datttè  dél  acte  était  eh  méthe  tempe  lîeutêùànt 
général  an  bailliage,  et  qp'il  comparaissait  encore  un 
conseiller  du  bailliage,  qui  était  administrateur,  et  que  ni 
l'un  ni  l'autre  tfbût  réclamé  contre  cette  clause  ou 
réserve,  il  paraît  comme  certain  que  l'article  14  des 
règlements  de  1368*  n'avait  pas  été  eiécuté  de  la  part 
de  messieurs  du  bailliage,  et  que  l'élection  d'un  con- 
seiller pour  administrateur  avait  toujours  été  faite  par 
les  habitants  dé  la  ville,  mais  on  ne  peut  pas  faite  les 
mêmes  remarques  au  sujet  de  ce  qui  est  porté  audit 
acte  au  èujet  du  chapitre,  où  Ton  dit  que  1  on  consent 
auxdits  règlements  sans  aussi  déroger  ni  préjudicier  au 
privilège  et  dr&it  de  messieurs  du  chapitre,  (f  élire  Tun 
i entre  eux  pour  g&uvemeùr  et  administrateur  dudit 
hôpital,  suivant  qu'ils  en  sont  en  possession  avec  les  honneurs 
et  prééminences  accoutumées.  On  a  fait  voir  que  messieurs 
du  chapitre  n'avaient  ûi  privilège  ni  droit  d'élire  l'un 
d'entre  eux  pour  gouverneur  et  administrateur,  ni 
comme  chanoine,  ni  comme  fondateur,  ni  en  vertu 
d'aucun  règlement;  tout  leur  droit  et  privilège  consistait 
uniquement  à  élire  deux  d'entre  eux  pour  assister  à 
l'assemblée  où  se  faisait  la  nomination  de  deux  per- 
sonnes du  clergé  de  la  ville  d'Auxèrre,  pour  être  pré- 
sentés à  messieurs  de  ville  qiii  choisissaient  celle  des 
deux  qu'ils  voulaient.  On  a  aussi  démontré  et*  qu'avant 
l'acte  de  1645,  et  après  cet  acte,  on  avait  tenu  des 
assemblées  du  clergé  de  la  ville  où  tantôt  on  a  nommé 
un  curé  et  un  chariome  et  tantôt' deux  curés,  et  s'il  était 
nécessaire  de  produire  d'autres  actes  antérieurs  à  celui 
de  1645,  différents  de  celui  de  1665,  on  serait  en  état 
d'en  rapporter  plusieurs  du  quatorzième,  du  quinzième, 
du  seizième  siècles,  qui  apprennent  qu'un  abbé  de 
Saînt-Marien,  cju'un  prieur  de  Saint-Germain  et  môme 
un  simple  religieu*  de  cette  abbaye  et  tant  d'autres 

Ïui  n'étaient  pas  chailoines,  ont  été  administrateurs 
udit  hôpital. 

Il  est  donc  notoire,  comme  on  Ta  déjà  remarqué,  que 
cette  clause,  insérée  dans  ledit  acte  de  1645,  est  entiè- 
rement fausse. 

2Ù  C'est  aussi'  contre  la  vérité  que  dans  la  requête 
présentée  au  roi  en  son  conseil  par  les  maire  et  échévins 
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de  ladite  ville  d'Âuxerre  et  qui  sert  de  préambule  audit 
arrêt  du  Conseil,  on  avance  que  depuis  près  d'un  siècle, 
des  guatre  administrateurs  dont  le  bureau  de  PHô- 
tel-Dieu  est  composé,  le  premier  qui  est  un  chanoine  de 
la  cathédrale,  a  toujours  été  élu  par  le  chapitre.  Il  est 
aisé  de  faire  connaître  qu'on  n'a  pas  accusé  en  cela  la 
vérité  par  la  nomination  qui  a  été  raite  car  le  clergé  de 
la  ville,  du  prieur  de  SaintrAmatre  et  au  sieur  Pavin, 
chanoine  et  pénitencier  en  1680,  d'ailleurs  si  ou  com- 
pulsait les  registres  contenant  les  actes,  ordonnances 
et  délibérations  du  clergé  du  diocèse  et  ceux  de  l'hôtel 
de  ville,  trouverait-on  le  contraire  de  ce  qui  est  avancé. 
En  attendant  qu'on  fasse  cette  compulsion,  il  est  notoire, 
)ar  les  registres  de  l'Hôtel-Dieu,  que  depuis  un  siècle 
e  chapitre  n'a  pas  fait  valoir  constamment  et  perpé- 
tuellement son  prétendu  droit,  puisque,  depuis  1706 
jusqu'en  1735,  le  chapitre  n'a  pas  nommé  un  chanoine 
pour  être  administrateur  et  que  de  notre  temps  la  chose 
est  arrivée  lorsque  les  autres  administrateurs  laïcs  se 
sont  opposés  aux  privilèges  et  prééminences  que  ledit 
sieur  chanoine  administrateur  voulait  s'arroger  sur  ses 
collègues. 

Mais  on  veut  même  supposer  qu'effectivement  le 
chapitre,  depuis  près  d'un  siècle,  a  toujours  et  constam- 
ment élu  un  chanoine  pour  être  administrateur  dudit 
hôpital.  Reste  à  savoir  si  par  là  le  clergé  de  la  ville  a 
perdu  le  droit  de  nommer  un  des  siens  pour  être  admi- 
nistrateur dudit  hôpital  dont  il  a  été  en  possession 
Sendant  plusieurs  siècles  et  qui  lui  a  été  accordé  par 
es  titres  valables,  et  pour  cela  il  faut  examiner  si  ce 
droit  du  clergé  de  la  ville  est  imprescriptible  ou  non. 
Selon  les  auteurs,  toutes  les  choses  gui  regardent  le 
bien  du  public  doivent  être  réputées  imprescriptibles, 
parce  que  elles  sont  hors  du  commerce  et  ne  peuvent 
être  légitimement  possédées  par  des  particuliers  au 
préjudice  du  public.  En  vain  une  communauté  d'habi- 
tants qui  se  serait  mise  en  possession  d'un  chemin  qui 
appartient  au  public,  voudrait-elle,  pour  s'y  maintenir, 
alléguer  une  longue  possession,  des  qu'on  établirait 
contre  elle,  par  des  titres  légitimes,  que  ce  chemin  a  été 
destiné  pour  l'usage  du  public,  et  qu'on  démontrerait 
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qu'il  est  plus  avantageux  que  le  public  le  possède  et 
^èn  serve  qu'un  certain  ûombre  de  particuliers,  elle 
ne  pourrait  se  flatter  d'être  maintenue  dans  une  pos- 
session qui,  quoique  de  longues  années,  serait  dénuée 
de  titres,  qui  ne  serait  pas  civile,  qui  #ne  peut  avoir 
qu'un  titre  vicieux  par  son  origine  et  qui  est  réputée 
être  un  larcin. 

H  n'est  pas  difficile  de  faire  l'application  de  ces  prin- 
cipes à  la  contestation  présente.  Le  droit  de  nommer 
un  administrateur  à  l'Hôtel-Dieu  qui  soit  ecclésiastique, 
appartient,  par  les  règlements  des  institutions  de  cet 
Hôtel-Dieu,  au  clergé  de  la  ville  d'Auxerre  qui  est  le 

gublic,  le  chapitre  ne  peut  être  regardé  qui  comme  une 
ommunauté  particulière  de  ce  clergé.  Parmi  Ce  clergé 
Eublic  de  la  ville,  les  curés  y  tiennent  le  principal  rang, 
elon  l'intention  du  roi,  manifestée  par  sa  déclaration, 
ils  sont  réputés  directeurs  nés  de  tous  les  hôpitaux.  Il 
est  plus  avantageux  pour  le  bien  public  des  nôpitaux 
qu'ils  en  soient  administrateurs  que  les  chanoines; 
étant  censés  connaître  les  pauvres  de  leurs  paroisses  et 
leurs  besoins,  ayant  plus  de  rapport  entre  eux,  ils 
peuvent  s'informer  plus  exactement  de  ceux  des  autres 

Saroisses  et  par  conséquent  ils  sont  plus  en  état  de 
écider  quels  sont  les  pauvres  de  leur  paroisse  et  de 
celles  de  leurs  confrères  qu'il  faut  recevoir  ou  ne  pas 
recevoir  dans  ledit  hôpital,  quels  sont  ceux  à  c^ui  il 
convient  de  donner  la  préférence  sur  d'autres  qui  sont 
aussi  pauvres,  qu'un  simple  chanoine  qui,  par  son  état 
et  ses  occupations,  ne  peut  avoir  ces  connaissances  qui 
sont  pour  le  bien  public  dudit  Hôtel-Dieu  et  peuvent  y 
contribuer.  Outre  cela,  il  est  nécessaire,  pour  que  des 
curés  puissent  s'acquitter  avec  fruit  de  leurs  fonctions 
dans  leurs  paroisses,  qu'ils  acquèrent  la  confiance  des 
personnes  confiées  à  leurs  soins,  qu'ils  emploient  les 
moines  qui  peuvent  attirer  sur  eux  et  leurs  travaux  la 
bénédiction  du  seigneur.  Or,  rien  n'est  plus  capable  de 
leur  procurer  ces  avantages  que  la  place  d'adminis- 
trateur d'un  Hôtel-Dieu,  qui  les  met  en  état  d  y  placer 
les  pauvres  malades,  et  si  ces  motifs  ont  déterminé, 
dans  presque  toutes  les  villes  du  royaume,  à  établir  un 
ou  plusieurs  curés  pour  administrateurs  des  hôpitaux, 
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{>a?  produire  le  même  effet  daa&3&  ville  d'Auserre,  ou 
a.  modicité  des  revenus  des  curés  pe  leur,  fournit 
d'autres  ressources,  pour  le  .soulagement  corporel  des 
pauvres  malades  de  leur  paroisse,  que  l'espérance  de 
pouvoir  leur  procurer  upe  plaçe?  s'ils,  en  étaient  les 
administrateurs,  comme  ils  doivent  l'être,  si  messieurs 
du  chapitre,  réfléchissant  devant  le  seigneur,  sur  le  vice 
de  leurs  titres,  se  déterminaient  volontairement  à 
restituer,  ce  qu'ils  ont  usurpé,  non-seulement  sur  eux 
et  les  autres  ecclésiastiques  de  la  ville,  mçis  aussi  sur 
M.  révoque,  puisque,  depuis  leur  usurpation,  M.  l'évêque 
se  trouve  privé  du  droit  que  6es  prédécesseurs  avaient, 
de  convoquer  }e  clergé  de  la  ville,  de  le  présider  et 
d'élire  ceux  du  clergé  qui  devaient  être  présentés  à 
messieurs  de  ville  pour  en  chçisir  un  de»  deux  pour  être 
administrateur  duait  hôpital.  On  est  surpris  de  ce  que 
messieurs  les  maire  et  échevins  de  la  ville,  ont  consenti 
à  se  laisser  dépouiller  du  privilège  qu'ils  avaient  de 
choisir  dans  les  deux  ecclésiastiques  élus  dans  l'assem- 
blée du  clergé  de  la  ville  celui  qui  leur  convenait  ;  ils 
ne  l'ont  fait  que  parce  qu'ils  n'étaient  pas  suffisamment 
instruits  du  privilège  dont  leurs  prédécesseurs  avaient 
joui  pendant  un  temps  considérable,  mais  ne  peuvent- 
ils  pas  revenir  sur  leurs  pas,  et  faire  valoir  en  leur 
faveur  ce  qui  se  pratiquait  autrefois,  o'est-àrdjre  d'avoir 
le  droit  de  choisir  celui  des  deux  ecclésiastiques  élus 
par  tout  le  clergé  de  la  ville  d'Auxerre  pour  être  ad- 
ministrateur de  leur  Hôtel-Dieu?  Ce  privilège  mérite 
certainement  qu'ils  fassent,  conjointement  avec  les  curés 
et  les  autres  membres  du  clergé  de  la  ville,  tête  que 
messieurs  le$  abbés  et  chanoines  réguliers  de  l'abbaye 
de  Saint-Pierre,  le  prieur  et  les  chanoines  réguliers  de 
Saint-Eusèbe,  les  abbé  et  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Marien,  les  abbé  et  religieux  de  l'abbaye  de  Saint- 
Germain,  qui  ont  droit  aaaaâster  aux  assemblées  du 
clergé  de  la  ville,  des  démarches  pc^ur  être  rétablis  sans 
ce.  privilège. 

[Collation  <U  M.  Lui*,) 


•*  r 


Nomination 

DE  NICOLAS  TH CILLANT  POUR  CAPITAINE  CHARGÉ  DE  LEVER  200 
ARQUBtUSIERS  A  PIED  ET  A  CHEVAL  POUR  ARRÊTER  LES  VAGA- 
BONDS  ET  PILLARDS   DES   ENVIRONS   d'aUXÉRRE. 

(2  décembre  1581). 


Les  maire,  gouverneurs  et  eschevins  de  la  ville 
d'Ancerre  estons  dehuement  advenir  que  journellement 
es  environs  de  ceste  ville  se  assemblent  plusieurs  gens 
avec  armes,  pîllans  et  raçonnads  le  plat  pays,  et  font  des 
molestes  infinies  aux  villages  et  aux  personnes  qui  passent 
et  repassent  à  l'endroict  et  es  Jieux  où  les  dessusdiz 
pillent  et  ravagent,  contre  les  eédictz  et  ordonnances  du 
roy  ;  mesmes  que  feilz  dont  gens  de  guerre  et  advouez 
qu'ilz  doibvent  par  iéëlles  ordonnances  monstrer  leurs 
commissions  et  icelles  faire  enregistrer  es  greffes  du  bail- 
liage d'Aucerre,  ce  qu'ilz  n'ont  faict  ne  îlz  ne  font,  se 
rendant  désobeissans  à  sa  dite  majesté,  et  ptignissables 
aux  peines  de  ses  eedictz. 

Ont  athteé*  soubz  le  bdn  plaisir  de  H.  leBailly  d'Au- 
cerre  ou  son  lieutenant,  que  Nicolas  Tbuillant  l'aisnel  est 
commis  et  sera  prié  de  prendre  la  charge  de  faire  roole 
jusques  à  deux  centz  arquebuziers  tant  de  pied  que  de 
cheval,  pour  l'accompagner  touttes  et  quanteffois  que 
besoin  sera  et  que  telle  vermine  de  gens  se  assemblera  es 
environs  de  ceste  ville,  pour  courir  sus  suyvant  lesdictes 
ordonnances,  et  les  rendre  prisonniers  sy  faire  se  peult 
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pour  leur  estre  faict  leur  procès  ainsi  cjuil  appartiendra 
par  raison  [et  faire  en  sorte  que  la  justice  soit  rendue  la 
plus  forte]  (<). 

Et  l'assemblée  desdiz  deux  centz  hommes  se  fera  en 
la  court  Saint-Germain  d'Àucerre  ou  au  Saulce,  proche  la 
porte  du  Temple,  au  son  du  tambour  ou  trompette  qui 
sonnera  à  ceste  fin,  pour  illec  entendre  dudit  Thuillant 
les  lieux  et  endroictz  où  ilz  iront  ;  et  quant  aux  aultres 
villes  proche  la  ville  d'Àucerre,  seront  advertiz  et  som- 
mez de  tenir  prestz  nombre  certain  de  gens  de  chacune 
desdictes  villes  pour  subvenyr  aux  affaires  susdictes,  et 
faire  rapport  de  ce  quilz  auront  délibéré  en  ceste  maison 
de  ville,  dedans  huit  l'ours,  pour  munyr  et  garayr  de  com- 
mission suffisante  de  Mr  le  Bailly  d'Aucerre  ou  sondit 
lieutenant.  Et  le  tout  pour  le  service  du  Roy,  entretene- 
roent  de  ses  eeditz  et  manutenement  du  pays. 

Signé  :  Delafaye,  G.  Damy,  Leclerc,  Vincent  et  neuf 
autres  échevins. 

A  la  suite  est  la  déclaration  autographe  de  N.  Thuil- 
lant. 

Moy  soussigné  Thuillant  l'aisnel,  ayant  veu  la  conclu- 
sion aue  dessus,  laquelle  l'on  dict  avoir  esté  communi- 
quée a  Mr  le  Bailly  de  Aucerre  ou  son  lieut*  et  messieurs 
les  gens  tenant  le  siège  présidial,  combien  qu'il  y  ayt 
gens  plus  ydouayne  et  suffisans  que  moy,  touteffovs 
ayant  veu  l'eslection  de  ma  personne,  ne  peult  et  ne  doibt 
reffuser  la  charge  pour  le  bien  de  la  patrye  à  laquelle  je 
suis  desdyé,  pourveu  que  aisémant  je  puisse  assemblé  les 
deux  cens  hommes  mentionnez  en  ladite  conclusion  et 
dont  et  de  se  sera  par  moi  faict  en  advertiray  ledit  sieur 
Bailly  d'Aucerre  ou  son  lieut',  messieurs  de  la  dicte  ville, 
et  le  tout  pour  le  service  du  Roy. 

Faict  le  deuxiesme  décembre  \  584 . 

Signé  :  N.  Thuillant. 

(Archives  de  la  ville.  Reg.  des  Conclusions,  n°  4.) 


(1)  Ceci  est  en  marge  en  renvoi,  de  la  main  du  maire  Dela- 
faye. 


DÉLIBÉRATION 

PORTANT  DÉFENSE  AUX  HABITANTS  PAUXERRE  D'ALLER  SE  JOINDRE 
AUX  GENS  DE  GUERRE  QUI  PILLENT  LES  VILLAGES  DU  PLAT  PATS, 
ET  DE  SORTIR  DE  LA  VILLE  SANS  LA  PERMISSION  DES  AUTORITÉS. 

(24  décembre  1581).' 


Pareeque  souventeffoy  y  a  plusieurs  cens  de  guerre  mal 
complexionnés  es  environs  de  ceste  ville,  desquelz  estans 
advertiz  quelques  citoyens  et  bourgeois  de  la  ville  ou 
aultres  gens  demeurant  en  icelle,  allent  les  accompai- 
gner,  faisant  piz  plus  d'outrage  au  plat  pays  que  lesçliz 
gens  de  guerre  estrangerfc,  apportans  en  ladite  ville  d'Au- 
cerre  plusieurs  meubles  quilz  ont  pillez  et  ravagez  aux 
bonnes  gens  du  plat  pays,  qui  causent  les  pilleries  qui  se 
font  journellement  sur  lesd.  gens  villageois, 

Est  inhibé  et  deffendu  à  toutes  personnes  de  quelque 
estât  ou  qualitez  qu'ilz  soient  de  sortyr  la  ville  sans  le 
commandement  de  justice  ou  aultres  qui  ont  pouvoir  et 
permission  de  ce  faire,  et  aux  portiers  de  ne  les  laisser 
sortir,  sans  les  arrester  aux  portes  et  les  amener  à  justice. 
Et  si  tant  estoit  quil  se  trouvast  personnes  venant  desdites 
troppes  de  gens  de  guerre  garmz  de  meubles  ou  autre- 
ment butain,d'ëulx  saisir  desdiz  meubles  et  butains  et 
amener  les  personnes  et  butains  à  justice  ;  et  seront  les 
présentes  affichées  aux  portes. 

Enjoint  aux  hosteliers  et  cabaretiers  d'apporter  le  noms 
el  sermons  des  estrangers  et  quelles  armes  ilz  auront, 

Sar  devant  le  maire  de  ta  ville,  aux  peines  cy  dessus 
îctes. 

(lMd.) 


AÔMÔmtlON 

i 

Dit,   ANDRÉ   CÔLBKai,   évÈQUB   d'aUXERRE  j    AU   SUJET  DftîNE 
TENTATIVE  DE  VOL  A  l'aBÛAYE  DE  NOTRE-DAME  DES  ILES. 


André  Colrert,  parla  miséricorde  de  Dieu  et  la  grâce 
du  Saûnt  Siège  apostolique,  évêque  d'Àuxerre,  conseiller 
du  roi  eu  tous  les  conseils,  aux  sieurs  curés  de  cette  ville 
ou  autres,  sur  cfe  requis,  salut  en  notre  Seigneur. 

fie  la  partie  du  sieur  procureur  du  Roi  au  bailliage 
d  Àuxerre,  complaignant,  nous  a  été  exposé  que  depuis 
quelque  temps  on  a  fait  à  notre  très  chère  sœur  dame 
Hélène Colbert, abbesse de  l'abbaye  royale  de  Notre-Dame 
des  Isles  de  cette  ville,  des  insultes  qui,  n'ayant  pas  été 
suivies  de  châtiment^,  lui  en  ont  attiré  de  nouvelles,  en  ce 
que  la  nuit  du  mardi  au  meotedi,  jour  de  la  fête  de  la 
Nativité  de  la  Saiote-Vierçje,.  environ  l'heure  de  on&e  à 
minuit,  quelques  personnes,  au  nombre  de  sept  à  huit, 
qui  lui  sont  inconnues, très  mal  intentionnées,  plantèrent 
maedes  échelles  qui  appartiennent  au  public,  destinées 
pour  servir  aux  accidents  du  feu,  au-devant  de  l'apparte- 
ment qu'elle  occupe  dans  son  monastère  et  de  sa,  chambre 
qui  est  suit  1$  rue,  soit  dans  le  dessein  d'attenter  à  sa 
peraopqe;  celles  de  ses  religieuses  ou  de  la  robe,  et  ayant 
aperçu  qu'elles  avaient  un  très  mauvais  dessdq^  puisque 
l'un  des  Doutons  de  la  dite  échelle  venait  jusqu'aux  fenê- 
tres par  l'iaie.  desquelles  elles  auraient  inmanquablement 
entre  dans  sa  dite  chambre  et  exécuté  leurs  mauvais  des- 
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seins,  sans  que  notre  dite  sœur,  qui  seule  appela  ses 
religieuses  à  son  secours,  qui  étant  en  partie  venues  dans 
sa  chambre,  appelèrent  le  Vbisitiage  au  secours,  sonnè- 
rent et  firent  des  remontrances  aux  dites  personnes,  qui 
forent  obligées  de  s'évader,  laissant  rachellê  daitë  là 
crainte  qu'elles'  eurent  d'être  surprises  dans  une  aussi 
pernicieuse  action,  dont  notre  dite  sœur  avant  porté  sa 
plainte  au  sieur  lieutenant  criminel  au  dit  bailliage,  il  a 
rendu  son  ordre  au  bas  en  date  du  jour  d'hier,  par  la- 
quelle, sur  le  réquisitoire  du  dit  sieur  procureur  du  foi, 
il  donne  acte  de  la  plainte,  permet  au  dit  sieur  proctn 
reurdu  roi  d'informer  des  feits  y  contenus;  circonstances 
et  dépendances,  et  même  d*  obtenir  ces  présentes  que  Miiis 
lui  avons  octroyées  en  forme  de  droit. 
C'est  pourquoi  nous  vous  mandons  d'admonester  au* 

5 rênes  de  vos  messes  paroissiales,  par  trois  diversions,  le 
i  manche,  à  la  manière  accoutumée,  tous  ceux  et  celles 
oui  savent  ou  peuvent  déposer  de  la  vérité  des  faits  ci* 
dessus,  circonstances  et  dépendances,  soit  pour  les  avoir 
vues,  ouïes,  reconnaître  ou  confesser  en  tout  ou  partie, 
avoir  donné  conseil,  prêté  faveur,  confort,  aide,  consen- 
tement, directement  ou  immédiatement,  afin  que  dans 
neuf  jours  après  la  troisième  publication  des  présentes  ils 
viennent  à  révélation  ou  satisfassent,  deviennent  à  partie; 
autrement  et  le  dit  temps  passé,  s'ils  ne  le  font  et  sont 
refusants  d'obéir  À  vos  avertissements,  vous  leur  décla- 
rerez que  nous  serons  obligés  d'user  contre  eux  des  peines 
d'excommunication. 

Donné  à  Àuxerre,  en  notre  palais  épisoopa),  ce  ditJ 
septième  septembre  mil  sept  cent.  —  Signé,  Artdreôs> 

Spiscopus  Autissiodorensis,  et  scellé  du  sceau  des  armes 
u  dit  seigneur  évoque. 

t  ' 

Pour  duplicata  ; 


A.  CHAMtEAt,  secrétaire. 


(CtiMionéâM.  Utin.) 


.         ORDRE 

'  ■  *  * 

DONNÉ  PAR   LE  MAIRE   ET  LES  ÉCHEVINS   d'aUXERRE  DE  METTRA 
CES  SOLDATS  DANS  LE  CHATEAU  DE  SEIGNELAY  POUR  LE  DEFENDRE 

contre  les  réformés.  (2  février  1.577.) 


Sur  les  remonstrances  et  ad  ver  tissera  en  s  qui  nous  ont 
esté  faites  par  Lazare  Fauleau,  receveur  de  la  terre  el 
seigaeurie  de  Seignelay,  pour  la  portion  apartenqnt  à  la 
daine  de  Luz,  comme  ledit  chastel  est  fort  menasse  par 
ceux  de  la  religion  prétendue  reformée,  lesquels  puys 
deux  ou  troys  jours  en  ça  ont  esté  en  grand  nombre  et 
de  nuit  es  envirops  dudit  chastel,  et  qu'il  est  à  craindre 
qu'il  ne  soyt  surpris  parce  qu'il  est  mal  gardé  faute  de 
portier;  nous  ayant  rendu  audit  advertissement,  etaffin 
que  ledit  chastel  soyt  conservé  en  l'obéissance  du  roy, 
avons  ordonné  audit  Fauleau  de  promptement  se  trans- 
porter audit  lieu  de  Saillenay  avec  cinq  ou  six  soldats, 
pour  la  garde  d'icclluy  faite  de  telle  sorte  qu'il  n'en 
advienne  aucun  inconvénient,  à  peine  d'en  respondre. 
Et  après  que  ledit  Fauleau  nous  a  dit  qu'il  est  seulement 
admodiateur  pour  un  tiers,  qui  est  pour  la  part  de  ladite 
dame  de  Luz,  et  que  M0  Jehan  Girard,  advocat  du  roy 
en  ce  bailliage,  bailly  dudit  lieu  de  Seignelay,  a  puis- 
sance et  commandement  pour  les  autres  seigneurs  en 
leur  absence,  lequel  y  fait  et  doit  y  introduire  soldats 
pour  la.  garde  dudit  chastel,  nous  avons  mandé  ledit 
avocat  du  roy  auquel  nous  avons  fait  entendre  lesditz 
advertissements,  en  la  présence  dudit  Fauleau,  et  mené 
avec  luy  trois  ou  quatre  soldats  qui  attendront  qu'il  en 
ait  fait  la  volonté  et  intention  dudit  seigneur,  aflin  que, 
pendant  il  ne  se  y  face  aucune  surprise  qui  pourroit 
redouter  à  tout  le  pays.  Lequel  advocat  du  roy  nous  a 
dit  qu'il  ne  peut,  de  son  authorrté,  entreprendre  de 
mettre  soldats  audit  chastel  jusques  ad  ce  qu'il  en  ayt 
adverty  ledit  seigneur,  par  devant  lesquelz...  il  est  prest 
d'envoyer  soldats  exprès  pour  en  sçavoyr  leur  volonté, 
et  pendant  qu'il  escripra  à  Jean  Delyon,  rècepveur  desdits 
seigneurs  dudit  Seignelay,  de  laisser  entrer  troys  ou 
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quatre  soldats  pour  la  garde  d'iceluy,  et  qu'il  est  d'advis 
que  pour  l'asseurance  dudict  chastel  on  y  envoyé  des 
soldatz  qui  seront  stipendiez  par  les  seigneurs  dudict 
lieu.  Lequel  Fauleau  a  dit  qu'il  ne  peut  introduire  soldatz 
audit  chastel,  sans  la  présence  audit  advocat  du  roy, 
auquel  l'entrée  est  libre,  à  lui  bailly  dudit  lieu  ;  offre 
néantmoins  y  aller  pour  la  part  de  ladite  dame  de  Luz, 
et  y  mener  avec  luy  uft  ou  deux  soldatz.  Le  procureur  du 
roy,  présent,  a  requis  pour  l'importance  de  l'affaire  qu'il 
soit  enjoint  audit  Fauleau  de  se  transporter  audit  chastel 
de  Seilïenay  avec  quatre  ou  cinq  soldats,  pour  la  garde 
et  asseurauce  dudit  chastel,  et  que,  pour  la  solde  desdits 
soldatz   soyt  délivré  exécutoire  à  rencontre  desdits  sei- 
gneurs, et  contre  chacun  d'eux  seul  et  pour  le  tout,  sauf 
le  recours  contre  le  restant,  et  d'y  faire  si  bonne  garde 
qu'il  n'y  advienne  aulçune  feulte. 

Sur  guoy,  après  avoir  de  ceste  affaire  conféré  avec  les 
eschevins  de  ladite  ville  d'Àucerre,  et  de  lçur  avis,  avons 
suivant  le  réquisitoire   du  procureur  du  roy,  enjoint 
audit  Fauleau  de  s'acheminer  audit  chastel,  et  y  mener 
avec  luy  un  ou  deulx  soldatz  pour  la  part.de  ladite  dame 
de  Luz,  et  pour  la  part. des  deux  aultres  seigneurs  se 
chargera  ledit  Fauleau,  et  ......  et  advocat  du  roy, 

adressant  audit  Delye,  pour  faire  entrer  audit  Chastel 
trois  ou  quatre  soldatz,  pour  la  solde  et  entretenement 
desquelz  soldatz  sera  délivré  exécutoire  contre  lesdits 
seigneurs,  et  chacun  d'eulx  seul  et  pour  le  tout  ;  et  à 
denault  que  ledit  Delye  veuille  introduire  audjt  chastel 
des  soldatz  pour  la  part  du  seigneur  de  Fontenay,  et  que 
ledit  Fauleau  a  déclaré  que  ledit  Delye  ne  vouldra  tenir 
compte  des et  advocat  du  roy,  de  veiller  soi- 
gneusement à  la  garde  dudit  chastel,  et  y  epvoyer  trois 
ou  quatre  soldatz,  pour  la  part  du  sieur  de  Fontenay  et 
du  seigneur  de  La  Rivière,  affin  d'éviter  aux  inconvénients 
et  à  la  surprinse  dudit  chastel,  et  jusques  ad  ce  que  pins 
amplement  la  volonté  desdits  sieurs  soyt  entendue.  Et 
lequel  advocat  du  roy  .nous  assistant  jusqu'audit  chastel, 
en  cas  qu'il  veuille  montera  cheval,  et  à  la  charge  de 
faire  sortir  lesdits  soldatz,  en  cas  que  lesdits  seigneurs 
ne  veuillent  consentir  qu'ils  y  demeurent. 

(Archive*  <ftt  la  Tille*  ,Heg.  n°  7.) 


PIERRE  LAROUSSE. 


Larousse,  dans  la  préface  du  Grand  THclionnaire  uni- 
versel du  XI)P  siècle,  en  rappelant  tous  les  déboires  dont 
avait  été  abreuvé  Diderot  pendant  le  cours  de  la  publi- 
cation de  son  Encyclopédie,  toutes  les  attaques  dirigées 
contre  lui,  sourdement  ou  à  eid  ouvert,  par  ce  parti,,  peu' 
sfcriipûleux  sur  lé  choix  des  moyen?,  et'  qu'on  a  toujours 
trouvé  hostile  à  toute  entreprise;  empreinte  dé  l'esprit 
notrveau,  écrivait,  comme  s'il  avait  eu  à  redouter  pour  le 
succès  de  son  oeuvre,  les  coups  de  ses  ennemis,  ou 
l'indifférence  de  ses  contemporains,  ces  lignes  ou  pence 
comme  un  sentiment  de  tristesse  et  de  résignation  \  «  Il 
en  sera  toujours  ainsi  pour  ceux  qui  n'hésitent  pas  à  se 
lancer  dans  une  aussi  vaste  entreprise,  avec  la  résolution 
bien  arrêtée  de  ne  faire  aucune  concession  aux1  préjugés 
de  leur  époque,  et  de  ne  jamais  sacrifier  les  drorts  de  la 
vérité.  »  Ce  pressentiment  ne  s'est  pas  réalisé,  disohs-le 
k  l'honneur  de  notre  siècle,  et  à  l'honneur  de  Larousse, 
qui  a  dû  triompher  des  temps  mêmes  où  il  a  vécu,  et  où 
souvent  les  esprits  n'étaient  guère  à  là  littérature  et  h  la 
pédagogie.  '     ' 

Nous  qui  sommes  ses  compatriotes,  nous  avons 
moins  que  tous  autres,  le  droit  de  rester  indifférents. 
La  biographie  de  Larousse  devait  donc  naturellement 
trouver  placedans  Y  Annuaire  à  eôté  de  celle  des  hommes 
d'initiative,  d'érudition,*  dont  les  noms  ont  honoré  le 
département  de>  l'Yonne. 


U9 

Pi^i^-Mhftn^eL*rops§e  xuupiU  Toucy  Je,  $3  Wtobm 
4817.  Sçm  pèrp  y  exerçait  U  profession,  dp  charron- 
forgeron,  Larousse  ût,  ses  premières  études  à  l'école 
primaire.  XI  ét^t,  d'un  esprit  alerte*  ac|ljf,  observateur* 
tourmenté  du  dé^  de  &  instruire.  M  cette  époque,,  U 
nourriture  intellectuelle  était  r^re  à  Toucy  ;  ajissi,  atten- 
(fait-il  ajrec  impatience  la  balle  du  colporteur  qui  psiss^ 
tous  les  mois.  Elle  était  aussitôt  retournée,  fouillée,  et 
le  jeune  homme  emportait,  joyeux*  quelques,  volumes 
qu  il  lisait  avec  ardeur.  A  1 6  ansr  il  quittait  son  pays 
natal  pçrar  aller  terminer  ses .  éludes  à  Versailles,  où  il, 
venait  d'obtenir  une  bourse  de  l'Université.  A  20  ^n^  il 
rentrait  à  Toucv.  Toucy  a.vait  été  (iompri$,  s^u  nombre 
des  villes  dans  lesquelles  M,  Guizot,  alors  ministre  de; 
l'instruction  publique,  venait,  de  fonder  de§  école?  pro- 
fessionnelles, annexes,  ou  plutôt  complément  de  l'école 
primaire,  et  dont  le  but  immédiat,  était  de  préparer 
l'enfant*  par  un  enseignement  spécial,  à  là;  profession 
qu'il  devait  embrasser.  Larousse  prit  la  direction  çle  cette 
école.  Pendant  les  trois  années  qu  il  y  passa, il  fut  frappé 
de  l'insuffisance  des  ancieppes  çaétnodes  pédagogiques, 
des  erreurs  sur  lesquelles  reposait  leur  principe.  C'est  là 
quenaquitchez  lui  le.premier  germe  des  travaux  auxquels 
il  se  livrait  quelaqes  années  plus  tard,  et  qui  devaient, 
apporter  une  si.  heureuse  réforme  dans  l'enseignement, 
grammatical  de  iros  écoles  primaires, 

Mais  Larousse  avait  des  vues  plus  hautes,  il  étpit  à 
Toucy  trop  loin  des  leçons  des  maîtres,  il  céda,  son  éta*> 
blissement  en  484Q,  moyenq^t  quelques,  milliers  dé, 
francs,  et  partit  pour  Paris  avec  ces  faibles  ressources. 
Il  avait  alors  22  ans.  Il  avait!  déjà  rêvé  la  créatiop  d'un, 
livre  «  contenant  toutes  choses.  »  Il  s'agissait  donc  d'en- 
tasser les  conn^isu^noes  de  4qu tes ,  sortes,  d'inUier  soii 
esprit  à  toutes  les  sciences,  Pour  ce) a,  lçs  jours  étaient . 
longs,  les  nuits  courtes.  Les  cours*  de  l'Observatoire»  du* 
Muséum,  de  la  Sorboqne,  du  Collège  de  France,  n'avaient 
point  d  auditeur  plus  assidu  que  lui,  Là,  il  prend  des 
notes,  et  le  soir  <h  6  à  10  heures,  i)  va  s'installer  à  la 
bibliothèque  Sainte-Geneviève,    où  il  recueille  tout  ce., 
qu'il  a.  entendu  peqd^nt  la  jourijée,  il  réunit  tous  ses 
matériau^  il  les  c^donqeT  Sqo, assisté  l^yà^  fait. 
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sumorflmer  par  les  camarades  d'hôtel  le  Bibliothécaire. 

II  passa  ainsi  huit  années/  pendant  lesquelles  il 
embrassa,  dans  ses  études,  toutes  les  connaissances, 
linguistique,  art  , littérature,  histoire,  philosophie,  etc. 
Cômrte  I  athlète,  il  s'armait  pour  la  lutte. 

Ce  qu'il  lui  a  fallu  de  veilles,  sa  mansarde  du  cinquième 
étage  seule  peut  le  dire.  Elle  peut  dire  aussi  tous  les 
prodiges  d'ordre  et  d'économie  qu'a  du  faire  le  futur 
auteur  du  Grand  Dictionnaire,  car  le  Pactole  n'y  coulait 

Soint.  Larousse  n'y  connut  guère  non  plus  les  soupers 
e  Luculjus.  Il  devait  plus  tard  se  rappeler,  non  sans  un 
certain  sentiment  de  satisfaction,  le  temps  où  tous  les 
soirs  à  minuit,  quittant  là  plume  pour  le  fourneau,  il 
tirait  de  sa  malle  le  pot  de  beurre  fondu  que  sa  mère  lui 
envoyait  tous  les  mois,  quelques  oignons,  un  pain  de 
quatre  livres,  et  confectionnait  une  soupe  dont  il  avait 
bien  peur  que  le  parfum  ne  le  trahit. 

En  songeant  au  chemin  parcouru  il  avait  quelque 
droit  d'en  être  fier. 

Après  ces  huit  laborieuses  années,  ses  ressources 
étaient  épuisées.  Il  dut  entrer,  comme  professeur,  à 
l'institution  Jeauffret.  Il  y  resta  jusqu'en  4851.  À  cette 
date,  la  période  d'enfantement  était  terminée  pour  lui;  il 
va  maintenant  se  livrer  tout  entier  au  travail  de  la  pro- 
duction. C'est  la  vie  active,  la  vie  de  lutte  qui  commence. 

Il  avait  déjà  écrit  sa  Méthode  learicologique,  dont  il  avait 
eu  la  première  idée  en  dirigeant  la  modeste  école  de 
Toucy.  Ses  tendances  libérales  |et  novatrices  devaient 
naturellement  lui  créer  plus  d'un  obstacle.  Sa  Méthode 
changeait  complètement  les  bases  de  renseignement 
primaire.  Voici  du  reste  comme  il  la  définit  dans  le 
Grand  Dictionnaire  : 

«  L'idée  dominante  de  cette  Méthode  consiste  à  exercer 
constamment  l'intelligence  des  élèves,  non  comme  une 
faculté  simplement  passive,  mais  comme  une  faculté 
active  et  capable  par  elle-même  d'exprimer  des  idées, 
d'en  créer  même  au  besoin,  quand  on  lui  trace  d'avance 
le  champ  limité  dans  lequel  elles  doivent  être  circons- 
crites. » 

Lorsqu'il  présenta  son  livre  aux  éditeurs,  on  se  de- 
manda quel  était  cet  homme  assez    osé  pour  parler 
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réforme,  et  pour  porter  une  main  téméraire  sur  les 
anciennes  méthodes.  Les  éditeurs  lui  fermèrent  leurs 
portes.  Larousse  ne  se  découragea  pas.  Il  fit  imprimer, 
péniblement,  à  ses  frais,  sa  méthode  lexicologique,  et 
avec  la  coopération  de  M.  Bovver,  un  de  nos  compatriotes 
également,  il  fonda  une  librairie.  11  s'édita  lui-même. 

Le  succès  remplit  pleinement  son  attente.  Sa  méthode 
donna  d'excellents  résultats,  et  quelques  années  plus 
tard,  elle  se  tirait  à  des  centaines  de  mille  d'exemplaires. 
Elle  est  adoptée  aujourd'hui  en  France,  en  Belgique,  en 
Suisse,  où  elle  forme  la  base  de  l'enseignement  gramma- 
tical. Ce  succès  engagea  l'auteur  à  publier  toute  une 
série  d'ouvrages  gradués,  reposant  sur  la  même  idée,  et 
formant  un  ensemble  complet  d'enseignement  primaire 
et  supérieur. 

En  4851,  il  avait  donné  ses  trois  premiers  ouvrages  : 
Grammaire  élémentaire  lexicologique ,  Traité  d'analyse 
grammaticale.  Traité  lexicologique  de  style.  En  4852,  il 
publiait  un  Traité  complet  d'analyse  et  de  synthèse  logiques, 
en  4  852,  sa  Grammaire  lexicoloaiaue  du  premier  âge,  en 
1854,  sa  Méthode  lexicologique  de  lecture.  En  4868,  il  don- 
nait la  Grammaire  supérieure,  résumé  et  complément  de 
toutes  les  études  grammaticales. 

Larousse,  avec  ses  travaux  pédagogiques,  menait  de 
front  la  publication  d'un  journal  d'enseignement,  Y  Ecole 
normale,  qui  parut  en  4858.  En  1860,  il  fondait  un  autre 
journal,  l'Emulation,  qui  s'adressait  plus  particulièrement 
aux  élèves.  Nous  citerons  aussi  sa  Flore  latine  des  dames 
et  des  gens  du  monde  (1864),  et  ses  Fleurs  historiques  des 
daines  et  des  gens  du  monde,  où  se  trouvent  expliqués, 
sous  une  forme  intéressante,  tous  les  mots,  allusions 
historiques  ou  autres  qui  nous  viennent  dans  la. conver- 
sation ou  sous  la  plume. 

Nous  arrivons*  ici  à  la  partie  capitale  de  l'œuvre  de 
Larousse,  le  Grand  Dictionnaire  universel  du  XIXe  siècle. 
Dès  son  arrivée  à  Paris,  avons-nous  dit,  il  avait  conçu  ce 
gigantesque  projet.  Il  avait  donné  ce  but  à  toutes  ses 
études.  Grand  admirateur  de  Diderot,  il  avait  rêvé  de 
faire  pour  le  xixe  siècle  ce  que  Diderot  avait  fait  pour  le 
xvme.  Les  connaissances  humaines  marchent  vite.  Chaque 
année  apporte  son  contingent  d'idées,  de  découvertes, 
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aussi  a-t-on  pu  dire  que  l'encyclopédie  est  à  refaire  de 
siècle  en  siècle. 

Ce  qu'il  voulait,  c'était,  comme  il  le  dit  dans  la  pré* 
face,  «  un  dictionnaire  universel  qui  renfermât  tout  ce 
qui  a  été  dit,  fait,  écrit,  imaginé,  découvert,  inventé,  »  un 
livre  «  contenant  toutes  choses,  »  sciences,  art,  industrie, 
etc.;  un  livre  «  où  l'histoire  fût  contée  impartialement, 
où  la  biographie  fut  faite  sans  faiblesse,  où  chaaue  école 
philosophique  vint  plaider  sa  cause.  »  Le  plan  était 
conçu,  un  plan  si  vaste  qu'il  était  permis  de  douter  qu'il 
fût  à  la  portée  de  forces  humaines. 

Ce  plan,  le  succès  de  sa  méthode  lui  donnait  les  moyens 
de  le  réaliser.  Un  de  ses  collaborateurs,  M.  Boissière, 
dans  le  discours  au  il  prononça  sur  la  tombe  de  Larousse, 
mit  dans  sa  bouche  ces  paroles  qui  nous  font  assister  à 
Véclosion  de  son  œuvre  : 

«  Je  ferai  un  livre  où  Ton  trouvera,  chacune  à  son 
ordre  alphabétique,  toutes  les  connaissances  qui  enri- 
chissent aujourd  hui  l'esprit  humain.  Ce  que  je  ne  pour- 
rai faire  par  moi-même,  je  trouverai  de  jeunes  écrivains, 
pleins  d'ardeur  pour  l'étude,  qui  le  feront  pour  moi  ;  je 
classerai  leurs  travaux  particuliers,  je  les  coordonnerai 
avec  les  miens  pour  en  faire  un  tout  harmonique,  et  je 

Eartagerai  avec  eux  le  produit  de  mes  livres  classiques, 
a  richesse  que  j'ai  acquise,  je  ne  l'emploierai  pas  pour 
mon  usage  personnel,  et  je  ny  perdrai  pas  grandchose, 
car  les  jouissances  exclusivement  personnelles  laissent  le 
cœur  vide  et  ne  sont  que  vanité  au  point  de  vue  du  bon- 
heur réel  ;  mais  j  en  donnerai  une  part  à  tous  ceux  qui 
voudront  coopérer  à  une  œuvre  dont  1  utilité  sera  univer- 
selle, puisqu  on  y  trouvera  la  réponse  à  toutes  les  ques- 
tions, le  moyen  de  satisfaire  à  tous  les  besoins.  J'ai  com- 
mencé par  l'enseignement  lexicologique,  qui  semblait 
n'avoir  pour  objet  que  les  mots  ;  je  finirai  par  l'enseigne- 
ment des  choses.  Je  n'ai  d'abord  cherché  a  instruire  que 
les  enfants  ;  je  veux  essayer  d'instruire  tout  le  monde  et 
sur  toutes  choses.  » 

Larousse,  en  entreprenant  ce  travail,  ne  se  faisait  pas 
illusion  sur  les  difficultés  avec  lesquelles  il  allait  être  aux 
prises,  et  c'est  encore  sous  cette  impression  qu'il  écrivait 
plus  tard  :  «  C'est  une  effroyable  tâche  que  nous  avons 
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entreprise,  lorsque  nous  avons  résolu  d'élever  ce  monu- 
ment au  génie  de  l'homme  ;  c'est  un  lourd  fardeau  que 
nous  portons  depuis  vingt  ans,  suivant  chaque  décou- 
verte, notant  chaque  progrès,  analysant  chaque  idée, 
appréciant  chaque  système,  épiant  pour  ainsi  dire  chaque 
moment  où  un  germe  nouveau  allait  éclore  au  monde  de 
la  pensée.  » 

Ses  projets  avaient  pris  un  corps,  l'idée  était  lancée,  la 
critique  commença.  On  n'avait  pas  foi  en  son  œuvre,  on 
la  regardait  comme  l'entreprise  d'un  rêveur.  La  critique 
était  d'autant  plus  âpre  que  Larousse  arrivait  avec  des 
idées  libérales.  Il  avait  écrit  sur  son  drapeau  :  «  les 
droits  de  la  pensée,  »  il  apportait  «  pour  l'odieux  régime 
du  passé  une  de  ces  haines  vigoureuse  dont  parle  le 
poète,  »  il  prétendait  marcher  «  avec  la  Révolution  et  le 
Progrès.  * 

Larousse  fit  donc  appel  à  des  collaborateurs  dévoués  et 
pensant  avec  lui  «  qu'un  dictionnaire  historique  qui  se 
publie  en  plein  xixe  siècle  est  tenu  de  partager  les  idées 
émancipatrices  de  son  époque,  »  car  il  tenait  avant  tout  à 
l'unité  ae  son  œuvre  ;  il  tenait  aussi  à  ce  que  l'esprit  en 
fut  honnête,  loyal,  impartial  comme  la  pensée  qui  y  avait 
présidé.  «  Il  faut,  dit-il,  il  faut  surtout  faire  dominer 
cette  vaste  exposition  de  nos  connaissances  actuelles  par 
un  principe  large,  fécond,  qui  repousse  loyalement  toute 
suggestion,  toute  exigence  de  parti,  pour  ne  sacrifier 
qu  aux  droits  imprescriptibles  de  la  justice  et  de  la  véri- 

lw  •   •   •   •        ff 

Un  groupe  d'hommes  distingués  répondit  à  son  appel, 
et  parmi  eux  un  de  nos  compatriotes,  M.  François  Pilloii, 
un  des  rédacteurs  de  la  Critique  Philosophique. 

Chacun  eut  sa  tâche  :  aux  uns  l'histoire,  aux  autres  le 
droit,  à  d'autres  les  sciences,  la  philosophie,  etc.,  etc.; 
Larousse  s'était  réservé  la  partie  la  plus  difficile,  la  plus 
fatiguante,  celle  de  réunir,  de  revoir,  de  coordonner  tous 
ces  matériaux  pour  en  faire  le  tout  que  Ton  connait. 

«  Il  nous  a  été  donné,  écrivait  M.  le  Dr  Duché  dans  la 
Constitution,  quelques  temps  après  la  mort  de  Larousse, 
il  nous  a  été  donne,  il  y  a  quelques  années,  de  voir  Pierre 
Larousse  au  beau  milieud  e  son  atelier  de  travail.  Nous 
avons  traversé  quelques  chambres  bien  modestes,  mais 
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euplées  d'un  bataillon  de  chercheurs  silencieux,  feuil- 
etant  des  livres  anciens  et  modernes,  des  journaux,  des 
manuscrits  et  des  estampes,  et  butinant,  comme  des 
abeilles,  les  matériaux  que  devait  s'assimiler  le  directeur 
de  cette  ruche  merveilleuse  ;  puis,  dans  une  vaste  pièce, 
encombrée  de  feuilles  volantes,  mais  superposées  dans  un 
ordre  absolu,  le  directeur,  lui-même,  recevant  toutes  les 
notes  recueillies  par  ses  ordres,  les  parcourant  d'un  coup 
d'oeil,  les  modifiant  au  gré  de  ses  besoins  et  les  classant 
avec  une  rapidité  surprenante.  On  eût  dit  un  général 
commandant  une  grande  bataille  et  recevant  les  rapports 
de  ses  lieutenants,  ou  lançant  ses  ordonnances  à  travers  la 
mêlée.  Cet  exercice,  aussi  fatiguant  que  compliqué,  ne 
l'empêchait  pas  de  recevoir,  avec  une  affabilité  char- 
mante, les  visiteurs  gui  se  présentaient  à  chaque  instant 
pour  lui  serrer  la  main  et  l'entretenir  des  choses  les  plus 
diverses.  Il  continuait,  tout  en  vous  causant,  sa  lâche 
vertigineuse,  et  savait  même  tirer  parti  de  votre  présence 
inattendue  au  profit  de  son  œuvre  de  prédilection.  II  cher- 
chait partout  des  collaborateurs  et  il  en  trouvait  à  chaque 
>as,  pour  les  sujets  les  plus  légers,  comme  pour  les  thèses 
es  plus  sérieuses.  Il  semblait  deviner  ce  que  vous  pouviez 
apporter  d'utile  à  sa  rédaction,  et  ne  vous  laissait  jamais 
aller  sans  vous  faire  promettre  de  lui  envoyer  quelque 
chose.  Aussi  tous  ceux  qui  ont  eu  le  plaisir  de  rapprocher 
s'intéressaient-ils  de  cœur  au  succès  de  son  livre  et  se 

fraisaient  à  y  contribuer  dans  la  sphère  de  leurs  spécia- 
ités  respectives.  Le  grand  mérite  était  de  coordonner 
toutes  ces  contributions  partielles,  de  les  relier  au  grand 
tout,  et  c'était  essentiellement  celui  de  Pierre  Larousse.  » 

Il  restait  maintenant  à  fournir  au  Grand  Dictionnaire 
les  moyens  matériels  d'assurer  son  existence.  Larousse, 
qui  avait  présent  à  l'esprit  toutes  les  épreuves  de  son 
prédécesseur  et  de  son  maître,  Diderot,  ne  s'en  remit  de 
ce  soin  qu'à  lui  seul. 

Il  fonda  une  imprimerie,  l'imprimerie  du  Grand  Dic- 
tionnaire. 

Le  premier  volume  parut  en  1867;  depuis,  chaque 
année  nous  apporta  un  volume  nouveau.  Dix  ans  plus 
tard,  l'œuvre  était  achevée. 

Le  vaste  rêve  de  son  auteur  était  devenu  réalité,  il 
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existait  un  livre  où  Ton  trouvait  expliqués,  décrits  depuis 
les  systèmes  philosophiques  les  plus  abstraits  jusqu  aux 
détails  les  plus  vulgaires  de  la  vie. 

Mais  la  fin  de  l'œuvre  devait  être  précédée  de  celle  de 
l'homme  qui  l'avait  conçue.  La  lame  avait  usé  le  foureau. 
La  santé  de  Pierre  Larousse,  surmenée  par  cette  vie 
laborieuse  à  l'excès,  avait  subi  de  profondes  altérations, 
sa  belle  intelligence  s'était  obscurcie,  et  il  s'éteignait 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier  1875. 

Au  moins  a-t-il  pu  entrevoir  la  fin  de  cette  œuvre,  à  la- 
quelle il  avait  consacré  sa  fortune  et  sa  vie.  Il  a  pu  assis- 
ter à  son  succès.  Ayant  envisagé  toutes  ces  entreprises  à  ce 
pointde  vue  élevé  de  l'instruction,  de  l'avancement  de  ses 
concitoyens,  il  a  vécu  assez  pour  voir  ceux-ci  lui  rendre 
justice,  et  s'il  a  été  emporté  à  un  âge  où  il  pouvait  espérer 
encore  rendre  de  nombreux  services  à  son  pays,  il  a  du 
moins  eu  cette  suprême  consolation  de  pouvoir  se  dire 
en  descendant  dans  la  tombe  :  «  Exegi  monumentum.  » 

Il  pouvait  le  dire  sans  vanité.  Il  a  élevé  un  monument 
dont  les  proportions  sont,  si  Ton  en  excepte  Y  Encyclopédie 
de  Diderot,  son  précurseur,  sans  précédent  dans  l'his- 
toire des  lettres. 

Mais  ce  que  nous  devons  le  plus  admirer,  ce  n'est  pas 
la  prodigieuse  faculté  d'assimilation,  la  vaste  érudition 
dont  Larousse  a  fait  preuve,  cet  énorme  bagage  de  con- 
naissances de  toute  sorte  qu'il  a  du  acquérir,  mais  bien, 
croyons-nous,  son  esprit  d'initiative.  C'est  là  certes  un 
des  plus  beaux  côtés  de  son  caractère. 

Lorsqu'une  œuvre  est  terminée,  on  oublie  trop  souvent 
comment  et  dans  quelles  circonstances  elle  a  germé 
dans  le  cerveau  de  son  auteur,  quelles  ont  été  ses  étapes, 
et  d'où  est  parti  l'homme  qui  a  assumé  une  tâche  sous 
laquelle  tant  d'autres  auraient  succombé.  L'histoire  doit 
tenir  compte  de  tous  ces  éléments.  Or,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  Fauteur  de  la  Méthode  lexicologique  et  du 
Grand  Dictionnaire  est  le  fils  d'un  humble  artisan,  qu'il 
n'avait  ni  fortune,  ni  protecteur,  ni  un  nom  qui  pût  le 
recommander  à  l'attention  publique,  et  qu'il  fallait,  dans 
ces  conditions,  une  singulière  audace  d'esprit  pour  en- 
treprendre tant  de  travaux  de  genre  divers  au  milieu  de 
l'indifférence,  et  ce  qui  est  pis,  de  l'incrédulité  générale. 
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Maintenant  ces  travaux  sont-ils  exempts  d'imperfec- 
tion? Nous  ne  le  pensons  pas.  Ayant  rendu  pleine  justice 
aux  qualités  éminentes  de  notre  compatriote,  nous  n'en 
sommes  que  plus  à  l'aise  en  face  de  son  œuvre. 

trop  peu  compétents  en  matière  pédagogique,  pour 
apprécier  la  valeur  de  sa  méthode,  nous  nous  bornerons 
à  constater  les  résultats  qu'elle  a  donnés,  et  à  reconnaître 
la  vérité  du  principe  sur  laquelle  elle  repose. 

Quant  au  Grana  Dictionnaire,  il  en  a  été  fait  déjà  bien 
des  critiques,  les  unes  raisonnées,  les  autres  passionnées. 
Il  en  est  qui,  à  notre  avis,  sont  absolument  justes.  Nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  reconnaître,  qu'il  y  a  eu 
dans  l'exécution  de  ce  vaste  plan,  certaines  hésitations 
qui  ont  nui  sinon  à  l'unité,  du  moins  à  la  proportion- 
nalité de  l'ouvrage.  Il  est  certains  sujets  sur  lesquels 
l'auteur  s'est  appesanti  plus  que  de  raison,  d'autres  qui 
auraient  mérité  quelque  développement  déplus.  Larousse 
avait  pourtant  signalé  cet  écueil.  Dans  sa'  préface,  il 
reprochait  à  un  de  ses  confrères  en  Encyclopédie  d'avoir 
consacré  trop  de  place  aux  premières  lettres  de  l'alpha- 
bet,* relativement  à  1  espace  réservé  aux  autres;  il  est 
lui-même  tombé  quelque  peu  dans  le  travers.  Nou*  ne 
parlerons  pas  des  omissions,  elles  sont  inhérentes  à  tout 
travail  de  ce  genre.  Ces  imperfections,  inséparables  des 
œuvres  humaines,  n'enlèvent  rien  du  reste  ni  au  mérite 
de  l'auteur,  ni  à  la  valeur  du  recueil. 

Quant  à  nous,  nous  ne  croyons  pas,  en  écrivant  ces 
lignes,  dépasser  les  limites  que  nous  impose  la  plus 
stricte  impartialité,  ni  aller  au-delà  de  ce  précepte  de 
Voltaire  :  On  ne  doit  aux  morts  que  la  vérité. 

6.    ROUILLÉ. 


DEMANDE 

d'établissement  d'un  règlement  pour  le  service  de  l'hôtel- 
dieu,  FAITE  PAR  LA  COMMUNAUTE  DES  CHIRURGIENS  DE  LA 
TILLE  D'AUXERRE. 


A  Messieurs  les  Maires,  Echevins  et  Administrateurs 
de  F Hôtel- Dieu  de  la  ville  (FAuœerre, 

Supplient  humblement  les  maîtres  en  chirurgie  de 
cette  ville  :  Disant  que  personne  n'ignore  combien  la 
chirurgie  est  précieuse  à  l'humanité,  et  jusqu'à  quel 
degré  elle  porte  aujourd'hui  ses  connaissances  ;  par  cette 
raison  il  ne  semble  pas  qu'il  soit  permis  de  rien  négliger 
pour  encourager  les  membres  qui  l'exercent  lorsqu  ils 
sont  pénétrés  surtout  du  désir  du  bien  des  pauvres  et  du 
public. 

Depuis  1726,  la  Communauté  a  demandé  à  être  admise 
à  la  desserte  de  l'Hôtel-Dieu,  en  nommant  un  chirurgien 
en  place,  un  substitut  qui  serait  choisi  parmi  les  mem- 
bres de  cette  Communauté,  et  au  décès  de  ce  chirurgien 
un  autre  membre  à  la  place  vacante,  pour  exercer  tous 
deux  conjointement  et  pendant  le  temps  d'une  ou  deux 
années  consécutives  seulement  leur  art  au  traitement  et 
à  la  guérison  des  malades  ;  mais  la  cabale  du  chirurgien 
en  place  qui  a  voulu  s'y  perpétuer,  la  faire  même  passer 
à  sa  famille,  autant  que  la  prévention,  ayant  arrête  ceux 

3ui  étaient  chargés  de  la  suite  de  ce  projet,  fait  qu'il  est 
emeuré  sans  exécution. 

Cependant  il  présente  des  avantages  infinis  et  pour  les 
malheureux  et  pour  le  public. 

4°  Le  concours  de  deux  chirurgiens  qui  se  communi- 
quent leurs  lumières,  est  bien  certainement  préférable  à 
celles  d'un  seul  :  car  quelqu'habile  qu'on  suppose  le 
chirurgien  en  chef,  un  homme  n'est  pas  tellement  uni- 
versel dans  un  art  qui  embrasse  autant  de  parties,  qu'il 
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ne  s'en  trouve  quelqu'une  dans  laquelle  un  autre,  quoi- 
qu'inférieur  en  mérite  ne  lui  soit  supérieur. 

2°  Quelques  précautions  que  les  personnes  qui  con- 
courent à  la  nomination  prennent  pour  choisir  celui  des 
chirurgiens  qui  leur  paraît  le  plus  capable,  n'ayant  pas 
de  connaissance  particulière  dans  cet  art,  elles  ne  sy 
décident  que  par  la  réputation  qui  souvent  n'est  que 
momentanée,  l'effet  du  hasard,  de  la  cabale,  de  l'injustice, 
de  la  passion,  de  l'intérêt  même  de  ceux  qui  ont  pris  le 
soin  de  la  former  ;  et  une  fois  nommé,  nombre  d'autres, 
quoique  bien  supérieurs  en  lumières  et  en  talent,  en  sont 
à  jamais  exclus,  et  les  malades  pour  toujours  privés  de 
secours  qu'ils  avaientdroit  d'attendre  et  qu  ils  ne  reçoivent 
pas. 

3°  En  supposant  que  le  choix  au  moment  où  il  se  fait 
porte  sur  le  meilleur  sujet  de  la  Communauté,  s'il  en 
survient  d'autres  qui  lui  soient  supérieurs;  si  même  dans 
ce  temps  il  y  en  avait,  mais  dont  les  talents  n'étaient  pas 
encore  suffisamment  connus  ou  développés  et  qui  lui 
fussent  également  supérieurs,  ils  n'auraient  pas  droit 
d'aspirer  à  cette  place  de  pénétrer  à  l'Hôtel-Dieu,  et  il 
sera  à  jamais  interdit  aux  malheureux  d'avoir  recours  à 
eux. 

4°  Le  chirurgien,  une  fois  nommé,  conserve  sa  place 
tant  qu'il  vit,  quelque  impéritie  même  qu'il  fasse  et  sa 
réputation  faite  à  ce  moment  au  moins  aux  yeux  du 
vulgaire  ou  des  ignorants,  il  n'est  plus  rien  qui  excite 
son  émulation  ;  souvent  il  néglige  le  service  ou  le  fait 
faire  par  des  élèves  sans  expérience. 

Si  au  lieu  d'un  chirurgien,  il  y  en  a  deux  qui  seront 
nommés  par  la  Communauté  qui  ne  déférera  les  places 
qu'aux  talents  et  au  mérite  reconnus  et  qui  saura  les 
placer  dans  les  classes  qui  leur  conviennent,  il  n'est  pas 
de  Maître  qui  n'y  aspire  et  qui  n'entreprenne  de  se 
mettre  en  état  de  parvenir  soit  à  la  place  de  chirurgien 
en  chef,  soit  à  celle  de  substitut,  et  qui  une  fois  nommé 
ne  s'efforce  de  se  distinguer  par  ses  talents  et  son  exac- 
titude ;  par  là  on  remédie  à  une  multitude  d'abus,  on 
procure  aux  malheureux  des  secours  dont  ils  ont  été  privés 
jusqu'à  ce  moment. 

5°  L'Hôtel-Dieu  fournit  à  la  chirurgie  une  multitude 
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de  sujets  propres  à  exercer  et  développer  ses  talents; 
étant  desservie  par  deux  chirurgiens,  ces  chirurgiens,  ne 
desservant  que  pendant  le  cours  dune  ou  deux  années, 
plusieurs  seront  à  portée  d'en  profiter  pour  exercer  leur 
art,  ils  v  acquerront  dans  les  deux  classes  qu'ils  rem- 
pliront des  connaissances  dont  ils  feront  usage  dans  le 
traitement  des  différentes  maladies  chirurgicales,  et  dont 
le  public  retirera  la  plus  grande  utilité. 

Vous  avez  été,  Messieurs,  tellement  convaincus  de 
quel  droit  il  était,  soit  pour  l'Hôtel-Dieu,  soit  pour  le 
public,  que  le  soin  des  malades  ne  fût  pas  confié  à  un 
seul  homme,  qu'il  y  a  peu  d'années  encore  qu'il  n'y  eût 
que  quatre  médecins,  tous  étaient  à  l'Hôtel-Dieu,  et  le 
desservaient  par  quartier;  si  depuis  il  en  est  survenu  un 
cinquième,  1  un  des  quatre  anciens  s'était  retiré  comme 
vétéran  et  jouissant  des  prérogatives  attachées  a  cette 
place,  le  dernier  arrivé,  quelque  jeune  qu'il  fût,  l'a  prise 
au  même  instant,  de  manière  que  l'on  doit  regarder 
comme  règle  constante  de  l'administration  que  les  mé- 
decins de  la  ville  qui  rarement  sont  au  nombre  de  plus 
de  quatre,  partagent  entre  eux  les  fonctions  de  méd.ecins 
de  l'Hôtel-Dieu,  ou  au  moins  qu'elles  doivent  être 
partagées  entre  quatre  d'entre  eux. 

Par  quelle  raison,  lorsque  l'on  a  jugé  utile  et  nécessaire 
pour  le  bien  de  l'Hôpital,  que  tous  les  médecins  y  fussent 
admis,  tous  les  chirurgiens,  à  l'exception  d'un  seul,  en 
seront-ils  exclus?  Les  mêmes  motifs  parlent  en  leur 
faveur  :  leurs  pères  n'ont-ils  pas  contribué  à  l'établisse- 
ment de  cette  maison,  et  pourquoi  s'opposer  au  bien 
qu'ils  veulent  donner  aux  pauvres  qui  sont  obligés  de  l'y 
retirer?  Ils  espèrent  que  le  plan  de  conduite  dans  la 
desserte  de  l'Hôtel-Dieu  qu'ils  se  sont  formé  et  qu'ils  ont 
rédigé  par  articles,  sera  par  vous,  messieurs,  favorable- 
ment accueilli. 

Article  Ier.  —  Le  chirurgien  en  chef  continuera 
l'exercice  de  ses  fonctions  jusqu'à  son  décès,  jouira 
annuellement  des  appointements  qui  lui  ont  été  accordés 
jusqu'à  présent  avec  les  honneurs  et  immunités  attachés 
à  cette  place. 

Art.  II.  —  On  nommera  tous  les  ans  un  maître  chi- 
rurgien pour  lui  servir  de  substitut  au  premier  janvier, 
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et  pour  faire  connaître  particulièrement  l'estime  que 
nous  concevons  pour  le  sieur  Lesseré  fils  reçu  en  sur* 
vivance,  il  sera  nommé  à  la  première  promotion  pour 
substitut  de  M.  son  père  ;  un  autre  sera  nommé  pour  la 
seconde  année,  ainsi  de  suite. 

Art.  III.  —  Lors  du  décès  du  sieur  Lesseré  père,  la 
Communauté  nommera  en  chef  celui  qui  servira  de 
substitut;  sa  fonction  durera  un  an  et  ne  pourra  être 
continuée  deux  années  de  suite  ;  il  y  aura  au  moins  deux 
années  d'intervalle. 

Art.  IV.  —  Le  chirurgien  en  chef  jouira  pendant 
Tannée  de  son  exercice  des  exemptions,  privilèges  et 
immunités  accordées  à  MM.  les  médecins  audit  Hôtel- 
Dieu,  et  ne  recevra  de  la  ville  aucun  appointeraient.  Il 
fera  les  pansements  deux  fois  le  jour,  assisté  de  son 
collègue,  le  matin  à  huit  heures  et  le  soir  à  cinq. 

Art.  V.  —  Ils  recuei'leront  tous  les  mois  les  obser- 
vations curieuses  et  utiles  qu  ils  auront  pu  faire  et  les 
mettront  sur  deux  registres,  savoir  :  un  qui  restera  au 
Bureau  de  Tflôtel-Dieu,  et  l'autre  dans  la  Communauté. 

Art.  VI.  —  Dans  les  cas  épineux,  le  chirurgien  en 
chef  fera  appeler  ses  confrères  pour  prendre  leurs  avis, 
et  s'il  se  trouvait  une  opération  difficile  et  que  la  Com- 
munauté reconnût  au  un  des  sujets  qui  la  composent  lût 
plus  en  usage  de  la  pratiquer,  elle  serait  libre  de  le 
nommer  ;  mais  toujours  du  consentement  du  chirurgien 
en  chef  et  non  autrement.     - 

Art.  VII.  —  Si  le  chirurgien  en  chef  ou  son  confrère 
manquait  essentiellement  dans  les  mœurs  ou  autrement, 
le  Bureau  d'administration  en  porterait  plainte  au  corps 
des  chirurgiens  qui  le  punirait  suivant  les  statuts. 

Art.  VIII.  —  Le  chirurgien  en  chef  ne  pourra  jamais 
s'absenter  que  pour  cause  de  maladie  ou  empêchements 
indispensables,  auquel  cas  le  substitut  prendra  la  place 
et  la  Communauté  en  nommera  un  autre  qui  exercera 
fidèlement  pendant  l'absence. 

Art.  IX.  —  Le  chirurgien  en  chef  et  son  substitut 
veilleront  sur  la  conduite  du  gagnant  maîtrise  et  des 
chirurgiens  externes ,  auront  droit  de  police  pour  les  cas 
ordinaires,  et  le  bureau  d'administration  pour  les  cas 
graves. 
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Art.  X.  —  L'Hôtel-Dieu  fournira  tous  les  ans  deux 
ou  trois  cadavres  à  la  Communauté  de  Saint-Cosne,  pour 
faire  les  démonstrations,  où  MM.  les  Médecins  de  l' Hôtel- 
Dieu  seront  invités  d  assister  par  affiches  mises  à  leurs 
portes. 

Art.  XI.  —  Il  sera  procédé  à  la  nomination  d'un 
gagnant  maîtrise  qui  résidera  dans  l' Hôtel-Dieu,  y  sera 
nourri,  et  aura  son  lit  auprès  des  salles,  pour  veiller  à 
l'état  des  malades  et  leur  donner  des  secours  pendant  la 
nuit  dans  les  cas  nécessaires;  il  servira  de  secrétaire  dans 
les  visites  des  médecins  et  chirurgiens. 

Art.  XII.  —  La  nomination  s'en  fera  dans  un  concours 
annoncé  dans  les  villes  circonvoisines  et  même  à  Paris. 
Tout  sujet  pourra  s'y  présenter  muni  d'un  certificat  de 
bonnes  vie  et  moeurs,  de  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  d'un  travail  assidu  pendant  deux  ans,  soit 
chez  les  maîtres  ou  dans  les  hôpitaux 

Art.  XIII.  —  Les  concurrents  seront  examinés  par  le 
lieutenant  du  chirurgien  du  Roi,  les  prévôts  en  charge, 
doyen  et  chirurgiens  en  exercice,  en  présence  des  gou- 
verneurs de  la  ville,  administrateurs  et  médecins  traitant  ; 
celui  qui  sera  jugé  le  plus  capable  donnera  en  entrant  en 
exercice,  la  somme  de  50  liv.  au  profit  dudit  Hôtel-Dieu, 
il  gagnera  sa  maîtrise  au  bout  de  dix  ans  pour  la  ville 
d'Auxerre,  six  pour  les  villes  de  campagne  et  quatre  pour 
les  bourgs  et  villages. 

Art.  XIV.  —  Les  concurrents  seront  âgés  au  moins 
de  vingt  ans,  et  leurs  certificats  d'études,  de  vie  et  mœurs 
aussi  bien  que  leur  extrait  de  baptême,  seront  dûment 
légalisés. 

Art.  XV.  —  Le  gagnant  maîtrise  pour  la  ville,  justifiera 
de  lettres  de  maître  es-arts,  ce  qui  ne  sera  pas  nécessaire 
pour  un  gagnant  maîtrise,  pour  une  ville  ou  bourg  dé- 
pendant du  ressort. 

Art.  XVI.  —  Le  gagnant  maîtrise  pour  la  ville  sera 
tenu  de  faire  pendant  les  étés  de  ses  deux  dernières 
années  à*  l'Hôtel-Dieu,  les  cours  d'ostéologie,  de  maladie 
des  os  et  des  principes  ;  et,  pendant  l'hiver,  l'anatomie 
et  les  opérations,  en  présence  des  administrateurs  et  des 
maîtres  qui  voudront  y  assister,  et  de  tous  ceux  qui 
auront  le  tablier,  et  autres  élèves  qui  sont  chez  tes 
maîtres. 
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Art.  XVII.  —  Si  le  candidat  est  maître  èsnarts,  il  fera 
tous  les  deux  ans,  dans  le  coUége,  un  cours  d'anatomie 
en  faveur  des  physiciens,  et  avant  de  commencer  il  subira 
un  examen  sur  la  matière  qu'il  traitera  ;  il  sera  interrogé 
par  tous  les  maîtres,  afin  <!  être  assuré  qu'il  n'avance  rien 
contre  le  bien  de  l'humanité. 

Art.  XVIII.  —  Dans  le  nombre  de  concurrents,  les 
fils  de  maîtres  seront  préférés  à  tous  les  autres  en  cas 
d'égale  capacité. 

Art.  XIX.  —  Le  gagnant  maîtrise  pour  les  petites 
villes  ou  bourgs,  sera  tenu  d'exercer  dans  l'Hôtel-Dieu, 
pendant  le  temps  marqué  ci-dessus,  et  >era  obligé  d'entrer 
dans  les  salles  tous  les  jours  une  heure  avant  l'arrivée 
des  maîtres  chirurgiens  en  place,  pour  faire  préparer  et 
préparer  par  lui-même  les  appareil*  ;  il  veillera  sur  la 
conduite  des  externes,  aura  soin  qu'ils  se  comportent  avec 
tout  le  respect  dû  à  là  maison  des  pauvres.. 

Art.  XX.  —  Au  bout  de  six  années  de  résidence,  le 
gagnant  maîtrise  pour  la  ville  opérera  alternativement 
avec  les  chirurgiens  en  exercice,  selon  le  besoin,  et  ne 
pourra  faire  l'ouverture  des  tumeurs  qu'après  quatre 
années. 

Art.  XXI.  —  Il  ne  pourra  faire  aucune  opération  ni 
pansement  en  ville  ni  en  campagne  pour  son  compte 
avant  sa  réception,  à  peine  d'être  chassé  de  l'Hôtel-Dieu. 

Art.  XXII.  —  Lorsqu'il  arrivera  un  malade  après 
l'heure  des  pansements,  il  posera  le  premier  appareil, 
rendra  un  compte  exact  aux  maîtres  en  exercice,  leur  fera 
visiter  le  malade  à  l'heure  des  pansements,  à  moins  que 
le  cas  ne  requiert  célérité,  pour  lors  il  appellerait  l'un  ou 
l'autre  des  maîtres  en  exercice. 

Art.  XXIII.  —  Lorsqu'il  y  aura  une  consultation  à 
faire  il  fera  l'exposé  de  la  maladie,  donnera  son  avis  le 

Sremier,  et  s'il  survenait  quelque  hémorragie  à  la  suite 
'une  opération,  il  passera  la  nuit  avec  un  des  externes, 
le  plus  ancien  et  le  plus  entendu. 

Art.  XXIV.  —  Il  ne  pourra  enseigner  aucuns  élèves, 
ni  les  instruire  chez  lui,  à  moins  que  les  élèves  ne  rési- 
dent chez  quelqu'un  des  maîtres,  à  peine  d'être  privé  de 
toutes  ses  prérogatives. 
Art.   XXV.  —  Il  ne  s'absentera  jamais  de  l'Hôtel- 
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Dieu,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  moins 
que  des  affaires  importantes  ne  l'appellent  au  se>n  dp  si 
famille,  et  il  se  ferait  remplacer  par  le  plus  ancien  cl  le 
plus  entendu  des  externes  et  ne  pourra  recevoir  ni  exiger 
d'argent  de  la  part  des  malades,  à  peine  d'être  chassé  de 
l'Hôtel-Dieu. 

Art.  XXVI.  —  S'il  est  obligé  de  s'absenter,  il  en  dira 
les  raisons  à  MM.  les  administrateurs,  et  aux  chirurgiens 
en  exercice  qui  lui  donneront  un  rongé  limité  ;  et  s'il 
passait  le  terme  il  perdrait  sa  place  et  on  procédera  à  un 
nouveau  concours. 

Art.  XXVII.  —  Il  portera  honneur  et  respect  à  MM. 
les  Administrateurs,  aux  médecins,  aux  dames  dudit 
Hôtel-Dieu,  et  aux  chirurgiens  en  chef;  il  exécutera  avec 
docilité  les  remontrances  qu'ils  pourraient  lui  faire  et 
aura  beaucoup  de  douceur  pour  les  malades. 

Art.  XXVIII.  —  Le  gagnant  maîtrise  pour  la  ville  ou 
villes  et  bourgs  dépendant  du  ressort,  ne  payera,  lorsqu'il 
sera  re;u,que  le  quart  des  droits  ordinaires,  sans  y 
comprendre  cependant  le  droit  de  bourse  commune  qui 
sera  payé  à  l'ordinaire. 

Art.  XXIX.  —  Après  l'expiration  de  dix,  six  ou  quatre 
années  de  service  a  l'Hôtel-Dieu,  selon  l'endroit  ou  le 
gagnant  maîtrise  désire  s'établir,  il  subira  seulement  un 
examen  de  pratique  dit  de  rigueur*,  et  s'il  est  reçu  maître 
ès-arts,  il  soutiendra  une  thèse  en  latin  comme  cela  se 
pratique  à  Paris,  en  notre  chambre  ordinaire,  en  présence 
de  MM.  les  administrateurs  et  médecins  de  l'Hôtel-Dieu, 
et  sera  reçu  maître  s'il  est  jugé  capable,  sinon  renvoyé  à 
son  exercice  pour  six  mois. 

Art.  XXX.  —  Tous  les  élèves  des  Maîtres  en  chirurgie 
de  cette  ville  pourront  travailler  à  l'Hôlel-D;eu,  en 
justifiant  au  moins  d'une  année  d'études  et  subiront  un 
examen  sur  les  principes  de  chirurgie  et  sur  les  saignées, 
en  présence  de  MM.  les  administrateurs,  ainsi  que 
dessus. 

Art.  XXXI.  —  Ces  élèves  se  présenteront  deux  fois 
l'année,  tous  les  premiers  jeudi  de  janvier  et  premier 
jeudi  de  juillet  ;  s  ils  sont  trouvés  capables,  ils  payeront 
en  entrant  la  somme  de  vingt  liv.  pour  les  pauvres  de 
VHÔtel-Dieu. 
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Art.  XXXII*.  —  Ils  se  trouveront  une  demi -heure 
avant  l'entrée  des  maîtres,  et  se  comporteront  avec  mo- 
destie en  préparant  leurs  appareils  et  pendant  les  panse- 
ments, à  peine  d'être  privés  du  tablier  pour  trois  semaines, 
et  en  cas  de  récidive,  pour  plus  de  temps,  selon  que  les 
chirurgiens  en  chef  le  trouveront  convenable. 

Art.  XXXIII.  —  Ils  assisteront  régulièrement  aux 
cours  faits  par  le  gagnant  maîtrise,  et  s'y  comporteront 
avec  décence  ;  ils  lui  aideront  à  disséquer  les  sujets  qui 
seront  destinés  aux  cours  anatomiques,  en  commençant 
une  année  par  les  deux  plus  anciens,  et  Tannée  suivante 
par  les  deux  autres,  selon  Tordre  d'ancienneté,  ainsi  de 
suite. 

Art.  XXXIV.  —  Les  élèves  reçus  pour  travailler  audit 
Hôtel-Dieu  se  muniront  chacun  de  six  tabliers  pour  les 

{>ansements  et  les  dissections,  qu'ils  feront  blanchir  à 
eurs  frais,  et  qui  resteront  à  la  maison  lorsqu'ils  quitte- 
ront. 

Art.  XXXV.  —  Ils  pourront  parvenir  eux-mêmes  au 
grade  de  gagnant  maîtrise  s'ils  ont  les  qualités  requises  ; 
et  s'ils  observent  exactement  tous  les  règlements  faits  à 
ce  sujet. 

Avec  des  intentions  aussi  pures,  Messieurs,  des  règle- 
ments aussi  sages,  et  un  désintéressement  aussi  grand, 
nous  pensons  qu'il  est  impossible  que  l'Hôtel-Dieu  ne 
gagne  beaucoup  par  Tordre  qui  y  régnera,  et  la  science 
qui  éclairera  les  opérations,  la  ville  et  la  campagne  se 
peupleront  de  bons  chirurgiens,  et  les  pauvres  ne  seront 
plus  exposés  aux  impérities  de  jeunes  gens  qui  n'ont 
donné  aucune  preuve  de  leur  capacité,  ni  forcés  d'aller  à 
la  capitale  pour  se  faire  opérer. 

Guilbert  Latour,  lieutenant. 
Henry,  prévôt  en  charge  et  doyen. 

(Collection  de  If.  Lorin.) 


CONVOCATION 

DE  LA  GENDARMERIE  ROYALE  PRÈS   DE   LA   VILLE  DE  SENS. 

(2  février  1562). 


De  par  le  Roy,  nostre  amé  et  féal,  considérant  quelz 
sont  les  desseins  de  ceux  qui  troublent  nostre  royaume, 
et  le  mal  et  danger  qui  y  pend,  lequel  nous  desirons  sin- 
gulièrement eu i ter,  voyant  que  tous  les  moyens  honestes 
que  nous  auons  tentez  pour  y  mettre  le  repos,  et  les  rap- 
pel 1er  par  doulceur,  n'ont  peu  auoir  lieu,  nous  nous 
sommes  délibérez  auec  la  iuste  assistence  de  Nostre 
Seigneur,  qui  sçait  et  congnoist  nostre  bonne  intention, 
y  employer  toutes  les  forces  qu'il  luy  a  pieu  mettre  en 
nostre  puissance,  que  nous  faisons  assembler,  entre 
lesquelles  est  principalement  nostre  gendarmerie,  que 
voulons  pour  cest  effeet  faire  venir  en  nostre  camp  et 
armée  près  de  nous.  A  ceste  cause  nous  voulons  et  vous 
mandons,  qu'incontinent  la  présente  receuë,  vous  ayez  à 
faire  faire  très-exprès  commandement  de  par  nous,  à  son 
de  trompe  et  cry  public,  par  tous  les  lieux  de  vostre 
ressort  en  telz  cas  accoustumez,  à  tous  Capitaines  chefz, 
Hommes  d'armes  et  Archers  de  noz  ordonnances,  estans 
à  nostre  solde,  qu'ils  ayent  à  se  rendre  et  trouver  la  part 
que  fera  nostre  dicte  armée,  près  la  ville  de  Sens,  montez, 
armez,  et  en  estât  de  nous  faire  seruice,  dedans  le 
dixiesme  iour  de  Mars  prochainement  venant,  pour  là 
après  auoir  fait  monstre  et  receu  argent,  employer  ce 
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qu  ilz  ont  de  force  et  de  volante  à  nous  faire  le  seruice 
que  requiert  chose  de  telle  importance,  ou  il  va,  co«an»e 
chascun  peultcougnoistro  etiuger,  de  la  coiiseruatfo't  »!«» 
nostre  c*>urone,  rej»os  et  tranquilité  de  tous  noz  suhiectz, 
desquels  nous  auons  telle  cumpassioa,  que  nous  auo)  «s  déli- 
béré n'y  espargner  aucune  chose,  iusques  à  la  propre  vie, 
[>our  auec  laide  de  nostre  Seigneur  paruenir  à  vu  li  grau*  1 
ûen,  sur  peine  à  ceux  desdietz  gens  de  nos  orduuances 
qui  y  delauldront,  d'encourir  nostre  indignation,  perdre  ce 
(jui  leur  p^ilt  être  deu  de  leurs  éstatz,  et  estre  priuez  .;< 
iamais  de  nostre  seruice.  Excepté  toutefois  la  compagnie 
de  nostre  très  cher  et  très  amé  i'rere  le  Prince  de  Nauarre, 
sieurs  de  Burie,  de  Montluc,  de  Tenlde,  d'Escars  et  oe 
Iarnac,  que  nous  entendons  demourer  en  nostre  pays  de 
Guiene,  pour  estre  employées  soubz  nostre  lieutenant 
gênerai  audict  pais,  auec  les  autres  forces  qui  y  seront, 
pour  la  conseruation  dudict  païs,  et  celles  de  nostre  1res 
cher  et  très  amé  oncle  le  Duc  de  Sauoye,  de  noz  cousins 
les  Duc  de  Nemours,  Prince  de  Salerue,  et  ùes  Seigneurs 
de  Suze,  Comte  de  Beyne  et  de  Clermont  :  que  voulons 
aussi  demourer  auprès  de  uostredict  cousin  le  Ouc  de 
Nemours,  auec  les  forces  qu'il  a  en  nostre  pays  de  Daul- 
phinéet  Lionnois,  pour  les  occasions  qui  s'y  présenteront  : 
et  celles  du  Comte  du  Lude  en  Poictou,  du  Comte  de  Vau- 
tadour  en  Limosin,  et  du  Comte  de  Tende  en  Prouence, 
et  du  seigneur  de  Ioyeuse  en  Languedoc  :  car  tel  est  nostre 
plaisir. 

Donné  à  Blois  le  deuxiesme  iour  ae  Feurier,  mil  cinq 
cens  soixante  deux.  Signé  Charles. 

(Colkct.  de  Bastard,  n°  310). 
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COMPTES-RENDUS   ANALYTIQUES 

DES    SÉANCES 


DU 

9 r 


CONSEIL   GENERAL   DE  L'YONNE 

(Sessions  de  1877) 


PREMIÈRE  SESSION  D'AVRIL 


SÉANCE  DU  9  AVRIL 

L'an  mil  huit  cent  soixante-dix-sept,  le  neuf  avril,  les 
membres  du  Conseil  général  de  l'Yonne  se  sont  réunis  à  quatre 
heures  du  soir  dans  la  salle  de  leurs  séances  à  l'hôtel  de  la 
Préfecture. 

Absents  et  dûment  excusés  :  MM.  Bagard,  Bert,  Bonnerot, 
Foacier,  Letainturler,  Ribière  et  Seguier. 

M.  le  Préfet.  —  Je  déclare  ouverte  la  in  session  de  1877. 

M.  le  Président  donne  connaissance  au  Conseil  de  diverses 
communications  qui  lui  ont  ont  été  faites.  Ces  communica- 
tions sont  renvoyées  à  M.  le  Préfet  pour  être  instruites  ou  à 
l'examen  de  différentes  commissions. 

M.  Mathé  donne  lecture  du  rapport  de  la  Commission  dépar- 
tementale. 

M.  le  baron  Brincard.  —  Il  est  indiqué  dans  le  rapport  de  la 
Commission  départementale  qu'en  1875  des  allocations  ont  été 
accordées  à  deux  jeunes  gens  pour  leur  permettre  de  faire 
leur  volontariat.  Je  désirerais  savoir  sur  quelles  bases  on  s'est 
appuyé  pour  faire  un  choix.  Pourquoi  ceux-ci  et  pas  ceux-là  ! 

M.  Mathé,  président  de  la  Commission  départementale.  —  La 
Commission  n'a  pas  eu  de  choix  à  faire,  il  n'y  avait  que  deux 
candidats  et  la  Commission  a  partagé  la  subvention  entre  eux. 

M.  le  Président.  —  J'ai  reçu  en  mon  nom  personnel  une  péti- 
tion signée  par  un  grand  nombre  d'habitants  de  Pontigny. 
Cette  pétition  est  appuyée  aussi,  je  crois,  par  des  habitants 
d'autres  communes  voisines  des  forêts  de  l'Etat.  Il  m'a  semblé 
que,  bien  que  cette  communication  me  fût  faite  comme 
député,  le  moment  même  où  elle  me  parvenait  indiquait  plutôt 
que  c'est  comme  président  du  Conseil  général  que  celte  péti- 
tion avait  été  envoyée. 
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Je  propose  donc  d'en  renvoyer  l'examen  à  la  B*  commission. 

M.  Detnou.  —  J'ai  reçu  également  de  nombreuses  plaintes 
d'habitants  riverains  des  forêts  de  l'Etat.  Des  mesures  vexa- 
toires  sont  prises  dont  nous  aurons  à  nous  occuper,  je  crois, 
dans  cette  session.  Je  me  propose,  d'ailleurs,  de  formuler  un 
vœu  concernant  cette  question. 

*M.  Durand-Désormeaux.  —  Dans  notre  dernière  session  le 
conseil  général  a  bien  voulu  s'associer  à  un  vœu  que  j'avais 
émis  dans  l'intérêt  des  populations  riveraines  des  forêts  qui 
souffraient  de  la  disette  des  fourrages,  et  il  avait  été  convenu, 
d'accord  avec  M.  le  Préfet,  que  ce  vœu  serait  transmis  à 
l'administration  des  forêts.  Aucune  réponse  ne  nous  a  été 
faite  et  nous  avons  pu  croire  que  notre  vœu  a  eu  le  sort  habi- 
tuel des  vœux  émis  par  les  conseils  généraux.  Dans  cette 
situation,  je  demande  que  M.  Lepère,  député  de  l'Yonne,  dont 
on  a  appelé  l'a  tien  lion  sur  la  question,  ne  se  désai  Bisse  pas 
de  la  pétition  qui  lui  a  été  adressée  et  qu'il  veuille  bien  se 
préoccuper,  comme  député,  de  la  solution  qu'elle  comporte. 
Quant  au  Conseil  général,  il  a  été  saisi  de  nombreuses  récla- 
mations au  sujet  de  la  situation  difficile  faite  aux  populations 
forestières,  et  plusieurs  de  ses  membres  ont  l'intention  bien 
arrêtée  de  soulever  de  nouveau  la  question  dans  la  session 
actuelle. 

M.  le  Président.  —  Je  n'entends  pas  du  tout  être  dessaisi  de 
la  pétition  qui  était  adressée,  mais  je  trouve  que  l'action  du 
député  serait  singulièrement  fortifiée  par  l'émission  d'un 
vœu  du  Conseil  général.  De  plus,  l'action  personnelle  de 
M.  le  Préfet  pourrait,  dès  à  présent,  avoir  une  influence  immé- 
diate si  le  Conseil  adoptait  les  conclusions  de  la  pétition  en 
question. 

M.  Baudouin.  —  Il  y  a  urgence  à  bâter  la  solution  parce  que 
l'application  des  nouvelles  mesures  va  commencer  le  1er  mai. 

M.  Javal.  —  Je  dépose  sur  le  bureau  une  pétition  tout  à  fait 
analogue,  portant  les  signature*  de  la  presque  totalité  des 
habitants  de  la  commune  de  Bagneaux,  et  je  dois  ajouter  que 
des  plaintes  dans  le  même  sens  sont  faites  par  les  habitants 
de  Courgenay. 

M.  le  Président.  —  Ces  observations  n'empêcbent  pas  le 
renvoi  de  la  pétition  à  la  5e  commission,  qui  aura  à  l'examiner. 

Le  renvoi  est  .ordonné. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  la  Conseil  se  rend  dans 
ses  bureaux  et  se  forme  en  commission  pour  procéder  à  la  dis- 
tribution et  à  l'examen  des  dossiers  des  diverses  affaires. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  10  AVRIL. 

* 

La  séance  est  ouverte  à  3  h.  1/2. 

Absents  :  MM.  Bert,  Gaspard,  Letainturier,  Ribière,  Séguier. 
M.  Coste  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  précédente 
séance  qui  est  adopté  sans  observation. 
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M.  Javal  s'inquiète  de  savoir  si  la  proposition  de  M.  Casimir 
Perler,  relative  à  la  transformation  des  prestations,  a  été  ren- 
voyé* à  la  commission  compétente. 

M.  Deligand,  président  de  la  2e  commi  sion,  répond  que 
celle-ci  est  saisie  de  ce  document. 

M.  de  Villeneuve  donne  lecture  d'un  rapport  proposant 
d'autoriser  l'aliénation  d'une  parcelle  de  bois  appartenant  à  la 
commune  de  Saint-Moré.  Les  conclusions  de  ce  rapport  sont 
adoptées. 

Le  Conseil  vote  également  les  conclusions  d'un  rapport  pré- 
senté par  M.  Brincard  sur  des  virements  entre  les  crédits  des 
roules  départementales  nM  6  et  7. 

M.  Brincard  lit  aussi  un  rapport  sur  la  question  des  tarifs  de 
chemins  de  fer.  Eu  l'absence  de  tout  document  sur  les  points 
nombreux  et  extrêmement  délicats  soulevés  par  cette  ques- 
tion, il  propose  au  Conseil  d'ajourner  à  une  autre  session  afin 
de  permettre  à  l'Administration  de  réunir  les  renseignements 
nécessaires.  L'ajournement  est  voté. 

Le  Conseil  approuve,  sur  le  rapport  de  M.  Régnier,  une 
modification  d  alignement  sur  le  chemin  de  grande  commu- 
nication n°  80,  dans  la  traverse  d'Ormoy. 

Il  approuve  également,  sur  deux  rapports  spéciaux  de 
M.  Deligand  : 

1°  Une  modification  d'alignement  sur  le  chemin  de  grande 
communication  n°  46,  dans  la  traverse  de  Sens  ; 

2°  L'élargissement  du  chemin  de  grande  communication 
n°  72,  aux  abords  d'un  pont  projeté  dans  la  commune  de 
Marsangis,  sur  le  ruisseau  de  l'Homme-Mort. 

M.  Deligand  présente  uu  autre  rapport  tendant  à  ce  qu'une 
subvention  de  880  fr.  soit  accordée  à  la  commune  de  Cornant 
pour  l'achèvement  de  son  réseau  vicinal.  Les  conclusions  en 
sont  adoptées.  • 

Sur  le  rapport  favorable  de  M.  Brincard,  le  Conseil  accorde  à 
dix-neuf  communes  l'autorisation  d'employer  à  l'amélioration 
de  leurs  voies  rurales  une  portion  déterminée  de  leurs  rôles 
de  prestations. 

M.  Malhé  présente  un  rapport  concluant  a  ce  qu'un  certain 
nombre  de  voies  d'accès  aux  gares  soient  classées  au  rang  des 
chemins  de  grande  communication.  Les  conclusions  de  ce 
rapport  sont  adoptées. 

Sur  le  rapport  de  M.  Baudouin,  le  Conseil  ajourne  à  une 
autre  cession  l'examen  d'une  demande  en  concession  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  à  établir  sur  les  accotements  des 
routes  du  département  et  recommande  a  M.  le  Préfet  le  travail 
de  M.  Chabrier. 

M.  Javal  présente  un  rapport  relatif  au  service  hydrothéra- 
piquedans  l'Asile  départemental  d'aliénés.  Conformément  aux 
conclusions  de  ce  rapport,  le  Conseil  invile  M.  le  Préfet  à  faire 
dresser  un  nouveau  devis  pour  l'installation  des  douches  tem- 
pérées et  il  délègue  à  la  Commission  départementale  le  vote 
d'une  somme  qui  ne  dépassera  pas  2,500  fr. 
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M.  Javal  croit  devoir  Monter  à  son  rapport  quelques  obser- 
vations. Il  rappelle  les  désirs  maintes  fois  exprimés  au  sein 
du  Conseil  pour  l'organisation  d'un  bon  service  balnéaire  à 
l'asile  départemental,  et  il  croit  être  l'organe  de  tous  ses  col- 
lègues en  demandant  qu'un  projet  d'ensemble  soit,  dans  ce 
but  apporté,  à  la  prochaine  session. 

M.  de  Fontaine  lit  un  rapport  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé 
à  la  désignation  de  celui  clés  membres  du  Conseil  qui  devra 
faire  partie  en  1877-1878  de  la  commission  chargée  d'examiner 
les  demandes  de  débits  de  tabacs. 

Il  est  décidé  que  le  scrutin  pour  cette  nomination  sera 
ouvert  à  la  fin  de  la  séance. 

M.  Lamy  voudrait  savoir  quelle  a  été  jusqu'à  présent  l'œuvre 
de  cette  commission. 

M.  le  Préfet  expose  que  des  demandes  très  nombreuses  se 
sont  produites  ;  depuis  deux  ans,  il  en  a  été  présenté  un  millier 
émané  de  personnes  ayant  des  titres  divers,  sur  lesquels  la 
commission  a  dû  statuer.  C'est  ainsi  qu'elle  a  écarté  les  péti- 
tions faites  par  les  hommes  et  de  n'admettre  que  les  demandes 
de  filles  ou  de  veuves.         • 

Diverses  catégories  ont  été  établies;  elles  comprennent  ac- 
tuellement 126  personnes.  Si  quelque  vacance  se  produit,  la 
commission  aura  à  désigner  le  titulaire  qui  sera  nommé  par 
le  préfet. 

M.  de  Villeneuve  insiste  pour  avoir  une  réponse  plus  pré- 
cise à  la  question  de  M.  Lamy.  Qu'y  a-t  il  eu  de  fait  ? 

M.  Massot,  membre  sortant,  complète  les  renseignements 

généraux  donnés  par  M.  le  Préfet,  et  il  fournit  des  détails  sur 
eux  nominations  faites  il  y  a  quelque  temps.  Il  a  été  convo- 
qué, non  seulement  pour  classer  les  demandes,  mais  aussi  à 
reflet  de  pourvoir  à  des  .vacances. 

M.  de  Fontaine  donne  lecture  d'un  rapport  tendant  à  ac- 
cueillir les  demandes  en  prolongation  d'études  faites  par  les 
élèves  sages -femmes,  actuellement  boursières  du  dépar- 
tement. 

M.  Duché  veut  repousser  les  conclusions  et  croit  devoir 
appeler  l'attention  sur  un  fait  qui  passe  à  l'état  de  système. 
Les  élèves  de  la  maternité  ont  un  an  pour  terminer  leurs 
études;  nos  boursières,  qui  sont  dès  aujourd'hui  capables 
d'exercer  leur  profession  dans  le  département,  demandent  une 
deuxième  année  à  l'école  pour  se  perfectionner  dans  l'art  des 
accouchements.  Ne  serait-il  pas  naturel  de  laisser  à  leur  charge 
ou  à  celle  de  l'assistance  les  frais  de  complément  d'éducation. 

M.  de  Fontaine  donne  des  détails  sur  la  situation  de  famille 
des  deux  boursières  et  sur  les  motifs  divers  qui  sollicitent  en 
leur  faveur  le  bienveillant  intérêt  du  Conseil. 

M.  Duguyot  ajoute  à  l'appui  de  la  proposition  de  M.  de 
Fontaine  que  dans  notre  département  les  sages-femmes,  déjà 
trop  peu  nombreuses,  se  raréfient.  Pour  inspirer  confiance  et 
rendre  des  services  réels,  il  faut  qu'elles  soient  instruites  ;  ne 
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leur  ménagez  donc  pas  la  science,  puisqu'il  est  possible  de  le 
faire  sans  nuire  à  d'autres  concurrentes. 

If.  Lamy  dit  que  l'absence  d'inscription  pour  le  concours 
prochain  a  été  en  effet  d'un  grand  poids  sur  la  décision  de 
la  commission. 

M.  Raveau  pense  qu  il  ne  faut  point  négliger  de  réaliser  une 
économie  si  elle  peut  se  faire,  sans  qu'on  ferme  la  porte  à  des 
postulantes. 

Quant  aux  élèves  qui  ont  achevé  leurs  études,  il  ne  voit 
nulle  nécessité  de  leur  donner  inutilement  une  part  trop  large, 
souveht  après  des  études  très  complètes,  les  boursières,  au 
lieu  de  rester  dans  les  localités  où  elles  rendraient  des  services, 
vout  à  la  recherche  de  bituations  plus  brillantes  ou  bien  elles 
se  placent  dans  des  établissements  particuliers,  et  le  but  pour- 
suivi par  l'allocation  des  bourses  est  manqué;  s'il  suffît  d'une 
année  d'études,  pourquoi  en  ajouter  une  autre  sans  nécessité. 

M.  Duguyot  croit,  au  contraire,  qu'un  séjour  de  deux  années 
serait  indispensable. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  Duché,  Mathé, 
Raveau  et  Duguyot,  la  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux 
voix  et  prononcée. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  Raveau,  sans  vouloir  rentrer  dans  la  discussion,  souhai- 
terait que  M.  le  préfet  transmit  au  directeur  de  la  maternité 
le  désir  du  conseil  général  de  voir  ramener  au  temps  normal 
la  durée  des  études  des  pensionnaires  «lu  département. 

M.  Huriot  proteste  contre  cette  démarche  qui  préjugerait 
dans  un  sens  défavorable  la  question  en  quelque  sorte 
technique  de  savoir  si  les  études  doivent  durer  un  an  ou 
deux. 

A  la  suite  d'une  courte  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Raveau,  Dethou,  Duguyot  et  Huriot,  M.  de  Fontaine 
donne  lecture  de  la  seconde  partie  de  son  rapport,  relative  à 
une  demande  d'exonération  de  remboursement  de  frais  d'étude 
par  une  ancienne  élève  du  département,  il  conclut  au  rejet  de 
cette  demande,  mais  à  la  condition  d'un  délai  pour  paiement. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  votées. 

Sur  une  observation  présentée  par  M.  le  Préfet  au  sujet  de 
l'art.  3  (titre  X)  du  règlement  relatif  à  la  maternité,  et  après 
quelques  renseignements  donnés  par  M.  le  Président  sur  le 
caractère  de  l'obligation  incombant  aux  anciennes  élèves  du 
département  d'y  fixer  leur  résidence,  plusieurs  membres 
proposent  de  limiter  à  10  années  la  résidence  obligatoire  des 
élèves  boursières  du  département,  durée  indiquée  par 
M.  Flandin.  Cette  question  est  renvoyée  à  l'examen  de  M.  le 
Préfet. 

M.  Lamy  présente  un  rapport  sur  les  pensions  Napoléon. 
n  propose  de  renvoyer  à  une  Commission  spéciale  le  choix 
d'un  titulaire  à  une  pension  de  retraite.  Cette  Commission 
serait  composée  de  tous  les  conseillers  généraux  de  l'arron- 
dissement d'Auxerre. 
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Après  quelques  observations  échangées  entre  MM.  Jacquil- 
lat,  de  Villeneuve,  Duché,  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  L.am y  sont  adoptées  et  la  Commission  est  nommée. 

M.  Houdaille  donne  lecture  de  son  rapport  au  sujet  des 
réclamations  présentées  contre  la  suppression  de  la  subven- 
tion allouée  par  le  Conseil  général  pour  les  concours  hip- 
piques. Il  conclut  à  ce  qu'il  soit  Inscrit  au  budget  rectificatif 
de  1877  une  somme  de  6,500  fr.  pour  l'amélioration  de  la  race 
chevaline  et  qu'il  soit  nommé  une  Commission  de  six  membres 
dans  le  sein  du  Conseil  général  pour  préparer  un  programme 
pour  les  concours  hippiques. 

M.  Dethou  ne  croit  pas  que  la  décision  du  Conseil  général 
sur  laquelle  on  propose  de  revenir  ait  causé  rémotion  popu- 
laire dont  il  est  parlé  dans  le  rapport.  Les  producteurs  ne 
recherchent  pas  les  primes,  mais  les  bons  produits,  et  il  ne 
viendra  à  l'esprit  d'aucun  de  faire  mal  parce  qu'on  ne  le 
récompense  pas  poiç:  faire  bien. 

M.  Houdaille  n'est  pas  de  Tans  du  préopinant  sur  la  nature 
de  l'impression  produite  par  la  décision  du  Conseil  général, 
il  a  vu  l'Avallonuais  s'émouvoir  de  ce  qui  a  été  considéré 
comme  une  atteinte  portée  à  la  prospérité  d'une  industrie 
locale  ;  et  s'il  partage  les  sentiments  de  ses  compatriotes,  c'est 
qu'il  sait  de  quelle  façon  les  primes  sont  distribuées  et 
quelle  favorable  influence  elles  y  exercent. 

M.  Durand-Désormeaux  ne  sait  pas  si  l'émotion  dont  on 
parle  tant  a  été  sérieuse  ou  artificielle;  mais  il  regrette  que 
sur  une  question  spéciale,  le  rapport  n'ait  pas  fait  mention 
de  l'opinion  d'hommes  spéciaux.  Il  signale  et  commente  la 
délibération  prise  par  le  Comice  agricole  d'Auxerre,  dans  sa 
séance  du  27  mars  1877,  et  il  soumet  à  l'attention  du  Conseil 
général  les  de^x  systèmes  proposés  par  le  Comice  d'Auxerre* 

M.  Houdaille  réplique  que  la  commission  du  Conseil  général» 
en  tenant  compte  des  solutions  proposées,  n'a  pu  les  exposer 
toutes  et  qu'elle  a  résumé  ce  qu'elle  a  trouvé  de  meilleur  dans 
les  vœux  de  différentes  sociétés. 

M.  le  Président  dit  qu'il  a  été  saisi  d'un  projet  qui  aurait 
les  sympathies  d'un  assez  grand  nombre  d'éleveurs  et  de 
propriétaires  ;  il  s'agirait  de  rétablissement  d'un  dépôt  d'éta- 
lons avec  le  concours  du  département  et  avec  l'aide  de  dons 
particuliers. 

M.  Duguyot  croit  devoir  protester  contre  certain  passage 
du  rapport  relatif  à  l'émotion  qui  ^e  serait  produite  dans  le 
monde  agricole  au  sujet  du  retrait  de  la  Hubvention  réclamée 
extraordinairement.  Il  n'a  vu  que  satisfaction  à  cet  égard  dans 
les  populations,  et  les  mécontents,  à  son  ans,  n'ont  traduit 
que  leurs  sentiments  personnels.  Venir  dire,  en  effet,  que  ce 
sont  les  primes  que  favorisent  la  bonne  production  du  cheval, 
c'est  une  erreur  capitale.  Si  le  cheval  devient  meilleur  dans 
l'Yonne,  c'est  par  la  force  même  des  choses  ;  il  s'améliore 
comme  toute  chose,  et  avec  l'élévation  des  prix.  Quand  les 
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chevaux  seront  payés  assez  cher,  il  y  aura  abondance  sur  le 
marché. 

Les  primes  n'ont  aucune  raison  d'être,  à  ce  qu'il  croit  ; 
bien  plus  elles  produisent  des  résultais  désastreux.  Elles  ne 
sauraient  donner  à  rélevage  la  direction  que  les  sociétés 
agricoles  prétendent  à  tort  imprimer.  Les  sociétés  sont  sujettes 
à  se  tromper.  L'importation  du  blé  bleu  dit  de  Noé,  dans  les 
terres  froides,  qui  est  un  grand  bienfait,  a  été  le  résultat  de 
l'initiative  particulière  ;  le  Sorgho,  prôné  par  les  comices,  a 
ruiné  le  Midi,  et  bien  d'autres  erreurs  ont  eu  le  patronage  en 
quelque  sorte  officiel.  Il  faut  donc  laisser  s'exercer  l'intérêt 
privé,  et  s'en  tenir  à  la  décision  prise  à  la  dernière  session. 

M.  Houdaille  répugne  à  l'idée  que  le  département  puisse  se 
désintéresser  d'un  industrie  qui  fait  sa  richesse  et  il  oppose 
aux  idées  qui  semblent  prévaloir  au  sein  du  Conseil  l'exemple 
de  la  Nièvre,  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Gôte-d'Or. 

Après  quelques  observations  présentées  par  MM.  Brunot 
et  Dethou,  M.  Flandin  propose  que  le  Conseil  renvoie  à  une 
commission  spéciale  l'étude  de  la  question,  tout  en  mainte- 
nant pour  cette  année  la  décision  prise  au  mois  d'octobre. 

M.  Brunot  appuie  cette  proposition,  en  faisant  valoir  les 
modifications  que  peuvent  amener  les  élections  prochaines 
dans  les  sentiments  et  la  composition  du  Conseil  général. 

Diverses  propositions  sont  déposées  sur  le  bureau. 

Une  émane  de  MM.  Rabasse,  Régnier  et  Dethou,  et  demande 
une  subvention  de  3,000  fr.  à  distribuer  en  primes  pour  l'amé- 
lioration de  la  race  ovine  dans  l'arrondissement  de  Tonnerre. 

Il  est  passé  à  Tordre  du  jour 

Une  proposition  présentée  par  M.  Huriot  et  appuyée  par 
MM.  Duguyot,  Dethou  et  Régnier  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Conseil  général  de  l'Yonne,  désirant  favoriser  sérieuse- 
ment la  production  chevaline  dans  le  département,  rejette  le 
système  des  primes,  qu'il  considère  comme  illusoire  et  dan- 
gereux et  maintient  la  déclaration  prise  en  1876;  mais  dans 
sa  sollicitude,  qui  n'a  jamais  fait  défaut  à  une  industrie  inté- 
ressant la  majeure  partie  des  populations  de  nos  contrées,  il 
décide  la  création  d'une  commû-sion  en  vue  d'étudier  les 
moyens  de  développer  seulement  cette  industrie.  » 

M.  Huriot  expose  que  sa  proposition  a  été  dictée  par  la 
nécessité  de  répondre  nettement  à  des  bruits  calomnieux  et 
à  des  allégations  de  mauvaise  foi. 

On  a  voulu  atteindre  la  République  en  attaquant  injuste- 
ment la  majorité  républicaine  qui  a  donné  tant  de  preuves  de 
son  dévouement  aux  intérêts  agricoles  et  qui  n'a  supprimé  le 
système  des  primes  que  parce  qu'elle  l'a  considéré  comme 
abusif.  Le  Conseil  ne  saurait  se  déjuger;  il  manquerait  à  ses 
commettants  et  à  sa  propre  dignité. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Brunot, 
Jacquillat,  Flandin,  Houdaille  et  Huriot,  la  priorité  est  accor- 
dée à  la  proposition  de  M.  Flandin. 

Cette  proposition  est  ultérieurement  votée  par  le  Conseil 
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général,  et  il  ebl  décidé  qu'à  la  séance  du  lendemain  il  sera 
procédé  à  la  nomination  d'une  commission  de  sept  membres. 

M.  Flandin  dépose  une  proposition  tendant  a  ce  que  le 
concours  des  élèves  sages- femmes  n'ait  lieu  mie  tous  les  deux 
ans,  en  vue  spécialement  de  donner  aux  études  une  durée  de 
deux  ans. 

L'urgence  est  volée.  La  discussion  s'ouvre  par  des  observa- 
tions de  M.  Duché,  qui  demande  un  sursis. 

M.  Javal  voudrait  qu'on  décidât  de  revenir  sur  la  situation 
exceptionnelle  qu'a  créée  la  guerre  et  qu'on  n'exigeât  pas  en 
principe  la  durée  de  deux  années  d'études. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Flandin,  Mathé  et 
Deligand,  M.  Ôrincard  propose  le  renvoi  de  la  question  à  la 
commission  départementale.  Ce  renvoi  est  accepté. 

M.  Brunot  donne  lecture  d'un  rapport  tendant  a  la  nomina- 
tion de  trois  membres  du  Conseil  g  néral  pour  faire  partie  du 
conseil  de  surveillance  de  la  ferme-Ecole  de  l'Orme-du-Pont. 
Il  y  a  difficulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'élection  doit  avoir 
lieu  au  mois  d'avril  ou  au  mois  d'août. 

M.  Brincard  voudrait  qu'on  interrogeât  la  loi  du  30  juillet 
1875. 

M.  le  Président,  dans  le  silence  des  dispositions  de  la  loi, 
propose  au  Conseil  de  décider  que,  malgré  le  vœu  présenté 
par  M.  Dethou,  d'ajourner  l'élection  au  mois  d'octobre,  il  y  a 
lieu  de  procéder  au  remplacement  des  trois  membres  sortants, 
mais  rééligibles,  de  la  commission  dont  il  s'agit. 

MM.  Bert,  Duguyot  et  Javal  sont  réélus. 

M.  le  Préfet  dépose  sur  le  bureau  trois  dossiers  nouveaux, 
qui  sont  renvoyés  aux  commissions  compétentes. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  11  AVRIL. 

La  séance  est  ouverte  à  2  b.  1/2. 

Absents  et  dûment  excusés  :  MM.  Bert  et  Gaspard. 

M.  Huriot  donne  lecture  du  compte-rendu  analytique  de  la 
dernière  séance  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  quelques  communications 
qui  lui  ont  été  faites  et  dont  l'examen  est  renvoyé  aux  diverses 
commissions  qu'elles  intéressent. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  désignation  des  membres 
qui  doivent  faire  partie  de  la  commission  hippique.  Sont  élus  : 
MM.  Flandin  avec  30  voix,  Martenot  avec  25,  Duguyot  avec 
23,  Javal  avec  19,  Lancôme  avec  18,  Bert  et  Rabasse  avec 
chacun  17  voix. 

Une  proposition  signée  par  MM.  Martenot,  Rabasse,  Régnier 
et  de  Tanlay,  demandant  que  des  échelles  soient  placées  par 
les  soind  des  ponts  et  chaussées  aux  divers  ponts  de  l'Ar- 
mançon,  depuis  Alsy,  et  que  l'avis  des  crues  de  cette  rivière 
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soit  envoyé  aux  maires  des  communes  traversées  pour  dire 
par  eux  communiqués  aux  riverains,  est  discutée  d'urgence. 

M.  Brunot  fait  observer  que  les  barrages  des  usines  consti- 
tuant un  grand  obstacle  à  l'écoulement  des  rivières,  il  a 
demandé  que  les  propriétaires  de  ces  usines  fussent  astreints 
k  ménager  dans  leurs  barrages  des  vannes  de  décharge  acces- 
sibles dans  les  grandes  eaux.  Les  ponts  et  chaussées  ont 
examiné  cette  question,  et  le  résultat  de  leur  enquête  sera 
bientôt  connu. 

M.  Brunot  demande  qu'il  soit  fait  à  la  rivière  du  Serein  l'ap- 
plication de  la  mesure  proposée  pour  l'Armançon. 

M.  Régnier  explique  que  la  demande  dont  il  est  signataire 
a  une  autre  portée.  Dans  les  dernières  inondations,  les  pro- 
priétaires n'ont  été  prévenus  qu'une  heure  on  deux  avant 
l'arrivée  des  eanx,  alors  qu'il  était  possible  de  les  en  informer 
au  moins  12  heures  à  l'avance.  Au  moyen  de»  échelles  dont  la 
pose  est  iéclamée  et  dont  les  rapports  entre  elles  seront 
connus,  les  communes  situées  en  aval  se  rendront  toujours 
compte,  si  l'information  leur  en  est  donnée  à  temps,  de  la 
gravité  du  danger  qui  les  menace. 

Le  Conseil  approuve  le  vœu  et  prie  M.  le  préfet  de  le  trans- 
mettre à  l'administration  des  Ponts  et  Chaussées. 

Après  la  présentation  par  M.  Brunet  de  deux  rapports,  le 
premier  sur  la  non-adoption  d'une  communication  faite  par 
on  viticulteur,  le  second  sur  l'arrachage  des  vignes  phyl- 
loxérées,  rapports  qui  sont  approuvés  par  le  Conseil, M.  Brunot 
expose  où  en  sont  les  travaux  delà  commission  nommée  pour 
étudier  la  réglementation  de  la  pêche.  Elle  a  ordonné  aux 
personnes  compétentes  des  questionnaires  qui  ne  sont  pas 
encore  revenus. 

M.  Brunot  demande  et  obtient  du  Conseil  que  le  dépôt  du 
rapport  soit  renvoyé  à  la  prochaine  session. 

M.  Raveau  donne  lecture  du  rapport  sur  le  casernement  de 
la  brigade  de  Saint-Julien-du-Sault.  Il  résulte  que  la  deuxième 
commission  fait  choix,  pour  le  logement  de  cette  brigade, 
conformément  à  l'avis  de  la  Commission  départementale,  mais 
contrairement  aux  préférences  de  M.  le  commandant  de  gen- 
darmerie, d'une  maison  appartenant  à  M.  Charpentier. 

M.  Lamy  fait  observer  que  les  deux  maisons  entre  lesquelles 
on  avait  à  choisir  étant  d'un  prix  égal  de  loyer,  et  que  la 
gendarmerie  qui  est  la  principale  intéressée,  se  prononçant 
plutôt  pour  l'une  que  pour  l'autre,  il  n'y  a  pas,  selon  lui,  de 
motif  pour  aller  à  rencontre  de  son  désir  et  s'exposer  à  une 
sorte  de  conflit. 

M.  Raveau,  qui,  quoique  rapporteur,  partage  un  peu  la  ma- 
nière de  voir  de  M.  Lamy,  ne  répondra  pas  à  son  observation. 

Selon  M.  Coste,  le  ministre  ne  fera  pas  de  difficultés  et  accep- 
tera la  désignation  du  Conseil  général.  M.  le  colonel  de  Légion, 
qui  est  venu  pour  la  visiter,  n'a  pas  consacré  à  cette  opération 
plus  de  quelques  minutes  et  n'a  guère  pu  se  rendre  compte 
des  avantages  ou  des  inconvénients  qu'elle  pouvait  présenter. 
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M.  Briacard  répond  que  dans  la  situation  il  y  a  toute  pré- 
somption que  le  ministère  ratifiera  le  choix  du  commandant, 
qui  est  probablement  basé  sur  des  motifs  militaires.  S'il  n'en 
était  pas  ainsi,  nous  nous  trouverions  plus  tard  en  face  d'une 
installation  qui  ne  plairait  pas  à  la  gendarmerie  et  pour  la 
modification  de  laquelle  on  nous  demanderait  des  dépenses 
continuelles. 

M.  Matbé  rend  compte  du  voyage  qu'il  a  fait  avec  M.  Lan- 
côme,  comme  étant  tous  deux  délégués  par  la  Commission 
départementale  pour  examiner  les  immeubles  en  question.  Il 
expose  les  avantages  de  la  maison  Charpentier,  sa  situation 
centrale,  son  appropriation,  conforme  aux  plaus  présentée, 
enfin  ses  conditions  de  salubrité.  Il  montre,  d'un  autre  côté, 
que  l'immeuble  de  M.  Ménétré  est  situé  en  dehors  de  la  com- 
mune, adossé  à  une  montagne  qu'il  est  nécessaire  de  trancher 
pour  faire  ds  nouvelles  contractions,  celles  existant  n'étant 
pas  suffisantes  parce  que  le  propriétaire  s'en  réserve  la  moitié; 
que  les  caves  sont  exiguës  et  que  l'accès  du  jardin,  qui  sera 
situé  sur  la  côte,  sera  très  difficile.  C'e.>t  bien  dans  ce  cas  qrue 
les  dépenses  dont  a  parlé  M.  Brincard  deviendront  indispen- 
sables. 

M.  Brincard  donne  lecture  du  rapport  de  l'officier  de  gen- 
darmerie, et  M.  de  Villeneuve  demande  qu'on  se  conforme  à 
ses  conclusions. 

M.  Dethou  ne  voit  pas  dans  ces  conclusions  un  refus  formel 
et  absolu  de  la  part  de  la  gendarmerie,  il  ne  comprendrait  pas 
qu'on  hésitât  entre  l'inexactitude  des  informations  qui  ont  été 
données  à  la  gendarmerie  et  la  précision  des  renseignements 
fournis  par  la  commission  départementale.  Les  chefs  de  la 
gendarmerie  changeront  et  leurs  successeurs  ne  se  trouveront 

Sas  liés  par  le  choix  défectueux  qu'ils  nous  auront  imposé, 
uant  à  la  situation  centrale  qu'on  trouve  être  aujourd'hui  un 
inconvénient,  je  l'ai  vue  dans  Certaine  question  être  consi- 
dérée autrefois  comme  un  avantage.  Les  conclusions  du 
rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Sur  le  rapport  de  M.  Rabasse,  l'examen  du  renouvellement 
du  bail  de  la  caserne  de  Saiut-Valénen  est  renvoyé  à  la  Com- 
mission départe  mentale,  et  le  renouvellement  de  celle  de 
Bléneau  décidé  immédiatement. 

Sur  le  rapport  de  M.  Rabasse,  la  Commission  départementale 
est  également  chargée  d'étudier  la  question  du  casernement 
d'une  brigade  à  pied  à  ViUiers-Sainl-Benolt. 

M.  Lancôme  présente  le  rapport  sur  l'étude  d'un  projet  de 
rectification  de  la  route  n°  9  sur  le  territoire  de  la  commune 
d'Etivey.  Le  rapport  conclut  à  l'ajournement  de  cette  étude. 

M.  Rabasse,  sans  pouvoir  contester  les  motifs  de  cet  ajour- 
nement, qui  reposent  sur  le  changement  de  l'Administration 
à  laquelle  vont  être  confiées,  pour  1878,  les  routes  départemen- 
tales et  sur  les  travaux  considérables  qui  sont  déjà  étudiés 
dans  le  canton  de  Noyers  sur  laroute  de  Novers  à  Tormancy, 
insiste  sur  l'incontestable  urgence  de  la  rectification  demandée 
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et  compte  qu'elle  sera  mise  à  l'étude  aussitôt  après  l'organi- 
sation du  service  voyer  départemental. 

M.  Rétif  lit  un  rapport  sur  la  modification  des  contingents 
pour  1877  de  la  commune  de  Précy-le-Sec. 

M.  Lancôme,  sur  l'élargissement  du  chemin  n°  7  à  Chamvres. 

Ces  rapports  sont  aloptés. 

M.  Foacier  lit  un  rapport  qui  conclut  à  ajourner  à  la  session 
prochaine  l'étude  du  projet  de  transformation  de  la  prestation 
en  impôt  pécuniaire. 

M.  Dethou  ne  conteste  pas  l'impossibilité  dans  laquelle  on 
se  trouve  de  faire,  dès  aujourd'hui,  un  rapport  complet  sur 
cette  question,  mais  celui  qui  vient  d'être  lu  ne  laisse  pas 
suffisamment  entrevoir  la  tendance  qui  doit  être  celle  du 
Conseil,  c'est-à-dire  la  suppression  d'un  impôt  inique,  vexa- 
toire  et  défectueux,  qui  ne  frappe  pas  en  raison  de  la  fortune  et 
qui  demande  à  être  remplacé  par  une  taxe  proportionnelle. 

M.  Foacier  fait  ressortir,  au  contraire,  l'impartialité  du  rap- 
port, qui  parle  de  modifications  nécessaires  à  la  loi  de  1836  et 
qui  prie  M.  le  Préfet  de  faire  faire  par  M.  l'agent-voyer  en  chef, 
sur  la  proposition  de  M.  Casimir  Perler,  un  travail  comme  il 
en  a  déjà  fait  un  sur  les  autres  propositions  de  certains 
députés. 

M.  Deligand  appuie  les  paroles  de  M.  Foacier. 

M.  Huriot  se  range  à  l'avis  de  M.  Dethou.  Il  voudrait  qu'en 
cette  circonstance  le  Conseil  accentuât  sa  sympathie  pour  les 

£  rejets  modificatifs.  On  ne  peut  s'en  tenir  au  rapport  de 
[.  l'agent-voyer  en  chef  et  se  borner  à  lui  en  demander  un 
autre,  alors  que  l'esprit  du  premier,  qui  établit  un  déficit  de 
plus  de  110,000  fr.  au  cas  où  la  modification  serait  acceptée  fait 
pressentir  ce  aue  sera  le  deuxième.  Le  vice  moral  de  la  pres- 
tation, c'est  qu  elle  constitue  un  impôt  dont  les  ressources  sont 
dépensées  par  celui  qui  les  perçoit  :  c'est  que  les  recettes  et 
les  dépenses  sont  dans  la  même  main.  Sans  vouloir  insinuer 
crue  l'administration  vicinale  ait  jamais  abusée  de  cette  situa- 
tion anormale  et  contraire  à  tous  les  principes,  M.  Huriot  fait 
ressortir  combien  la  comptabilité  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  est  plus  rationnelle  et  plus  difficilement  acces- 
sible au  soupçon.  Pourquoi,  dès  aujourd'hui,  sans  préjuger 
aucun  mode  d'application  pour  un  système  nouveau,  ne  nous 
rallierions-nous  pas  franchement  au  projet  de  faire  disparaître 
cet  impôt.  La  quotité  de  prestations  qu'on  paye  aujourd'hui 
en  argent  et  qui  dépasse  le  tiers  de  leur  chiffre  total  prouve, 
du  reste,  qu'on  se  libère  le  plus  possible  de  leur  exécution  en 
nature  Dans  la  situation  de  nos  chemins  il  y  a  aussi  deux 
choses  à  considérer  :  leur  achèvement  et  leur  entretien.  La 

5 restation  peut  être  préférable  dans  le  premier  cas,  mais, 
ans  le  second,  il  est  préférable  d'avoir  de  l'argent.  On  a  d'é- 
normes difficultés  pour  localiser  les  ressources  et  une  perte 
considérable  dans  l'emploi  des  charrois.  Que  sera-ce  donc 
quand  il  n'y  aura  plus  que  des  travaux  d'entretien  qui  exige- 
ront une  dissémination  de  ces  mêmes  ressources  à  rinûni.  Si 
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la  loi  de  1836  a  rendu  des  services,  nous  pouvons  dire  que  son 
œuvre  est  à  peu  près  faite,  qu'elle  n'aura  plus  sa  raison  d'être 
après  rentier  achèvement  de  nos  chemins  et,  dès  aujourd'hui, 
nous  devons  nous  rallier  au  principe  d'une  loi  nouvelle 

M.  Foacier  insiste  sur  ce  que  son  rapport  a  laissé  la  ques- 
tion entière.  Il  demande  même  l'étude  de  modifier  la  loi  de 
1836.  Mais  pour  la  commission,  si  on  veut  remplacer  la  pres- 
tation, il  faut  avoir  quelque  chose  à  mettre  en  place. 

M.  Javal  combat  les  conclusions  de  la  commission.  Si  nous 
acceptons  l'ajournement  proposé  par  M.  Foacier  et  appuyé 
par  M.  Deligand,  notre  avis  manquera  parmi  les  éléments 
d'appréciation  qui  lui  seront  fournis,  et  nous  pouvons,  pour 
notre  part,  contribuer  à  faire  échouer  une  loi  que  nous  dési- 
rons. 

M.  Javal  lit  une  proposition  qui  est  un  amendement  aux 
conclusions  de  la  commission  et  qui  tend  à  demander  à  l'As- 
semblée de  faire  une  loi  pour  remplacer  graduellement  la 
prestation  par  un  impôt  pécuniaire. 

M.  Duguyot  appuie  l'opinion  de  MM.  Hurlot,  Dethou  et 
Javal. 

M.  Brunot  croit  que  la  question  est  de  savoir  si  les  popula- 
tions préfèrent  le  paiement  en  argent  ou  le  travail  en  nature. 
La  proportion  dans  laquelle  elles  s'acquittent  pourrait  servir 
à  nous  déterminer. 

M.  Deligand.  —  Cette  question  économique  ne  peut  être 
tranchée  ex  abrupto.  La  proposition  de  M.  Casimir  Perler  est 
séduisante,  mais  d'une  application  difficile.  Ce  serait  aller  trop 
loin  que  d'engager  immédiatement,  et  sans  discussion,  l'avenir 
pour  l'honneur  du  principe.  Il  demande  que,  pour  la  propo- 
sition Perier  on  fasse  faire  par  notre  agent-voyer  chef  les 
mêmes  calculs  que  ceux  qu'il  a  faits  pour  le  projet  des  autres 
députés.  Notre  réseau  devant  être  achevé  en  1882,  il  ne  faut 
pas  en  hasarder  le  couronnement.  A  cette  époque,  on  verra 
si  on  peut  alléger  les  charges  de  la  population. 

M.  Huriot.  —  Je  comprends  que  vous  ne  soyez  pas  édifié  sur 
l'application  d'un  nouveau  mode  d'impôt  et  que  chacun  n'ait 
encore  pu  se  faire  une  idée  de  ce  qui  doit  remplacer  ce  qui 
existe.  Si  j'avais  à  exposer  mes  préférences,  je  dirais  qu'elles 
portent  sur  un  système  dans  lequel  la  contribution  des  contin- 
gents du  département  serait  considérablement  augmentée,  et 
les  charges  des  communes  diminuées  d'autant.  L'impôt  serait 
de  la  sorte  généralisé  et  atteindrait  l'ensemble  des  villes.  Mais, 
aujourd'hui,  on  nous  demande  notre  avis  et  rien  ne  nous  em- 

Êêche  de  déclarer  mauvaise  l'assiette  de  l'impôt  existant, 
[aintes  fois  on  a  repris  et  laissé  cette  question.  En  1868  on  l'a 
déjà  ajournée  en  vue  de  l'achèvement  de  nos  chemins.  Servons- 
nous  de  l'outil  que  nous  avons  tant  qu'il  nous  sera  nécessaire, 
mais  s'il  est  mauvais,  apprêtons-nous  à  le  remplacer. 

Après  une  observation  de  M.  Dethou,  qui  appuie  sur  le  faible 
rendement  du  travail  des  prestations,  travail  qui  se  fait  sou- 
vent par  des  vieillards  que  des  hommes  valides  paient  pour 
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les  remplacer,  la  discussion  est  close  et  la  question  mise  aux 

voix. 

Les  conclusions  du  rapport  ne  sont  pas  admises  et  l'amen- 
dement de  M.  Javal  est  voté  par  15  Toix  contre  10. 

Sur  un  rapport  de  M.  Martenot,  une  demande  de  gratifica- 
tion pour  certains  employés  de  l'asile  des  aliénés  est  rejetée. 

M.  Régnier  lit  les  rapports  sur  le  déclassement  des  routes 
départementales  et  sur  le  projet  de  division  en  deux  catégories 
des  chemins  constituant  l'ensemble  de  la  vicinalité  de  l'Tonne. 

Ces  deux  points  sont  votés,  les  routes  départementales  dé- 
classées et  réunies  aux  chemins  de  grande  communication  et 
la  division  des  chemins  intéressant  le  département  et  les  com- 
munes et  chemins  intéressant  les  communes  seules  est  adopté 
par  le  Conseil. 

La  suite  du  rapport,  relative  à  l'organisation  du  nouveau 
service,  est  renvoyée  au  lendemain. 

Sur  un  rapport  de  M.  Goste,  le  Conseil  décide  la  réunion  des 
emplois  de  vigneron  et  de  jardinier  à  l'asile  départemental, 
et  vote  à  cet  effet  un  supplément  de  traitement  de  150  fr. 

Sur  un  rapport  de  M.  Duché,  le  Conseil  vote  une  somme  de 
100  fr.  pour  la  Ligue  de  l'enseignement  qui  promet  de  fournir 
aux  écoles  du  département  qui  en  sont  privées,  des  cartes  et 
des  globes  géographiques. 

Sur  un  rapport  du  même  membre,  le  Conseil  renvoie  à  la 
Commission  départementale  l'examen  d'une  plainte  de  M.  Tru- 
tey-Marange  sur  l'inconvénient  que  lui  occasionnent  les  eaux 
de  service  du  Dépôt  de  mendicité. 

Sur  un  rapport  de  M.  Flandin,  un  terrain  pour  expériences 
agricoles  est  accordé  à  la  Station  agronomique. 

M.  Duché  présente,  sur  le  service  de  la  vaccine,  un  rapport 
qui  est  adopté. 

M.  de  Fontaine,  sur  les  demandes  de  subventions  de  l'Etat 
pour  édifices  paroissiaux  et  maisons  d'école  présente  un  rap- 
port qui  est  également  adopté. 

Mais,  au  sujet  de  ce  rapport,  M.  Duguyot  signale  la  tendance 

gnérale  des  conseils  de  fabrique  à  entreprendre  dans  les 
^lises  des  travaux  plus  ou  moins  considérables  qui  en  com- 
promettent la  solidité,  sans  se  soucier  des  charges  qu'ils 
peuvent  imposer  à  un  moment  donné  aux  communes.  Pareille 
chose  se  passerait  dans  sa  commune  s'il  ne  s'y  opposait,  et  elle 
s'est  passée  dans  la  commune  de  Brannay  qui,  aujourd'hui, 
demande  uhe  subvention  pour  une  réfection  presque  totale. 
M.  Deligand  ne  peut  repousser  en  général  l'affirmation  de 
M.  Duguyot,  mais  en  ce  qui  concerne  la  commune  de  Brannay, 
dans  laquelle  il  a  des  relations  fort  honorables,  il  doute  que 
de  pareils  abus  se  soient  produits  :  celte  commune  a  voté 
18,0o0  fr.  pour  travaux  à  son  église.  Les  devis  sont  faits,  la 
dépense  autorisée,  elle  demanda  aujourd'hui  le  complément  de 
6,000  fr.,  qui  lui  est  nécessaire.  On  ne  peut  donc  admettre  que 
des  dépenses  dans  lesquelles  la  commune  entre  pour  une  si 
large  part  aient  été  provoquées  à  plaisir. 
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M.  Dethou  appuie  les  observations  de  M.  Duguyot.  L'appli- 
cation peut  en  être  faite  à  l'église  de  Bléneau,  qui  a  failli 
s'écrouler  par  suite  des  travaux  qu'on  y  a  exécutés. 

M.  de  Fontaine  présente  un  rapport  tendant  à  ajourner  à  la 
session  d'août  la  décision  sur  une  subvention  à  accorder  au 
jeune  artiste  Moret.  L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 


SEANGE  DU  12  AVRIL. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  Rabasse  donne  lecture  du  compte-rendu  analytique  de 
la  dernière  séance,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  communique  au  Conseil  deux  tableaux  de 
M.  Soublron,  chef  de  bureau  à,  la  préfecture  de  la  Seine,  sur 
les  attributions  des  conseils  municipaux.  L'examen  du  dossier 
est  renvoyé  à  la  session  d'août. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Giraud,  de 
Tonnerre,  remerciant  le  Conseil  général  pour  les  bourses  accor- 
dées à  son  fils,  qui  aujourd'hui  est  élève  de  l'Ecole  poly- 
technique. 

M.  Mathé  donne  connaissance  au  Conseil  général  d'une  déci- 
sion du  Conseil  d'E'.at  confirmant,  d'une  part,  la  décision  de 
la  Commission  départementale  qui  avait  iejeté  une  demande 
de  modification  de  tracé  formée  par  la  commune  de  Pourrain, 
et  réformant,  de  l'autre,  la  décision  de  la  même  commission 
prononçant  le  déclassement  d'une  partie  de  chemin.  —  Acte 
est  donné  à  la  Commission  départementale. 

M.  de  Fontaine  donne  lecture  d'un  rapport  sur  une  subven- 
tion à  accorder  par  l'Etat  à  la  commune  de  Subligny  pour 
construction  de  sa  maison  d'école.  Ce  rapport  est  adopté. 

M.  Flandin,  au  bujet  du  rapport  de  M.  Régnier  sur  la  réor- 
ganisation du  service  vicical,  demande  ce  que  le  rapporteur 
a  entendu  par  ingénieur-voyer.  Est-ce  un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  ou  un  agent- voyer?  Dans  le  principe  M.  l'agent- 
voyer  se  contentait  d'un  personnel  et  d'une  subvention  de 
95,000  fr.,  tandis  qu'aujourd'hui  ce  chiffre  est  de  126,000  fr. 
En  outre,  il  aurait  été  question,  dans  le  principe,  d'un  contrôle 
confié  à  un  inspecteur,  c'est-à-dire  à  un  homme  compétent, 
tandis  qu'aujourd'hui  ce  contrôle  sera  exercé  par  une  com- 
mission cantonale.  M.  Flandin  se  demande  si  la  commission 
cantonale  aura  une  autorité  suffisante  et  les  aptitudes  néces- 
saires, surtout  en  présence  du  système  actuel  des  prestations. 
Les  commissions  cantonales  auront  seulement  à  s'occuper  des 
chemins  de  grande  communication. 

Pour  les  ressources,  il  y  a  également  des  différences  entre 
les  chiffres  de  M.  Boucheron  et  ceux  de  M.  Régnier.  C'est  donc 
une  raison  de  plus  pour  insister  sur  la  question  du  contrôle, 
et  M.  Flandin  demande  que  cette  question  soit  de  nouveau 
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étudiée.  Un  dernier  point  sur  lequel  M.  Flandin  appelle  l'at- 
tention du  Conseil  est  la  question  des  retraites,  et  à  ce  sujet 
il  demande  que  le  Conseil  revienne  encore  une  fois  sur  cette 
question,  qui  a  déjà  fait  l'objet  d'études  de  la  part  du  Conseil 
général. 

M.  le  Préfet  insiste  arec  M.  Flandin  sur  la  définition  de  ces 
mots  :  ingénieur-voyer.  Le  titre  d'ingénieur  n'appartient  qu'à 
des  personnes  pourvues  de  diplômes,  et  le  Conseil  générai  n'a 
pas  le  droit  de  créer  des  ingénieurs.  Or,  M.  le  Préfet  demande 
al  le  chef  du  service  devra  être  pourvu  du  diplôme  d'ingénieur. 

M.  Régnier.  —  Le  Conseil  général  a  entendu  formellement 
remettre  le  service  au  personnel  voyer  et,  pour  tout  concilier, 
a  décidé  que  le  chef  serait  un  ingénieur  détaché  sortant  des 
ponts  et  chaussées.  Mais  ce  point  peut  offrir  un  inconvénient. 
On  peut  ne  pas  trouver  d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
Dans  ce  cas,  M.  le  Préfet  pourrait  nommer  un  ingénieur  sor- 
tant de  l'Ecole  centrale,  un  ingénieur  diplômé. 

Quant  à  la  différence  de  chiffres  signalée  par  M.  Flandin, 
elle  tient  à  ce  que  la  commission  a  entendu  organiser  le  ser- 
vice sur  des  bases  solides  et  durables.  On  a  donc  dû  créer  de 
nouvelles  agences.  Ensuite  on  a  accordé,  ce  qui  se  fait  dans 
tous  les  départements  où  les  services  sont  fusionnés,  des  frais 
de  bureau  et  de  tournées.  Or,  ces  dépenses  n'étaient  pas  pré- 
vues  dans  le  projet  primitif.  Le  chiffre  de  ces  frais,  fixé  par  le 
projet,  est  inférieur  a  celui  alloué  dans  la  plupart  des  dépar- 
tements. 

Quant  à  la  question  du  contrôle,  la  commission  s'est  assurée 
que  les  commissions  cantonales  étaient  rigoureusement  suffi- 
santes pour  offrir  un  moyen  réel  de  contrôle.  Il  en  existe 
dans  plusieurs  départements,  notamment  dans  l'Aisne,  et 
elles  fonctionnent  à  la  satisfaction  générale. 

Quant  aux  chiffres  d'entretien,  ce  sont  pour  les  routes  dépar- 
tementales ceux  des  ponts  et  chaussées.  La  différence  pour 
les  chemins  de  petite  communication  entre  les  chiffres  de 
M.  l'agent-voyer  en  chef  et  ceux  de  la  commission  tient  à  ce 
que  les  chemins  doivent  être  traités  commo  les  chemins  de 
moyenne  communication. 

M.  Deligand.  —  Dans  la  pensée  de  la  commission,  le  chef  du 
service  sera  un  ingénieur  pourvu  d'un  diplôme. 

Selon  M.  Régnier,  l'ingénieur  devra  être  un  ingénieur  déta- 
ché,, c'est-à-dire  dégtgé  de  toute  attache  avec  l'Etat. 

M.  Javal  est  d'avm  que  du  moment  qu'il  est  question  d'un 
ingénieur  détaché,  c'est  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
détaché. 

Après  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Houdaille, 
Duguyot,  Huriot,  Foacier,  qui  sont  d'avis  que  dans  la  pensée 
du  Conseil  généra],  lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
session  d'août  1876,  l'ingénieur  serait  un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  mais  un  ingénieur  détaché,  M.  Mathé  dit  que 
dans  le  personnel  actuel  il  y  a  bien  des  fausses  situations.  11 
y  a  des  agents  faisant  fonctions  d'agent-voyer  d'arrondisse- 
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ment  et  d'agents-voyei*  cantonnaux  qui  n'en  ont  pas  le  titre, 
et  aujourd'hui  il  leur  est  impossible  de  passer  des  examans. 
Il  appelle  toute  ratteution  de  M.  le  Préfet  sur  la  situation  de 
ces  agents. 

M.  Deligand  répond  que  la  Commission  a  réservé  les  droits 
des  situations  acquises. 

M.  Régnier  dit  qu'il  est  bien  entendu  daqs  l'esprit  de  la 
Commission  que  les  agents-voyers  qui  exerceront  Les  fonctions 
soit  d'agents-voyers  d'arrondissement,  spit  d'agents-voyers 
cantonaux,  sans  en  avoir  le  titie  officiel,  conserveront  leurs 
fonctions. 

M.  Bonnerot  signale  au  Conseil  l'état  d'infériorité  dans  lequel 
se  trouve  le  personnel  voyer  vis-à-vis  des  ponts  et  chaussées, 
quant  aux  traitements;  ainsi,  un  conducteur  a  2,800  fr.  de 
traitement  et  550  fr.  d'indemnité,  et  un  agent-voyer  d'arron- 
dissement a  2,600  fr.  seulement. 

Les  agents-voyers  cantonaux  sont  dans  une  situation  ana- 
logue. M.  Bonnerot  croit  qu'en  aurait  pu  augmenter  les  trai- 
tements sans  augmenter  les  dépenses.  On  a  augmenté  singu- 
lièrement le  personnel  des  bureaux  et  sans  utilité  aucune. 
Ainsi  Tingénieur-voyer  aura  sept  employés  auxiliaires,  ce  qui 
parait  être  exagéré.  Mais  ce  contre  quoi  M.  Bonnerot  s'élève 
le  plus,  c'est  contre  l'augmentation  du  personnel  de  l'agent- 
voyer  d'arrondissement.  Autrefois,  l'agent-voyer  d'arrondis- 
sement avait  un  seul  agent  peu  occupé  D'après  le  projet 
actuel,  il  en  a  deux.  Or,  l'adjoLction  des  route*  départemen- 
tales ne  comporte  pas  une  telle  augmentation.  Le  personnel, 
ramené  au  chiffre  du  passé,  permettrait  d'augmenter  le  traite- 
ment des  agents-voyers  cantonaux. 

M.  Régnier  répond  que  M.  Bonnerot,  en  parlant  du  traite- 
ment fixe,  n'a  parlé  que  d'une  -eu le  clause.  Il  pense  donc  que 
les  traitements  proposés  par  la  Commission  doivent  être  main- 
tenus, mais  il  ne  s'oppose  pa-  à  une  augmentation  de  frais  de 
tournée  et  de  bureau.  Quant  à  l'augmentation  des  employés 
auxiliaires,  il  faut  remarquer  qu'il  y  aura  800  kilomètres  de 
route  ajoutés  au  service.  D'un  autre  côté,  ces  auxiliaires 
remplaceront  les  agents-voyers  qui  seront  empêchés.  Le  rap- 
porteur croit  ce  nombre  d'employés  indispensable. 

M.  Bonnerot  demande  que  les  frais  de  tournée  soient  aug- 
mentés de  200  fr.  par  agent-voyer  cantonal,  et  propose  la  sup- 
pression d'un  agent  comptable  par  arrondissement  et  de  cinq 
agents-voyers  nouveaux. 

M.  Régnier  croit  qu'il  est  difficile  de  concilier  les  proposi- 
tions de  M.  Bonnerot  avec  celles  de  la  Commission.  Avec  85 
circonscriptions,  chaque  agent  aura  14  communes  et  2,000 
kilomètres  de  chemins  à  surveiller  ;  d'après  le  projet  de 
M.  Bonnerot,  chaque  agent  aurait  250  kilomètres  dans  sa 
circonscription,  ce  qui  est  impossible.  Quant  aux  traitements 
des  agents-voyers,  le  département  de  l'Yonne  occupe  la 
moyenne  des  autres  départements. 

M.  Huriot  pense  qu'en  déterminant  le  nombre  des  agents  on 
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pouvait  créer  des  postes  d'agents  de  contrôle,  et  propose, 
comme  le  demande  M.  Bonnerot,  la  suppression  d'agents 
auxiliaires. 

La  création  de  cinq  agences  nouvelles  est  plus  que  suffisante 
pour  les  besoins  du  service.  M.  l'agent-voyer  en  chef  deman- 
dait 46  agents  et  on  lui  en  donne  06.  M.  Huriot  ne  demande 
pas  qu'on  s'en  tienne  aux  chiffres  de  M.  l'agent-voyer  en 
chef,  mais  que  l'on  diminue  ceux  proposés  par  la  commission, 
et  propose  qu'il  soit  dans  chaque  arrondissement  supprimé  un 
agent  auxiliaire  et  qu'il  soit  créé  au  chef-lieu  un  emploi  d'ins- 
pecteur. 

M.  Régnier  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Huriot  quant  à  la 
création  d'un  inspecteur,  car  ce  sera  diminuer  d'une  notable 
façon  la  responsabilité  de  l'ingénieur-voyer,dont  le  traitement, 
fixé  à  9,000  fr.,  serait  alors  trop  élevé.  Quant  A  la  suppression 
d'un  agent  auxilaire  dans  chaque  arrondissement,  M.  Régnier 
personnellement  ne  s'y  oppose  pas. 

M.  Deligand  fait  observer  que  les  829  kilomètres  de  route 
étaient  desservies  par  13  agents  des  ponts  et  chaussées  et  la 
commission  n'a  augmenté  que  de  cinq  le  nombre  des  agents. 
Quant  à  la  question  des  traitements,  la  commission  était  toute 
disposée  à  les  augmenter,  ce  n'est  que  la  crainte  de  surchar- 
ger le  budget  qui  l'a  •arrêtée,  si  le  Conseil  général  croit  devoir 
augmenter  ces  traitements,  la  commission  est  toute  disposée  à 
modifier  ses  chiffres. 

M.  Huriot  dit  que,  dans  le  principe,  le  conseil  général  avait 
décidé  la  création  d'un  contrôle  effectif.  La  commission  agis- 
sant dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  a  cru  devoir  le  sup- 
primer, elle  en  avait  le  droit,  mais  M.  Huriot  pense  que  l'in- 
génieur ne  pourra  s'occuper  de  toutes  les  petites  questions  de 
détail,  et  l'agent  du  contrôle  serait  chargé  de  ces  détails. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Séguier, 
Deligand  et  Huriot,  M.  Bonnerot,  d'accord  avec  la  commission, 
propose  la  suppression  de  Cinq  agents  auxiliaires  et  l'augmen- 
tation pour  les  agents-veyers  cantonaux  de  11k)  fr.  sur  les  frais 
de  tournée,  ce  qui  porterait  cet  article  à  250  fr. 

Les  conclusions  de  la  commission,  ainsi  modifiées,  sont 
adoptées. 

M.  Dethou  demande  que  les  frais  de  tournée  soient  propor- 
tionnellement à  la  distance  parcourue,  car  un  agent  qui  a  830 
kilomètres  à  parcourir  doit  avoir  plus  de  frais  de  tournée 
qu'un  agent  qui  n'en  a  que  160. 

M.  Régnier  est  d'avis  que  les  frais  de  tournée  soient  fixés 
d'une  manière  invariable.  M.  Bonnerot  est  du  même  avis. 

Le  Conseil  décide  que  les  frais  de  tournée  seront  payés  aux 
agents-voyers  sans  que  ceux-ci  soient  tenus  d'en  justifier. 

Le  Conseil  appelle  également  l'attention  de  M.  le  Préfet  sur 
la  situation  faite  aux  agents  qui,  sans  en  avoir  le  titre,  font 
actuellement  fonctions  d'agents- voyers  d'arrrondiesement  et 
d'agents- voy ers  cantonaux. 

M.  Durand-Désormeaux  donne  lecture  du  rapport  concer- 
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nant  la  pension  à  attribuer  à  Mme  Klobukowska,  veuve  d'un 
chef  de  Bureau  de  la  préfecture.  Les  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Durand-Désormeaux  donne  également  lecture  du  rapport 
sur  les  réclamations  soulevées  dans  le  département  par  les 
règlements  qui  suppriment  ou  restreignent  l'extraction  des 
menus  produits  dans  les  bois  de  l'Etat  et  des  communes. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Votre  cinquième  commission  a  pris  connaissance  d'un  cer- 
tain nombre  de  pétitions  par  lesquelles  les  habitants  des 
communes  de  Pontigny,  Rebourseaux,  Baoneaux,  Gourgenay, 
Bussy-en-Othe,  Arces  et  Ghailley,  demandant  l'abolition  des 
mesures  prises  récemment  par  l'administration  des  forêts  pour 
fermer  ou  restreindre  l'accès  des  bois  domaniaux  ou  commu- 
naux aux  populations  riveraines. 

Le  Conseil  général  ne  saurait  rester  inactif  en  face  des  mi- 
sères dont  il  a  recueilli  l'écho  dans  les  pétitions  qui  vous  sont 
soumises,  élevées  sur  tous  les  points  de  la  conservation  fores- 
tière de  Troyes. 

Les  besoins  qui  se  sont  développés  dans  les  régions  fores- 
tières sont  d'autant  plus  vivace-?  qu'ils  ont  leur  sources  dans 
des  causes  pour  ainsi  dire  historiques.  Le  bols,  en  raison  des 
ressources  naturelles  qu'il  renferme,  a,  comme  la  rivière,  attiré 
vers  lui  et  fait  vivre  des  agglomérations  d'habitants. 

Ces  habitants  ont  été  habitués,  dès  l'origine,  à  aller  deman- 
der à  la  forêt  le  bois  nécessaire  pour  alimenter  leur  foyer, 
Earfois  pour  construire  ou  réparer  leurs  maisons,  l'herbe 
idispensable  à  la  nourriture  de  leurs  rares  bestiaux.  Ces 
usages,  antiques  comme  le?  forêts  elles-mêmes,  constituent  la 
propriété  de  celui  qui  n'en  a  pas,  et  l'humanité,  à  défaut  de 
droits  certains,  devrait  suffire  pour  assurer  à  l'habitant  voisin 
des  bois  les  maigres  ressources  indispensables  à  sa  subsis- 
tance. 

Aussi,  messieurs,  nous  n'avons  pas  l'intention  de  soulever,  à 
propos  des  réclamations  dont  nous  sommes  saisis,  les  ques- 
tions juridiques  et  compliquées  qui  se  rattachent  aux  droits 
de  propriété  et  d'usage  des  riverains  sur  les  forêts.  Nous  n'es- 
saierons pas  davantage  de  fixer  les  limites  qui  séparent  l'usage 
de  la  tolérance.  Ces  questions  de  principe,  qui  échappent  à 
notre  compétence,  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  du 
Conseil  général.  Mais  le  Conseil  a  la  mission,  puisqu'il  s'agit 
de  bois  appartenant  à  l'Etat  et  aux  communes,  d'intervenir 
auprès  de  1  Etat  pour  demander  que  les  conditions  d'existence 
des  populations  forestières  ne  se  trouvent  pas  brusquement 
modifiées  par  les  réglementations  des  agents.  Il  est  incontes- 
table que,  sans  une  protection  suffisante,  les  bois  seraient 
exposés  à  être  ravagés  et  détruits.  Il  importe  toutefois  que  les 
mesures  prises  pour  la  conservation  de  la  forêt  n'entraînent 
pas  l'anéantissement  des  moyens  d'existence  assurés  aux 
riverains.  Or,  depuis  que  les  forêts  domaniales  et  plus  tard  les 
bois  communaux  ont  été  tournis  au  régime  forestier,  l'admi- 
nistration n'a  pas  cessé  d'édicter  des  règlements  prohibitifs* 
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(Test  là  an  fait  naturel,  la  tendance  de  toute  administration 
étant  de  ne  rien  considérer  en  dehors  du  but  en  vue  duquel 
elle  fonctionne.  L'administration  forestière  n'a  pas  cesse  de 
poursuivre  son  but  :  rester  seule  la  maîtresse  des  bois  qu'elle 
avait  pour  mission  de  protéger  et  d'exploiter.  Le  co-proprié- 
taire  du  bois  communal,  l'usager,  l'habitant  qui  jouit  d'une 
tolérance  immémoriale,  quel  que  soit  le  titre  à  la  jouissance 
du  bols  et  l'éteudue  de  cette  jouissance,  ont  été  considérés 
comme  des  rivaux  et  presque  comme  des  ennemis.  L'issue  de 
cette  lutte  pour  la  jouissance  des  bois  ne  pouvait  être  dou- 
teuse, l'administration  forestière  participe  de  toute  la  puis- 
sance du  pouvoir  centrai;  le  riverain  est  pauvre,  sans  moyens 
d'influence,  disséminé  à  la  libière  des  forêts.  Une  loi  naturelle 
voulait  que  le  riverain  succombât.  Si  l'administration  n'est  pas 
arrêtée  par  des  dispositions  législatives  qui  limitent  ses  pou- 
voirs, en  fixant  les  droits  des  populations  riveraines  des  bois, 
les  protestations  dont  nous  nous  occupons  ne  seront  plus 
bientôt  que  les  derniers  signes  de  l'existence  des  usagers.  Les 
mesures  récentes  prises  par  la  Conservation  de  Troyes  corres- 
pondent à  l'une  des  phases  de  cette  lutte  qui  se  poursuit 
arec  des  alternatives  de  succès  parfois  pour  les  usagers,  comme 
en  1870,  par  exemple,  où  ils  obtiennent  le  droit  de  conduire 
leurs  bestiaux  tous  les  jours  dans  les  bois;  de  désastres  comme 
en  1877,  où  l'administration,  après  avoir  repris,  sur  l'ennemi 
héréditaire,  tous  les  postes  dont  celui-ci  s'était  emparé  en 
1870,  arrive  aujourd'hui  à  des  mesures  plus  restrictives  crue 
jamais.  La  diversité  des  plaintes  indique  d'ailleurs  que  les 
règlements  varient  avec  les  agents  et  les  territoires,  bien  que 
toujours  uniformément  restrictifs  et  prohibitifs. 

Ain*i,  les  habitants  de  Pontigny  et  de  Rebourseaux,  usagers 
d'une  forêt  domaniale,  se  plaignent  de  ce  qu'il  leur  est  in- 
terdit: 

1°  De  se  servir  d'instruments  tranchants  pour  cueillir  la 
litière  dans  la  forêt  ; 

2°  De  pénétrer  avec  des  voitures  ou  des  bêtes  de  somme 
dans  les  chemins  qui  traversent  la  forêt  pour  l'enlèvement 
de  cette  litière  ; 

3°  De  se  rendre  ensemble  plusieurs  habitants  de  la  même 
maison  pour  cueillir  et  enlever  la  litière  ; 

4°  De  commencer  à  la  cueillir  avant  le  1er  mai  et  pendant 
des  jours  autres  que  les  lundi,  mercredi  et  vendredi. 

Las  habitants  de  Bagneaux  et  de  Gourgcnay  protestent  aussi 
contre  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  d'aller  chercher  de 
l'herbe  ou  de  la  litière  dans  les  bois,  tous  les  jours  de  la 
semaine,  et  d'extraire  le  bois  mort  avec  les  facilités  dont  elles 
ont  toujours  joui. 

A  Bussy-en-Othe  et  à  Arces,  l'enlèvement  des  menus  pro- 
duits a  pu  se  faire  de  tout  temps  pendant  tous  les  jours  de  la 
semaine.  Depuis  deux  ans  cette  faculté  a  été  restreinte  à  trois 
jours  par  semaine,  mais  elle  s'exerçait  pendant  toute  l'année. 
Depuis  cette  année,  l'enlèvement  n'est  plus  permis  que  pen- 
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dant  six  mois,  dans  des  portions  limitées  de  la  forêt.  Enfin, 
les  périodes  de  Tannée  pendant  lesquelles  il  est  permis  daller 
cueillir  de  l'herbe  sont  celles  pendant  lesquelles  les  usagers 
sont  retenus  loin  des  bois  par  les  travaux  de  la  culture. 

Dans  la  commune  de  Chailley,  qui  est  propriétaire  de  bois 
soumis  au  régime  forestier,  des  restrictions  de  môme  nature 
sont  apportées  à  l'extraction  de  l'herbe  et  du  bois  mort.  Par- 
tout ces  règlements  forestiers  sont  appliqués  avec  un  redou- 
blement de  rigueur. 

Vous  imaginerez  quelle  perturbation  ces  mesures,  progres- 
sivement etnabilement  restrictives,  ont  jeté  dans  l'existence 
des  populations  forestières.  Calculant  sur  les  produits  de  la 
forêt  qu'ils  enlèvent  à  titre  de  droit  ou  seulement  de  tolérance 
immémoriale,  les  habitants  riverains  se  sont  approvisionnés 
en  bestiaux,  dont  l'existence  est  menacée  si  les  menus  pro- 
duits des  bois  sont  diminués  ou  supprimés. 

La  vache  fait  vivre  en  partie  les  familles  pauvres.  Si  la  pro- 
vision de  bois  diminue  ou  manque,  c'est  le  feu  qui  est  sup- 
primé pou*  la  cuisson  de?  aliments  et  le  chauffage. 

Il  est  inutile  d'insister  pour  faire  comprendre  gue  les  émo- 
tions dont  les  pétitions  portent  la  trace,  sont  nées  parce  que 
des  intérêts  vitaux  sont  mis  en  question. 

Au  point  de  vue  général,  la  question  n'est  pas  moins  impor- 
tante. Le  bétail  pour  l'habitant  voisin  des  bois,  ce  n'est  pas 
seulement  la  viande,  le  lait  ou  la  toison  ;  c'est  encore  le  fumier, 
c'est-à-dire  le  blé  et  toute  la  culture  à  laquelle  il  faut  se  livrer. 
Les  sources  agricoles  et  commerciales  que  le  voisinage  des 
forêts  a  fait  naître  seraient  taries  dans  la  proportion  même 
où  les  concessions  des  menus  produits  se  trouveraient  subi- 
tement restreintes. 

Aussi,  en  admettant,  ce  qui  est  incontestable,  que  l'accès 
des  bois  ouverts  aux  riverains  cause  à  la  forêt  et  à  l'Etat  des 
dommages  réels,  ne  voit-on  pas  que  les  quelques  millions 
ainsi  consommés  se  trouvent  décuplés  dans  l'augmentation  ou 
le  maintien  de  la  population  forestière,  dans  le  développement 
de  la  culture  et  du  commerce,  dont  la  prospérité  augmente  les 
produits  de  l'impôt.  Ce  sont  là  des  cêtés  de  la  question  d'autant 
mieux  faits  pour  éveiller  la  sollicitude  du  Conseil  général,  que 
voua  venez  de  voir  dans  quelles  limites  se  meuvent  les  récla- 
mations. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une  question  de  principe  ;  il 
s'agit  d'une  question  de  réglementation  émanée  de  la  conser- 
vation de  Troyes.  Il  n'e&t  pas  question  de  grever  la  forêt  de 
servitudes  nouvelles  ou  de  faire  revivre  des  droits,  des  tolé- 
rances, des  usages  dont  l'origine  se  perd  dans  les  siècles  ;  il 
s'agit  de  revenir  purement  et  simplement  aux  règlements  qui 
étaient  encore  en  vigueur  pour  les  uns  il  y  a  deux  mois,  pour 
les  autres  dans  la  période  de  1870  et  antérieure  à  1870.  Réduites 
à  ce  minimum  et  malgré  leur  caractère  d'urgence,  les  réclama- 
tions n'ont  encore  produit  aucun  résultat.  Toutes  les  démar- 
ches faites  jusqu'à  ce  jour  se  sont  heurtées!  non  à  des  refus 
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formels,  mais  à  cette  lenteur  qui  est  là  meilleure  des  armes 
défensives  dans  les  mains  des  administrateurs  gui* savent 
la  manier. 

La  conservation  forestière  de  Troyes  semble  particulière- 
ment vouloir  rester  fidèle  à  l'organisation  bureaucratique  du 
premier  empire.  Saisi  par  la  direction  centrale  des  forêts  des 
réclamations  élevées  par  les  populations  de  l'Yonne,  le  conser- 
vateur s'est  adressé  à  l'inspecteur,  l'inspecteur  peut-être  au 
sous- inspecteur;  dans  tous  les  cas  au  garde-général,  ce  dernier 
atix  brigadiers  forestiers,  qui  se  renseignent  auprès  de  leurs 
gardes.  Quand  les  éclaircissements  demandés  auront  été  obte- 
nus, ils  suivront  la  même  filière.  De  même  pour  les  demandes 
nouvelles  d'explications,  de  telle  sorte  que  si  la  décision  est 
favorable,  le  remède  arrivera  ouand  le  patient  aura  succombé. 

La  description  de  ces  procédés  administratifs  semble,  tant 
ils  sont  en  dehors  de  nos  habitudes  rapides,  n'être  qu'un 
tableau  de  fantaisie.  Il  n'y  a  là,  cependant,  pour  la  question 
actuelle,  qu'âne  incontestable  réalité.  Depuis  deux  mois  envi- 
ron, le  conservateur  des  forêts,  à  Troyes.  a  été  consulté  par 
l'administration  centrale.  Un  de  vos  collègues,  en  sa  qualité 
de  membre  du  Conseil  général,  a  cru  pouvoir  s'adresser  à  ce 
même  fonctionnaire  pour  lui  demander  de  vouloir  bien  accé- 
lérer l'instruction  de  l'affaire  à  propos  de  laquelle  l'adminis- 
tration centrale  manifestait  des  dispositions  favorables.  Votre 
collègue  n'a  reçu  qu'une  réponse  qui  peut  se  résumer  en  une 
ligne  :  c'est  que  la  hiérarchie  ne  permet  pas  de  lui  répondre. 

Incapables  de  s'expliquer  l'opportunité  des  mesures  aggra- 
vées encore  par  le  mauvais  vouloir  avec  lequel  leurs  réclama- 
tions sont  accueillies,  les  populations,  —  l'une  des  pétitions 
rénonce  expressément,  —  se  figurent  volontiers  que  les  agents 
k  qui  revient  l'initiative  des  prohibitions  dont  elles  se  plai- 
gnent, ne  poursuivent  pas  d'autre  but  qne  de  déconsidérer 
un  régime  sous  lequel  de  pareils  traitements  peuvent  leur 
être  infligés.  Il  ne  serait  pas  fait  de  va  ut  voqs  mention  de 
ces  bruits  si,  ea  outre  de  ce  qui  est  consigné  dans  les  péti- 
tions, ils  n'étaient  répandus  partout,  et  si  nous  ne  les  avions 
recueillis  de  la  bouche  d'un  grand  nombre  de  nos  collègues. 
Mais,  disons-le  tout  de  suite,  si,  ce  que  nous  ne  pouvons  sup- 
poser, il  pouvait  y  avoir  au  fond  de  cette  réglementation 
rigoureuse  quelque  secrète  et  perfide  pensée  de  compro- 
mettre le  régime  actuel,  le  calcul  se  retournerait  contre  ses 
auteurs,  car  tes  populations  ne  prennent  pas  le  change  et  elles 
déclarent!  qu'elles  ne  sauraient  faire  remonter  au  gouverne- 
ment une  responsabilité  qui,  à  leurs  yeux,  retombe  tout  en- 
tière sur  des  agents  subalternes. 

Revenons  à  des  appréciations  plus  exactes  : 

La  vérité  est  que,  pour  agir  ainsi,  les  administrations  n'ont 
pas  besoin  d'aller  chercher  dans  des  inspirations  hostiles  au 
régime  républicain  des  motifs  à  leurs  décisions. 

Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  l'administration  suit  la 
pente  de  tout  pDuvoir,qui(  est  dé  s'accroître  sans  cesse.  Et  puis, 
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8*11  faut  tout  dire,  il  a  été  constaté  une  tendance  à  la  diminu- 
tion dans  les  produits  des  exploitations  forestières.  On  a 
voulu  découyrir  la  raison  de  l'amoindrissement  ainsi  constaté. 
Il  ne  faut  pas  demander  à  une  administration  d'avoir  l'hé- 
roïsme d'aller  chercher  dans  son  propre  sein  les  causes  d'un 
état  de  choses  qui  laisse  à  désirer.  En  ce  qui  concerne  ra- 
baissement dans  le  chiffre  des  produits  forestiers,  il  a  paru 
assez  simple  de  faire  incomber  en  parlie  la  responsabilité  de 
cette  décroissance  sur  les  dégâts  ou  les  abus  commis  par  les 
populations  riveraines  des  bois.  Mais  si  Ton  remarque  qu'au- 
trefois, à  une  époque  où  les  tolérances  et  les  droits  d'usage 
s'exerçaient  d'une  manière   plus   large  qu'aujourd'hui,  les 

Ï>roduits  étant  plus  riches,  il  faut  renoncer  à  trouver  dans 
63  dépréciations  des  usagers,  intéressés  eux-mêmes,  autant 
Sue  personne,  à  la  conservation  des  forêts,  la  cause  principale 
e  la  diminution  dea  produits  fotestiers. 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  on  arrive  alors  à 
reconnaître  que  l'intérêt  des  populations  n'est  point  en  con- 
tradiction avec  les  intérêts  généraux  de  l'Etat,  non  plus 
qu'avec  les  exigences  de  la  conservation  des  bois. 

Dans  ces  circonstances,  votre  cinquième  commission  n'a  pas 
hésité  à  regarder  comme  un  devoir  pour  le  Conseil  général  de 
témoigner  son  intérêt  en  faveur  des  infortunes  créées  par  déci- 
sion administrative. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  d'émettre  le  vœu  sut* 
vant  : 

«  Le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  les  mesures  prohibi- 
tives édictées  par  la  conservation  forestière  de  Troyes  dans 
les  dernières  années,  et  principalement  au  commencement 
de  Tannée  1877,  soient  rapportées  dans  le  plus,  court  délai 
possible.  » 

M.  Jacquillat,  comme  président  de  la  5e  commission,  dit  que 
la  commission  n'a  pas  eu .  connaissance  du  rapport  et  craint 
que  les  termes  du  rapport  ne  tournent  contre  les  réclamants. 

M.  Durand-Désormeaux  répond  qu'à  1  h.  1/4  la  commission 
étant  réunie  et  le  président  absent,  les  conclusions  du  rapport 
ont  été  adoptées.  Quant  aux  craintes  de  M.  Jacquillat,  il  croit 
qu'elles  ne  sont  pas  fondées,  mais  si  le  Conseil  général  avait 
les  mêmes  craintes  que  M.  Jacquillat,  M.  le  rapporteur  est  tout 
disposé  à  modifier,  après  discussion,  les  termes  de  son  rapport 
dans  le  sens  qui  lui  sera  indiqué. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  donne  communication  d'un  rapport  adressé 
à  M.  le  Préfet  par  M.  le  commandant  de  la  gendarmerie  sur 
l'insalubrité  de  la  caserne  de-  gendarmerie  de  Saint-Florentin 
et  sur  des  travaux  à  exécuter  d'urgence. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Java], 
Matné,  Lancôme,  le  Conseil  générai,  vu  l'urgence,  renvoie  cette 
affaire  à  la  Commission  départementale. 

M.  Massot  donne  lecture  du  rapport  sur  les  pensions  mili- 
taires et  attribuant  la  pension  au  sieur  Fièvre  (Joseph). 
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Lee  conclurions  du  rapport  sont  adoptées. 

If.  Massot  donne  lecture  du  rapport  sur  une  Tente  de  titrée 
de  rentes  appartenant  à  l'Asile.  La  commission  conclut  à  l'au- 
torisation de  Tente.  Les  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Jacquillat  donne  lecture  du  rapport  sur  un  échange  de 
cartes  entre  le  département  de  l'Yonne  et  celui  de  la  Marne. 
Les  conclusions  qui  concluent  à  réchange  sont  adoptées  après 
observations  de  MM.  Goste  et  Dethou. 

M.  Duguyot  fait  observer  qu'il  était  d'usage  de  donner  à 
chaque  conseiller  général  un  atlas  de  cartes  de  l'Yonne.  M.  Du- 
guyot demande  que  si  ces  cartes  existent  encore,  elles  soient 
avant  tout  distribuées  aux  membres  du  Conseil  qui  ne  les 
possèdent  pas. 

M.  Jacquillat  répond  que,  d'après  l'entretien  qu'il  a  eu  à  ce 
sujet  avec  M.  l'archiviste,  plusieurs  de  ces  cartes  n'existent 
plus  aux  archives. 

M.  Daligand  trouve  la  réclamation  de  M.  Duguyot  parfaite- 
ment juste  et  propose  que  la  Commission  départementale  pro- 
cède à  des  recherches. 

M.  Bonnerot  dit  qu'il  avait  été  décidé  qu'il  serait  fait  une 
carte  du  département  et  demande  qu'à  la  session  d'août  un 
crédit  soit  porté  à  cet  effet. 

M.  Régnier  dit  qu'il  est  urgent  qu'il  y  ait  une  reconstitution 
complète  de  la  carte  de  l'Yonne,  et  demande  que  le  Conseil 
général  appelle  l'attention  de  M.  le  préfet  sur  cet  objet. 

M.  Dethou  donne  lecture  du  rapport  sur  les  chemins  de  fer 
intéressant  le  département.  La  commission  pour  le  chemin 
de  fer  d'A vallon  à  Nuits  a  conclu  à  l'adoption  du  tracé  passant 
par  Avallon.  Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  a  l'una- 
nimité. 

Relativement  au  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Saint-Dizier. 
M.  le  président  expose  au  Conseil  que  dans  une  conférence 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  avec  ses  collègues  des  dé- 

Eartements  intéressés  il  a  été  décidé  que  Ton  demanderait  à 
t  commission  des  chemins  de  fer  la  création  d'une  ligne  de 
Bourges  à  Troyes  passant  par  Auxerre. 

M.  Javal  donne  lecture  du  rapport  sur  le  chemin  de  grande 
communication  n*  76,  dit  de  la  Haute-Cave,  commune  de 
Gharny.  Les  conclusions  de  ce  rapport,  tendant  au  renvoi  è  la 
Commission  départementale  de  la  rectification  demandée  par 
la.  municipalité  de  Charny,  sont  adoptées. 

M.  Régnier  donne  lecture  d'un  rapport  tendant  à  renvoyer 
à  la  Commission  départementale  la  rectification  du  chemin 
n°  44 ,  aux  abords  du  village  de  Pizy .  Les  conclusions  du  rapport 
sont  adoptées. 

M.  Flandin  expose  que  depuis  longtemps  le  Conseil  général 
avait  décidé  que  la  salle  des  morts,  à  l'asile,  serait  séparée  de 
la  salle  d'autopsie  et  dit  que  la  Commission,  s'étant  trans- 
portée à  l'Asile,  a  cru  qu'if  pouvait  être  fait  une  certaine  éco- 
nomie sur  le  premier  projet  ;  il  demande  donc  que  la  Com- 
mission départementale  s'occupe  de  cette  affaire.  Adopté. 
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Sur  les  conclusions  du  rapport  de  M.  FfeaadHn,  le  Conseil 
général  adresse  des  remerciements  à  M.  Camille  Sée,  député, 
pour  l'envoi  de  sa  proposition  eur  les  constructions  des 
maisons  d'école, 

M.  Duguyot  donne  lecture  du  rapport  sur  la  création  dans 
l'Yonne  d'un  service  vétériuaire  permanent  des  épizooties. 
Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Duguyot  sur  une  circulaire  de 
M.  Leverrler,  concernant  h  s  commissions  de  météorologie, 
acte  est  donné  à  M  le  préfet  de  sa  communication. 

M.  Durand-Désormeaux,  au  nom  do  M.  Lamy,  donne  lecture 
du  rapport  sur  la  suite  donnée  aux  vœux  émis  par  le  Conseil 
général. 

M  Flandin,  au  sujet  du  vœu  lendaut  à  la  suppression  de 
l'exercice,  se  plaint  que  des  amendes  énormes  soient  infligées 
par  ceux  qui  perçoivent  l'amende  et  insiste  pour  que  le  vœu 
soit  renouvelé  avec  instance.  Adopté. 

Acte  est  donné  à  M.  le  préfet  de  la  communication  qu'il  a 
faite  au  Conseil. 

M.  le  Président  déclare  la  session  close. 

La  séance  est  levée. 


DEUXIÈME  SESSION  D'AOUT. 


SÉANCE  DU  20  AOUT. 

L'an  1877,  le  20  août,  à  4  heures  du  soir,  les  membre»  du 
Conseil  général  de  l'Yonne  se  sont  réunis  dans  la  salle  de 
leurs  délibérations  à  l'hôtel  de  la  préfecture. 

Étaient  présents  :  MM.  Massot,  Lepère,  comte  de  Ville- 
neuve, JacquilSat,  Raveau,  Duché  Baudoin,  Laoeôme,  Brunot* 
Ribière  Mathé,  Brunet,  Rétif,  Flandin,  Bert,  Duguyot,  Du- 
rand-Désormeaux, baron  Brincard,  baron  Séguier,  Bonnerot, 
Dethou,  Coste,  Lamy,  de  Fontaine,  Deligand,  Javal,  Martenot, 
marquis  de  Tanlay,  Rabasse  et  Régnier. 

Absents  et  dûment  excusas  :  MM.  Frémy,  Letainturier, 
Houdaille,  Huriot,  Bogard,  Foacier  et  Gaspard. 

M.  le  Préfet  déclare  ouverte  la  2e  session  du  Conseil  général 
pour  l'année  1877.  Un  bureau  provisoire  est  formé.  Aux 
termes  de  la  loi  du  10  août  1871.  M.  Flandin,  comme  doyen 
d'âge,  est  appelé  à  la  présidence.  M.  Durand-Désormeaux,  le 
plus  jeune  des  membres  présents  du  Conseil,  remplit  lés 
fonctions  de  secrétaire. 

M.  le  Président.  —  Je  dois  lire  au  Conseil  la  communi- 
cation suivante,  qui  m'a  été  adressée  par  M.  Paul  Bert, 
Brunet,  Dethoui,  Lamy,  Lancé aœr  Durand-Désormeaux,  Javal, 
Huriot,  Maasot  et)  Rabasse  : 
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Les  soussignés,  élus  en  1871,  membre»  du  Conseil  gêné* 
rai  de  l'Yonne,  et  faisant  partie  de  la  deuxième  série  soumise 
à  réélection,  considérant  d'une  part  qu'ayant  voté  six  bud- 
gets départementaux  et  assisté  à  douze  sessions  ordinaires, 
leur  mandat  est  épuisé  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  10  août  1871,  lequel  dit  :  «  Les  Conseils  géné- 
raux sont  nommés  pour  six  ans  ;  »  Que  l'art.  23  de  ladite  loi  , 
ordonne  que  la  première  session  ordinaire  des  Conseils  géné- 
raux s'ouvre  de  plein  droit  le  premier  lundi  qui  suivra  le  15 
août,  date  qui  ne  peut  être  modifiée  que  par  une  loi  ;  Qu'en 
conséquence  le  gouvernement  était  tenu  de  procéder  aux 
élections  partielles  en  temps  utile,  pour  qu'à  cette  date  tous 
les  cantons  fussent  légalement  réprésentés  dans  le  sein  du 
Conseil.  Sans  s'arrêter  aux  sophismes  par  lesquels  on  a 
essayé  de  justifier  cette  flagrante  violation  de  la  loi,  so- 
phismes qui  seront  jugés  en  temps  utile  par  les  Assemblées 
chargées  de  déterminer  les  responsabilités;  mais,  considérant, 
d'autre  part,  que  leur  retraite  aurait  pour  résultat  l'impos- 
sibilité pour  le  Conseil  général  de  siéger,  que  cette  dispari- 
tion des  seuls  pouvoirs  électifs  actuellement  en  fonctions 
entraînerait  des  inconvénients  administratif*  et  des  dangers 
politiques  ;  protestent  contre  la  situation  illégale  qui  leur  est 
imposée;  déclarent  qu'ils;  prendront  part  aux  délibérations 
du  Conseil  général  pour  toutes  les  questions  qui  n'engagent 
pas  les  finances  départementales  dans  des  dépenses  nou- 
velles ;  se  réservent,  pour  le  cas  où  de  semblables  dépenses 
seraient  votées,  de  poursuivre  la  nullité  de  ces  délibérations 
avec  toutes  ses  conséquences. 

M.  le  préfet.  —  Je  ne  prétends  pas  discuter  les  termes  de  la 
communication  qui  vient  d'être  lue,  mais  je  proteste  contre 
l'accusation  d'illégalité  qu'elle  contient  à  l'adresse  du  gou- 
vernement. Je  me  borne  à  cette  protestation  et  j'en  demande 
l'insertion  au  procès-verbal. 

M.  Lamy.  —  J'ai  l'honneur  de  soumettre  au  Conseil  le  pro- 
jet de  délibération  suivant,  qui  est  présenté  par  MM.  Lamy 
Dethou,  Régnier  et  Durand-Desormeaux  : 

c  Le  Conseil  générai  de  l'Yonne, 

«  Considérant  que  le  premier  devoir  qui  s'impose  à  toute 
assemblée  délibérante  est  de  s'assurer  par  elle-même  de  la 
régularité  de  sa  propre  composition. 

«  Considérant  dès  lors  que  de  la  combinaison  des  art.  21,  25 
et  69  de  la  loi  du  10  août  1871,  il  ressort  indiscutablement  que 
les  pouvoirs  de  la  seconde  série  rééligible  des  Conseils  géné- 
raux institués  par  cette  loi,  j  ont  aujourd'hui  expirés  et  que 
tout  au  moins  ils  ne  sauraient  s'appliquer  à  la  présente 
session  ordinaire  d'août  1877,  pour  laquelle  le  Conseil  général 
se  trouve  réuni  ; 

«  Déclare  que  s'il  consent  nonobstant  à  se  constituer  et  à 
délibérer  en  l'état,  c'est  uniquement  pour  obéir  à  la  loi  qui  fait 
de  cette  session  une  nécessité  et  surtout  à  raison  du  danger 
qu'il  y  aurait  dans  les  circonstances  actuelles  à  laisser  la 
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représentation  départementale  vacante:  Mais  qu'il  entend 
rejeter  sur  qui  de  droit  la  responsabilité  des  illégalités  dont 
pourront  être  entachées  ses  délibérations.  » 

Je  demande  l'urgence. 

M.  le  Président.  —  L'urgence  est  demandée  par  M.  Lamy, 
quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ? 

M.  de  Villeneuve.  —  Je  ferai  cette  simple  observation  : 
Des  projets  de  résolution  ,»euvenl-ils  être  soumis  au  Conseil 
alors  que  son  bureau  déûuitif  n'est  pas  eucore  constitué. 

M.  Lamy.  —  Cette  objection  n'est  que  spécieuse,  je  le  crois. 
Elle  serait  fondée  si,  en  ce  moment,  nous  soumettions  au 
Conseil  un  projet  de  délibération  rentrant  dms  le  cadre  de 
ses  travaux  ordinaires  ;  mais  le  Conseil  remarquera  que  ma 

Sropo-ition  a  pour  unique  objet  de  dégager  la  responsabilité 
o  plusieurs  d'entre  nous,  des  conséquences  de*  décisions 
qu'ils  pourront  avoir  à  prendre  dans  le  cours  d  i  cette  tes- 
sion. 

M.  Brincard  —  L'examen  de  la  proposition  qui  vient  d'être 
faite  aurait  le  tort  grave  de  nous  faire  eutrer  dans  un  do- 
maine qui  nous  est  iuterdit.  A  aucun  degré  nous  ne  pouvons 
discuter  des  questions  entachées  de  ce  que  j'appellerai  un 
défaut  pour  un  Conseil  général,  c'est  d'être  politiques. 
L'examen  des  questions  administratives  seul  nous  est  per- 
mis. Si  je  voulais  suivre  mes  honorables  adversaires  sur  le 
terrain  où  il  convient,  je  serais  forcé  de  rechercher  si  le  gou- 
vernement a  fait  un  acte  t>age,  prudent,  légal,  en  reculant 
en  octobre  ou  en  novembre  les  élections  départementales. 
Par  le  simple  énoncé  de  ce  fait  vous  comprenez,  messieurs,  a 
quel  point  est  politique  la  question  qui  vous  est  soumise. 
Aussi  pour  ma  part,  je  refuse,  d'une  manière  absolue,  de 
m'associer  à  la  protestation  dont  il  vient  de  vous  être  donné 
lecture  et  même  de  prendre  part  à  un  vote  sur  cette  ques- 
tion. 

If.  Bonnerot.  —  Il  ne  s'agit  pas  d'entamer  une  discussion 
politique,  ni  de  rechercher  si  le  gouvernement  a  bien  ou  mal 
fait  de  ne  pas  faire  procéder  à  des  élections  départementales 
avant  la  réunion  actuelle  des  Conseils  généraux.  La  question 
se  pose  autrement.  Toute  assemblée  a  le  droit  d'examiner 
si  elle  est  légalement  cotnpo  ée.  Or,  plusieurs  de  nos  col- 
lègues estimant  que  leur  mandat  a  pris  fin  avant  la  session 
d'août,  se  trouvent  pris  d'un  scrupule  et  ils  viennent  le  décla- 
rer devant  le  Conseil  géuéral;  soulèvent-ils  une  question 
politique?  Je  ne  le  crois  pas.  Le  Conseil  est  il  composé  de 
manière  à  pouvoir  discuter?  Toute  la  question  à  examiner 
eat  là.  Les  uns  pensent  que  les  pouvoirs  d'un  certain  nombre 
d'entre  nous  sont  expirés  et  que  cette  situation  motive  une 
déclaration  qu'ils  présentent  au  Conseil.  Cette  question  peut 
se  poser  aussi  devant  un  Conseil  municipal.  Il  peut  arriver 
que  des  conseillers  municipaux  dont  les  pouvoirs  sont  expi- 
res, soient  appelés  avant  le  renouvellement  de  ces  pouvoirs, 
à  voter  des  dépenses  communales.  Pour  la  régularité  du 
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service  ils  votent  ces  dépenses,  mais,  an  préalable,  Ils  ont 
bien  le  droit  de  se  demander,  sans  entrer  dans  le  domaine 
de  la  politique,  s'ils  peuvent  légalement  prendre  part  à  un 
vote  alors  qu'ils  croient  que  leurs  pouToirs  sont  expirée.  La 
proposition  de  M.  Lamy  ne  soulève  pas  la  question  de  recher- 
cher s'il  v  a  lieu  de  donner  un  blâme  au  gouvernement.  Les 
auteurs  de  cette  proposition  se  bornent  à  demander  s'ils  sont 
régulièrement  constitués.  Il  n'y  a  là  aucune  invasion  dans 
le  domaine  de  la  politique. 

M.  le  préfet.  —  J'estime,  comme  M.  Brin  car d,  que  le  Con- 
seil général,  en  discutant  la  proposition  qui  lui  est  en  ce 
moment  soumise,  entrerait  dans  le  domaine  politique  et,  par 
conséquent,  il  est  de  mon  devoir  de  m 'opposer  à  une  discus- 
sion illégale,  en  demandant  à  M  le  président  qu'il  n'y  soit 
pas  donné  lieu. 

M.  le  président,  —  Le  Conseil,  après  avoir  entendu  les 
observations  qui  ont  été  présentées  de  part  et  d'autre,  va 
trancher  la  question. 

M.  Bonnerot.  —  Il  est  tellement  vrai  que  la  situation  pré- 
sente soulève  une  question  de  légalité,  même  pour  l'admi- 
nistration, qu'elle  n  a  pas  cru  devoir  nous  convoquer  pour  la 
session  actuelle.  Et  vous  savez,  messieurs,  que,  bien  que 
la  loi  dispose  que  les  conseils  généraux  se  réunissent  de  plein 
droit  le  premier  lundi  après  le  15  août,  l'administration,  de-, 
puis  dix  ans,  no  s  avait  toujours  convoqués.  Cette  fois  seule- 
ment, elle  ne  Ta  pa&  fait. 

M.  le  Préfet.  —  L'honorable  M.  Bonnerot  prétend  que  la 
non  convocation  des  membres  du  conseil  est  la  preuve  du 
doute  qu'aurait  éprouvé  l'administration  sur  la  question  de 
légalité.  Je  tiens  à  répondre  à  cet  argument  parce  qu'on  m'a 
déjà  entretenu  de  cette  question  de  non  convocation.  Je 
déclare  que,  dans  ma  pensée,  cette  absence  de  convocation  n'a 

Sas  été  autre  chose  qu'un  acte  de  déférence  vis-à-vis  du 
onseil  général.  Autrefois,  quand  les  Conseils  généraux 
étaient  convoqués  par  décret,  l'article  2  du  décret  chargeait 
le  ministre  de  l'intérieur  de  l'exécution  de  ce  décret,  et,  par 
conséquent,  les  préfets  avaient  à  convoquer  les  membres  des 
Conseils  généraux;  ils  avaient  mission,  devoir,  obligation  de 
le  faire.  Aujourd'hui,  la  loi  déclare  que  la  session  des  Conseils 
généraux  s'ouvre  de  plein  droit  le  premier  lundi  qui  suit  le  15 
août.  Et  alors,  sans  prétendre  que  mon  opinion  ne  soit  pas 
discutable,  je  dis  que  je  n'avais  pas  le  drt.it  de  convoquer  le 
Conseil  général.  Si  j'avais  adressé  une  convocation,  on  eût 
pu  me  faire  observer  qu'elle  était  inutile.  C'est  pour  ces  mo- 
tifs, messieurs,  que  je  ne  vous  ai  pas  convoqués. 

M.  Bert.  —  Il  résulte  de  la  réponse  de  M.  le  préfet  ceci  : 
c'est  qu'il  considère  que  nous  sommes  réunis  régulièrement 
en  session  ordinaire,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  toi  du 
10  août  1871,  et  alors,  nous  avions  raison  de  dire  qu'un  cer- 
tain nombre  de  membres  du  Conseil  ne  pouvaient  pas 
prendre  part  à  plus  de  six  sessions  avant  d'avoir  fait  renou- 
veler leur  mandat. 
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M.  le  Président.  —  Deux  propositions  sont  en  présence, 
celle  de  M.  Lamy  et  de  plusieurs  de  nos  collègues/ et  celle 
de  M.  Brincard. 

M.  Brincard.  —  Je  n'ai  fait  aucune  proposition  et,  pour  sim- 
plifier la  question,  je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Lamy.  MM.  Deligand  et  de  Fontaine 
appuient,  aux  termes  du  règlement,  ma  demande. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  roix  la  question  préalable 
qui  est  demandée  par  trois  membres.  La  question  préalable 
est  mise  aux  voix  et  rejetée.  L'urgence  de  la  proposition  de 
M.  Lamy  est  ensuite  mise  au*  voix  et  prononcée. 

M.  le  Président.  —  L'urgence  ayant  été  prononcée,  la  dis- 
cussion est  ouverte  sur  la  proposition  de  M.  Lamy. 

M.  Duché.  —  Je  fais  partie  de  la  seconde  série  rééligible 
des  membres  du  Conseil  et  j'ai  eu  à  me  demander  si  je  devais 
assister  à  cette  session.  Je  suis  venu,  et  voici  pourquoi,  j'ai 
pensé  que  le  Conseil  général,  aussi  bien  que  la  Commission 
départementale,  étaient  des  institutions  dont  le  fonctionne- 
ment continuel  étatt  indispensable  et  que  notre  mandat  ne 
cessait  que  lorsqu'il  avait  été  procédé  à  de  nouvelles  élec- 
tions. Dans  cette  situation,  je  demande  que  le  Conseil  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  —  L'ordre  du  jour  n'est  pas  appuyé  ?... 

M.  Brunot.  —  Je  suis  dans  la  même  position  que  M.  Duché. 
Je  considérais  mon  mandat  comme  expiré  et,  dans  ma  pen- 
sée, il  n'appartenait  qu'au  corps  électoial  de  le  proroger.  C'est 
Sour  ne  pas  interrompre  les  travaux  de  la  session  ordinaire 
n  Conseil  que  je  suis  venu  me  joindre  à  mes  collègues. 

Une  demande  de  scrutin  public  est  déposée  par  MM.  De- 
thou,  Duguyot.  Bonnerot,  Lancôme,  Bert,  Coste,  Mathé, 
Réguier,  Durand-Désormeaux. 

M.  le  Président.  —  Personne  ne  demandant  plus  la  parole, 
le  scrutin  est  ouvert  sur  la  proposition  de  M.  Lamy  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues. 

Résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 22  voix. 

Majorité  absolue 12    — 

Pour  l'adoption 18       — 

Contre 4       — 

Ont  voté  pour  :  MM.  Bert,  Bonnerot,  Brunet,  Coste,  Dethou, 
Puguyot,  Durand-Désormeaux,  Flandin,  Javal,  Lamy,  Lan- 
côme, Lepère,  Massot,  Mathé,  Rabasse,  Régnier,  Rétif,  Ri- 
bière.  Ont  voté  contre  :  MM.  Brunot,  Raveau.  Baudoin,  de 
Villeneuve.  Se  sont  abstenus  :  MM.  Brincard,  Deligand,  Du* 
ché,  de  Fontaine,  Jacqulllat,  Martenot,  Séguier,  de  Tanlay. 

Le  Conseil  général  a  adopté. 

M.  Brincard.  —  Si  les  quatre  membres  qui  ont  voté  contre 
s'étaient  abstenus,  la  proposition  n'aurait  pas  eu  le  nombre 
de  voix  nécessaire  pour  son  adoption,  puisque  le  nombre 
des  membres  du  Conseil  étant  de  37,  la  majorité  absolue  est 
de  19. 
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IL  Lepèse.  —  J'étais  autorisé  par  MM.  Bagard,  Huriot,  0as- 
F*rd,  à  m'associer,  en  leur  nom,  à  cette  proposition. 

M.  Briocard.  —  Il  n'y  a  pas  de  vote  par  procurât! ou  au 
Conseil  général. 

M.  Lepère.  —  C'est  vrai,  mais  je  ferai  remarquer  à  M.  Brin- 
card  qu'il  faut  que  tous  les  membres  du  Conseil  soient  pré- 
sents pour  qu'il  puisse  exiger  un  chiffre  de  19  comme 
majorité  absolue.  Or,  ce  n'est  pas  la  cas  actuellement  et, 
parmi  les  absents,  je  le  répète,  plusieurs  auraient  voté  pour 
la  proposition  de  M.  Lamy,  qui  a  régulièrement  réuni  la  majo- 
rité des  membres  qui  ont  pris  part  au  vote. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  sur  un 
vote  qui  est  réglementairement  acquis.  Le  procès* verbal 
devra  seulement  faire  mention  des  noms  des  membres  pré- 
sents qui  se  sont  abstenus.  Il  va  être  procédé  à  la  nomination 
des  membres  du  bureau.  Il  est  procédé  aux  divers  scrutins 
pour  l'élection  d'un  président,  de  deux  vice-présidents  et  de 
quatre  secrétaires. 

Scrutin  pour  l'élection  d'un  président  : 

Nombre  de  volants 26  voix. 

Majorité  absolue 14    — 

M.  Lepère  a  obtenu 18 

M.  Dethou 1         — 

Bulletins  blancs 7         — 

M.  Lepère  est  proclamé  président. 

Scrutin  pour  l'élection  de  deux  vice-présidents  : 

Nombre  de  votants 26  voix. 

Majorité  absolue ' 14    — 

M.  Flandin  a  obtenu  18  voix.  —  M.  Massot,  18  —  M.  Jacquil- 
lat,  1.  —  M.  Raveau  1.  —  M.  Brunot,  1.  —  M.  Duguyot,  1.  — 
Bulletins  blancs,  6.  MM.  Flandin  et  Massot  sont  nommés 
vice-présidents. 

Scrutin  pour  l'élection  de  quatre  secrétaires  : 

Nombre  de  votants 26  voix. 

Majorité  absolue .      14 

M.  Coste  a  obtenu  18  voix.  —  M.  Lamy.  18.  -—M.  Huriot,  18. 
—  M.  Babasse,  17.  —  M,  Rétif,  1.  -  M.  Brunet,  1.  —  M.  Du- 
guyot, 1.  —  M.  Gaspard,  1.  MM.  Coste,  Lamy,  Huriot  et 
iubasse  sont  proclamés  secrétaires. 

M.  Lepère  prend  place  au  fauteuil  de  la  présidence  et  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Mes  chers  collègues, 

Mon  premier  devoir  est  de  vous  remercier  du  grand  bonneur 

que;   pour  la  septième  fois,  vos   suffrages  me  confèrent. 

Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  j'en  sens  tout  le  prix.  Dans 

les  graves  circonstances  que  traverse  en  ce  moment  le  pays 
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votre  vote  prend  une  importance  exceptionnelle  sur  laquelle 
Je  n'ai  pas  besoin  d'insister;  il  a  une  signification  caracté- 
ristique à  laquelle  nul  ne  saurait  se  méprendre  (marques 
d'assentiment.) 

Messieurs,  tout  à  l'heure,  sans  apprécier  l'acte  du  16 
mai  et  les  événements  politiques  qui  se  sont  succédé  depuis 
cette  époque,  vous  avez  cru  qu'il  était  de  votre  devoir 
d'envisager  la  situation  spéciale  qui  en  résultait  pour  les 
Conseils  généraux,  et,  quand  chaque  jour  nous  rapproche  de 
celui  où  seront  jugées  toutes  les  responsabilités  encourues, 
vous  avez  voulu,  des  l'abord,  dégager  à.  cet  égard  votre  propre 
responsabilité. 

votre  conduite,  messieurs,  règle  celle  du  bureau  que  vous 
venez  d'élire  et  dont  tous  les  membres  m'autorisent  à  décla- 
rer, en  leur  nom  comme  au  mien,  qu'acceptant,  dans  les 
circonstances  exceptionnelles  où  nous  nous  trouvons,  avec 
les  réserves  et  dans  les  conditions  que  vous-mêmes  avez 
indiquées,  les  fonctions  que  vos  suffrages  viennent  de  nous 
conférer,  nous  nous  empresserons  de  déposer  nos  pouvoirs 
entre  les  mains  de  l'Assemblée  départementale  dès  l'ouver- 
ture de  la  première  session  qui  suivra  son  renouvellement 
légal. 

Messieurs,  dans  la  délibération  que  vous  venez  de  prendre, 
vous  avez  usé  de  votre  droit;  vous  n'avez  pas  dépassé  les 
limites  que  la  loi  lui  trace;  votre  président  ne  saurait  mieux 
faire  que  d'imiter  votre  réserve.  Bien  qu'un  usage  constant, 
immémorial,  consacré  sous  tous  les  régimes,  et  constituant 
en  quelque  sorte  une  de  ces  Jurisprudences  constantes  qui 

Srennent  force  de  loi,  puisse,  a  l'ouverture  des  sessions  des 
oneeils  généraux,  autoriser  les  présidents  de  ces  assem- 
blées à  les  entretenir  des  événements  saillants  de  la  politique, 
à  envisager  l'ensemble  de  la  situation  du  pays,  l'état  général 
de  ses  affaires,  à  constater,  à  faire  connaître  le  sentiment 
public  et  les  vœux  des  populations  ;  —  bien  qu'à  l'heure  pré- 
sente, les  conseils  généraux  de  France  soient  le  seul  pouvoir 
électif  actuellement  en  exercice,  les  seules  assemblées  où  la 
voix  du  pays  puisse  trouver  un  écho;  —  bien  qu'il  me  semble 
qu'une  voix  respectueuse,  mais  indépendante,  fidèle  organe 
de  votre  sentiment  et  de  l'opinion  publique  avec  laquelle 
vous  êtes  en  si  complet  accord,  pourrait,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  faire  entendre  des  paroles  qui  ne  seraient 
ni  déplacées,  ni  superflues;  —  néanmoins,  comme  vous, 
messieurs,  je  comprimerai  les  sentiments  qui  m'assiègent, 
et  je  m'abstiendrai  de  toute  excursion  dans  le  domaine  de 
la  politique. 

Aussi  bien»  la  crise  que  nous  traversons  a  eu  du  moins  cet 
avantage  de  montrer  à  quel  point  la  France  a  su  tirer  profit 
des  leçons  d'une  cruelle  expérience  et,  sous  le  coup  de  ses 
malheurs,  retrouver  le  sentiment  de  sa  dignité  et  se  façonner 
de  plus  en  plus  aux  mœurs  des  peuples  libres. 

La  nation  a  le  sentiment  de  son  droit  :  il  palpite  énergique- 
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ment  dans  son  sein  ;  mais  elle  a  compris  que  le  respect  absolu 
de  la  loi  en  est  tout  à  la  fois  la  consécration  et  la  sauve- 
garde. Et,  quand  nous  voyons  tout  un  peuple  si  résolu,  mais 
si  maître  de  lui,  imposer  de  lui-môme  à  ses  Impatiences  et 
à  ses  frémissements  le  frein  de  la  loi,  gui  pourrait,  messieurs, 
s'étonner  que  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  mission  de 
le  représenter,  ne  prennent  point  à  tâche,  à  leur  tour,  de 
pousser  le  respect  de  la  loi  jusqu'au  scrupule.  (Applaudis* 
sements). 

(Test  donc  uniquement  des  affaires  départementales  dont 
nous  voudrons  nous  occuper. 

Naguère,  nous  pouvions  nous  féliciter  d'avoir  à  en  pour- 
suivre l'étude  avec  la  collaboration  de  l'honnête  et  intelligent 
administrateur  qui,  à  notre  dernière  session,  avait  reçu  de 
vous  un  si  sympathique  accueil.  M.  Roussel  a  cessé  d'admi- 
nistrer notre  département  ;  il  ne  saurait  nous  appartenir 
d'apprécier  la  mesure  dont  il  a  été  l'objet  ;  mais  il  nous  est 
permis  de  nous  souvenir  des  excellents  rapports  que  nous 
avions  avec  lui;  de  nous  rappeler  quel  dévouement,  quel 
savoir  et  quelle  intelligence  il  mettait  au  service  des  intérêts 
du  département,  et  quels  témoignages  d'estime  et  de  sym- 
pathie il  y  avait  partout  rencontrés  (Marques  d'adhésion). 

Nous  pouvons  rendre  le  même  témoignage  aux  collabo- 
rateurs placés  sous  sa  direction.  Tous,  préfet,  sous-préfet, 
secrétaire  général,  serviteurs  dévoués  de  la  Constitution 
loyalement  comprise,  dans  ce  pays  où  l'immense  majorité  de 
la  population  a  salué  cette  Constitution  comme  la  fin  du 
provisoire  et  l'avènement  de  la  République  définitive,  ces 
administrateurs  avaient  aisément  conquis  la  sympathie  de 
tous  et  elle  leur  était  assurée  par  les  soins  qu'ils  apportaient 
à  l'étude  des  affaires  départementales  et  par  l'esprit  de 
conciliation  et  de  modération  qui  a  toujours  inspiré  leurs  actes. 
Permettez-moi,  Messieurs,  de  leur  donner  en  votre  nom, 
dès  le  début  de  nos  travaux,  le  témoignage  dis  regrets  du 
Conseil,  des  regrets  de  leurs  anciens  administrés  et  du  sou- 
venir sympathique  que  nous  leur  conservons.  (Applaudis- 
sements). 

Une  nouvelle  administration  départementale  nous  a  tracé 
le  programme  de  nos  travaux.  Vous  l'avez  sous  les  yeux, 
messieurs,  il  est  succinct,  mais  il  ne  nous  saurait  être 
limitatif,  nous  sommes  dans  la  session  ordinaire  du  mois 
d'août,  au  cours  de  laquelle  vous  avez  la  faculté  d'agiter  toutes 
les  Questions  qui  intéressent  le  département.  *Sans  doute, 
messieurs,  comme  vous  venez  de  le  décider,  vous  vous 
abstiendrez  de  l'examen  de  celles  de  ces  questions  oui  pour- 
raient engager  les  finances  du  département,  mais  il  ne 
vcus  en  reste  pas  moins  une  large  carrière  à  parcourir. 
Tous  pourrez  étudier,  avec  tout  le  soin  qu'elles  comportent, 
les  différentes  affaires  qui  concernent  le  département  et, 
sinon  prendre  sur  toutes  une  décision  définitive,  au  moins 

préparer  le  travail  pour  la  session  prochaine.  

1878  Ym 
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Nous  pourrons  aborder  aussi  certaines  .questions  d'intérêt 
général  sur  lesquelles  la  loi  nous  permet  d'exprimer  des 
vœux,  mais  nous  nous  abstiendrons  scrupuleusement  de  tout 
vœu  jçyant  un  caractère  purement  politique,  d'abord  parce 
que  la  loi  nous  l'interdit  et  ensuite  parce  que  tout  vœu  de 
politique  aujourd'hui  serait  superflu,  a  la  veille  du  jour  où  la 
nation  ta  parler  elle-même,  a  la  teille  du  jour  où,  par  le 
choix  de  ses  mandataires,  elle  va  signifier  ses  volontés 
souveraines. 

Toutefois,  Messieurs,  quand  je  considère  que  les  travaux 
auxquels  nous  allons  noub  livrer  dans  cette  session  n'auront, 
pour  la  plupart,  rien  de  définitif;  que  les  délibérations  du 
Conseil  général,  en  ce  qu'elles  ont  de  plus  essentiel  au  point 
de  vue  des  intérêts  départementaux,  sont  forcément  ajour- 
nées ;  qu'il  ne  pourra  Btatùer  sur  le  budget  de  1878  que  dans 
les  dernières  semaines  de  1877  :  qu'il  est  exposé  à  manquer 
du  temps  nécessaire  pour  en  faire  une  étude  approfondie  ; 
qull  peut,  dès  lors,  se  voir  contraint  à  se  borner  à  enregistrer 
à  la  bâte  des  propositions  qui  comporteraient  de  sérieuses 
délibérations;  je  ne  me  fais  aucun  scrupule  de  me  foire,  en 
votre  nom,  l'organe  d'un  vœu  que  je  sais  être  au  fond  de 
toutes  les  consciences,  et  de  demander  que  les  élections  qui 
doivent  opérer  le  renouvellement  partiel  du  Conseil  général 
aient  lieu  dans  le  plus  bref  délai. 

Ce  vœu  est  essentiellement  dans  les  attributions  du  Conseil 
général  et  l'intéresse  trop  vivement  pour  qu'il  puisse  échap- 
per à  sa  compétence  par  cela  seul  qull  aura  plu  au  gou- 
vernement de  subordonner  la  question  des  élections  dépar- 
tementales à  celle  des  élections  législatives.  Aussi  bien 
la  loi  confère  aux  Conseils  généraux,  en  vue  de  certaines 
éventualités  qu'elle  a  déterminées,  des  pouvoirs  exception- 
nels qui  leur  font  un  devoir  de  ne  pas  rester  indifférents 
à  la  durée  plus  ou  moins  prolongée  de  la  vacance  du  pouvoir 
législatif. 

La  crise  dont  le  chef  de  l'Etat  déclarait  lui-même  naguère 
qu'il  désirait  la  fin,  ne  peut  trouver  un  terme  que  par  la 
convocation  des  électeurs;  que  cette  convocation  ne  soit 
pas  plus  longtemps  retardée  ;  que  la  nation  souveraine,  seule 
arbitre  des  conflits  entre  les  divers  pouvoirs  publics,  soit 
consultée  et  que  le  suffrage  universel,  à  qui  û  appartient 
de  dire  le  dernier  mot,  soit  enfin  appelé  à  prononcer  le 
verdict  devant  lequel  tous  sauront  s'incliner  avec  respect 
et  soumission  (Applaudissements). 

Le  Conseil  procède  à  la  formation  des  cinq  Commissions 
ordinaires  et  se  retire  dans  ses  bureaux  pour  la  constitution 
de  ces  Commissions  et  la  répartition  entre  elles  des  divers 
dossiers. 

lre  Commission.  —  MM.  Raveau,  Frémy,  Houdaille,  Brin- 
card,  Séguier,  Durand-Désormeaux,  Javal,  Gaspard. 

2e  Commission.  —  MM.  Letainturier,  Baudoin,  Lancôme, 
Mathé,  Huriot,  Dethou,  Deligand,  Régnier. 
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f  Commission.  —  m.  de  Villeneuve,  Massot,  Brunet,  Bon- 
nerot,  Foacier,  de  Tanlay. : 

!•  Commission,  -r-  MM.  Riblère,  Duché,  Flandin,  Bert, 
Costa,  Lamy,  Hâtasse. 

5*  Commission.  —  MM.  Brunot,  JacquJllat,  Rétif,  Duguyot, 
de  Fontaine,  Martenot. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  21  AOUT. 

La  séance  ouvre  à  4  heures  sons  la  présidence  de  M.  Lepère. 

Absents  et  dûment  excusés  :  MM.  Ravaut,  Frémy,  Letain- 
turier,  Bagard,  Huriot,  Foacier,  Gaspard. 

M.  Durand-Dêsormeaux  lit  le  proces-verbal  de  la  précédente 
séance  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  indique  ainsi  qu'il  suit  la  composition  des 
bureaux  des  commissions  entre  lesquelles  s'est  partagé  le 
Conseil  : 

1"  Commission.  —  Finances  :  président,  M.  Seguier  ;  secré- 
taire, M.  Javal. 

2».  —  Viabilité  :  président,  M.  Deligand  ;  secrétaire,  M.  Bau- 
doin. 

3*.  —  Bâtiments  départementaux  :  président,  M,  Massot  ; 
secrétaire,  M.  Bonnerot. 

4+.  —  Etablissements  publics  :  président,  M.  Flandin; 
secrétaire»  M.  Rabasse. 

5*.  —  Attributions  diverses  :  président,  M.  Jacquillat  ; 
secrétaire,  M.  de  Fontaine. 

M.  Deligand  donne  lecture  d'un  rapport  sur  les  ressourçai 
que  certaines  communes  peuvent  appliquer  à  leurs  chemina 
ruraux; 

M.  Régnier  d'un  rapport  sur  le  canal  du  Nivernais. 

Les  conclusions  de  ces  deux  rapports  sont  adoptées. 

Diverses  questions,  examinées  par  la  Commission  dépar- 
tementale ûans  les  différentes  réunions  qu'elle  a  tenues 
depuis  la  session  d'avril,  sont  renvoyées  à  la  4°  commission 
pour  -être  étudiées  par  elle  et  définitivement  soumises  à  la 
décision  du  Conseil  général. 

Il  est  procédé  à  la  nomination  du  membre  qui  fera  partie  de 
la  commission  d'examen  des  candidats  au  volontariat  d'un  an. 
M.  Massot  est  nommé  par  20  voix  ;  MM.  de  Villeneuve  et  de 
Tanlay  obtiennent  chacun  1  voix. 

M.  Bert  lit  un  rapport  sur  la  situation  de  la  Station  agrono- 
mique d'Auxerre. 

Relativement  à  une  des  conclusions  de  ce  rapport  qui  affédte 
une  somme  de  1,400  fr.  à  la  construction  d'une  serre,  M.  De- 
ligand demande  si  le  devis  qui  a  été  fait  en  vue  de  cette 
dépense  est  fermé  et  si  on  n'est  pas  exposé  à  le  dépasser. 

M.  Bert  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  devis,  mais  qu'on  n'ira 
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pas  au-delà  dn  la  somme  de  1,400  fr.  On  n'a  pas  eu  le  temps 
de  prévoir  quel  sera  le  chiffre  exact  de  la  dépense  parce  qu'on 
est  dans  la  nécessité  de  marcher  un  peu  vite  pour  cette 
construction,  autant  à  cause  de  rapproche  de  l'Exposition  uni- 
verselle que  de  la  venue  prochaine  d'un  inspecteur. 

M.  Deligand  demande  qu'alors  la  Commission  départemen- 
tale surveille  les  dépenses  sur  un  devis  régulièrement  dressé 
et  approuvé  par  elle. 

M.  Èert  insère  cette  condition  parmi  les  conclusions  de  son 
rapport. 

M.  Ribière  dépose,  au  sujet  des  conseils  d'arrondissement, 
une  proposition  qull  fait  précéder  des  observations  sui- 
vantes: 

Certaines  matières,  avant  d'être  soumises  à  la  décision  du 
Conseil  général  sont,  au  préalable,  examinées  par  les  conseils 
d'arrondissement.  Ainsi,  pour  le  taux  du  rachat  des  presta- 
tions, pour  l'évaluation  du  prix  de  la  journée  de  travail  en 
matière  de  contribution  directe,  pour  la  création  de  foires  et 
marchés,  les  conseils  d'arrondissement  émettent  également 
des  vœux  qui  nous  sont  envoyés.  Comme  l'examen  de  ces 

fuestions  n'emporte  aucun  vote  de  crédit,  on  peut  se  deman- 
er  pourquoi,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  les 
réunions  habituelles  de  ces  conseils  n'ont  pas  précédé  la 
nôtre,  pour  que  toute  satisfaction  possible  pût  être  donnée 
par  eux  aussi  bien  que  par  nous  aux  vœux  des  populations. 
Il  y  a  là  une  lacune  regrettable  à  tous  égards.  Nous  n'avons 
pas  à  rechercher  si  elle  provient  d'un  motif  politique,  mais 
nous  restons  dans  notre  droit  en  affirmant  qu'elle  constitue 
une  illégalité  ou  une  violation  de  la  loi. 

M.  Ribière  donne  lecture  du  projet  suivant  de  délibération 
qu'il  soumet  au  Conseil. 

Le  Conseil  général, 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  11  avril  1832,  art.  10, 
le  Conseil  général  doit  déterminer  chaque  année  le  prix  de  la 
journée  de  travail  destiné  à  servir  de  base  à  l'assiette  de  la 
contribution  personnelle; 

Que,  suivant  l'art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1836,  il  doit  égale 
ment  chaque  année  fixer  le  tarif  dont  il  est  fait  application 
pour  le  rachat  eD  argent  de  la  prestation  en  nature; 

Que,  conformément  &  l'art.  46  de  la  loi  du  10  août  1871,  il 
doit  statuer  définitivement  sur  les  demandes  d'établissement, 
de  suppression  ou  de  changements  de  foires  et  marchés; 

Qu'enfin  il  est  appelé  chaque  année,  soit  à  prendre  une 
décision,  soit  à  donner  son  avis  sur  les  vœux  exprimés  par  les 
Conseils  d'arrondissement  ; 

Cohnidérant  que  toutes  ces  affaires  sont  invariablement  et 
légalement  soumises  à  son  examen  dans  le  cours  de  la  session 
du  mois  d'août,  par  ce  motif  qu'elles  doivent  être  portées  pour 
avis  devant  les  conseils  d'arrondissement  dans  la  première 
partie  de  leur  session,  laquelle,  aux  termes  formels  et  absolus 
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de  la  loi  du  10  mai  1838,  art.  39,  précède  toujours  la  session 
du  Conseil  général  ; 

Considérant  que  cette  année  le  Conseil  nvest  saisi  par  M.  le 
préfet  et  ne  peut  se  saisir  directement  d'aucune  de  ceô  affaires  ; 

One  cette  lacune  dans  ses  travaux  de  la  présente  session  est 
profondément  regrettable,  d'abord  parce  qu'elle  apporte  un 
retard  inutile  dans  le  règlement  des  tarifs  qui,  par  leurs  va- 
riétés dans  l'ensemble  des  départements,  peuvent  nécessiter 
l'attention  sérieuse  de  l'administration  générale,  ensuite  parce 
qu'elle  peut,  en  ce  qui  concerne  les  foires  et  marchés,  ainsi 
gue  les  vœux  des  conseils  d'arrondissement,  laisser  en  souf- 
france des  intérêts  qui  se  rattachent  notamment  â  l'agricul- 
ture, au  commerce  et  à  l'industrie  du  département  ;  parce 
qu'enfin,  loin  d'avoir  une  excuse  plausible,  elle  n'a  d'autre 
cause  que  l'étrange  oubli  et  l'inexplicable  violation  de  la  loi  ; 

Yu  l'article  51  de  la  loi  du  10  août  1871,  ainsi  conçu  :  «  Le 
Conseil  général  peut  adresser  directement  au  ministre  compé- 
tent, par  l'intermédiaire  de  son  président,  les  réclamations 
qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  du  département, 
ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents 
services  publics  en  ce  qui  touche  le  département;  » 

Charge  son  président  de  transmettre  directement  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  l'expression  du  vif  regret  qu'il  éprouve 
d'avoir  à  constater  l'inobservation  de  la  loi  et  de  ne  pouvoir,  à 
raison  du  défaut  de  convocation  dans  le  délai  légal  du  conseil 
d'arrondissement,  s'occuper,  dan»  cette  session,  comme  il  le 
fait  invariablement  chaque  année,  d'affaires  qui  touchent  aux 
intérêts  légitimes  du  département  de  l'Yonne. 

M.  le  préfet  proteste  contre  les  termes  «  d'Illégalité  »  et  de 
c  violation  »  dont  s'est  servi  M.  Ribière. 

L'urgence  demandée  pour  la  discussion  de  cette  proposition 
est  votée,  puis  M.  Brincard  demande  la  parole.  Il  s'étonne 
qu'on  ne  voie  pas  de  suite  son  caractère  politique  très  accusé, 
et,  par  conséquent,  l'impossibilité  absolue  dans  laquelle  nous 
sommes  de  rexaminer.  On  accuse  le  gouvernement  d'avoir 
violé  la  loi,  mais  la  mesure  qu'il  a  prisé  ne  s'applioue  pas  qu'à 
notre  département,  mais  bien  à  toute  la  France.  Elle  revêt  un 
caractère  général,  et,  par  conséquent,  politique  qu'on  ne  peut 
nier,  et.  si  on  déchire  le  voile  dont  l'argumentation  élégante 
et  captieuse  de  M.  Ribière  a  su  entourer  la  question,  on  verra 
bien  vite  qu'elle  est  essentiellement  politique. 

M.  Ribière.  —  Je  n'ai  pas  voulu  être  ni  élégant,  ni  captieux. 
Je  vise  tout  simplement  à  la  netteté.  Je  ne  m'occupe  pas  des 
autres  départements  et  ne  veux  pas  savoir  ce  qui  s'y  passe. 
Ce  qui  m'Intéresse  seulement,  c'est  la  situation  faite  au  nôtre. 
11  n*y  a  donc  pas  en  cela  de  politique.  C'est  M.  Brincard  plutôt 
qui  aborde  la  politque  en  envisageant  la  mesure  générale 
rappliquant  à  toute  la  France  ;  ce  qui  lui  prouve  qu'en  toute 
chose  la  politique  est  en  germe  si  on  veut  l'y  chercher.  Je  ne 
suis  pas  cause  si  l'acte  qui  provient  du  gouvernement  est  po- 
litique ;  il  s'applique  à  notre  département  oui  en  souffre.  Cela 
suffit  pour  me  donner  le  droit  de  me  plaindre. 
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M.  Brincard.  —  Sur  fuL  je  le  demande,  doit  retombe*  la 
responsabilité  de  la  situation  qui  nous  est  faite  et  que  Je  se 
sois  pas  sans  regretter? 

Plusieurs  membres  riant.  —  Voilà  bien  de  la  politique. 

M.  Bert.  ~  Il  semblerait,  d'après  le  langage  de  M.  firihcard, 
qu'il  suffirait  qu'un  in  Wr  t  départemental  fût  froissé  à  la  fois 
dans  tous  les  départements  pour  n'être  plus  un  intérêt  dépaiv 
temen'.al  et  pour  que  nous  dussions  nous  en  désintéresser. 
C'est  inadmissible.  Allons  plus  loin,  et,  par  une  pure  et  In- 
vraisemblable supposition,  figurons-nous  que  le  gouvernement 
ait  supprimé  la  session  d'août  des  Conseils  généraux  pour 
toute  la  France.  Est-ce  que  nous  n'aurions  pas  le  droit  de 

Srotester  parce  que  notre  intérêt  eût  été  commun  avec  celui 
es  autres  départements  f  Personne  ne  l'admettra.  Et  puisque 
H.  Brincard  a  parlé  de  responsabilités,  qu'il  me  permette  de 
l'assurer  qu'elles  auront  leur  heure  et  quelles  seront  légale- 
ment maie  strictement  appliquées  à  ceux  qui  en  encourent 
tant  et  de  si  graves  depuis  si  longtemps. 

M.  le  Président.  —  Le  caractère  de  la  discussion  m'oblige 
à  y  prendre  part,  maie  seulement  pour  faire  remarquer  que  ce 
n'est  pas  la  généralité  d'une  mesure  qui  lui  donne  un  carac- 
tère politique  et  qui  la  soustrait  à  votre  compétence,  puisque 
la  loi  dit  textuellement  que  les  conseils  généraux  peuvent 
émettre  un  avis  sur  les  questions  d'admibiatratien  générale. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Séguier  lit  un  rapport  sur  la  situation  des  services  finan- 
ciers dans  le  département  et  sur  le  compte  départemental  de 
1876. 

M.  le  Préfet,  qui  s'est  retiré  pour  la  discussion  de  ce  dernier 
rapport,  rentre  dans  la  salle  des  séances.  Après  quoi  les  conclu- 
sions des  deux  rapports  sont  adoptées.  Le  Conseil  approuve 
également  les  conclusions  des  deux  rapports  de  H.  Brincard 
sur  la  caserne  de  gendarmerie  de  Saint- Valérien  et  sur  les 
polices  d'assurance  de  bâtiments  départementaux. 

M.  Javal  présente  un  rapport  sur  la  passation  du  bail  de  la 
caserne  de  Villeneuve-l' Archevêque  pour  12  ans  et  moyennant 
un  loyer  de  1,400  fr. 

M.  Durand-Désormeaux  fait  observer  que  le  vote  qu'on 
nous  propose  est  un  vote  de  fohds.  Malgré  que  le  principe  de 
l'affaire  ait  été  engagé  dès  1875,  et  examiné  et  approuvé  depuis 
par  la  commission  départementale,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  nous  engageons  les  finances  du  département,  d'abord  pour 
1,200  fr«,  prix  du  lover  primitif,  puis  pour  les  200  fr.  de  sup- 
plément. Les  1.200  fr.  qui  ont  été  votés  dans  l'origine  û'ayant 
Sas  été  employés,  sont  tombés  en  fonds  libres;  Avons-nous- lé 
roit  aujourdTbui  de  faire  revivre  ce  crédit,  et,  bien  plue,  de 
l'augmenter  de  200  fr.  Nous  ne  devons  pas  engager  noe  buo~ 
cesseurs,  pas  plus  que  notre  responsabilité. 

M.  Javal  étabit  que  le  scrupule  exposé  par  M,  Durand-Dé- 
sormeaux peut  naître  à  propos  de  tonte  question  tranchée  par 
le  Conseil.  L'autorisation  qu'il  vient  de  donner  de  renouveler 
les  polices  d'assurances  engage  certainement  ïavenirv  «ar  rtta 


ne  profite  (tue  nos  successeurs  n'auraient  pas  préféré  substi- 
tuer  k  oe  mode  de  garanties  la  création  d'une  caisse  d'assu- 
rances. Nous  sommes  bien  obligés  de  nous  créer  un  modus 
Vivendi  tolérable,  qui,  tout  en  ne  nous  engageant  (pie  pour  les 
aflaired  courantes,  nous  permette  d'utiliser  nos  réunions. 
Quant  l  la  responsabilité  que  nous  encourons,  nous  pouvons 
être  fort  à  Taise,  puisque  la  Commission  départementale  a 
adopté,  comme  prix  d'un  loyer,  le  chiffre  de  1,400  fr.f  et  que, 
si  le  contrat  n'a  pas  été  arrêté,  c'est  parce  qu'on  n'était  pas 
d'accord  sur  d'autres  conditions. 

M.  Detbou  a  remarqué  depuis  longtemps  que  les  casernes 
de  gendarmerie  sont  toujours  louées  au  département  au-dessus 
de  leur  valeur  relative.  Y  a-t-il  a  Villeneuve  une  seule  maison 
qui  atteigne  ce  chiffre  de  1,400  fr.  de  location?  Nous  devons 
réfléchir  avant  de  nous  engager  pour  12  ans  à  un  tel  prix. 

11.  Durand-Désormeaux  demande  que  la  question  soit  ren- 
voyée au  mois  d'octobre,  époque  à  laquelle  *e  réunira  proba- 
blement le  Conseil  nouvellement  élu.  Le  bail  courant  expire 
le  31  décembre  prochain.  Il  n'y  a  donc  pas  péril  en  la  demeure. 
D'ici  le  mois  d'octobre,  le  propriétaire  ne  trouvera  pas  facile- 
ment d'autres  locataires. 

M.  Javal  fait  observer  que  le  projet  de  bail  dont  s'agit  a  été 
décidé  en  toute  liberté  et  dans  des  conditions  favorables  au 
département,  puisqu'on  avait  encore  en  face  de  soi  d'autres 
immeubles  auxquels  on  pouvait  s'arrêter,  notamment  un 
ancien  hôtel  et  une  maison  en  construction.  La  possibilité  de 
louer  l'une  de  ces  deux  maisons  confirme  précisément  M.  De- 
thou  dans  son  opinion.  Il  trouve,  du  reste,  trop  long  un  bail 
de  12  ans  et  en  demande  la  réduction. 

M.  Deligand  démontre  la  nécessité  de  prendre  de  suite  une 
décision,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  immeubles  ne  pouvant, 
pour  des  motifs  qu'il  indique,  être  prêts  oour  le  31  décembre. 

M.  Bonnerot  croit  devoir  relever  ce  qu'il  y  a  d'inexact  dans 
cette  Idée  que  le  département  paie  trop  cher  pour  les  casernes 
de  gendarmerie.  Il  n'y  a  pas  de  comparaison  a  établir  entre  ces 
maisons  et  celles  louées  à  des  particuliers.  Elles  doivent  con- 
tenir au  moins  cinq  logements  distincts  et  des  aménagements 
spéciaux  qu'on  exige  du  propriétaire  et  qui  peuvent  être  sans 
utilité  quand  l'immeuble  change  de  destination.  Les  conclu- 
sions du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  et  la  durée 
du  bail  est  maintenue  h  12  ans. 

M.  Javal  présente  des  rapports  sur  la  location  de  logements 
nécessaires  à  la  brigade  de  gendarmerie  de  Tonnerre,  pendant 
l'exécution  des  travaux  de.  la  caserne  et  sur  l'aménagement 
des  bois  de  l'hospice  de  Sens.  Ces  rapports  sont  approuvés. 

Divers  autres  rapports  sont  présentés  et  approuvés  :  celui 
de  M.  de  Fontaine  sur  la  Caisse  des  incendiés  ;  celui  de  M.  Du- 

Syot  sur  les  sections  électorales  ;  celui  de  M.  Brunot  sur  la 
te  municipale  sur  les  chiens. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  et  avant  la  fixation  de  la  pro- 
diaine  séance,  M.  Durand-Désormeaux  expose  les  motifs  qui, 
selon  lui,  doivent  engager  le  Conseil  à  remettre  cette  séance  à 
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une  époque  assez  éloignée.  Les  conseils  généraux  étant  le  pmj\ 
pouvoir  aujourd'hui  debout,  leur  situation  a  acquis  une  Im- 
portance Incontestable  et  leurs  réunions  sont  les  seules  mani- 
festations de  la  vie  publique  en  France.  Il  Importe  donc  qu'ils 
aillent  jusqu'au  bout  de  leur  droit.  M,  le  Préfet,  d'un  autre 
côté,  à  qui  ses  instructions  doivent  certainement  recommander 
de  se  mettre  en  rapport  avec  les  mandataires  du  pays,  trouvera 
dans  la  prolongation  de  notre  session  l'occasion  de  communi- 
cations plus  sérieuses  avec  nous  et  de  s'instruire  plus  à  fond 
des  intérêts  et  des  besoins  du  département.  Cette  mesure, 
tout  en  profitant  aux  affaires,  rentrera  donc  dans  l'esprit  de 
ses  chefs  hiérarchiqjes,  malgré  que,  contrairement  à  leur 
ppinion,  qu'on  meurt  de  politique  et  qu'on  vit  d'affaires,  nous 
sommes  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  bonnes  affaires  sans  de 
bonne  politique.  Cette  prorogation  permettra  en  outre  d'ins- 
crire à  nos  bordereaux  différentes  questions  qui  y  ont  été 
omises,  notamment  les  décisions  prises  par  les  commissions 
spéciales  sur  la  pèche  et  là  viabilité.  En  conséquence,  le 
Conseil  est  prié  de  fixer  le  jour  de  sa  prochaine  réunion  ou 
de  laisser  à  son  président  le  soin  de  le  convoquer  quand  ce 
dernier  le  jugera  utile. 

M.  Brincard  ne  voit  pas  de  motifs  pour  s'écarter  des  anciens 
errements.  La  présente  session  est  moins  chargée  que  les 
autres,  et  il  n'y  a  pas  d'intérêt  départemental  à  ce  qu'elle  soit 
plus  longue  qu'elles.  Si  nous  voulons  nous  tenir  à  notre  man- 
dat, nous  n'avons  donc  qu'à  faire  comme  les  années  précé- 
dentes et  à  continuer  n«  s  travaux  jusqu'à  leur  achèvement. 

M.  Durand  Désormeaux  donne  lecture  de  sa  proposition 
tendant  à  l'ajournement  au  17  septembre,  à  4  heures  du  soir, 
des  séances  du  Conseil  général,  avec  faculté  pour  le  président 
de  le  convoquer  dans  l'intervalle,  s'il  y  a  lieu.  Cette  propo- 
sition est  mise  aux  voix  et  est  adoptée. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Présideut  fait  observer  qu'il 
sera  nécessaire  de  procéder  au  sujet  du  procès-verbal,  comme 
à  la  fin  de  chaque  session,  c'est-à-dire  que  le  compte-rendu 
analytigue,  que  ne  peut  approuver  le  Conseil,  est  rédigé  par 
Tes  secrétaires  et  publié  sous  la  surveillance  du  bureau. 

M.  de  Villeneuve  demande  que  ce  procès-verbal  ne  soit 
point  publié  avant  d'avoir  été  soumis  au  Conseil  à  sa  pro- 
chaine réunion. 

M.  le  Président  fait  ressortir  la  difficulté  de  concilier  cette 
proposition  avec  les  exigences  de  la  loi  qui  veulent  que  le 
compte-rendu  soit  mis  dans  les  quarante-huit  heures  à  la 
disposition  des  journaux. 

M.  Brincard  appuie  l'opinion  de  M.  de  Villeneuve  :  Contrai- 
rement à  toutes  les  traditions,  le  bureau  du  Conseil  général 
ne  contenant  aucun  membre  de  la  minorité,  il  est  difficile 
que  cette  minorité,  tout  en  ayant  grande  confiance  dans  l'im- 
partialité et  le  talent  des  secrétaires,  leur  remette  complète- 
ment le  soin  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  malgré  l'entière 
bonne  fol  des,  membres  du  bureau,  Us  peuvent  se  laisser 
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préoccuper  plus  que  de  justice  par  leur  propre  minière  de 
Toir  dans  la  reproduction  des  opinions  de  leurs  adversaires. 
M.  le  Président  ne  voit  d'autre  remède  à  cet  état  de  choses 

Sue  la  fixation  à  demain  d'une  séance  spéciale  pour  la  lecture 
u  procèsverbal.  Quant  à  la  lecture  immédiate  de  ce  procès- 
-verbal  qui  est  proposée  dans  une  discussion  à  laquelle  plu- 
sieurs membres  prennent  part,  il  reconnaît  que  cette  manière 
de  procéder  a  pu  être  employée  à  une  autre  époque  où  les 
comptes  rendus  étaient  ires  sommaires»  mais  quelle  serait 
peut-être  difficile  aujourd'hui  surtout  que  le  becrétaire-rédac- 
teur  n'a  pu  prévoir  qu'on  pourrait  lui  demander  un  procès- 
Terbal  immédiat. 

M.  Bert  fait  observer  que  si  M.  Brincard  a  des  scrupules  de 
ce  que  la  minorité  n'est  pas  représentée  dans  le  bureau,  ils 
doivent  dater  de  loin,  parce  que  sous  l'Kmpire.  le  Conseil 
général  ne  s'est  jamais  conformé  à  cette  règle  de  tradition 
invoquée  aujourd'hui.  Il  y  aurait  un  moyen  de  calmer  les 
défiances  toutes  théoriques  de  M.  Brincard,  ce  serait  que  lui- 
même,  ainsi  que  Ta  proposé  M.  Bonnerot,  voulût  bien  s'ad- 
joindre au  bureau  qui  sera  chargé  d'arrêter  le  procès-verbal. 

Après  discussion  sur  l'opportunité  d'une  nouvelle  séance  à 
laquelle,  d'après  les  insistances  de  M.  Ribière,  personne  ne 
devra  manquer,  et  les  membres»  de  la  minorité  moins  que 
les  autres.  M.  Rabasse,  secrétaire,  offre  de  lire  immédiatement 
son  procès-verbal  de  la  séance  que  vient  de  tenir  le  Conseil. 

Il  procède  à  la  lecture  de  ce  procès- verbal,  tel  qu'il  est 
ci-dessus  rédigé. 

Le  Conseil  l'adopte  sans  modification  et  la  séance  est  levée. 


SEANCE  DU  17  SEPTEMBRE. 

Etalent  présents  :  MM.  Baudoin,  Brincard,  Bonnerot,  Bruno  t, 
Coste,  Deligand,  Dethou,  Duché,  Duguyot,  Durand-Désor- 
meaux,  Plandin,  de  Fontaine,  Gaspard,  Houdaille,  Javal, 
Lamy,  Lancôme,  Lepère,  Martenot,  Massot,  Mathé,  Rabasse, 
Baveau,  de  Tanlay,  de  Villeneuve. 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Huriot  qui  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  cette  reprise 
de  la  session,  prononce  les  paroles  suivantes  : 

«  Nous  avons  perdu  l'un  de  nos  collègues  les  plus  aimés 
et  les  plus  estimés,  l'honorable  M.  Bagard.  Il  nous  laisse 
l'exemple  d'une  vie  des  plus  honorables  et  des  plus  méri- 
tantes. Successivement  officier  ministériel,  juge  de  paix, 
appelé  par  la  confiance  des  habitants  de  sa  commune  à 
l'administration  municipale,  puis  par  ses  concitoyens  dû 
canton  de  (Jhéroy,  à  prendre  place  au  sein  de  ce  Conseil 
général,  où  il  a  siégé  de  1848  à  1851  et  sans  interruption  depuis 
1871,  partout  il  a  fait  preuvre  de  ces  qualités  que  tous  vous 


tfe*  pu  upprkHét  en  ltti  :  tffie  Inébranlable  HetmêLé  de  envie» 
tions,  une  parfait»  loyauté,  tine  grande  droiture  de  caractère, 
la  cordialité.  l'aménité  des  relations  ;  une  remarquable  sûreté 
de  jugement  ioint*  à  la  pratique  et  à  la  connaissance  appro- 
fondie des  affaires. 

€  Il  était  depuis  longtemps  souffrant.  Depuis  quelques 
années,  chaque  session  du  Conseil  général  lui  Tenait  apporter 
uà  surcroit  de  fatigues  et  de  douleurs  qu'il  trou  fait  la  force  de 
dominer  dans  son  dévouement  à  la  chose  publique  et  son 
énergique  sentiment  du  devoir.  Naguère  encore,  ku  commen- 
cement de  cette  session,  il  m'écrivait  que  des  prescriptions 
qu'il  ne  pourrait  enfreindre  sans  danger  —  hélas  I  nous  savons 
maintenant  qu'elles  n'étaient  que  trop  fondées  !  —  lui 
interdisaient  formellement  d'assister  cette  fols  à  nos  séances, 
mais  que,  cependant,  si  je  jogeais  sa  présence  absolument 
nécessaire,  il  n'hésiterait  pas  à  venir  prendre  part  à  nos  déli- 
bérations. Il  nous  a  été  enlevé  il  y  a  quelques  jours;  et  je 
puis  dire  qu'ici,  quelles  que  soient  les  divergences  d'opinions 
qui  peuvent  nous  séparer,  cette  perte  nous  confond  dans 
un  même  et  profond  sentiment  de  regret»  et  que  nous  garde- 
rons tous  fidèlement  son  souvenir  comme  celui  d'un  de  nos 
plus  chers  et  plus  estimables  collègues.  Puisse,  messieurs,  ce 
témoigoage  de  nos  vif  regrets  et  de  notre  douloureuse  eym- 

{tathie,  apporter  quelque  consolation  à  l'honorable  famille  à 
aquelle  il  Vient  d'être  si  cruellement  ravi.  * 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Fontaine  au  nom  de  la  8*  Commis- 
sion, le  Conseil  arrête  la  liste  du  jury  d'expropriation  pour 
Tannée  1877-78. 

M.  Brincard  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi 

du  10  août  1871,  la  Commission  départementale  est  tenue 
de  présenter  à  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  un 
rapport  sur  l'ensemble  d&  ses  travaux,  et  demande  si  la 
Commission  a  eu  pour  cette  présente  session  quelque  raison 
particulière  de  manquer  à  ce; te  obligation. 

M.  Mathé,  comme  président  de  la  Commission  départe-* 
mentale,  répond  à  M.  Brincard  en  le  renvoyant  au  compte- 
rendu  de  la  dernière  séance  dont  il  vient  d'être  à  l'instant 
donné  lecture  et  lequel  constate  que  ce  rapport  de  la  Com- 
mission a  bien  été  régulièrement  par  lui  déposé  à  la  séance 
du  20  août  dernier,  et  que,  s'il  n'en  a  pas  donné  lecture,  c'est 
que  le  Conseil  a  cru  devoir  en  décider  autrement. 

M.  Brincard  déclare  ne  pas  insister,  mais  il  se  plaint,  d'autre 
part,  du  retard  qu'il  prétend  avoir  été  apporté  à  l'Impression, 
et  en  tout  cas,  à  la  distribution  du  procès-vérbaï  de  délibéra- 
tion de  la  session  d'août  1877. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  vœu  présenté  par 
MM.  ï)ethou,  Gaspard,  Lancôme  et  Duguvot,  tendant  à  re- 
commander à  la  sollicitude  du  Conseil  général  et  de  l*Btat 
les  Instituteurs  qui  ont  été  déplacés  dans  ces  derniers  temps 
pour  des.  cauèes  politiques,  •  en   attendant  que  le  Conseil 

général,  régulièrement  renouvelé,  puisse  s'occuper  utilement 
e  les  indemniser. 
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CS»  tobu  est  ïenvoyè  à  la  I*  commission. 
Sw  la  demande  de  M.  Mithé,  le  Conseil  prdcède  au  renou- 
Tellement  de  la  Commission  départementale. 

Nombre  de  volants 24 

Bulletins  blancs 7 

Majorité  absolue 9 

Sont  nommés  :  MM.  Lancome,  Rabasse  et  Réginer,  chacun 
par  16  voix,  et  MM.  Durand-Désormeaux,  Javat,  Gaspard  et 
Maillé,  chacun  par  15  voix. 

M.  Mathé  déclare,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  col- 
lègues, que  cette  nouvelle  délégation  n'est  par  eux  acceptée 
que  dans  les  ternies  où  lé  Conseil,  aans  doute,  a  entendu  1% 
leur  conférer,  i  savoir,  jusqu'au  renouvellement  régulier,  et 
qui  ne  saurait  se  faire  attendre,  dee  conseils  généraux  eux- 
mômes. 

La  séance  est  levée. 


PREMIERS  SÉANCE  DU  18  SEPTEMBRE. 

La  séance  ouvre  k  deux  heures  sous  la  présidence  de  M. 
Lepère. 

Les  procès-verbaux  de  la  précédente  séance,  lus  par  MM. 
Coste  et  Lamy,  sont  adoptés. 

Divers  rapports  présentés  par  M.  Durand-Désormeaux  dut 
le  compte  d'emploi  des  fondé  d'abonnement,  par  M.  Séguier 
sur  les  dettes  départementales,  par  M.  Houdaile  sur  un  travail 
de  M.  Colin,  instituteur  à  Héry,  au  sujet  de  rin<structioii 
des  sourds- muets  par  la  méthode  phonomimique,  par  II.  Du- 
guyot  sur  une  instruction  relative  à  la  destructiou  de  la 
mouche  des  bêtes  à  cornes,  sont  adoptés  par  le  Conseil.  Au 
siuet  d'un  rapport  lu  par  M.  Dethou  sur  les  chemins  de  fer 
intéressant  le  département,  M.  Réguler  fait  observer,  en  ce 
qui  concerne  le  projet  du  chemin  d'Auxerrto  à  Troyeô,  qu'à 
partir  de  Chablis  il  y  a  deux  tracés  en  présence  dans  la  dir  ca- 
tion de  Troyes,  le  premier  par  Saint-Florentin,  le  second 
par  FlOgny,  mais  que  conformément  à  une  délibération  prise 
par  le  Conseil  municipal  de  Tonnerre,  il  pense  qu'il  y  aurait 
lieu  d'étudier,  toujours  à  partir  de  Chablis,  un  troisième 
tracé  passant  par  Tonnerre.  Ce  dernier  tracé  aurait,  il  est 
▼rai  3  kilomètres  de  plus  en  longueur  dur  le  premier,  et 
10 kilomètres  sur  le  second;  mais  au  moyeu  de  l'emprunt 
(fui  bourrait  être  fait  de  la  ligne  de  Lyon  depuis  Tonnetre 
sur  un  certain  parcoure,  ce  desavantage  frerau  atténué.  Au 
point  de  vue  stratégique,  Tonnerre  efet  centre  plus  important  t 
et  plus  rapproché  de  Ta  ligne  qui  va  de  Nuits  vers  l'Est,  que  ' 
de  Saint-Florentin  à  Flogny.  D'un  autre  côté,  le  chemin, 
traversant  les  vignoble*  qui  août  entre  Chablis  et  Ton&errb,1 
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aérait  plus  productif  que  les  tracés  étudiés  jusqu'à  présent. 
M.  Réguler  conclut  en  demandant  que  si  le  Conseil  ajourne  la 
décision  au  sujet  du  rapport  de  M.  Dethou.  il  exprime  néan- 
moins le  désir  que  l'étude  du  nouveau  trace  qu'il  indique,  soit 
fait  par  messieurs  les  ingénieurs,  pour  être  examinée  concur- 
remment et  simultanément  arec  ceux  déjà  présentés.  Après 
quelques  explications  avec  M.  Dethou,  il  est  entendu  que  le 
Conseil  peut  approuver  la  demande  de  M.  Régnier  sans  qu'il 
soit  rien  préjudiciable  au  fond  de  la  question  du  choix  de 
tracé  restant  entière.  Toujours  au  sujet  du  même  rapport, 
M.  Ribière  s'étonne  qu'il  ressorte  du  rapport  de  M.  le  Préfet 
une  aussi  grande  différence  que  celle  qui  parait  en  résulter 
quant  au  point  où  en  sont  deux  projets  de  chemins  de  fer  qui 
intéressent  également  le  département:  celui  d'Avallon  à 
Nuits-sous-Ravières  et  celui  d'Auxerre  à  Gien.  Pour  le  pre- 
mier, M.  le  Préfet  nous  montre  dans  un  rapport  les  travaux 
8 rôts  à  entrer  en  voie  d'exécution  pour  la  section  de  ChÂtel- 
érard  à  Nuits,  et  le  ministre  demandant  à  cet  effet  le  chiffre 
des  subventions  à  ce  destinées,  tandis  qu'il  ne  fait  pressentir 
rien  de  semblable  pour  le  deuxième,  août  l'utilité  publique 
a  pourtant  été  déclarée  dès  1868,  alors  que  la  même  formalité 
n'a  été  remplie  pour  le  premier  qu'en  1875.  11  y  a  là  une 
Inégalité  choquante  que  M.  le  Préfet  est  prié  de  vouloir  bien 
nous  expliquer. 

M.  le  Préfet  regrette  que  cette  question  ne  lui  ait  pas  été 
posée  p  us  tôt  par  la  Commission.  Il  est  obligé  d'ajourner  un 
peu  sa  réponse  pour  s'éclairer  sur  la  situation  qu'on  lui 
signale. 

M.  Houdaille  pense  que  l'intérêt  stratégique  suffit  pour 
motiver' la  hâte  qu'on  parait  vouloir  mettre  à  exécuter  le 
chemin  de  Nuits  à  A  vallon. 

M.  lé  Président  ajoute  que  cette  dernière  ligne  peut  se 
trouver  en  effet  parmi  celles  qui,  dans  les  états  dressés  au 
ministère  de  la  guerre,  figurent  comme  devant  être  le  plus 
prochainement  construites. 

M.  Mathé  n'accepte  pas  cette  interprétation,  il  est  plutôt 
disposé  à  attribuer  à  l'effet  d'une  influence  quelconque  la 
Situation  signalée.  D'un  autre  côté,  au  sujet  de  la  section 
d'Avallon  à  Ghâtèl-Grérard,  les  populations  avaient  demandé 
une  modification  au  tracé  qui  passe  par  Etaules  et  qui  double, 
pour  ainsi  dire,  le  parcours  sur  ce  point.  Si  une  décision  a  été 
prise  à  cet  égard,  les  intéressés  n'en  sont  pas  même  avertis. 

M.  Dethou  appuie  les  observations  de  M.  Ribière.  Il  ne  croit 
pas  à  un  motif  stratégique  émanant  du  ministère  de  la  guerre, 
mais  à  une  manœuvre  électorale. 

M.  le  Préfet,  qui  a  revu  le  dossier,  a'a  pas  envisagé  la  ques- 
tion au  point  de  vue  sous  lequel  la  montre  M,  Dethou,  mais 
l'affaire  est  régulièrement  passé  par  les  ministères  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics,  et  les  éléments  du  rapport  qu'il  a 
signé  étaient  prêts  avant  son  arrivée  dans  le  département. 
Du  reste,  malgré  l'état  d'avancement  dans  lequel  paraît  être 
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le  projet  de  Nuits  à  A  vallon  et  l'accomplissement  d'une 
certaine  partie  des  formalités,  d'autres  sont  encore  à  remplir. 
Quant  au  projet  d'Auxerreà  Gien,  les  enquêtes  qu'il  demande 
seront  faites  très  prochainement. 

Au  sujet  du  chemin  de  Triguères  à  Qamecy,  M.  Duché 
rappelle  au  Conseil  que  dans  la  dernière  session  il  a  pu 
constater  que  deux  tracés  parallèles  existaient,  l'un  par  Cour- 
son,  l'autre  par  Saint-Sauveur.  Le  premier  est  admis  défini* 
tlvement,  mais  n'est  pas  connu  des  intéressés.  Il  y  a  là  une 
façon  de  procéder  peu  républicaine.  Les  conclusions  du  rap- 
port, qui  tendent  à  l'ajournement,  sont  adoptées,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  demande  de  M.  Régnier,  qui  est  prise  en 
considération. 

M.  Régnier  présente  un  rapport  sur  le  canal  de  Bourgogne 
et  sur  le  canal  de  Briare.  A  ce  sujet,  M.  De  thon  fait  remarquer 
Féiat  d'Infériorité  dans  lequel  se  trouvent  en  général  nos 
eanaux,  par  rapport  aux  chemins  de  fer,  et  qui  provient  de 
leur  insuffisance  comme  tirant  d'eau  et  comme  dimension 
d'éclusee.  A  l'origine,  ils  pouvaient  soutenir  la  concurrence 
contre  le  roulage,  mais  pour  les  mettre  à  même  de  lutter 
contre  des  lignes  de  fer  il  faudrait  leur  donner,  comme  en 
Belgique,  quatre  mètres  de  profondeur  et  faire  de  grandes 
écluses  pour  les  bateaux  de  grand  tonnage,  à  côté  de  celles 
qui  eiistent.  Les  rapports  de  M.  Régnier  sont  adoptés. 

M.  Baudoin  lit  le  rapport  sur  les  routes  nationales. 

M.  Dethou  demande  au  Conseil  de  réitérer  son  vœu  touchant 
la  rectification  de  la  route  n°  69  à  rentrée  de  Saint-Fargeau 
avec  d'autant  plus  d'instance  que  cette  route  conduira  bientôt 
à  une  gare  de  chemin  de  fer. 

Le  rapport  de  M.  Baudoin  est  adopté  avec  la  prise  en  consi- 
dération de  l'observation  de  M.  Dethou. 

Le  Conseil  adopte  un  rapport  de  M.  Bandoin  sur  une  déci- 
sion de  la  Commission  départementale  en  ce  qui  concerne  un 
chemin  de  la  commune  de  Pourrain,  décision  attaquée  par 
cette  commune  devant  le  Conseil  d'Etat  et  le  Conseil 
général.  La  décision  de  la  Commission  départementale  est 
maintenue. 

Le  rapport  de  M.  Lancôme  sur  les  chemins  vicinaux  et  de 
M.  Mathé  sur  les  impositions  d'office  sont  lus  et  approuvés; 
Il  en  est  de  même  d'un  rapport  de  M.  Deligand  au  sujet 
d'une  demande  de  concession  d'établissement  de  tramways 
sur  les  accotements  des  routes  départementales.  Ce  rapport 
conclut  à  l'ajournement  en  raison  de  la  demande  de  môme 
nature  déjà  formée  par  M.  Larmaqjat  pour  la  route  d'aillant  à 
Joigny,  projet  que  M.  Dethou  désirerait  voir  modifier  en  ee 
sens  qu'il  prolongeât  la  ligne  de  Toucy  de  façon  à  relier  le 
chemin  de  fer. 

Au  sujet  de  son  rapport  sur  les  opérations  de  la  Commission 
départementale,  M.  Mathé  explique  que  sur  quatre  affaires  qui 
lui  avaient  été  déléguées,  elle  en  a  retourné  deux  au  Conseil 
général.  Quant  aux  deux  autres,  elles  sont  encore  en  suspens; 
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l*op6  qui  ,cooperne  la  maison  d'école  \de  Savigny,  parée  qu'on 
attend  une  décisipp  du  .Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  l'autre,  qui  concerne  lu  rouie  64,  parce  qu'une  viaiAp 
sur  les  lieux  est  nécessaire. 

M.Flandla  Ut  le  rapport  sur  l'instruction  publique  et  sur  le 
reliquat  du.  budget  départemental  a  appliquer  à  oe  service. 
.  A.  <p,  propos,  M.  Deligand  appelle  l'attention  de  U.  le  .Préfet 
sur  une  décisipn  prise  par  le  Conseil  général  daps  sa  session 
d'août  1875  et  qui  n'a  point  encore  reçu  d'exécution.  Aux 
termes  du  décret  du  19  avril  1862,  tout  élève-maitre  sortant 
de  rScqle  normale  muni  de  son  brevet,  a  droit  à  une  indemnité 

Île  100  fr.  M.  le  Préfet,  pensant  avec  saison  que  la  même 
àveur  devait  être  accordée  aux  élèves-maîtresses  sortant  de 
l'Ecole  normale  de  filles,  avait  proposé  au  budget  rectificatif 
de  187$  un  crédit  qui  permit  d'appliquer,  aux  jeunes  mal- 
tresse?  qui  devaient  sortir  prochainement  de  cette  école  lee 
dispositions  du  décret  précité.  Mais  sur  le  rapport  et  les  pro- 
positions de  la  4'  commission,  le  Conseil  général,  dans  sa 
séance  du  24  août  1876»  a  décidé  que  le  crédit  nécessaire  à 
cette  allocation  serait  reporté  sur  le  boni  du  budget  écono- 
mique de  l'Ecole  nprmale  de  filles.  Or,  depuis  cette  époque,  la 
décision  du  Conseil  général  n'a  point  encore  été  expcuiée,  et 
il  faut  bien  reconnaître  cependant  que  les  élèves-maîtresses, 
dont  les  traitements  sont  généralement  peu  élevés,  ont  sou- 
vent besoin  de  cette  indemnité.  M.  Deligand  pégase  donc 
ju'il  suffira  4e  signaler  le  fait  à  M.  le  Préfet  pour  que  les 
jeunes  maîtresses  sorties  depuis  1875  reçoivent  le  mandat 
auquel  elles  ont  un  droit  acquis.  Le  rapport  de  M.  FJandin  eat 
adopté  avec  la  prise  en  considération  de  l'observation  de 
M.  Deligand. 

M.  Flandin  lit  encore  un  rapport  sur  l'établissement  d'une 
chambre  pour  )es  morts  dans  1  asile  des  aliénés,  rapport.qui  est 
approuvé  par  le  Conseil  ainsi  qu'un  rapport  de  M.  Duché  sur 
une  réclamation  de  M.  Trutey-Marange,  voisin  du  dépôt  de 
mendicité,  ledit  rapport  concluant  à  l'établissement  d'un  devis 
pour  les  travaux  a .  faire  en  vue  d'obvier  à  l'Inconvénient 
signalé. 

Il  reste  à  Tordre  du  jour  quelques  rapports  seulement 
parmi  lesquels  celui  sur  le  vœu  dépose  au  sujet  d'une 
indemnité  à  accorder  aux  instituteurs  déplacés  sans  motifs. 

H.  Bert,  qui  doit  présenter  ce  rapport,  expose. que  la  Com- 
mission qui  s'en  est  occupée  a  eu  besoin  de  se  procurer 
certains  xenaeignements  sur  les  décisions  prises  en  cette 
matière  par  l'administration.  M.  l'Inspecteur  d'Académie,  à 
qui  elle  s'est  adressée,  comme  à  tout  autre  chef  de  service, 
n'a  pas  cru  pouvoir  la  satisfaire  sans  l'assentiment  de  M.  le 
Préfet  qui  a  répondu  que  c'était  à  lui-même  qu'on  devait 
s'adresser,  lui-môme  étant  le  chef  de  ce  service. 

M.  le  Préfet  demande  la  parole  pour  affirmer  cette  théorie, 
tout  en  se  mettant  à  la  disposition  de  la  commission. 

M.  Bert  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir,  attendu 


que  11  IL  le  préfet  nomme*  ehangeiet  révoque  lepersoanel,  il 
n'agit  toujours  que  sur  les  rapports  de  l'Inspecteur  qui  rend, 
exécutoire,  en  les  signifiant,  les  décisions  de  M.  le  préfet. 
D'un  autre  côté,  le  terrain  sur  lequel  se  trouve  la  Com- 
mission est  difficile  en  raison-  des  interprétations  sévères 
que  sont  exposées  à  rencontrer  toutes  les  appréciations  des 
actes  de  l'administiation.  U  serait  donc  dangereux,  en  cette 
matière  comme  en  toute  autre,  d'Improviser,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit,  un  rapport  qui,  le  lendemain  aurait  de  la  part 
d'une  certaine  presse  en  butte  aux  interprétations  les  plus 
malveillantes  et  les  plus  dénuées  de  bonne  foi.  Si,  à  l'Assam- 
blée on  peut  dire  toute  la  vérité,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  .les  Conseils  généraux  qui  ont  eu  des  membres  pour* 
suivis  à  l'occasion  de  critiques  faites  par  eux  touchant  des 
questions  d'nn  intérêt  départemental.  Le  renvoi  du  rapport 
à  demain  parait  donc  nécessaire  à  M.  Bert.  Après  une  dis- 
cussion à  laquelle  prennent  part  MM.  Dellgand,  Matbé  et 
Flandin,  il  est  décidé  que  le  rapport  sera  lu  à  une  séance 
du  soir. 

M.  Java!  expose  qu'on  a  beaucoup  discuté  sur  la  durée  dés 
pouvoirs  des  Conseils  généraux,  mais  tandis  que  d'éminents 
jurisconsultes  admettaient  qu'ils  ne  devaient  siéger  que. 
douze  fois  et  considèrent  leurs  pouvoirs  comme  actuelle- 
ment expirés,  le  Gouvernement  a  pensé  qu'ils  avaient  été 
nommés  pour  six  ans.  Or,  on  remarquera  que  nous  avons  été 
nommés  le  8  octobre  1871,  les  élections  devant  avoir  lieu  un 
dimanche,  c'est  pour  le  7  octobre  prochain  au  plus  tard  que 
les  électeurs  devront  être  convoqués  ;  si  le  Gouvernement 
manquait  a  ce  devoir,  il  violerait  non -seulement  l'esprit, 
mais  aussi  le  texte  formel  de  la  loi;  il  n'y  a  là-dessus 
aucun  doute  et  ce  serait  lui  faire  injure  que  de  lui  prêter, 
l'intention  de  se  soustraire  à  l'application  des  lois.  Les 
électeurs  seront  donc  réunis  au  plus  tard  le  7  octobre,  et  la 
convocation  devant  précéder  le  scrutin  d'au  moins  quinze 
jours,  le  décret  ne  saurait  paraître  plus  tard  que  le  sajnedi 
22  septembre.  Dans  ces  conditions,  il  est  présumable  que 
M.  le  Préfet  a  déjà  reçu  des  instructions  relatives  à  la  convo- 
cation des  électeurs  pqur  le  renouvellement  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  et  je  viens  le 
prier  de  nous  renseigner  à  cet  égard. 

M.  le  Préfet.  —  Tout  ce  que.  je  puis  dire,  c'est  que  je  n'ai 
rien  reçu,  absolument  rien.  Mais  si  la  discussion  abordait 
une  question  de  légalité,  je  prierais  M-  le  ■  président  de  la 
clore. 

M.  Durand-Dee ormeaux.  —  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  que  la  loi  serait  violée  d'une  manière  formelle  si  le 
décret  de  convocation  ne  paraissait  pas  le  22  septembre. 

M.  Massot  présente  un  rapport  sur  le  logement  de  l'inspech- 
tion  académique,  qui  est  adopté. 

M.  Flandin  présente  un  rapport  sur  le  taux  de  la  rétri- 
bution scolaire  dans  l'école  annexe  de  l'école  normale.  Après 


une  discussion  à  ce  sujet,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Bert, 
Régnier  et  Flandin,  la  discussion  sur  os  sujet  est  renvoyée 
à  la  séance  dû  soir  et  la  séance  est  levée. 


DEUXIÈME  SÉANCE  DU  18  SEPTEMBRE 

'  La  séance  ouvre  à  9  heures  du  soir,  sous  la  présidence  de 
M.  Lepère. 

M.  Brunet  présente  un  rapport  sur  le  service  hydraulique. 
•  M.  Rabasse,  au  sujet  du  passage  de  ce  rapport  et  de  celui 
de  M.  le  Préfet,  relatif  au  rejet  d'un  vœu  émis  par  le  Conseil 
général  dans  sa  dernière  session,  et  tendant  a  ce  que  des 
mesures  fussent  prises  pour  avertir  les  populations  des  crues 
du  Serein  et  de  l'Armançon,  insiste  pour  que  le  Conseil  réitère 
ce  vœu,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'Armançon.  Ce  dernier 
couis  d'eau  étant,  en  effet,  sur  tout  son  parcours,  contigu  au 
canal  de  Bourgogne,  qui  est  longé  par  un  fil  télégraphique, 
rien  n'est  plus  facile  aux  agents  du  canal  que  de  transmettre 
aux  populations  et  aux  municipalités  les  avis  qui  les  inté- 
ressent. 

.  M.  Dethou  rappelle  également  un  vœu  émis  Pan  dernier  par 
le  Conseil  au  sujet  du  curage  du  Loing.  Cette  rivière,  n'étant 

Elus  flottable,  les  riverains  y  font  acte  de  propriétaires,  et  un 
ornage,demandé  déjà  par  le  conseil  municipal  de  Bléneau,est 
plus  que  jamais  nécessaire. 

M.  Brunot  répond  que  cette  rivière  est  dans  les  conditions 
où  se  trouvent  celles  qui  ont  été  et  ne  sont  plus  flottables. 
Les  riverains  ont  toujours  été  propriétaires  et  n'ont  eu  à  subir 

S  que  la  servitude  du  flottage.  Cette  servitude  ne  s'exerçant 
lus,  ils  n'ont  qu'à  se  syndiquer  pour  arriver  au  résultat 
emandé. 

M.  Hibière.  —Dans  l'espèce,  il  y  a  un  cours  d'eau  qu'on  a 
dérivé  et  changé  'le  place  pour  y  faciliter  le  flottage,  eu  lais- 
sant de  côté  1  ancien  lit.  L'administration  ne  peut  rester 
étrangère  à  ce  qui  intéresse  le  lit  à  la  création  duquel  elle 
s'est  intéressée.  Mais,  d'un  autre  côté,  si  les  riverains  font 
des  plantations,  il  doit  se  constituer  pour  le  cours  d'eau 
comme  pour  tant  d'autres  des  syndicats  dont  la  création 
légale  est,  il  est  vrai,  assez  difficile.  Dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  le  Conseil  peut  appeler  l'attention  de  l'administration 
en  renouvelant  lé  voeu  qu'elle  aide  les  populations  à  sortir 
d'embarras. 

La  discussion  continue  entre  MM.  Brunot,  Dethou  et  Deli- 
gand. 

M.  Durand- Désormeaux  appuie  l'observation  de  M.  Ribière. 
Tout  le  monde  connaît  les  difficultés  qu'on  éprouve  pour 
arriver  au  curage  des  cours  d'eau.  Elles  l'ont  arrêté  lui- 
même  quand  il  s'est  occupé  du  curage  d'un  ruisseau  qui 
traverse  le  canton  de  Brienon.  Il  faut  renouveler  avec  1ns- 
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tance  auprès  de  l'administration  départementale  le  vœu  amis 
par  le  Conseil  et  la  prier  d'aplanir,  autant  que  possible,  tous 
les  obstacles  qu'on  rencontre  en  cette  matière. 

Après  quelques  observations  dernières  échangées  entre 
MM.  Brunot,  Ribière  et  Bert,  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Brunot  sont  adoptées,  avec  la  prise  en  considération  des. 
vœux  dont  MM.  Rabasse,  Dethou  et  Durand-Désormeaux  ont 
demandé  le  renouvellement. 

La  discussion  revient  sur  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Flandin,  tendant  À  maintenir  pour  le  taux  de  la  rétribution 
payée  à  l'école  annexe  de  l'école  normale,  l'augmentation  de' 
50  c.  par  mois  décidée  par  le  Conseil  général  dans  sa  session 
d'août  1976. 

M.  Ribière  insiste  sur  ces  conclusions.  Il  rappelle  que  l'aug- 
mentation dont  s'agit  a  été  votée  par  le  Conseil  dans  le  but 
d'égaler  le*  recettes  de  cette  école  et  ses  dépenses,  et  de  faire 
disparaître  un  déficit  qui,  pour  1877,  était  de  270  fr. 

Aujourd'hui  M.  le  Préfet  propose  au  Conseil  de  revenir  sur 
cette  décision  et  de  laisser  subsister  l'ancien  taux  de  la  rétri- 
bution. C'est  cette  nropoèition  que  repousse  le  rapport  de 
M.  Flandin.  M.  Ribière  s'étonne  que  la  décision  du  Conseil 
n'ait  pas  été  mise  en  vigueur  comme  elle  devait  l'être  et 
qu'on  n'ait  tenu  aucun  compte  de  sa  délibération.  C'est  cette 
irrégularité  qui  a  occasionne  le  déficit  qu'on  constate  aujour- 
d'hui. 

El  si  on  recherche  les  motifs  de  l'inobservation  des  volontés 
du  Conseil)  on  les  trouve  daos  divers  arguments  contenus 
dans  une  délibération  prise  par  la  Commission  de  surveil- 
lance de  l'école  en  janvier  1877  ;  mais  ces  arguments  eux- 
mêmes  tombent  au  premier  examen.  Ils  s'affirment,  en  effet, 
sur  ce  que  l'école  annexe  est  la  seule  payante  de  la  ville 
d'Auxerre  et  sur  ce  qu'une  concurrence  incontestable  lui  est 
faite  par  les  autres  écoles  qui  sont  gratuites  et,  en  outre,  par 
une  école  préparatoire  à  l'enseignement  secondaire  récemment 
créée  au  collège.  Mais  si,  effectivement,  à  l'honneur  de  la  ville 
et  de  ses  i  stituteurs,  les  écoles  d'Auxerre  sont  gratuites  et 
florissantes,  cette  gratuité  n'existe  pas  pour  l'école  prépara- 
toire du  collège,  où  la  rétribution  est  de  65  fr.  par  an.  D'un 
autre  côté,  si,  comme  le  dit  la  commission  de  surveillance  de 
Técole  annexe,  le  nombre  de  ses  élèves  est  de  56  seulement  au 
mois  de  janvier  1877,  ce  chiffre  b'élève  à  78  au  1er  août  sui- 
vant. IL  y  a  là  un  progrès  considérable  qui  montre  que  la  con- 
currence subie  par  l'école  annexe  ne  lui  a  pas  causé  un  aussi 
grand  tort  que  le  prétondent  les  membres  de  la  commission. 

Dans  tous  les  cas,  ce  chiffre  de  78  élèves  e*t  très  rassurant 
et  prouve  qu'oo  peut  élever  le  taux  de  la  rétribution  sans 
crainte.  Cette  augmentation,  frappant  sur  des  familles  ordi- 
nairement aisées,  *era  peu  feeoMble  et  permettra  d'équilibrer 
sur  ce  point  le  budget  départent nUl. 

Les  conclurions  du  rapport  de  M.  Fiandin  sont  adoptées  par 
le  Conseil. 

1878  IX 
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K  Bert  donne  ensuite  lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Tons  avez  renvoyé  â  l'examen  de  votre  quatrième  commis- 
sion un  double  vœu  présenté  par  M.  Dethou  et  appuyé  par 
MM.  Duguyot,  Gaspard  et  Lancôme  ;  ce  vœu  est  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

c  Bans  la  séance  du  SI.  octobre  1874,  le  soussigné  a  demandé 
t  au  Conseil  général  de  voter  une  somme  destinée  à  tadem~ 
«  niser  en  partie  les  instituteurs  qui  Tenaient  d'ôtre  déplacé* 
c  pour  causes  politiques  .par  M.  Ducrest  de  Villeneuve,  alors 
«  préfet  du  département. 

«  Aujourd'hui  les  mêmes  circonstances  se  sont  reproduites, 
c  plusieurs  instituteurs  ont  subi  des  changements  onéreux 
«  de  résidence  pour  des  raisons  qui  n'ont  rien  à  voir  avec 
«  rintérôt  du  service. 

c  Le  Conseil  général  ne  peut  rester  indifférent  à  des  mesures 
c  mil  tendent'à  compromettre  Je  recrutement  des  instituteurs 
c  aans  notre  département. 

«  Mais,  d'autre  part,  la  situation  irrégulière*  illégale  qui 
c  nous  a  été  imposée,  nous  empêche  de  voter  dès  maintenant 
«  une  dépense  quelconque. 

«  En  conséquence,  le  soussigné  propose  d'émettre  les  vœux 
c  qui  suivent  : 

«  1«  vœu.  —  Que,  lorsque  le  Conseil  général  de  l'Yonne 
«  sera  régulièrement  et  légalement  constitué,  il  porte  au 
*  budget  départemental  une  somme  destinée  à  attribuer  une 
«  indemnité  aux  instituteurs  déplacés  sans  motifs  sérieux 
«  et  avouables. 

«  2e  vœu.  —  Que  la  Chambre  des  députés  vote  une  somme 
«  destinée  au  même  emploi.  » 

Ce  vœu,  comme  le  rappellent,  du  reste,  les  considérants 
qui  le  précèdent,  est  en  harmonie  complète  avec  celui  qui 
avait  été  présenté  le  10  octobre  1874  et  demandait  le  vote 
immédiat  d'une  somme  de  1,000  fr.  destinée  à  ladite  indem- 
nité. C'est  un  des  points  nombreux  par  lesquels  se  rapprochent 
les  deux  événements  du  24  mai  1873  et  du  16  mai  1877,  et  les 
agissements  des  administrations  préfectorales  qui  en  sont 
issues.  La  ressemblance  est  telle  que  nous  pouvons  reproduire 
ici  les  considérants  qu'en  1873  nous  exposait  à  ce  propos 
dans  son  rapport  votre  quatrième  commission  : 

c  La  situation  des  instituteurs  primaires  est  Tune  de  vos 
plus  constantes  préoccupations  ;  los  vœux  que  vous  avez 
déjà  émis  en  font  foi,  comme  aussi  la  résolution  que  tous 
n'avez  pas  hésité  â  prendre,  pour  compléter  aux  plus  pauvres 
d'entre  eux  un  minimum  de  ressources  strictement  néces- 
saire. Mais  si,  grâce  a  vous,  les  mit-ères  matérielles  sont  en 
grande  partie  soulagées,  il  est  dans  la  situation  des  institu- 
teurs tout  un  côté  qui  échappe  entièrement  à  vos  moyens 
d'action.  La  loi  qui  règle  leur  sort  les  met,  en  fait»  tout  entiers 
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dans  la  nudn  des  préfets.  Pur  un  ensemble  de  dispositions  qui 
constitueraient  une  inconséquence  étrange;  si  elles  n'étaient 
le  produit  de  combinaisons  habiles,  des  fonctionnaires  d'ordre 
essentiellement  instable  et  transitoire,  qu'apportent  et  empor- 
tent tour  à  tour  les  orages  politiques,  disposent  presque  de 
l'autorité  suprême  sur  les  agents  d'un  service  qu'il  aurait 
(allu  mettre  au-dessus  des  agitations  des  partis.  Les  consé- 
qneace»  d'un  pareil  état  de  choses  n'ont  point  manqué  de 
5e  produire  depuis  vingt-cinq  ans.  et  c'est  à  elles  qu'il  con- 
vient d'attribuer  pour  une  grande  part  l'état  d'infériorité 
de  notre  pays  sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire. .  . 

c  L'un  des  moyens  craction-  les  plus  puissants  dont  use 
et  abuse  l'administration  est  le  déplacement.  La  révocation, 
la  suspension  même,  sont  des  mesures  qu'il  faut  Jusqu'à  un 
certain  point  justifier,  motiver  tout  au  moins.  Il  en  est 
autrement  du  déplacement;  les  mouvements  du  personnel 
nécessités  par  la  mort,  la  retraite,  l'avancement,  servent  à 
masquer  des  changements  de  résidences  imposés  par  l'esprit 
de  parti  ?  les  vengeances  personnelles,  les  rancunes  poli- 
tiques, les  haines  de  clocher,  les  précautions  ou  les  punitions 
électorales,  se  donnent  ici  libre  carrière.  Une  pareille  toute 

{puissance  n'a  de  contrepoids  sérieux  que  dans  la  modération, 
a  prudence,  l'équité  de  l'autorité  préfectorale. 

c  Or,  les  signataires  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise 
pensant  évidemment  que  l'administration  actueHe  n'a  pas 
réuni  les  oonditions.  nécessaires  pour  se  protéger  contre  elle* 
même.  Ils  ne  sont  pas  seuls  à  le  penser.  Les  populations  de 
notre. département  se  sont  émues,  en  effet,  de  déplacements 
nombreux  que  rien  ne  justifiait  à  leurs  yeux,  il  en  est  bien 
peu  parmi  nous,  qui  n'aient  entendu  l'écho  de  ces  réclama- 
tions. Des  instituteurs,  des  institutrices,  établis  depuis  des 
années  dans  certaines  communes,  jouissant  de  la  confiance 
des  populations,  Ont  été  soudain  enlevés  à  une  résidence  où 
les  attachaient  leurs  intérêts,  leurs  affections,  et  le  souvenir 
des  services  rendus.  On  en  a  vu  transportés  brusquement 
ainsi,  d'un  bout  à  l'autre  du  département  ;  on  en  a  vu  qui, 
arrivée  à  peine  dans  leur  nouvelle  résidence,  s'en  voyaient  de 
suite  éloignés  par  des  influences  occultes. 

«  Sn  vain  l'instituteur  déplacé  réclamait  ;  en  vain-  les 
témoignages  les  plus  honorables,  en  vain  des-  pétitions 
couvertes  de  signatures  demandaient-elles  à  l'administration 
de  revenir  sur  ses  décisions  :  tout  était  inutile.  Nous  le  répé- 
tons, ces  faits  se  sont  pas  rares  ;  et  cependant  le  conseil  dépar- 
temental de  l'instruction  primaire  dit  avec  raison  dans  son 
rapport  de  cette  année  :  «  Ce  nombreux  personnel  s'est  géné- 
ralement montré  a  la  hauteur  des  circonstances  par  son  zèle, 
son  dévouement,  et  une  conduite  irréprochable  :  nous  sommes 
heureux  de  lui  rendre  ici  ce  témoignage.  »  M.  le  Préfet,  en 
outre,  s'associe  à  ce  sentiment. 

c  On  nous  demandera  sans  nul  doute  de  préciser  des  faits  à 
l'appui  de  ces  graves  reproches:  nous  nous  en  garderons.  Il 
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s'agit  de  fonctionnaires  dont  le  sort  dépend  encore  de  l'ad- 
ministration ;  et  ce  qui  s'est  passé  nous  autorise  à  déclarer 
qu'il  y  aurait  imprudence  suprême  à  les  désigner  nettement. 
Il  doit  nous  suffire  de  signaler  en  termes  généraux  un  pareil 
état  de  souffrances,  afin  que  lorsque  reprendra  un  cours  plus 
régulier  des  choses,  lorsqu'aura  cessé  la  phase  de  combat 
que  nous  traversons,  l'attention  d'administrations  soucieuses 
des  intérêts  de  l'enseignement  public  se  trouve  suffisam- 
ment éclairée  sur  des  réparations  nécessaires. 

t  Nous  avions  le  droit,  messieurs,  de  vous  soumettre  les 
observations  qui  précèdent.  L'intérêt  départemental  est  en 
jeu.  En  vain,  ferez-vous  des  sacrifices  pécuniaires  pour  les 
écoles,  pour  le  traitement  des  instituteurs  ;  l'incertitude  du 
lendemain  abat  les  plus  fermes  esprits,  le  découragement  les 
envahit,  et  votre  rapporteur  connaît  des  instituteurs  qui 
abandonneraient  déjà  leur  poste  sans  la  légitime  espérance 
de  se  voir  bientôt  à  l'abri  d'un  arbitraire  menaçant.  » 

Ces  lignes,  écrites  il  y  a  quatre  ans  déjà,  sont  encore  aujour- 
d'hui une  vérité  frappante;  les  mêmes  causes  ont  ramené 
des  effets  identiques.  Le  dernier  mouvement  opéré  dans  le 
personnel  des  instituteurs  comprend  nombre  de  mutations 
qu'il  serait,  nous  l'affirmons,  impossible  de  justifier  par 
l'intérêt  du  service  universitaire.  Pas  plus  aujourd'hui  qu'en 
1874,  et  pour  les  mêmes  raisons,  nous  ne  pouvons  citer  de 
noms  et  appuyer  de  preuves  notre  affirmation  ;  mais  les  faits 
sont  connus  ici  de  tout  le  monde.  Nous  aurions  du  moins 
désiré  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil  les  pièces  mêmes  du 
procès,  et  lui  faire  connaître  dans  leur  entier  les  décisions 
préfectorales,  il  est  de  notoriété  publique  qu'un  premier  mou- 
vement avait  été  décidé,  notifié  même  aux  intéressés,  mouve- 
ment que  des  considérations  diverses  ont  fait  restreindre.  Nous 
avons  demandé  à  M.  l'Inspecteur  d'Académie,  en  vertu  du 
droit  que  nous  donne  l'article  52  de  la  loi  du  10  août  1871, 
communication  des  deux  listes  successives,  afini  d'établir 
nettement  les  faits,  et  d'éviter  dans  la  discussion  une  confusion 
oui  a  pu,  dans  d'autres  circonstances,  paraître  constituer  un 
délit.  Mais  M.  le  préfet,  se  considérant  comme  chef  du  service 
de  l'instruction  primaire  dans  le  département,  s'est  opposé  à 
cette  communication,  en  déclarant  que  c'est  à  lui  que  la 
demande  en  devait  être  adressée.  Votre  commission  n'a  pas 
cru  devoir  accepter  cette  interprétation  de  la  loi  ;  elle  a  refusé 
d'entrer  en  communication  directe  avec  M.  le  préfet,  dans  la 
crainte  d'établir  un  précédent  fâcheux,  et  elle  s'est  décidée, 
vu  les  circonstances,  et  toutes  réserves  faites  de  votre  droit, 
à  ne  pas  insister  auprès  de  M.  l'Inspecteur  d'Académie  pour 
la  remise  des  documents  de  fait  qu'elle  lui  avait  réclamés. 

Envisageant  maintenant  le  vœu  qui  vous  est  soumis,  nous 
devons  rappeler  au  Conseil  qu'en  1874,  malgré  les  considé- 
rants dont  nous  venons  de  donner  lecture,  il  a  repoussé  la 
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demande  d'allocation  qui  loi  avait  été  soumise.  Et  la  raison 
de  ce  refus  était  bien  simple  :  la  somme  que  nous  aurions 
alors  votée  aurait  dû  être  distribuée  précisément  par  les 
mains  du  préfet  dont  ce  vote  même  blâmait  implicitement  les 
actes.  Ce  serait  peu  connaître  la  nature  des  hommes,  y  compris 
celle  des  fonctionnaires,  que  de  penser  qu'il  eût  dans  ces  con- 
ditions bien  exactement  interprété  les  volontés  du  Conseil. 
Les  mômes  raisons  de  repousser  cette  allocation  se  présen- 
teraient encore  si  elle  était  demandée  aujourd'hui.  Mais  nos 
honorables  collègues  se  bornent  à  émettre  un  vœu,  dont  la 
mise  en  application  devrait  avoir  lieu,  dans  leur  pensée,  à 
une  époque  qui,  bien  que  très-voisine  de  nous,  verrait  sans 
doute  l'exécution  de  nos  décisions  confiées  à  d'antres  mains. 
Il  n'y  aurait  ainsi  nulle  crainte  à  concevoir,  et  nous  pourrions 
être  sûrs  de  voir  l'allocation  votée  servir,  par  un  juste  retour, 
a  adoucir  des  souffrances  injustement  imposées  et  patiemment 
subies.  Et  cependant  nous  vous  demandons  de  ne  pas  accepter 
le  vœu  qui  nous  est  soumis.  Il  y  a  quelque  chose  d'assez 
insolite  —  si  insolite  que  soit  notre  situation  générale  —  à 
émettre  un  vœu  adressé  au  Conseil  général  qui  va  entrer 
régulièrement  en  fonctions,  c'est-à-dire,  en  définitive,  dans  la 
fiction  administrative,  à  nous-mêmes.  Nous  pensons  que  les 
sentiments  qui  animeront  la  majorité  du  Conseil  général 
seront  dans  quelques  mois  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  et  qu'il 
suffit  d'avoir  dès  maintenant  signalé  des  faits  regrettables 
pour,  d'une  part,  rendre  courage  à  ceux  qui  souffrent,  et,  de 
l'autre,  préparer  les  réparations  nécessaires.  Nous  vous  propo- 
sons donc,  sous  ces  reserves,  de  ne  pas  accepter  le  premier 
vœu.  Quant  au  second,  qui  s'adresse  aux  chambres  législa- 
tives, nous  y  accéderons  au  contraire. 

En  1874,  vous  aviez,  généralisant  la  question,  émis  le  vœu 
que  certaines  modifications  fussent  apportées  aux  lois  qui 
régissent  l'enseignement  primaire,  et  que  l'arbitraire  adminis- 
tratif ne  fût  plus  souverain  maître  du  sort  des  Instituteurs. 
Ce  vœu  a  été  entendu.  Un  projet  de  loi,  qui,  sans  l'événement 
du  16  mai,  aurait  été  déjà  discuté  et  voté,  a  été  soumis  à  la 
Chambre  des  députés.  Le  rapporteur,  en  communion  parfaite 
de  sentiments  avec  vous,  démontre,  chiffres  en  main,  les 
fatales  conséquences  du  pouvoir  absolu  qui  est  abandonne  aux 
préfets  sur  le  personnel  de  l'enseignement  primaire.  C'est 
ainsi  que  les  révocations  qui,  dans  Tannée  si  calme  et  si 
normale  de  1872,  n'ont  été  en  France  que  de  31,  se  sont  élevées 
à  72,  puis  à  122,  en  1873  et  1874.  Et  le  rapporteur  de  la  com- 
mission nommée  par  la  Chambre  ajoute  : 

*  Ces  chiffres  sont  éloquents  ;  ils  montrent  l'influence 
c  néfaste  du  mouvement  politique  qui  suivit  le  24  mai  1873. 
c  et  dont  le  résultat  fut  de  quadrupler,  pendant  l'année  où  il 
«  s'exerça  dans  toute  sa  splendeur,  le  nombre  des  peines 
«  disciplinaires  par  lesquelles  les  préfets  firent  expier  aux 
«  malheureux  instituteurs  leur  attachement  aux  idées  libé- 
«  raies.  Jamais  les  funestes  droits  accordés  aux  préfets  ne 
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t  donnèrent  plus  de  désastreuses  conséquences  qu'entre  les 
c  mains  de  ces  fonctionnaires  également  ennemis  de  Tins- 
«  traction  et  de  la  République,  pour  qui  un  instituteur  ne 
«  pouvait  commettre  de  plus  grand  crime  que  d'être  dévoué 
«  au.  gouvernement  qu'ils  représentaient  et  qui,  maîtres  pour 
c  un  jour  et  déûanis  du  lendemain,  frappaient  d'autant  plus 
c  durement  les  faibles  qu'il  fallait  faire  illusion  sur  leur 
«  propre  faiblesse.  » 

Nous  n'aurons  pas,  nous  qui  ne  sommes  pas  couverts  par 
l'immunité  parlementaire,  la  hardiesse  d'examiner  jusqu'à 
quel  point  ces  sévères  mais  justes  appréciations  du  passé  s'ap- 
pliquent au  temps  présent.  Mais  nous  pouvons,  vu  la  con- 
necté des  circonstances,  nous  réjouir  de  voir  le  législateur  se 
préoccuper  de  mettre  un  à  un  élat  de  choses  qui  n  a  que  trop 
longtemps  duré.  Nous  vous  demanderons  donc  de  renouveler 
sous  une  autre  forme  le  vœu  d'ordre  général  que  v&us  aviez 
émis  en  1874. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
approbation  le  dispositif  suivant  : 

Le  Conseil  général, 

Considérant  que  les  changements  de  résidence  récemment 
imposés  aux  instituteurs  départementaux  n'ont  pas  toujours 
été  déterminés  par  le  seul  souci  des  véritables  intérêts  de 
l'instruction  publique  ; 

Considérant  qu'il  en  résuite  un  sentiment  d'incertitude  et 
de  découragement  qui  nuit  au  recrutement  du  personnel  et  au 
bon  ordre  d'un  service  départemental  ; 

Certain  que  la  Conseil  qui  va  entrer  régulièrement  en  fonc- 
tions saura  prendre  des  mesures  budgétaires  capables  d'adou- 
cir l'effet  d'actes  administratifs  que  nous  ne  voulons  pas 
caractériser  ; 

Adopte  les  sentiments  «exprimés  dans  le  premier  vœu  qui 
lui  est  soumis,  mais  s'en  réfère  pour  l'exécution  aux  décisions 
du  Conseil  général  légalement  constitué; 

Emet  le  vœu  que  les  Chambres  viennent  en  aide  aux 
budgets  départementaux  pour  indemniser  les  instituteurs 
déplacés  en  dehors  des  nécessités  justifiées  du  service; 

Emet  le  vœu  que  les  projets  de  loi  soumis  aux  Chambres 
soient,  le  plus  tôt  possible,  adoptés  dan6  leurs  principes 
généraux,  et  que  toute  autorité  directe  soit  enlevée  aux 
préfets  sur  le  personnel  de  l'instruction  primaire. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées» 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  et  la  clôture 
de  la  session  est  prononcée  par  M.  le  Président. 


«88 


SESSION  COMPLÉMENTAIRE 


SÉANCE  DU  VENDREDI  21  DÉCEMBRE. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  et  demie. 

M.  le  Préfet  déclare  la  session  ouverte. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  lors  de  notre  dernière  réunion 
tous  vous  rappelez  que,  tu  les  circonstances  anormales  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvions,  le  Bureau  avait  été  élu  à  la 
condition  que,  lors  de  la  réouverture  de  la  session,  il  dépo- 
serait ses  pouvoirs  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  lui  avaient 
conférés. 

C'est  pour  me  conformer  à  cet  engagement  que  je  déclare, 
tant  en  mon  nom  qu'au  nom  des  membres  du  Bureau  élus  en 
août  dernier,  remettre  nos  pouvoirs  entre  les  mains  du 
Conseil  général.  Il  va  donc  y  avoir  lieu  à  de  nouvelles  élec- 
tions et  j'invite  M.  le  doyen  d'âge  à  vouloir  bien  prendre  la 
présidence  du  Conseil. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  H.  Flandin. prend  place 
au  fauteuil,  et  M.  Houdaille,  le  plus  jeune  des  membres  pré- 
sents, remplit  les  fonctions  de  secrétaire  d'âge. 

M.  Flandin.  —  Messieurs,  de  la  place  que  j'occupe  pour  un 
moment  par  un  privilège  peu  enviable,  j  offre,  en  votre  nom, 
la  bienvenue  à  nos  nouveaux  collègues  et  à  notre  ancien 
collaborateur  M.  le  Préfet,  qui  ne  revient  pas  en  inconnu, 
mais  en  ami  dans  notre  département. 

Vos  travaux  ont  été  interrompus  par  de  brusques  agitations 
politiques.  Reprenez-les  avec  calme,  avec  confiance»  assurés 
que  vous  êtes  par  la  parole  même  du  gouvernement,  de  con- 
courir selon  vos  pouvoirs  à  l'affermissement  de  la  République, 
au  relèvement  et  à  la  prospérité  de  la  France  (Marques  d'ap- 
probation). 

Il  est  procédé  par  M.  Houdaille,  secrétaire  d'âge,  à  l'appel 
nominal. 

Absent,  M.  Frémy. 

Absent  et  dûment  excusés,  MM.  Bpnnerot,  Massot,  Raveau 

et  Foacier. 

M.  le  Préfet  dépose,  sur  le  bureau  du  Conseil,  soixante- 
quatre  rapports  concernant  des  affaires  à  examiner  dans  la 
session  actuelle. 

Il  est  donné  acte  de  ce  dépôt. 

H  est  procédé  à  la  formation  ordinaire  des  cinq  Commissions 
du  Conseil,  qui  sont  ainsi  constituées. 

1™  Commission  :  Finances,  -r-  MM.  Raveau,  Rétif,  Brincaid, 
Pignon,  Durand-Désormeaux,  Frémy. 

2«  Commission  :  Viabilité.  —  MM.  Malhé,  Rpmand,  Baudoin, 
Lmrtme,  Buriot,  Dethou,  Régnier. 
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3*  Commission:  Bâtiments.  —  MM.  Brunet,  Bonsant,  De 
Villeneuve,  Maesot,  Boonerot,  Foncier,  Martenot. 

4a  Commls&ion  :  Etablissements  publics.  —  MM.  Rlbière, 
Duché,  Coste,  Flandin,  Bert,  Lamy,  Petit. 

5°  Commission  :  Attributions  diverses.  —  MM.  Boudard, 
Houdaille,  Puguyot,  de  Fontaine,  Roy  de  Taalay,  Gaspard. 

Ii  e&t  procède  a  la  nomination  des  membres  du  bureau  du 
Conseil  général. 

Résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  du  Président  : 
nombre  de  votants,  27;  majorité  absolue,  14.  M.  Lepère  a 
obtenu  23  voix;  ^Bulletin s  blancs,  4. 

M.  Lepère,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
est  prôciàmé  président  du  Conseil  général. 

Résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de  deux  vice-pré- 
sidents : 

Nombre  de  votants,  26  ;  majorité  absolue»  14,  Ont  obtenu  : 
M.  Flandin,  22  voix  ;  M.  Massot,  21  ;  bulletins  blancs,  4. 

MM.  Flandin  et  Massot,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue, 
sont  proclamés  vice-présidents  du  Conseil  géûéral. 

Résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de  4  secrétaires  : 

Nombre  de  votants,  26  ;  majorité  absolue,  14.  Ont  obtenu  : 
MM.  Lamy,  23  voix  ;  Coste,  21  ;  Huriot,  21  ;  Petit,  20. 

MM.  Lamy,  Coste,  Huriot  et  Petit,  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue,  sont  proclamés  secrétaires  du  Conseil  général. 

Sur  l'invitation  de  M.  Flandin,  M.  Lepère  prend  place  an 
fauteuil  et  M.  Coste  remplace  M.  Houdaille  comme  secrétaire. 

.  M.  Lepère  prononce  ensuite  le  discours  suivant  : 

Mes  cbers  Collègues, 

Je  n'ai  pas  besoin  de  tous  dire  qu'aujourd'hui  plus  encore, 
s*il  est  possible,  qu'à  nos  précédentes  sessions,  le  témoignage 
de  confiance  que  me  donnent  vos  suffrages  m'est  particuliè- 
rement précieux.  Je  tous  prie  d'agréer  l'expression  de  ma  vive 
et  profonde  gratitude  et  de  me  permettre  en  même  temps 
d'être  votre  interprète  en  adressant  au  bureau  provisoire  et, 
en  particulier,  à  notre  doyen  d'âge,  les  remerciements  du 
Conseil  général. 

Messieurs,  de  graves  événements  se  sont  accomplis  depuis 
notre  dernière  réunion.  La  Nation,  à  l'appel  qui  lui  avait  été 
adressé,  a  répondu  avec  une  énergie  que  rien  n'a  pu  affaiblir, 
mais  aussi  avec  ce  calme  et  cette  sérénité  que.  donnent  le  sen- 
timent du  droit  et  la  conscience  de  la  souveraineté.  Et  je  suis 
heureux  de  constater  ici  que,  dans  le  verdict  solennel  du  14 
octobre  comme  dans  le  scrutin  du  4  novembre  qui  en  a  été  l'é- 
clatante confirmation,  le  département  de  l'Yonne  s'est  placé 
au  premier  rang  de  ceux  qui  ont  témoigné  avec  le  plus  d'en- 
semble et  d'énergie  de  leur  dévouement  aux  institutions 
républicaines. 

Messieurs,  le  premier  devoir  des  représentants  directs  du 
suffrage  universel  était  de  poursuivre  sans  retard  et  sans  rela- 
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che  l'exécution  de  la  sentence  sans  appel  rendue  par  le  juge 
souverain.  Permetter-moi  de  le  dire,  Messieurs,  les  élus  ont 
été  dignes  des  électeurs,  et  la  Chambre  des  députés,  avec  autant 
de  sagesse  et  de  résolution  que  de  prudence  et  de  fermeté,  a 
poursuivi  l'accomplissement  de  la  volonté  nationale.C'esl  aux 
applaudissements  du  pays  tout  entier  que  le  mémorable  mani- 
feste de  M.  le  président  de  la  République  a  proclamé  la  néces- 
sité de  la  loyale  application  des  institutions  républicaines  et 
du  retour  à  la  aincérité  du  régime  parlementaire. 

Désormais  la  Constitution  républicaine  est  une  vérité; 
désormais  le  nom  de  République  ne  doit  plus  être  un  vain  mot, 
un  titre  décevant,  la  trompeuse  étiquette  d'un  gouvernement, 
qui,  en  défiance,  sinon  en  haine  du  suffrage  universel,  marchait 
au  rebours  des  aspirations  de  ce  pays  de  démocratie.  Désor- 
mais le  gouvernement  de  la  République  est  un  gouvernement 
républicain  s'inspirant  des  principes  de  justice  et  de  liberté 
q\ii  sont  la  base  môme  des  institutions  républicaines. 

La  première  tâche  qui  s'impose  à  ce  gouvernement  —  tâché 
qu'il  a  déjà  commencé  à  accomplir  —  e»t  une  œuvre  de  répara- 
tion. Tandis  qu'une  grande  enquête  parlementaire,  à  laquelle 
tous  les  bons  citoyens  voudront  prêter  leur  concours,  recher- 
che tous  les  actes  qui  ont  pu  porter  atieinte  à  la  libre  et  sincère 
expression  du  suffrage  unirersel  lors  des  dernières  élections 
apprécie,  pèse  et  devra  signaler  toutes  les  responsabilités  en- 
courues, il  faut  que,  sans  retard,  et  dans  chaque  département, 
le  gouvernement  s'enquière  de  toutes  les  situations,  de  tous 
les  intérêts  compromis  par  des  mesures  arbitraires  prises  le 
plus  souvent  en  violation  de  la  loi  et  sous  l'empire  de  passions 
politiques;  qu'il  en  efface  jusqu'à  la  dernière  trace  ;  qu'il  traite 
chacun  selon  ses  mérites  ;  et  que,  dans  cette  œuvre,  non  de 
combat,  mais  de  justice,  poursuivie,  mais  sans  passion,  sans 
faiblesse,  gouvernement'  de  réparation,  mais  non  de  repré- 
sailles, il  donne  à  la  conscience  publique  la  pleine  et  entière 
satisfaction  qu'elle  réclame. 

Messieurs,  si  le  gouvernement  républicain,  comme  tout  gou- 
vernement vraiment  parlementaire,  est  un  gouvernement 
d'opinion  publique,  je  puis,  rentrant  ici  plus  spécialement  dans 
vos  attributions,  ajouter  qu'en  dehors  de  la  politique,  l'admi- 
nistration doit,  elle  aussi,  s'inspirer  le  plus  souvent  possible 
de  l'expression  de  l'opinion  publique.  Et  ses  représentants, 
officiels  doivent  vous  écouter,  vous  qui,  placée  au  milieu  des 
populations,  leurs  élus,  les  confidents  de  leurs  aspirations, 
êtes  leurs  mandataires  les  plus  autorisés.  C'est  votre  tâche 
particulière  d'être  l'écho  de  vos  concitoyens,  et  de  renseigner 
l'administration  sur  leurs  besoins,  sur  leurs  intérêts,  sur  leurs 
vœux.  Et  cette  tâche  vous  sera  facile  aujourd'hui  qu'est  revenu 
au  milieu  de  vous  l'administrateur  distingué  qui,  à  son  départ, 
avait  emporté  toutes  nos  sympathies  et  tous  nos  regrets,  nous 
laissant  toutefois  l'espérance  d'une  prochaine  réintégration.  Il 
est  impossible  que  l'accord  ne  soit  point  parfait  et  la  collabo- 
ration utile  et  féconde  entre  vous  et  le  préfet,  qui  avait  su, 
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malgré  la  brièveté  de  son  séjour,  acquérir  tant  d'estime  çt  de 
sympathie,  aussi  bien  dans  le  Conseil  général  que  dans  toute 
retendue  du  département. 

Cette  union  avec  l'administration  sera  bonne,  comme  est 
bonne  l'union  de  vos  efforts  ;  car,  en  m'associant  aux  paroles 
de  notre  digne  président  d'âge,  et  en  souhaitant  à  mon  tour 
la  bienvenue  à  nos  nouveaux  collègues,  il  m'est  permis  de  leur 
dire  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  s'apercevoir  que,  s'il  se  pro- 
duit quelquefois  entre  les  membres  du  Conseil  général  de 
l'Yonne  certains  dissentiments  au  point  de  vue  des  questions 

Sui  ne  rentrent  pas  directement,  il  est  vrai,  dans  nos  attribu- 
ons, néanmoins,  quand  nous  sommes  réunis  pour  discuter 
les.  intérêts  du  Département,  qui  nous  est  cher  à  tous  à  égal 
titre,  les  relation»  les  meilleures,  la  cordialité  la  plus  com- 
plète, la  plus  parfaite  courtoisie  ne  cessent  jamais  de  régner 
entre  nous.  Cest  donc  ayec  joie,  à  quelque  opinion  qu'ils 
appartiennent,  que  je  salue  tous  ceux  que  le  suffrage  univer- 
sel nous  a  envoyés,  et  je  crois  être  l'écho  ici.  des  sentiments 
de  tous  mes  collègues  en  leur  disant  que  nous  serons  heureux 
de  travailler  ensemble  au  bien  de  notre  cher  département. 

M,  le  Préfet.  —  Je  suis  profondément  touché,  messieurs,  des 
bonnes  paroles  qu'ont  bien  voulu  m'adresser  les  deux  pré- 
sidents du  Conseil  général,  dont  l'un  est  devenu,  à  votre 
commune  et  grande  satisfaction,  mon  chef  hiérarchique  —  et 
je  les  en  remercie  du  cœur. 

Je  tenais  beaucoup  à  revenir  dans  le  département  de 
l'Yonne,  parce  que  mon  retour  devait  résulter  d'une  évolution 
politique  conforme  au  sentiment  de  la  Majorité  républicaine 
du  pays,  et  aussi  parce  que  je  me  suis  fortement  attaché, 
durant  mon  court  passage,  à  ce  département  où  j'ai  rencontré 
partout  l'accueil  le  plus  sympathique  et  le  plus  confiant.  Il 
nous  est  sans  doute  permis  d'espérer  aujourd'hui  un  avenir 
tranquille  et  durable.  Cet  avenir  est,  en  grande  partie,  dans 
les  mains  des  républicains,  et  ils  sauront  l'assurer  par  Jour 
sagesse,  leur  fermeté  et  leur  prudence.  Si.  comme  on  l'a 
dit,  faire  de  bonne  «administration  c'est  faire  de  bonne  poli-* 
tique,  je  vous  promets  que,  sur  le  terrain  des  intérêts  dépar- 
tementaux, je  ne  négligerai  rien  pour  que  les  populations  de 
l'Yonne  n'aient  point  à  se  plaindre  au  fonctionnement  de 
ee  régime  républicain  auquel  elles  ont  donné,  les  14  octobre 
et  4  novembre,  une  adhésion  aussi  énergique  qu'éclatante. 
(Applaudissements). 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Villeneuve,  le  Conseil  décide 
qu'il  tiendra  séance  dimanche  prochain  pour  ne  pas  inter- 
rompre l'examen  des  affaires. 

M.  le  Président  —  Je  dois  prévenir  le  Conseil,  pour  mé- 
moire, qufaprès  sa  séparation  du  mois  d'août  dernier,  j'ai  reçu 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  une  lettré  au  sujet  de  deux 
délibérations  pri*esr<par  le  Conseil.  Pour  la  première  de  ces 
délibérations,  et  sur  la  proposition  d'un  certain  nombre  de 
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membres  du  Conseil  gui  étaient  soumis  à  la  réélection, 
voua  protestiez  contre  fa  manière  dont  le  Conseil  avait  été 
convoqué. 

D'autre  part,  et  sur  la  proposition  de  M.  Ribière,  tous 
preniez  une  délibération  signalant  la  situation  illégale,  à  tos 
yeux,  qui  était  créée  par  Pabsence  de  convocation  des  conseils 
d'arrondissement  dont  la  réunion  aurait  dû  précéder  la  session 
du  Conseil  général. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  alors  en  fonctions  m'a  adressé 
deux  lettres  par  lesquelles  11  me  prévenait  que  le  Conseil 
d'Etat  avait  annulé  ces  deux  délibérations  comme  étant  enta» 
cbées  d'un  caractère  politique. 

Je  devais,  messieurs,  vous  signaler  ce  fait  et  M.  le  Préfet 
doit  avoir  entre  les  mains  le  texte  des  deux  décrets  rendus 
sur  Tavis  du  Conseil  d'Etat. 

M.  Ribière.  —  Il  serait  nécessaire  de  connaître  ce  texte. 

M.  le  Préfet.  —  Voici  les  deui  lettres  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ainsi  que  le  texte  des  deux  décrets  : 

Paris,  le  22  septembre  1877. 

Monsieur  le  préfet, 

•Pal  l'honneur  de  vous  transmettre  ampliation  d'un  décret 
en  date  du  21  septembre  1877,  rendu  sur  Tavis  du  Conseil 
d'Etat,  déclarant  illégale  et  nulle  la  déclaration  du  20  août  1877 
par  laquelle  le  Conseil  général  de  l'Yonne  a  déclaré  que  's'il 
consentait  à  se  constituer  et  à  délibérer,  c'était  surtout  à 
raison  du  danger  qu'ir  y  aurait  dans  les  circonstances  actuelles 
à  laisser  la  représentation  déoartementale  vacante,  mais 
qu'il  entendait  rejeter  sur  qui  de  droit  la  responsabilité  des 
illégalités  dont  poliraient  être  entachées  ses  délibérations. 

Le  décret  dispose  encore  que  la  partie  du  procès-verbal  qui 
est  relative  à  cette  délibération  sera  rayée  du  registre,  et 
que  mention  du  décret  sera  apposée  en  marge  de  la  partie 
annulée; 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  ce  décret  et  d'en 
assu*  er  l'exécution. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration distinguée. 

Pour  le  ministre  de  l'intérieur, 

Le  Conseiller  d'Etat, 
Directeur  de  l'administration  départementale 
et  communale, 

Signé  :  Durakgbl. 

«  Le  président  de  la  République  française, 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

«  Vu  les  articles  33  et  51  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

«  Tu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  20  août  1877,  par 
le  Conseil  général  du  département  de  l'Yonne  et  duquel  II 
résulte  qu'après  lecture  d'une  protestation  signée  de  dix 
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conseillers  et  tendant  à  déclarer  illégal  l'ajournement  des 
élections  départementales,  le  Conseil  a  adopté. an  scrutin 
public  une  délibération  portant  que,  s'il  consent  à  se  cons- 
tituer et  à  délibérer,  c'est  surtout  à  raison  du  danger  qu'il  y 
aurait,  dans  les  circonstances  actuelles,  à  laisser  la  représen- 
tation départementale  vacante,  mais  qu'il  entend  rejeter  sur 
qui  de  droit  la  responsabilité  des  illégalités  dont  pourront  être 
entachées  ses  délibérations; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  la  résolution 
adoptée  aussi  bieu  que  delà  protestation  et  de  la  discussion 
qui  L'ont  précédée,  qu'en  prenant  la  délibération  ci-dessus 
visée,  le  Conseil  général  a  entendu  faire  uu  acte  politique  ; 

a  Qu'il  a,  par  conséquent,  violé  l'article  57  de  la  loi  du  10 
août  1871,  qui  interdit  aux  Conseils  généraux  de  traiter,  même 
sous  forme  de  vœux,  de  questions  politiques  et  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  d'appliquer  l'article  33  qui  déclare  nul  et  de  nul  effet 
tout  acte  d'un  Conseil  général  relatif  à  des  objets  qui  ne  sont 
pas  légalement  compris  dans  ses  attributions  ; 

t  Le  Conseil  d'Etat  entendu  : 

«  Décrète  : 
«  Art.  1er.  —  Est  déclarée  illégale  et  nulle  la  délibération 
ci-dessus  visée  prise  le  20  août  1877,  par  ie  Conseil  général 
du  département  de  l'Yonne. 

«  En  conséquence,  la  partie  du  procès-verbal  qui  y  est 
relative  sera  rayée  du  registre  et  mention  du  présent  décret 
sera  apposée  en  marge  de  la  partie  annulée. 

c  Art.  2.  —  Le*  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret, 
c  Fait  au  château  de  la  Forêt  le  21  septembre  1877. 
«  Signé  :  Maréchal  de  Mag-Mahon, 
Duc  de  Magenta. 

«  Par  le  président  de  la  République, 
<  Le  ministr*  de  l'intérieur, 
«  Signé  :  De  Fouhtou. 
a  Pour  ampliatlon  :  Le  Conseiller  d'Etat, 
Directeur  de  l'administration  départementale  et  communale; 
«  Signé:  Durangel.  » 

M.  Bert.  —  Quelle  est  la  date  de  ce  décret  ? 

M.  le  Préfet.  —  21  septembre  1877. 

M.  Bert.  —  Nous  en  avons  appelé  à  la  nation,  le  14  octobre, 
et  la  nation  nous  a  donné  raison. 

M.  Riblère.  —  Les  documents  dont  M.  le  préfet  vient  de 
nous  donner  lecture  vont  être  insérés  dans  notre  procès-verbal 
in  extenso,  c'est  pourquoi  je  demande  à  faire  une  simple  obser- 
vation à  propos  des  décrets  du  Conseil  d'Etai  qui  annulent  les 
délibérations  que  vous  aviez  prises  relativement  à  la  non 
convocation  des  Conseils  d'arrondissement  avant  la  session 
du  mois  d'août  du  Conseil  général. 

Le  Conseil  d'Etat,  dans  ses  considérants,  croit  devoir 
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la  loi  4e  1833,  qui  lui  donne,  en  effet,  le  droit  de  convoquer, 
et  de  convoquer  lui  seul,  les  Conseils  d'arrondissement  pour 
la  réunion  antérieure  à  la  session  du  Conseil  général,  liai*  je 
regrette  que  le  Conseil  d'Etat  ait  cru  devoir  omettre  la  loi  de 
1838,  qui  veut  que  le  gouvernement  convoque  les  Conseils 
d'arrondissement  pour  leur  première  session  avant  la  session 
des  Conseils  généraux.  Par  conséquent,  lorsque  nous  avons 
affirmé  que  la  n*n  convocation  des  Conseils  drarrondissement 
avant  votre  session  d'août  était  absolument  contraireà  la  loi, 
nous  étions,  je  crois,  dans  la  mesure  de  notre  droit  et  dans  la 
limite  la  plus  étroite  de  notre  devoir. 

M.  Bert.  —  Aux  termes  des  décrets  dont  il  vient  de  vous  être 
donné  lecture,  tout  ce  qui  a  rapport  aux  deux  délibérations 
en  question  du  Conseil  général  doit,  si  je  ne  me  trompe,  être 
rayé  de  vos  registres.  Ce  n'est  pas  seulement  le  texte  de  la 
délibération  qui  doit  être  rayé,  c'est  encore  toute  la  partie  de 
la  discussion  afférente  à  ce  texte.  Le  Conseil  d'Etat  a  voulu, 
de  la  sorte,  que  la  manifestation  du  Conseil,  faite  à  titre  offi- 
ciel, n'eut  pas  de  trace  dans  nos  procès-verbaux.  Mais  il  me 
semble  qu'il  est  nécessaire,  pour  établir  nettement  la  situation 
des  faits  et  faire  la  juste  part  des  responsabilités,  de  laisser 
dans  nos  procès-verbaux,  à  côté  de  l'acte  d'accusation  et  de 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  l'indication  nette  et  claire  des  fqits 
qui  ont  suscité  cet  arrêt. 

Je  demande  donc  que,  tout  en  rayant  la  partie  du  procès- 
verbal  qui  a  trait  aux  délibérations  en  question,  pour  nous 
conformer  à  une  décision  supérieure,  nous  la  rétablissions 
dans  notre  procès-verbal  d'aujourd'hui,  à  titre  pur  et  simple 
de  document.  De  cette  façon  nous  ne  lui  donnerons  pas 
l'autorité  attachée  à  une  délibération  du  Conseil,  puisque 
nous  n'avons  pas  l'intention  de  lutter  contre  une  décision  du 
Conseil  d'Etat,  mais  nous  mettrons  sous  les  yeux  de  nos  com- 
mettants, de  nos  véritables  ju^es,  toutes  les  pièces  du  procès. 
A  côté  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  nous  placerons  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  délibération  du  Conseil  général. 

M.  le  baron  Brincard.  —  Il  ne  serait  peut-être  pas  digne,  de 
la  part  du  Conseil  général,  de  chercher  ainsi  à  tourner  la  loi. 
M.  Bert  en  proclame  les  principes,  il  reconnaît  que  toute  trace 
de  la  délibération  annulée  doit  disparaître,  et  il  nous  propose 
précisément  de  faire  ce  qui  nous  est  interdit  par  la  loi.  Je  crois 
que  la  dignité  du  Conseil  aurait  &  souffrir  de  l'emploi  de  pa- 
reils moyens  qui  font  peut-être  partie  de  la  tactique  parlemen- 
taire, mais  qui  n'entrent  pas  dans  les  usages  d'un  Conseil 
général. 

M.  le  Préfet.  —  Il  me  semble  résulter  de  la  lecture  des  pièces 
dont  j'ai  donné  lecture  au  Conseil,  une  connaissance  suffi- 
sante des  motife  qui  l'ont  amené  à  prendre  la  délibération  en 
question. 

M.  Bert.  —  Le  rétablissement  dans  noire  procès-verbal  de  ce 
jour  à  titre  de  simple  document,  de  la  discussion  qui  a  précédé 
notre  délibération  annulée,  constituerait  un  renseignement 
beaucoup  plus  complet. 
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M,  .Huriot.  -*  Nous  avQnst  certainement  le  droit:  4e  faim 
que  demande  M.  Bert,  mais  je  n'en  vola  pas  l'utilité*  Il  ne  faut 
pas  confondre  le  recueil  de  nos  procès-verbaux*  destinés  au 
public,  et  le  registre  des  délibérations  qui  est  tenu  à  la  préfec- 
ture. La  délibération  annulée  par  le  conseil  d'Etat  sera  bâton- 
née,  sur  ce  registre;  notre  procès-verbal  d' aujourd'hui  men- 
tipnnera  les-  décrète  .du  conseil  d'État  qui  nous  ont  été  lue.  par 
M.  le  préfet,  mais  nos  procès-verbaux  du  mois  d'août  dernier 
contiendront  aussi  la  partie  de  la  f  discussion  relative. à  la 
délibération,  annulée»  et  si  ces  procès- verbaux  signés  par  le 
bureau  et  destinés  à  la  publicité  avaient  pu  être  livrés  promp- 
tement  par.  l'imprimeur,  ils  auraient  paru  avant. la  décision 
du  conseil  d'Etal.  Il  y  a  eu  un  retard  dans  la  publication  ; 
sans  cette  circonstance  les  procès- verbaux  eussent  paru  com- 

Sleta,  sans  mutilation  ;  qu'il  en  soit  ainsi,  satisfaction  sera 
onnée  au  Conseil  .comme  à  la  loi.  Il  n'y  a  pas  pour  cela  de 
décision  à  prendre. 

M.  Lamy.—  Nous  sommes  09  présence  d'une  décision  devant 
laquelle  il  nous  faut,  bon  gré  mal  gré,  nous  incliner»  quoi 
qu'on,  puisse  dire  des  circonstances  au  milieu  desquelles  elle 
est  intervenue,  et  je  me  demande  si  noujs  pouvons  bien  ainsi 
ayoir  le  droit  de  rétablir  sous  une  forme  quelconque  dans  l'un 
des  procès* verbaux  une  délibération  dont  la  radiation  «  été 
ordonnée  et  effectuée  dans  un  autre. 

M.  Bert.  —  Le*  observations  présentées  par  M.  Huriot  sont 
très  sages  et  très  pratiques,  et  je  m'y  rallie^  Nous  ne  savons 
pas,  en  effet,  si  en  ce  moment  les  procès-verbaux  de  notre 
seseion  d'août  ne  sont  pas  imprimés.  D'autre  part,  l'annula- 
tion matérielle  dont  vient  de  parler  M.  Lamy  ne  peut  pas 
avoir  lieu.  Il  est  bien  certain,  en  effet,  que  nos  procès-ver- 
t^aux  analytiques  ont  fait  connaître,  avec  les  motifs  à*  l'appui, 
le  texte  de  notre  délibération  annulée. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  rétablir  le 
texte  dans  notre  procès-verbal  d'aujourd'hui.  Je  demande 
donc  que  les  choses  restent  en  l'état  avec  publicité  et  insertion 
totale  du  décret  du  Gonteil  d'Etat  et  indication  de  cet  inci- 
dent au  procès-verbal. 

M.  Javal.  —  Il  ne  me  semble  pas  possible  de  donner  suite 
au  sybtème  proposé  par  M.  Huriot  et  qui  consiste  à  livrera  là 
publicité  le  recueil  complet  de  nos  procès-verbaux  du  mois 
d'août»  Ce  volume  n'a  pas  encore  paru,  et  le  secrétaire,  chargé 
de  sa  publication,  engagerait  sa  responsabilité  en  ne  mention- 
nant pas  l'annulation  prononcée  par  le  Qonseil  d'Etat.  La  dis- 
cussion qui  vient  d'avoir  lieu  me  parait  suffisante  à  éclairer  le 
public  sur  l'incident. , 

..  M.  le  baron  Brincard.  —  Je  prierai  M.  le  secrétaire  de  me 
dira  où  en  est  l'impression  des  procès-verbaux  de  notre  der- 
nière session. 

M.  Costa.  —  Les  épreuves  sont  corrigées  et  la  publication 
a  été  arrêtée  par  lé  décret  d'annulation  du  Conseil  d'Etat.  En 
présence  de  cette  décision*  je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre  sur 
moi  de  donner  le  bon  à  tirer  des  passages  annulés. 


M. le baron  Btfncard.  —  Ainsi  la pubtieattonr n'A pas  encore 
en  lient 

M.  GoBte*  —  Rien  n'est  encore  imprimé  dans  nos  procès- 
verbaux  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  délibération  annu- 
lée par  le  Conseil  d'RUL  Voici  le  reale  des  épreuve»,  de  bon  à 
tirera  été  donné. 

M.  le  baron  Brinçard.  —  Rien  n'est  imprimé. 

M.  le  Président.  —  M.  Goste  m*&  éfcrit  pour  savoir  quelle 
détermination  il  devait  prendre  relativement  à  la  publication 
de  la  délibération  annulée,  et  j'ai  toulu  soumettre  a  mon  tour 
la  question  au  bureau. 

M.  le  Préfet.  —  Un  précédent  m'autorise  à  dire  au  Conseil 
que  le  volume  des  procès-verbaux'  rie  doit  reproduire  que  les 
énondationa  du  registre  des  délibérations  du  Conseil.  Or,  la 
délibération  annulée  pat  le  Conseil  d'Etat  étant  rayée  du 
registre  des  délibérations,  elle  ne  peut  figurer  dans  les  piocèfi" 
verbaux  imprimés  du  Conseil. 

M.  le  Président.  —  M.  Bert  ayant  retiré  sa  proposition,  l'in- 
cident est  clos. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  22  DÉCEMBRE  1877. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  1/2. 

M.  le  préfet  y  assiste. 

Tous  les  membres  sont  présents,  à  l'exception  de  MM.  Mas- 
sot,  Bonnerot,  Cotelle  et  Foacier. 

M.  Goste  donne  lecture  du  procès- verbal,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  communication  : 

1°  D'une  lettre  de  M.  Cotelle,  nommé  préfet  des  Deux- 
Sèvres,  qui4  déclare  se  trouver  dans  la  nécessité  d'offrir  sa 
démission  de  conseiller  général  ; 

2°  D'une  lettre  de  Mme  Thiers,  qui  remercie  le  Conseil 

Sénéi*'  de  l'adresse  qu'il  lui  a  envoyée  à  l'occasion  du  décès 
e  M.  Thiers  ; 

3°  Et  de  divers  documents  ayant  pour  objet  des  demandes 
de  secours. 

If.  Lamy  demande  à  être  relevé  de  ses  fonctions  de  secré- 
taire. 

M.  Huriot  formule  une   semblable   demande. 

La  séance  est  suspendue  pour  la  nomination  de  deux 
secrétaires. 

Au  premier  tour  de  scrutin  MM.  Bonsant,  par  28  voix,  et  de 
Villeneure,  par  14  voix,  sont  élus.  Mais  Mir  le  refus  de  M.  de 
Yiileneu?e  d'accepter  cette  fonction,  il  est  procédé  k  un 
second  tour  de  scrutin,  et  M.  Pignon,  par  21  voix,  est  nommé 
secrétaire  en  remplacement  de  M.  de  Villeneuve. 

La  séance  est  reprise  par  l'examen  des  rapports  des  confit- 
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missions  :  1°  Contributions  directes  pour  1878.  —  lit  et 
propose  d'approuver  le  projet  présente  par  M.  le  préfet  qui 
règle  ainsi  qu'il  suit  lé  répartemeut  des  quatre  contributions 
entre  les  cinq  arrondissements  du  département  de  l'Yonne  : 

ARROND.  VONOlffil  PERflOKNBLLE  PORTES 

MOBILIÈRE  IT    PIRÉTRIS 

Auxerre 566.887  145  165  94.772 

ATaUon......  240,766.  49  943  29.988 

Joigny.......  459.631  122.015  74-708 

Sens. 331.674  94.950  65.203 

Tonnerre 278.178  58.258  39.366 


Totaux      1.871.139  470.331  304.037 

Adopté., 

2°  Contribution  personnelle .  —  Fixation  du  taux  de  la 
journée  de  travail.  —  M.  Javal  propose,  conformément  au 
rapport  de  M.  le  préfet,  de  fixer,  comme  par  le  passé,  le 
taux  de  la  journée  de  travail  dans  toutes  les  communes  à 
0  fr.  75  c.  Adopté. 

3°  Mobilier  départemental.  —  Assurance  contre  l'incendie. 
—  M.  Pignon  propose  de  renouveler  avec  la  Nationale  le 
contrat  d'assurance  contre  l'incendie,  du  mobilier  départe- 
mental, qui  prend  fin  le  31  décembre  1878. 

M.  Pignon  fait  observer  cependant  qu'il  lui  semble  extra- 
ordinaire de  voir  uniformément  fixés  à  5,000  fr.  les  risques 
afférents  à  chacun  des  mobiliers  des  tribunaux  qui,  certaine- 
ment, ont  des  valeurs  bien  différentes. 

M.  Lamy  affirme  qu'il  y  aurait  grand  intérêt  pour  le  dé- 
partement à  être  son  propre  assureur,  et  demande  que  cette 
proposition    soit  examinée. 

Après  l'échange  de  quelques  observations  entre  MM.  Lamy, 
Huriot  et  Bert,  M.  Javal  propose  de  renouveler  le  contrat 
d'assurance  pour  une  année  seulement ,  ce  qui  permettra 
d'examiner  la  question  soulevée  par  M.  Lamy  et  d'attendre 
la  limite  du  contrat  d'assurance  des  immeubles  départe- 
mentaux et  de  faire  concorder  les  deux  assurances  dans  une 
mesure  d'ensemble.  La  proposition  de  M.  Javal  est  adoptée. 

4°  Palais  de-Justice  d*  Auxerre.  —  Achat  de  mobilier.  — 
M.  Durand-Désormeaux  rapporteur,  propose  de  voter  la 
somme  de  650  fr.  demandée  par  M.  le  préfet,  sur  le  devis  de 
M.  l'architecte,  pour  renouvellement  partiel  du  mobilier  du 
Palais-de-Justice.  Néanmoins,  M.  Durand-Dé&ormèaux  fait 
observer  que  tous  les  ans,  au  budget  départemental,  figure 
une  somme  de  10,000  fr.  d'une  part  et  de  1,000  fr.  d'une  autre, 
inscrite  pour  menues  dépenses  aux  tribunaux  et  cours  d'as- 
sises, et  il  lui  semble  qu'il  serait  facile  de. trouver  dans  cette 
grosse  H>mme  de  quoi  remplacer  quelques  meubles  suscep- 
tib  es  d'être  renouvelés. 

M.  Ribière  fait  observer  que  la  Cour  des  comptes  n'accepte 
pas  comme  dépenses  d'entretien  tout  ce  qui  est  en  réalité 
dépenses  d'acquisition,  alors  môme  que  l'acquisition  est 
d'une  faible  importance. 
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M.  Dethou  remarque  que  tons  les  ans  le  Conseil  général 
vote  des  fonds  pour  dépenses  d'entretien  tant  du  mobilier 
que  des  immeubles  départementaux.  U  ignore  ce  que  dé- 
tiennent ces  crédits,  mais  il  s'aperçoit  que  rien  n'est  entre- 
tenu. Aussi  a~t-il  la  conviction  que  ces  fonds  sont  détournés 
la  plupart  du  temps  de  leur  destination  pour  être  employés 
ailleurs.  Il  invite  le  Conseil  à  remédier  à  cet  abus. 

M.  Huriot  dit  qu'il  Tient  de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le 
président,  en  son  nom  et  en  celui  de  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, une  proposition  tendant  à  cet  objet. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  ce  document  ainsi  conçu  : 
«  Proposition  présentée  par  MM.  Huriot,  Bert,  Dethou, 
c  Durand-Désormeaux,  Lancôme,  Régnier,  Goste  et  Ernest 
t  PeUt,  » 

Les  membres  soussignés  du  Conseil  général  de  l'Yonne 
demandent  que  l'emploi  des  fonds  inscrits  chaque  année  aux 
sous-chapitres  1  et  2  du  budget  soit  soumis  à  une  répartition 
régulière  et  à  un  contrôle  complet.  Ils  prient  le  Conseil 
général  de  décider  que  l'exécution  des  travaux  qui  n'auront 
point  été  l'objet  de  devis  comme  travaux  neufs  ou  de  grosses 
réparations,  devra  être  soumise  à  l'examen  et  au  contrôle  de 
la  Commission  départementale  recevant  délégation  expresse 
à  cet  effet.  Ils  demandent  qu'il  soit  établi  à  bref  délai,  pour 
les  travaux  à  faire  au  compte  du  département,  une  série  de 
prix,  et  que  le  système  des  soumissions  cachetées  soit  appli- 
qué à  ceux  entrepris.  L'urgence  est  déclarée. 

M.  Huriot  développant  la  proposition  ci-dessus,  dit  qu'elle 
n'est  point  un  acte  d'accusation  contre  les  personnes,  mais 
qu'elle  a  pour  objet  de  mettre  un  terme  à  la  possibilité  des 
mandats  fictifs. 

Il  faut  d'abord  que  l'architecte  nous  indique  clairement 
ce  qu'il  entend  par  dépenses  d'entretien  et  par  dépenses 
d'achats  et  de  grosses  réparations.  A  cet  effet,  un  tableau 
sera  dressé  avec  des  séries  de  prix. 

En  cas  de  travaux  ou  d'achats  à  exécuter,  l'ordre  sera 
délivré  par  M.  le  préfet,  mais  le  mandat  de  paiement  ne 
sera  délivré  qu'après  avis  de  la  Commisuion  départementale, 
à  laquelle  le  Conseil  délègue  tous  pouvoirs  à  cet  effet. 

En  résdmé:  Présentation  du  devis  à  exécuter  par  l'archi- 
tecte, ordre  donné  par  le  Préfet  après  avis  de  la  Commission 
départementale,  paiement  après  contrôle  de  la  Commission 
départementale.  Adopté. 

M.  le  Président  demande  à  ce  qu'il  soit  voté  maintenant 
sur  le  rapport  de  M.  Durand-Désormeaux,  qui  conclut  à  l'a- 
doption du  crédit  demandé.  Adopté. 

5°  Avances  pour  frais  et  honoraires  d'ingénieurs  dans  les 
travaux  d'intérêt  public  à  la  charge  des  particuliers. 

M.  Pignon,  rapporteur,  expose  que  M.  le  Préfet  demande 
de  porto  à  3,000  fr.  pour  insuffisance  le  crédit  sus-énoncé  ; 
fixé  primitivement  à  3,000  fr.,  puis  à  1,500  fr.,  puis  réduit  à 
1,000  fr.  pour  1875. 

1878  X 


La  Cemmisaioa,  considérant  que  députe  1868  à  4876,  le 
dédit  de  1,500  £r.  a  paru  insuffisant,  vous  propose  de  porter, 

Sour  cette  aimée  seulement,  le  crédit  à  2,300  fi.,  sous  réserve 
e  revenir  à  1,500  fr.  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Adopté. 
6°  Dépenses  arriérées  d'exercices  elos. 
M.  Brincard  rapporteur,  expose  que,  dans  sa  séance  du 
5  mars  1877,  la  Commission  départementale,  en  vertu  de  la 
délégation  k  elle  faite  par  le  Conseil  général,  a  autorisé  le 

Salement  sur  crédits  ouverts  à  cet  effet  de  dépenses  arriérées 
ans  les  arrondissements  de  Tonnerre  et  A  vallon,  mais  que, 
depuis,  une  réclamation  de  58  fr.  10  c.  a  été  faite  par 
M.  Morenu-Becolin,  négociant  à  Auxerre,  de  58  fr.  10  pour 
objets  mobiliers  livrés  en  1873  sor  la  demande  du  SousrPréfet 
de  Tonnerre.  La  Commission  départementale  a  cru  devoir 
réserver,  sur  ce  point,  la  décision  du  Conseil. 

Votre  Commission  vous  propose  d'ajourner  le  paiement 
jusqu'après  le  contrôle  de  l'architecte. 

Deux  autres  réclamations  se  son*  produites  dans  des 
circonstances  semblables,  savoir  : 

Une  de  1  fr.  par  le  sieur  Guyot,  vitrier,  et  une  de  12  fr.  par 
L'architecte  de  l'arrondissement. 

Ces  réclamations  paraissant  justifiées,  le  Conseil  général  est 
appelé  à  en  voter  l'inscription  au  budget.  Adopté. 

7°  Demande  de  prolongement  du  chemin  de  grande  com- 
munication n°  47. 

M.  Lancôme,  rapporteur,  déclare  que  cette  demande  adressée 
par  Le  Conseil  municipal  de  Fournaudin  ne  présente  aucun 
intérêt  départemental  et  invite  le  Conseil  a  la  repousser. 
Adopté. 

8°  Honoraires  réclamés  par  M.  Perrurhon,  ancien  architecte 
d'arrondissement  k  Tonnerre. 

11.  Bonsant  expose  que  M.  Perruchon  réclame  à  ee  titre  une 
somme  de  540  fr.  19  c;  mais  attendu  l'insuffisance  des  justifi- 
cations, il  invite  le  Conseil  à  renvoyer  l'examen  de  cette 
créance  à  la  commission  départementale.  Adopté. 

9°  Caserne  de  Tonnerre.  —  Honoraires  dus  à  l'architecte 
pour  rédaction  de  projet.  —  Sur  le  rapport  de  M.  Brun  et,  la 
réclamation  paraissant  justifiée,  le  Conseil  décide  que  la  somme 
de  301  fr.  due  à  l'architecte  de  l'arrondissement  de  Tonnerre 
sera  inscrite  au  budget. 

10°  Sociétés  de  Secours  mutuels.— M.  Houdaille,  rapporteur, 
demande  la  continuation  de  la  répartition  de  la  somme  de 
600  fr.,  votée  annuellement  en  faveur  des  sociétés  de  secours 
mutuels. 

M.  Javal  demande  la  suppression  du  crédit  comme  inutile 
aux  sociétés  et  onéreux  pour  le  budget. 

La  suppression  est  adoptée. 

11°  Bois  communaux.  —  Aménagement  d'un  bois  appar- 
tenant k  la  commune  de  Villeblevin.  Sur  le  rapport  de  M.  de 
Tanlay,  la  proposition  est  adoptée. 

12°  Caisse  d'épargne.  —  M.  de  Fontaine  résume  le  rapport 
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de  M.  le  préfet  sur  la  situation  des  caisses  d'épargne,  qui 
aont  dans  un  état  prospère,  et  demande  qu'il  soit  donné  acte 
à  IL  le  préfet  de  son  expose.  Approuvé. 

13°  Conseil  départemental  des  bâtiments  civils.  —  M.  de 
Fontaine,  rapporteur,  demande  le  maintien  au  budget  de  la 
somme  de  600  fr.,  allouée  chaque  année  à  ce  conseil.  Adopté. 

14°  Encouragements  aux  communes  pour  l'acquisition  de 
pompes  à  incendies  et  l'organisation  de  compagnies  de 
pompiers. 

Défense  d'emploi  de  la  somme  de  1,000  fr.  votée  précé- 
demment 

Réduction  de  l'allocation  à  600  fr.  sur  la  demanda  de  M.  de 
Fontaine.  Adopté. 

15°  Encouragements  aux  communes  pour  la  translation  de 
leurs  cimetières.  —  Demande  par  M.  le  préfet  d'un  crédit  de 
800  fr.  pour  être  distribué  aux  communes  à  cet  effet.  Avis 
conforme  de  la  commission.  M.  de  Fontaine,  rapporteur. 

16°  Demande  de  secours  sur  les  fonds  de  l'Etat  en  faveur 
des  églises  et  presbytères,  des  maisons  d'écoles  et  des  éta- 
blissements charitables.  —  M.  de  Fontaine  invite  le  Conseil  à 
accepter  les  propositions  de  M.  le  préfet,  qui  lui  paraissent 
conformes  aux  ressources  et  aux  besoins  de  ces  établissements. 
Adopté. 


SÉANCE  DU  23  DÉCEMBRE  1877. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  le  Préfet  est  présent. 

M.  Bonsant,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  Ribière  demande  l'addition  d'une  observation  présentée 

Sar  lui  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  des  Comptes  (mobilier 
es  départements). 

Adoption  du  procès-verbal. 

Appel  nominal.  —  Absents  dûment  excusés  :  MM.  Baudoin, 
Bonnerot,  Gotelle,  Coste,  Duché,  Frémy,.  Gaspard,  Lepère, 
Massot,  Roy,  de  Villeneuve. 

M.  Javal  présente  une  analyse  du  budget  de  1877  qu'il 
a  dû  examiner  en  qualité  de  rapporteur.  Il  résulte  des  chiffres 
mis  sous  les  yeux  du  Conseil  que,  pour  équilibrer  le  budget, 
l'administration  préfectorale  a  fait  subir  au  chapitre  de 
l'instruction  publique  des  réductions  s'élevant  à  30,000  fr. 
M.  Javal  insiste  vivement  pour  que  le  Conseil  se  montre  très 
parcimonieux  dans  ses  votes  de  fonds,  afin  qu'il  soit  possible 
de  reconstituer  un  crédit  pour  les  constructions  d'écoles  et 
rétablissement  de  la  gratuité  absolue. 

M.  Durand-Désormeaux  demande  si  les  économies  promises 
sur  le  service  de  la  vicinalité  se  sont  réalisées. 

M.  Régnier,  au  nom  de  la  Commission,  répond  qu'en  raison 
de  travaux  exceptionnels,  les  économies  ne  seront  appréciables 
qu'en  1880. 
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Echange  d'observations  entre  MM.  Ribière,  Régnier  et 
Javal  sur  rinsufflsance  des  ressources  de  renseignement 
primaire  et  l'urgence  des  économies  à  réaliser  sur  certains 
services. 

Correspondances.  —  Lettres  de  la  Société  française  des 
Archives  photographiques  de  M.  Léon  Daille.  —  Renvoi  à  la 
S*  commission. 

M.  le  Préfet  dépose  trois  dossiers  :  deux  sur  la  coopération 
du  département  à  l'Exposition  universelle,  un  relatif  à  la 
caserne  de  gendarmerie  de  Saint-Julien-du-Sault. 

M.  Pignon  lit  le  rapport  sur  la  situation  des  archives 
départementales.  Conclusion:  Inscription  au  budget  d'un 
crédit  de  6,500  francs.  Adopté. 

M.  Rétif  lit  le  rapport  sur  la  fixation  du  nombre  des  cen- 
times extraordinaires  que  les  communes  peuvent  voter  pour 
dépenses  extraordinaires.  Conclusion  :  maintenu  à  20  centimes. 
Adopté. 

M.  Javal  lit  le  rapport  sur  deux  vœux  exprimés  par  les 
Conseils  d'arrondissement  de  Joigny  et  Tonnerre  :  1er  vœu  : 
Distribution  préalable  des  rapports  huit  jours  au  moins 
avant  la  réunion  des  conseils  d'arrondissement  ;  —  2e  vœu  : 
Révision  du  cadastre.  Conclusion  :  vœu  conforme.  Adopté. 

M.  Romand  lit  le  rapport  sur  la  réclamation  de  M.  Lar- 
mangeat,  projet  du  chemin  de  fer  de  Joigny  à  Toucy. 
Conclusion  :  déclaration  de  déchéance.  Adopté. 

M.  Petit  lit  le  rapport  sur  les  monuments  historiques. 
Observations  de  MM.  Ribière  et  Bert  sur  l'état  de  la  sacristie 
de  la  cathédrale  et  les  travaux  antérieurement  exécutés. 
Renvoi  à  demain. 

M.  de  Fontaine  lit  le  rapport  sur  la  subvention  en  faveur 
de  jeunes  artistes.  Conclusion  :  allocation  d'une  subvention 
de  1200  fr.  à  M.  Cadoux,  de  600  fr.  à  M.  Moret.  Observations 
de  MM.  le  baron  Brincard,  Mathé,  Dethou,  de  Fontaine. 
Adopté. 

M.  Durand-Désormeaux  lit  le  rapport  sur  la  ferme  de 
rOrme-du-Pont.  M.  le  rapporteur  expose  que  la  commission 
ne  croit  pas  pouvoir  continuer  à  la  ferme-école  de  l'Orme- 
du-Pont  la  subvention  de  1620  fr.  Elle  pense  que  l'intérêt 
que  le  Conseil  général  porte  à  l'agriculture  se  manifes- 
tera plus  efficacement  pour  elle  par  la  création  d'une  Ecole 
d'agriculture  pratique  dont  la  commission  propose  au  con- 
seil de  voter  les  principes.  Conclusion  :  nomination  d'une 
commission  de  cinq  membres  chargée  d'étudier  un  projet 
d'école  d'agriculture  pratique.  Communication  immédiate 
de  la  délibération  aux  Conbeil  généraux  des  départements 
voisins.  Observations  de  M.  le  Préfet,  de  MM.  Houdaille, 
Huriot,  Pignon,  Duguyot,  Dethou,  Durand-Désormeaux,  Bert, 
sur  l'utilité  d'entrer  en  communication  immédiate  avec  les 
départements  voisins  et  la  composition  de  la  commission. 
Adopté. 

M.  Duguyot  lit  le  rapport  sur  la  révision  de  la  liste  des 
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électeurs  patentés  (élection  des  tribunaux  de  commerce). 
Conclusion  :  nomination  de  MM.  Romand,  Massot  et  Raveau 
pour  rarrondissement  d'Auxerre  ;  Roy,  Dethou  et  Goste  pour 
celui  de  Joigny  ;  de  Fontaine,  Javal  et  Bonsant  pour  celui  de 
Sens.  Adopte. 

M.  Duguyot,  au  nom  de  la  6*  commission,  émet  un  vœu 
tendant  à  ce  que  tous  les  électeurs  patentés  soient  portés  sur 
la  liste  électorale  et  à  ce  que  l'élection  se  fasse  dans  tous  les 
chefs- lieux  de  canton.  Adopté. 

M.  le  baron  Brincard  demande  la  fixation  de  la  Commission 
départementale.  —  Fixation  au  lundi  24  décembre.  Le  Conseil 
décide  qu'il  n'y  aura  pas  de  séance  le  mardi. 

M.  de  Tanlay  lit  le  rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Philippe 
François,  dit  Nogent.  Conclusion:  allocation  d'une  somme 
de  4C0  fr.  Adopté. 

M.  de  Fontaine  lit  le  rapport  sur  les  boursiers  des  écoles 
des  arts  et  métiers.  Conclusion:  allocation  de  1,800  fr.  pour 
10  quarts  de  bourse,  300  fr.  pour  frais  de  trousseau.  Adopté. 

M.  de  Fontaine  lit  le  rapport  sur  les  jeunes  aveugles.  — 
Conclusion  :  Allocation  de  600  fr.  à  l'enfant  Bonnet  et  500  fr. 
au  jeune  Legfand.  —  MM.  Bert  et  Lamy  protestent  contre 
l'ajournement  de  la  jeune  Plessy,  proposant  de  lui  allouer 
immédiatement  770  fr.  pour  trois  années  de  pension  et 
trousseau.  —  Adoption  de  la  proposition  amendée. 

If.  Houdaille  lit  le  rapport  sur  les  comices  agricoles.  — 
Conclusion  :  Allocation  d'une  subvention  de  10,480  fr.  aux 
sociétés  agricoles  du  département;  invitation  au  Ministre 
d'allouer  une  subvention  de  9,500  f r.  à  reporter  conformément 
au  rapport  du  préfet  ;  observation  de  M.  Desormeaux  au 
sujet  de  la  demande  faite  par  l'administration  de  la  fusion  de 
la  Société  de  Brienon  avec  celle  de  Joigny.  — -  Il  conteste 
l'exactitude  des  faits  rapportés  dans  la  lettre  de  M.  le  sous- 
préfet  de  Joigny. 

M.  Bert  proteste  contre  la  déclaration  du  président  et  du 
vice-président  du  bureau  de  la  Société  centrale  à  l'occasion 
de  la  subvention  à  verser  à  la  station  agronomique.  Il  votera 
la  subvention  à  la  Société  centrale  avec  l'espoir  qu'elle  modi- 
fiera prochainement  sa  constitution.  —  Adopté. 

M.  Houdaille  lit  le  rapport  sur  l'aménagement  des  bois 
communaux  de  l'hospice  de  Tonnerre.  —Conclusion:  Ré- 
duction de  4  hectares  de  bois  à  2  hectares  ;  adoption  de  l'âge 
de  18  ans  au  lieu  de  25  ;  acceptation  par  l'administration  de 
l'aménagement  adopté  par  la  commission  administrative  des 
bureaux  de  bienfaisance. 

Présentation  par  MM.  Houdaille,  de  Tanlay,  Duguyot  et  de 
Fontaine,  d'un  vœu  tendant  à  la  révision  du  code  forestier 
et  de  l'ordonnance  de  1827.  —  Observations  de  MM.  Huriot, 
Ribière,  Durand-Désormeaux,  Duguyot  et  Bert,  acceptées  par 
la  commission. 

Amendement  de  M.  Bert,  adopté  par  la  commission,  deman- 
dant, qu'en  ce  qui  concerne  les  bois  de  Tannerie,  l'âge  des 
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l'article  71  de  l'ordonnance  de  1827,  les  réserves  soient  abaissée» 
à  2  hectares.  —  Adopté. 

M.  Boudard  lit  le  rapport  sur  les  sourds-muets.  —  Conclu- 
sion :  Allocation  d'une  somme  de  4,361  £r.  au  lieu  de  9,000 
(proposition  du  préfet).  —  Adopté. 

Lecture  d'une  lettre  de  M.  Colin,  demandant  une  bourse 
pour  un  jeune  sourd-muet  qu'il  a  pris  à  sa  charge.  —  Renvoyé 
à  la  Commission. 

Scrutin.  —  M.  Roy  est  nommé  membre  de  la  Commission. 
Ensuite,  MM.  Durand-Désormeaux,  Bert,  Javal,  de  Fontaine, 
Dethou  sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée 
d'étudier  le  projet  d'établissement  d'une  école  d'agriculture 
pratique. 

Le  Conseil  décide  qu'il  se  réunira  lundi. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  24  DÉCEMBRE  1877, 

La  séance  est  ouverte  à  3  h.  1/2. 

M.  Pignon  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

M.  Durand-Désormeaux  désire  présenter  quelques  obser- 
vations au  sujet  des  conclusions  de  son  rapport  sur  la 
fenne-épole  de  l'Orme-du-Pont,  et,  quoique  le  compte-rendu 
analytique  soit  bien  fait,  il  ne  voudrait  pas  que  Ton  pût  se 
méprendre  sur  les  conclusions  de  son  rapport,  fin  demandant 
la  suppression  d'un  crédit  pour  une  ferme-école  qui  ne  donne 
pas  tous  les  résultats  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  il  n'a 
nullement  l'intention  de  porter  préjudice  aux  intérêts  de 
l'agriculture;  mais  si,  pour  former  des  cultivateurs  instruits 
et  des  agriculteurs  indulgents,  il  fallait  voter  une  somme 
bien  plus  importante  que  celle  qui  est  supprimée,  11  serait 
prêt  à  la  voter. 

M.  Huriot  demande  qu'il  soit  apporté  une  modification  aux 
termes  du  procès-verbal  relatifs  à  la  décision  prise  sur 
l'aménagement  des  bois  de  Tannerre.  Le  Conseil  n'a  pas  le 
droit  de  décider,  il  n'a  pu  et  n'a  fait  que  renvoyer  à  rétude 
de  l'administration  forestière  en  appuyant  la  réclamation  des 
habitants  de  Tannerre.  Il  fait  observer,  en  outre,  que  certains 
points  des  débats  lui  paraissent  reproduits  d'une  façon  trop 
Brève. 

Le  secrétaire  de  la  séance  d'hier,  M.  Pignon,  fait  observer 
que  cette  séance  ayant  été  très  chargée,  il  a  été  difficile  de 
saisir  le  détail  des  discussions. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  et  après  l'invitation 
de  M.  le  Président  de  vouloir  bien,  à  l'avenir,  donner  aux 
débats  oraux  les  développements  qu'ils  comportent,  le  procès- 
verbal  est  adopté. 
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U  est  procédé  à  l'appel  nominal, 

IL  le  Préfet  demande  la  parole  pour  rappeler  que  dans  la 
discussion  du  rapport  de  la  ferme-école  de  FOrme-dn-Pont  il 
était  convenu  que  Von  enverrait  une  dépêche  aux  départements 
voisins  pour  savoir  s'ils  voulaient  joindre  leurs  vœux  à 
ceux  du  département  de  l'Yonne,  relativement  à  la  propo- 
sition de  M.  Durand-Désormeaux.  On  pourrait  déjà  se  mettre 
en  rapport  avec  l'Aube,  profitant  de  ce  que  les  Conseils 
oénéraux  sont  encore  réunis.  On  s'entendrait  ainsi  de  préfets 
a  préfets  et  de  conseils  généraux  à  conseils  généraux. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  de  la  commission  départe- 
mentale est  ouvert. 

Ont  obtenu  le  nombre  de  suffrages  suivant  t 

MM.  Durand-Désormeaux,  2\  voix  ;  Coste,  21  ;  Régnier,  21  ; 
Flaadin,  20  ;  Javal,  20;  Lancôme,  19;  Huriot,  17. 

En  conséquence,  MM.  Durand-Désormeaux,  Coste,  Régnier, 
Flandin,  Javal,  Laaoéme  et  Huriot  sont  nommés  membres  de 
la  Commission  départementale. 

M.  Flandin,  tout  en  remerciant  le  Conseil  d'un  bonneur 
qu'il  n'a  point  Sollicité,  mais  qu'il  a,  au  contraire,  décliné, 
prétend  que  son  âge  ne  lui  permet  pas  d'aussi  fréquents 
voyagea;  mais  il  est  maintenu,  sur  les  vives  instances  de  la 
majorité  du  Conseil. 

M.  de  Fontaine  lit  un  rapport  sur  les  élèves  sages-femmes 
et  sur  les  bourses  accordées  à  l'école  de  la  Maternité.  — 
Adopté. 

Le  rapport  de  M.  Huriot  sur  la  conversion  en  argent  des 
prestations  en  nature  est  adopté.  A  une  observation  de 
M.  Duguyot,  M.  Huriot  répond  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter 
les  conclusions  de  ce  rapport,  en  raison  au  projet  de  trans- 
formation, en  un  impôt  pécuniaire,  de  la  prestation  en 
nature,  qui  sera  prochainement  soumis  à  la  Chambre  des 
Députes. 

Lob  deux  rapports  de  M.  Baudoin  tendant,  l'un  à  l'amé- 
lioration des  voies  rurales  au  moyen  de  l'emploi  d'une  portion 
des  rôles  de  prestation  ;  l'autre  à  l'approbation  de  tracés  et 
d'élargissement  de  chemins  d'intérêt  commun  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés. 

D'un  rapport  de  M.  Duché  sur  l'asile  des  aliénés,  il  résulte 
que  le  personnel  des  malades  parait  suivre  un  mouvement 
ascensionnel  aussi  regrettable  pour  les  conditions  intellec- 
tuelles et  morales  de  nos  populations,  que  pour  les  finances 
départementales,  que  depuis  vingt  ans  la  progression  a 
toujours  été  croissante.  Toutefois  les  finances  de  l'établisse- 
ment sont  prospères.  Quelques  crédits  nouveaux  sont  néces- 
saires, d'autres  sont  ajournés,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'augmentation  de  traitement  de  l'économe,  et  le  projet  de 
séparation  Je  la  salle  des  morts  et  de  la  salle  d'autopsie; 
Les  appropriations  nécessitées  pour  la  réalisation  de  ce  projet 
n'ayant  pas  été  suffisamment  étudiées,  le  budget  de  l'asile 
des  aliénés  est  voté,  et  la  demande  du  receveur  en  augmen- 
tation de  traitement  ajournée. 
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M.  Bert,  dans  son  rapport  sur  l'école  normale  d'instituteurs, 
constate  la  sévérité  des  commissions  d'examens,  qui  mettent 
parfois  assez  de  difficultés  à  accorder  des  brevets  complets 
aux  élèves  sortants.  M.  le  Directeur  de  l'Ecole  peut  compter 
sur  la  sollicitude  du  Conseil  qui  ne  lui  fera  pas  défaut;  toutes 
les  demandes  qui  seront  justifiées  par  les  exigences  de  son 
service  sont  assurées  de  recevoir  un  avis  favorable.  Le  budget 
de  l'Ecole  normale  est  voté. 

M.  Ernest  Petit  Ut  son  rapport  sur  les  enfants  assistés, 
duquel  il  résulte  que  le  mouvement  de  la  population  a  an 
chiffre  ascensionnel,  tout  en  constatant  que  la  mortalité  va, 
au  contraire,  en  diminuant;  que  les  condamnations  pour 
crimes  et  délits  sont  moins  nombreuses,  et  que  les  divers 
services  qui  relèvent  de  cette  institution  se  font  d'une  manière 
correcte  et  régulière.  Il  signale  un  déficit  d'environ  5,000  fr., 
sur  le  budget  de  Tannée  précédente. 

M.  Bert  demande  quelles  sont  les  causes  de  ce  déficit,  et 
si  l'on  en  trouve  la  trace  au  dossier. 

M.  Ernest  Petit  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  pièces  justificatives 
au  doosier,  mais  seulement  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  qui 
n'est  que  le  compte-rendu  analytique  du  travail  de  M.  l'ins- 
pecteur. Mais  que  ce  déficit  provient  sans  doute  de  l'augmen- 
tation du  nombre  des  enfants  et  de  l'augmentation  du 
traitement  des  médecins. 

M.  Duché  rappelle  qu'en  effet,  dans  la  session  d'août  de 
l'année  précédente,  une  allocation  plus  élevée  de  3  fr.  à  5  fr. 
a  été  allouée  aux  médecins-inspecteurs  pour  chaque  enfant 
trimestriellement  visité. 

M.  Bert.  —  Gela  ne  justifie  pas  l'absence  des  pièces  qui 
devraient  se  trouver  au  dossier,  comme  plusieurs  membres 
du  Conseil  l'ont  fait  observer.  J'avais  déjà  moi-même  réclamé 
sur  ce  point,  et  il  est  essentiel  d'établir  que  ces  faits  ne 
sauraient  servir  de  précédent  au  Conseil  et  ne  doivent  pas  se 
renouveler.  La  session  d'août  a  été  retardée  de  six  mois  et 
rien  n'est  prêt.  On  est  assez  disposé  à  voir  au  milieu  de  ces 
dossiers  dégarnis  et  laissés  en  blanc  la  préoccupation  des 
affiches  blanches. 

M.  Brincard  objecte  que  les  dépenses  dont  on  demande 
l'emploi  ont  été  faites  dans  l'exercice  1876,  et  ne  peuvent 
être  mises  à  la  charge  des  administrateurs  visés  par  son 
collègue. 

Le  Conseil  décide  de  surseoir  au  reste  du  budget  des  enfants 
assistés  jusqu'à  plus  amples  informations. 

La  parole  est  à  M.  Dethou. 

IL  Dethou.  —  La  commune  de  Fontaines  n'est  pas  pourvue 
d'écoles  communales  suffisantes;  il  n'y  a  ni  école  de  filles 
ni  école  de  garçons  assez  grande.  La  demande  de  secours  de 
15,000  fr.  n'a  pas  encore  obtenu  de  la  Préfecture  et  de 
l'administration  supérieure  de  l'instruction  primaire,  la  solu- 
tion favorable  que  nous  sommes  en  droit  d'espérer.  Partout 
on  oppose  des  entraves  à  la  création  des  écoles  de  filles.  On 
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a  bien  donné  on  avis  favorable  pour  l'école  de  Fontaines» 
mais  l'exécution  s'en  fait  toujours  attendre.  Si  tous  ne  donnez 
satisfaction  à  cette  affaire,  elle  reviendra  de  nouveau,  et 
pendant  ce  temps,  Fontaines  restera  toujours  sans  école.  Je 
m'étonne  que  les  membres  de  l'administration  supérieure 
qui  font  partie  de  la  commission  de  l'Instruction  n'aient  point 
pris  à  cœur  de  bâter  la  solution  de  cette  affaire. 

M.  Raveau.  —  Je  proteste  contre  des  appréciations  aussi 
vives  dont  la  commission  de  l'instruction  primaire  est  l'objet 
et  dont  je  fais  partie.  J  ai  été  témoin  des  tendances  de  cette 
commission  départementale  qui  tient  toujours  à  construire 
et  à  améliorer,  mais  qui  est  bien  forcée  aussi  de  mettre  une 
juste  limite  à  ces  générosités  de  constructions.  Si  dans  certains 
cas  on  est  obligé  de  modérer  ces  avis  favorables,  c'est  que  l'on 
est  forcé  de  tenir  compte  de  la  situation  de  ces  communes 
et  du  pins  ou  moins  de  ressources  dont  elles  disposent. 

M.  Dethou.  —  J'ai  fait  aussi  partie  de  la  commission  dépar- 
tementale et  j'affirme  que  j'ai  toujours  trouvé  un  mauvais 
vouloir  indigne  de  la  part  du  conseil  supérieur  ;  notamment 
pour  Bléneau,  Saint- Privé,  Lavau,  Fontaine,  on  n'a  jamais 
pu  rien  obtenir.  Et  c'est  dans  ces  régions  plus  teintées  en 
noir,  c'est  dans  ces  contrées  qui  sont  encore  la  citadelle  de 
l'ignorance  qu'on  s'oppose  à  une  foule  d'améliorations,  alors 
que  les  communes  témoignent  d'un  bon  vouloir  qu'on  ne 
saurait  trop  encourager. 

M.  Flandin.  —  La  demande  de  subvention  soumise  en  ce 
moment  par  M .  Detbou  ne  vient  pas  opportunément  au 
Conseil.  11  n'y  a  au  fait  qu'à  saisir  M.  le  préfet  d'un  dossier, 
c'est  à  ce  dernier  et  non  au  Conseil  qu'il  aurait  dû  être  remis. 
Le  Conseil  ne  pourra  statuer  qu'après  le  rapport. 

M.  Boudard  fait  adopter  la  demande  d'une  subvention 
consentie  par  la  5°  commission,  favorable  à  une  rémunération 
de  400  fr.  accordée  à  un  élève  de  l'école  d'Héry. 

Quelques  observations  sont  échangées  entre  MM.  Ribière, 
Boudard  et  Javal  sur  cette  question  de  détail. 

M.  Huriot  la  termine  en  disant  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
bourse,  mais  seulement  d'un  secours  ou  subvention  qui, 
mise  entre  les  mains  de  l'inspecteur  des  enfants  assistés, 
serait  à  la  disposition  de  l'élève. 

Le  texte  du  rapport  de  M.  Roy,  sur  l'organisation  d'un 
service  vétérinaire  destiné  à  s'opposer  d'une  manière  perma- 
nente k  l'extension  des  affections  épizootiques  dans  le  dépar- 
tement, est  adopté. 

L'organisation  de  ce  service  est  réduite  à  la  nomination 
d'un  inspecteur  et  d'un  vétérinaire  chargés  de  se  transporter 
dans  les  localités  où  cette  affection  aurait  été  signalée  et  de 
prendre  les  mesures  urgentes  pour  y  remédier. 

Enfin,  on  adopte  le  budget  établi  par  M.  Duguyot  pour  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge,  et  dont  la  dépense 
incombe  pour  moitié  à  la  charge  de  l'Etat  et  des  départements 
Intéressés. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  20. 
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SÉANCE  DU  26  DÉCEMBRE  1877. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  moins  un  quart. 

M.  Petit,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  Durand-Désormeaux  dit  qu'il  n'a  nullement  critiqué  le 
compte-rendu  très  remarquable  de  M.  Pignon,  il  a  vu  seule- 
ment dans  la  rédaction  une  innovation  et  il  a  entendu 
demander  au  Conseil  si  son  observation  recevait  son  appro- 
bation. 

Le  procès-verbal  soumet  au  Conseil  diverses  communi- 
cations : 

1°  De  M.  le  Directeur  de  l'Observatoire  de  Paris  ;  2*  de 
M.  Delagrave ,  éditeur  à  Paris .  Les  communications  sont 
renvoyées  à  la  S*  commission. 

Il  est  procédé  à  rappel  nominal.  Présents  :  MM.  Baudoin, 
Bert,  Boudard,  Brunet,  Coste,  Durand-Désormeaux,  Dethou, 
Duché,  de  Fontaine,  Flandin,  Huriot,  Javal,  Lamy,  Martenot, 
Mathé,  Petit,  Pignon,  Raveau,  Régnier,  Ribière,  Roman,  Roy, 
marquis  de  Tanlay. 

M.  Martenot  présente  le  rapport  sur  les  bâtiments  dépar- 
tementaux.Grosses  réparations.  Hôtel  de  la  Préfecture. 

M.  le  rapporteur  expose  que  les  grosses  réparations  com- 

Srennent  l'achèvement  et  la  réfection  des  toitures,  Taché  vement 
u  mur  de  soutènement,  côté  du  quai,  et  l'appropriation 
du  local  occupé  par  la  station  télégraphique  pour  loger 
M.  l'inspecteur  d'Académie,  que  la  commission  a  pris  tous 
les  renseignements,  examine  tous  les  rapports,  que  l'urgence 
des  travaux  à  exécuter  a  décidé  la  3*  commission  *  demander 
au  Conseil  de  voter  : 

Préfecture,  les  toitures 2,358  fr.  21  c. 

Mur  de  soutènement 818       27 

Appropriation  du  logement 

de  l'inspecteur  d'Académie 1,400        » 

4,571  fr.48c. 

M.  Durand-Désormeaux  est  convaincu  que  les  travaux  sont 
indispensables  puisque  M.  le  rapporteur  l'affirme,  il  demande 
comment  un  devis  originairement  de  2,741  fr.  motivait  un 
complément  de  2,358  fr.;  cela  prouve  que  l'architecte  s'est 
trompé  du  double,  c'est,  du  reste,  là  une  habitude  des  archi- 
tectes à  l'endroit  des  particuliers  ;  il  demande  que  les 
architectes,  à  l'avenir,  donnent  des  devis  plus  précis.  L'obser- 
vation s'étend  également  au  mur  de  soutènement.  Le  rapport 
parle  d'une  omission  de  746  fr.  en  1876,  dont  on  ne  trouve 
nulle  trace.  Il  n'y  a  pas  eu  d'omission  de  la  part  du 
Conseil. 

M.  Martenot,  rapporteur,  répond  que,  pour  la  réfection  de 
la  toiture  du  pavillon  octogone,  la  dépense  était  totalement 
imprévue,  que  pour  le  mur  de  soutènement,  l'omission  tr'est 
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pas  imputable  au  Conseil,  mais  au  rapport  de  H.  le  Préfet. 

M.  Dethou  s'est  occupé  spécialement  ae  l'affaire,  il  dit  que 
la  quantité  d'ardoises  à  remplacer  a  nécessité  une  augmen- 
tation de  dépenses. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Tribunal  d' A  vallon.  —  M.  Martenot,  rapporteur,  expose  que 
des  modifications  d'aménagement  sont  demandées  pour  la 
salle  d'audience  et  le  cabinet  du  juge  d'instruction.  L'ensemble 
des  dépenses  réclamées  s'élèverait  à  2,797  fr.  39.  En  l'absence 
des  documents  et  des  plans,  la  commission  conclut  à  l'ajour- 
nement à  la  session  d'avril,  en  priant  M.  le  Préfet  d'inviter 
l'architecte  à  produire  les  plans. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Tribunal  civil  et  tribunal  de  commerce  de  Sens.  —  M.  le 
rapporteur  énumère  le  différentes  dépenses  réclamées  : 

1°  Meuble  pour  recevoir  le  casier  judiciaire,  336  fr.  ;  2» 
réfection  du  terris  du  grenier,  500  fr.  ;  3°  réfection  du  calo- 
rifère, 300  fr.;  4°  construction  d'un  cabinet  d'aisances  pour 
le  tribunal  de  commerce,  800  fr.  Au  total  1,930  fr. 

La  commission  conclut  au  vote  de  ces  dépenses. 

M.  Durand-Désormeaux  demande  si  la  réfection  du  terris 
de  la  salle  des  Pas-Perdus  est  urgente  et  indispensable.  Il 
est  nécessaire  de  faire  des  économies,  il  demande  la  vérifi- 
cation par  un  membre  du  Conseil  et  l'ajournement  des  travaux 
à  un  an. 

M.  Brunet  appuie  la  proposition  de  M.  Durand-Désormeaux. 
On  a  ajourné  pour  A  vallon,  où  il  y  avait  nécessité  d'urgente, 
cm  doit  ajourner  pour  Sens. 

M.  Martenot,  rapporteur,  fait  observer  que  le  Conseil  d'ar- 
rondissement de  Sens  a  demandé  l'exécution  des  travaux  ; 
il  a  voté  avec  connaissance  de  cause. 

M.  Javal  dit  que  le  budget  ne  sera  nullement  soulagé  par 
l'ajournement.  Il  croit  que,  si  la  dépense  est  indispensable, 
elle  sera  de  nouveau  proposée  au  mois  d'avril. 

M.  Matbé  demande  le  rejet  de  tout  le  chapitre.  Il  conteste 
l'exactitude  des  rapports  des  architectes. 

M.  Niartenot  dit  que  si  Ton  ne  s'en  rapporte  pas  aux 
architectes  et  aux  sous-préfets,  il  n'y  a  qu'à  les  supprimer. 

Le  Conseil  vote  les  1",  3«  et  4«  articles.  —  Le  2e,  réfection 
du  terris,  est  ajourné. 

Caserne  de  gendarmerie  d'Auxerre  —  M.  Martenot,  rappor- 
teur, au  nom  de  la  3*  commission,  propose  d'allouer  1,000  fr., 
destinés  à  payer  des  réparations  exécutées  à  la  caserne.  — 
Adopté. 

Caserne  de  gendarmerie  de  Yézelav.  —  M.  le  rapporteur 
expose  qu'une  somme  de  :  1°  1,302  fr.  83  c,  est  demandée 
pour  réparations  à  la  toiture  ;  2°  195  fr.  64  c,  pour  la  modi- 
fication d'un  corps  de  cheminée  ;  3°  233  fr.,  pour  l'installation 
d'une  chambre  de  sûreté  de  femmes.  La  commission,  tout 
en  reconnaissant  la  nécessité  de  refaire  la  cheminée,  pense 
qu'elle  peut  être  exécutée  à  moins  de  frais.  En  conséquence, 
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elle  propose  l'ajournement  et  demande  seulement  l'allocation 
de  1,302  fr.  64  c. 

M.  Bert  demande  quelles  «ont  les  raisons  qui  déterminent 
le  Conseil  à  revenir  sur  la  décision  prise  l'année  dernière. 

M.  Martenot  répond  que  la  commission  s'est  renseignée  et 
que  le  crédit  demandé  est  nécessaire. 

M.  Flandin  rappelle  une  circulaire  ministérielle  prescrivant 
deux  chambres  de  sûreté  pour  la  séparation  des  prévenus 
de  sexe  différent. 

M.  Mathé  proteste  contre  la  façon  dont  les  devis  sont  établis. 
L'architecte,  après  avoir  proposé  un  prix  primitif,  en  soumet 
un  autre.  Il  y  a  lieu  d'appeler  sur  ce  point  l'attention  de 
MM.  les  architectes. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapport. 

Prison  d'Auxerre.  —  L'administration  demande  rétablisse- 
ment d'une  double  clôture  pour  former  passage  entre  le 
bâtiment  de  l'administration  et  la  prison.  La  dépense 
demandée  s'élève  à  753  fr.  85  c.  La  commission  reconnaît 
l'utilité  de  la  dépense. 

M.  Dethou  croit  la  dépense  inutile. 

M.  Huriot  la  juge  opportune. 

Le  Conseil  rejette  l'allocation. 

Prison  de  Sens.  —La  Commission  demande  800  fr.  pour 
la  transformation  de  deux  dortoirs  en  un  seul,  et  225  fr.  pour 
la  reconstruction  d'un  fourneau. 

M.  Bert  demande  la  division,  autant,  dit-il,  la  deuxième 
demande  est  justifiée,  autant  la  première  Test  peu. 

Le  Conseil  vote  la  diyision,  rejette  la  première  allocation  et 
accorde  la  deuxième. 

Entretien  des  bâtiments  départementaux.  —La  Commission 
propose  :  Hôtel  et  bureaux  de  la  préfecture,  3,600  fr. 

M.  Javal  observe  que  c'est  sur  ce  chapitre  des  bâtiments 
départementaux  que  les  réductions  doivent  principalement 
porter;  si  on  vote  toutes  les  dépenses  des  autres  chapitres, 
c'est  sur  les  sommes  en  discussion  que  les  écono tries  doivent 
s'effectuer. 

M.  Martenot,  rapporteur,  dit  que  la  somme  proposée  pour 
le  premier  article  est  insuffisante,  il  a  vérifie  les  dépenses 
en  1876,  elles  ont  atteint  ce  chiffre  à  cette  époque. 

M.  Huriot  est  de  l'avis  de  M.  Javal  ;  il  croit  que,  pour  faire 
face  aux  dépenses  obligatoires,  après  avoir  examiné  les 
dépenses  réelles  des  cinq  dernières  années,  on  fixerait  une 
moyenne  dont  on  voterait,  pour  cette  année,  le  minimum. 

M.  le  Rapporteur  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Huriot. 

M.  Dethou  demande  que  l'on  détermine  exactement  ce  qui 
est  l'entretien  et  ce  que  sont  les  grosses  réparations.  On 
confond  constamment  l'un  avec  l'autre,  de  là  des  abus. 

M.  Bert  dit  que  les  entretiens  ne  se  font  pas  en  temps 
voulu,  ce  qui  constitue  une  aggravation  de  dépense.  L'hôtel 
de  la  préfecture  ne  représente  pas  une  valeur  locative  de 
10,000  francs,  et  les  réparations  d'entretien  s'élèvent  à  3,600, 
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ce  qui  est  exorbitant.  D  a  vu  des  choses  étranges  en  matière 
d'entretien,  un  préfet  a  échangé  un  carrelage  pour  un  parquet. 
La  dépenserpour  la  toiture  est  exagérée;  si  on  entretenait,  il 
n'y  aurait  pas  à  réparer. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  l'architecte  affirme  que  3,600  fr. 
sont  indispensables. 

M.  Lamy  déclare  qu'il  est  partisan  des  économies;  mais  si 
les  dépenses  sont  nécessaires,  on  doit  les  Toter,  il  demande 
8*11  y  a  nécessité  absolue. 

M.  le  Préfet  fait  observer  qu'on  ne  connaîtra  les  dépenses 
qu'en  1878. 

MM.  JaTal  et  Bert  demandent  que  le  crédit  soit  réduit  à 
2,600  fr.  —  Adopté. 

Sous-préfecture  d*  A  vallon.  —  La  commission  propose  500  fr. 

—  Adopté. 

Sous  -  préfecture  de  Joigny.  —  La  commission  propose 
1,000  fr. 

MM.  Goste  et  Mathé  demandent  la  réduction  à  600  fr.  — 
Adopté. 

Sous-préfecture  de  Sens.  —  La  commission  propose  500  fr. 

—  Adopté. 

Gendarmerie  d'Auxerre.  —  Proposition,  1,650  fr.  —  Adopté. 

Gendarmerie  d'Ancy-le-Franc.  —  Proposition,  200  fr.  — 
Adopté. 

Gendarmerie  de  Tonnerre.  —  Proposition,  800  fr.  —  Adopté. 

Gendarmerie  de  Vézelay.  —  Proposition,  300  fr.  —  Adopté. 

Tribunal  d'Auxerre.  —  proportion,  800  fr. 

M.  Mathé  demande  de  réduire  &  600  fr.  —  Adopté. 

Tribunal  d'Avallon.  —  Proposition,  360  fr. 

M.  Mathé  demande  de  réduire  à  300  fr.  —  Adopté. 

Tribunal  de  Joigny.  —  La  commission  propose  200  fr.  — 
Adopté. 

Tribunal  de  Sens.  —  Proposition,  400  fr. 

M.  Mathé  demande  de  réduire  à  350  fr.  M.  de  Fontaine 
combat  la  réduction.  Le  Conteil  maintient  à  400  fr. 

M.  Bert  demande  que  M.  le  préfet  exige  pour  la  session 
d'avril  un  état  de  tous  les  travaux  à  exécuter. 

Prisons  —  Auxerre.  —  Proposition  1,000  fr.  —  Adopté. 

A  vallon.  —  Proposition,  200  fr.  —  Adopté. 

Joigny.  —  Proposition,  800  fr.  —  Adopté. 

Sens.  —  Proposition,  25»  fr.  —  Adopté. 

Tonnerre.  —  Proposition,  150  fr.  —  Adopté. 

Traitement  de  l'architecte  de  la  préfecture.  —  Proposition, 
2,000  fr.  —  Adopté. 

Eclairage  au  gaa .  de  la  préfecture  et  des  bureaux.  — 
Proposition,  1,400  fr.  —Adopté. 

Chauffage  du  Palaia-de-Justice.  —  Proposition,  2,000  fr.  — 
Adopté. 

Chauffage  du  corps  de-garde  de  la  préfecture.— Proposition, 
200  fr.  —  Adopté. 

M.  Raveau  présente  une  observation;  il  demande  Téta- 
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liasemeni  d'iaoe  doubla  wmpe  devant  tes  bureaux  de  la  !*• 

Tlsion.  La  dépense  serait  insignifiante. 

M.  le  Préfet  demande  l'allocation  pour  cette  installation 
d'un  crédit   de  100   fr.  —  Adopté. 

IL  kamy  dépose  une  pétition  des  cantonnions  du  canton 
de  Pont-sur- Yonne,  demandant  une  augmentation  de  traite- 
ment, —  Renvoi  &  la  5e  commission. 

M*  le  Préfet  soumet  au  Conseil  une  demande  de  la  commune 
de  Fontaine,  relative  à  la  construction  dune  maison  d'école. 
Les  devis  estimatifs  sont  de  50,000  fr.  La  commune  dispose 
de  35,000  fr.,  elle  réclame  à  l'Etat  une  subvention  de  13,000  fr. 
Le  conseil  départemental  de  l'Instruction  publique  a  émis 
un  avis  défavorable.  La  dépense,  suivant  lui,  étant  trop  con- 
sidérable, eu  égard  au  chiffre  de  la  population  de  la  commune. 
M.  le  préfet  déclare  qu'après  étude  supplémentaire,  il  estime 
que  la  dépense,  quoique  élevée,  n'est  pas  exagérée;  en 
conséquence,  il  appuie  la  demandé  de  la  commune.  —  Renvoi 
à  la  2°  commission. 

M.  le  préfet  donne  connaissance  des  réponsestransmises  par 
les  départements  voisins  au  sujet  de  la  communication 
relative  à  l'étude  d'un  projet  de  création  d'une  école  pratique 
d'agriculture. 

Le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or  demande  un  supplément 
de  renseignements,  celui  du  Loiret  examinera  la  question 
à  sa  prochaine  session,  celui  de  la  Nièvre  l'étudiera  en 
janvier  et  celui  de  l'Aube  a  nommé  une  commission  de  trois 
membres. 

M.  le  préfet  dépose  «ne  demande  du  concierge  de  la 
préfecture  réclamant  une  augmentation  de  gages.  —  Renvoi 
à  la  1™  commission. 

M.  Java!  lit  le  rapport  sur  les  recettes  départementales.  La 
1"  commission  propose  d'en  fixer  le  chiffre  à  1,718,073  francs. 
—  Adopté. 

Il  lit  ensuite  un  rapport  sur  les  dettes  départementales.  La 
1"  commission  propose  d'en  fixer  le  chiffre  à  3,669  fr.  77, 
sous  réserve  d'un  nouvel  examen  des  réclamations  de 
M.  Perruchon.  —  Adopté. 

M.  Louis  Pignon  lit  un  rapport  sur  le  casernement  des 

gendarmeries  et  location  des  casernes.  La  commission  propose 
'inscrire  au  budget,  sous  le  chapitre  1er  : 

1°  Pour  loyers  des  casernes  qui  n'appartiennent 

pas  su  département , 48.175    » 

2°  Frais  de  baux 100    » 

3°  Réparations  locatives 200    » 

4°  Eclairage  des  casernes  et  remplacement  des 

drapeaux 500    • 

5e  Indemnité  de  literie  aux  militaires  nouvel- 
lement admis  dans  la  gendarmerie 1.100   » 

49.875   » 


Les  conclusions  4e  la  commission,  mises  eux  toIi,  sont 
adoptées. 

Caserne  de  St*Julien-du~9ault.  —  M.  Pignon,  rapporteur, 
expose  que  le  bail  de  la  caserne  finit  le  l,r  juillet  1878  ;  à 
la  dernière  session  le  Conseil  avait  à  apprécier  deux  offres 
faites  par  MM.  Charpentier  et  Ménétré.  M.  Charpentier  a  loué 
son  immeuble  et  M.  Ménétré  seul  maintient  sa  proposition, 
après  avoir  demandé  originairement  900  fr.  pour*  prix  de 
location,  il  exige  aujourd'hui  1,000  fr.  ;  la  commission  propose 
d'autoriser  M.  le  préfet  à  passer  un  bail  de  9  ou  12  années  au 
prix  de  950  fr. 

M.  Mathé  s'étonne  de  l'augmentation  demandée  par 
M.  Ménétré,  l'immeuble  est  mal  placé  et  insuffisant;  les 
jardins  sont  inaccessibles,  le  sol  en  est  arride  et  accidenté, 
de  plus  la  caserne  sera  trop  éloignée  du  pays,  les  officiera 
ont  été  trovpés,  l'administration  doit  redoubler  de  sollicitude 
en  présence  de  certains  agissements. 

M.  Costa  dit  que  les  officiers  n'ont  pas  été  trompés,  mais 
se  sont  trompés;  le  rapport  du  colonne!  de  gendarmerie 
fourmille  d'erreurs. 

M.  Mathé  demande  que  le  prix  du  bail  reste  fixé  à  900  fr.  ; 
sa  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Lee  conclusions  de  la  commission  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

Caserne  de  Chablis.  —  En  présence  des  difficultés  qui 
existent  entre  l'administration  et  l'hospice  de  Chablis, 
propriétaire  de  l'immeuble,  la  commission  propose  leTenvoi  a 
la  commission  départementale.  —  Adopté. 

Indemnité  du  gendarme  Martin.  —  La  commission  propose 
l'allocation  d'une  indemnité  de  100  fr,  pour  insuffisance  de 
logement.  —  Aiopté. 

Caserne  de  Saint-Florentin.  —  En  l'absence  de  documents 
et  justification,  la  commission  propose  le  renvoi  à  la  commis- 
sion départementale.  —  Adopté. 

M.  Rimère  donne  lecture  de  son  rapport  sur  la  situation 

générale  de  l'enseignement  dans  le  département  et  sur  le 
udget  primitif  de  l'année  1878.  U  fournit  au  Conseil  des 
renseignements  étendus  sur  l'état  matériel  et  démagogique 
de  toutes  nos  écoles  de  filles  et  garçons,  écoles  publiques  ou 
libres,  écoles  laïques  ou  congréganistes.  On  comprend  les 
efforts  qui  doivent  être  tentée  pour  le  développement  de 
l'instruction  primaire  et  les  sacrifices  que  le  .département 
doit  s'imposer  lorsqu'on  remarque  que  le  service^êmploie  près 
de  1,500  maîtres  et  maîtresses,  qu'il  s'étend  à  60,000  enfants, 
qu'il  intéresse  25,000  familles  et  qu'il  impose  aux  contribuables 
des  sacrifices  annuels  s'élevant  a  un  million  et  demi  de  francs. 
Le  système  de  la  gratuité  absolue  prend  de  l'extension 
dans  l'Yonne,  mais  l'irrégularité  qui  se  manifeste  trop  souvent 
dans  la  fréquentation  des  classes  est  une  des  causes  les  plus 
déplorables  du  développement  de  l'instruction.  Il  fait  ensuite 
connaître  le  double  projet  formé  par  M.  l'inspecteur  d'aca- 
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demie  pour  l'organisation  dans  le  département  de  conférences 
pédagogiques  et  pour  l'installation  à  Auxerre  d'une  exposition 
scolaire  qui  serait  ouverte  au  public  pendant  quelques  jours 
à  partir  au  15  janvier  prochain. 

Le  budget  primitif  se  balance  en  recettes  et  en  dépenses 
par  une  somme  totale  à  la  charge  du  département  de 
135,032  fr.  67  c. 

Le  Conseil  adopte  toutes  les  conclusions  de  ce  rapport, 
notamment  le  vote  de  quatre  centimes  nécessaires  au  service 
de  l'instruction  primaire  et  le  renouvellement  de  ce  vœu 
que  des  menées  législatives  et  gouvernementales  rendent 
le  plus  tôt  possible  l'instruction  primaire  obligatoire. 

M.  Ribière  propose  au  Conseil  d'appuyer  par  un  vœu 
auprès  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  les  demandes 
de  subvention  présentées  par  un  certain  nombre  de  communes 
pour  l'établissement  de  la  gratuité  absolue.  Cette  proposition 
est  adoptée. 

M.  Durand-Désormeaux  présente  un  rapport  sur  le  mobilier 
départemental .  —  En  ce  qui  concerne  la  préfecture  de 
1  Tonne,  le  rapport  propose  de  réduire  de  2,900  à  1,900  fr.  le 
crédit  demandé.  Monsieur  Durand-Désormeaux  croit  devoir 
ajouter  à  son  rapport  queloues  explications  verbales  au  sujet 
de  l'état  dans  lequel  le  prédécesseur  de  M.  le  préfet  a  laissé 
le  mobilier  de  la  préfecture.  —  L'ordre  moral,  dit-il,  s'est 
manifesté  ici  par  un  profond  désordre  matériel  :  la  plupart 
des  verres  ont  été  brisés,  les  lampes  ne  se  retrouvent  pas, 
les  fauteuils  du  salon  de  réception  ont  servi  à  meubler  la 
chambre  de  la  cuisinière. 

M.  Martenot  demande  si  un  inventaire  a  été  fait  à  l'arrivée 
de  l'ancien  préfet. 

M.  le  préfet  répond  affirmativement. 

M.  Javal  demande  le  maintien  de  la  somme  de  2,900  fr.  La 
proposition  n'est  pas  appuyée» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Sous-Préfecture  d'Avallon.  —  M.  le  préfet  demande  1800  fr. 

—  La  Commission  propose  de  réduire  à  886  fr.  47. 

M.  Mathé  fait  observer  que  le  mobilier  de  la  Sous-Préfecture 
est  très-re8treint.  —  Adoption  des  conclusions  du  rapport. 
Sous-  Préfecture  de  Joigny.  —  M.  le  préfet  demande  1,895  fr. 

—  La  Commission  propose  l'ajournement  pour  cette  somme 
et  le  vole  de  l'allocution  habituelle  de  600  fr.  —  Adopté. 

H.  Durand-Désormeaux  fait  observer  qu'à  la  Sous-Préfecture 
de  Joigny.  des  chambres  à  coucher  avaient  été  affectées  à  un 
usage  qui  ne  manquera  pas  d'entraîner  pour  le  mobilier  dé- 
partemental des  dégâts  sérieux.  En  ce  qui  concernait  cette 
sous-préfecture,  on  pouvait  ajourner  sans  inconvénient  le 
vote  du  crédit  de  1,895  fr.,  le  mobilier  des  appartements, 
surtout  celui  du  rez-de-chaussée»  donnant  satisfaction  à  toutes 
les  exigences  officielles. 

Sous-Préfecture  de  Sens.  —  Proposition  500  fr.  —  Adopté. 

Sous  -  Préfecture  de  Tonnerre.  —  Proposition  600  fr.  — 
Adopté. 
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M.  Bert  demande  l'inscription  d'un  supplément  de  dépense 
pour  distribuer  des  secours  aux  instituteurs  les  plus  méri- 
tants, déplacés  depuis  le  16  mai.  Sa  proposition  n'est  que  la 
réalisation  d'un  vœu  exprimé  par  le  Conseil  à  sa  dernière 
session. 

H  soumet  au  Conseil  la  proposition  suivante  : 

a  Les  soussignés  proposent  de  mettre  à  la  disposition  de 
€  M.  le  Préfet  une  somme  de  3,000  fr.  destinée  à  être  distri- 
«  buée  à  titre  d'indemnité  aux  instituteurs  qui  ont  le  plus 
€  souffert  des  déplacements  imposés  depuis  le  16  mai  1877 
c  par  des  motifs  étrangers  a  l'intérêt  du  service.  » 

Ont  signé  :  MM.  Paul  Bert,  Coste,  Dethou*  Durand-Désor- 
meaux,  Régnier,  Huriot,  Roy. 

M.  le  Préfet  demande  au  Conseil  de  lui  présenter  les  règles 
de  l'emploi  de  la  somme. 

M.  Mathé  propose  de  faire  examiner  et  contrôler  les  de- 
mandes d'accord  avec  M.  le  Préfet. 

M.  Rayeau  croit  qu'ayant  de  voter  les  fonds  il  conviendrait 
d'examiner  les  titres  des  réclamants*  Il  craint  que  le  vote 
de  3,000  fr.  fasse  surgir  bien  des  demandes. 

M.  Bert  déclare  qu'il  accepte  l'adjonction  de  la  Commission 
départementale  à  M.  le  Préfet.  Il  repousse  la  proposition  de 
M.  Raveau  en  raison  de  l'urgence  de  la  misère  à  secourir  ;  un 
instituteur  a  dû  réclamer  un  secours  de  3  fr.  pour  regagner 
son.  pays.  U  verrait  des  inconvénients  à  ne  pas  limiter  le 
chiure  de  l'indemnité. 

M.  Bert  demande  l'urgence.  —  L'urgence  est  déclarée. 

M.  Dethou  demande  que  l'allocation  ne  soit  pas  dévolue 
aux  seuls  instituteurs  qui  ont  souffert  après  le  16  mai,  mais 
que  ceux  déplacés  ou  révoqués  par  les  mômes  motifs,  après 
le  24  mai,  puissent  en  bénéficier. 

La  proposition  de  M-  Dethou  est  adoptée. 

M.  de  Foaiaine  donne  lecture  du  procès-verbal  sur  la 
création  de  trois  foires  annuelles  à  Cerisiers.  La  Commission 
est  d'avis  d'autoriser.  —  Adopté. 

M.  de  Fontaine  lit  le  rapport  star  :  1°  l'établissement  d'une 
assemblée  pour  louée  de  domestiques  dans  la  commune  de 
Bîtry  (Nièvre)  ;  2°  sur  le  rapport  de  la  foire  de  Coulmier-le- 
Sec  (Côte-d'Or),  du  12  mai  au  1er  juillet.  —  La  Commission  a 
émis  un  avis  favorable.  —  Adopte. 

M.  Petit  fournit  des  explications  sur  le  déficit  existant  au 
budget  du  service  des  enfants  assistés. 

Le  déficit  a  pour  causes  principales  l'extension  des  secours 
temporaires  et  surtout  l'augmentation  de  la  rétribution  allouée 
aux  médecins  de  service  ;  cette  rétribution  a  été  élevée  de 
8  fr.  à  5  fr.  (Arrêté  du  19  juillet  1875).  Les  conclusions  du 
rapport  précédemment  présenté  sont  adoptées. 

M.  Petit  présente  le  rapport  sur  les  monuments  historiques. 
La  commission  a  recueilli  les  observations  de  M-  Dondenne 
qui  pense  qu'il  y  a  lieu  pour  cette  année  de  faire  de  nouvelles 
études,  afin  d'obvier  aux  inconvénients  de  l'humidité  causée 
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Sur  les  réservoirs  placés  dans  la  sacristie  de  Saint-Ktienne 
'Auxerre. 

La  commission  propose  une  allocation  de  2,000  fr.  pour  l'église 
de  Saint-Père-sous- vézelay,  et  de  2,000  fr.  pour  la  cathédrale 
d' Auxerre  :  elle  exprime  le  désir  que  l'Etat  accorde  une  sub- 
vention à  Poniigny.  -    Adopté. 

M.  le  marquis  de  Tanlay  lit  le  rapport  sur  l'Exposition 
universelle  de  1878.  (La  position  collective  des  principaux 
services  du  ministère  de  Fintérieur).  Une  subvention  qui  ne 
peut  être  moindre  de  1.000  fr.  est  demandée  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  en  raison  du  taux  élevé  du  minimum  fixé  et 
de  la  difficulté  résultant  de  la  situation  budgétaire.  La  5e 
commission  propose  de  remercier  M.  le  Préfette  sa  commu- 
nication et  de  lui  en  donner  acte.  —  Adopté. 

Archives  départementales.  —  M.  le  Préfet  a  communiqué 
une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  rintérieur,  le  fac-similé 
des  documents  des  archives,  l'héliographie  remplacera  la 
photographie;  il  propose  de  souscrire  pour  un  certain  nombto 
d'exemplaires  d'un  volume  renfermant  une  collection  d'œuvres 
du  viie  au  xviii6  siècle.  Le  prix  du  volume  est  de  100  fr.  La 
commission  en  raison  des  ressources,  budgétaires  ne  peut 

Îie  voter  des  remerciements  au  sujet  de  la  communication.  — 
dopté. 

M.  le  marquis  de  Tanlay  lit  le  rapport  sur  une  pétition  du 
colonel  du  33e  régiment  de  Parmée  territoriale,  demandant 
une  allocation  de  800  fr.  pour  rétablissement  de  cinq  sociétés 
de  tir. 

La  5e  commission,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  des  Sociétés 
de  tir.  propose  de  réfuser  la  subvention.  —  Adopté. 

M.  de  Tanlay,  au  nom  de  ia  5e  commission,  propose  de 
remercier  M.  le  président  de  la  société  centrale  de  secours  aux 
naufragés  de  sa  lettre  au  Conseil  général.  —  Adopté. 

M.  de  Fontaine  propose  de  donner  acte  à  M.  le  président 
de  différentes  communications  relatives  aux  travaux  des 
sociétés  savantes,  prospectus,  catalogues,  etc.,  adressées  au 
conseil  général. 

M.  Gobte  lit  le  rapport  sur  l'enseignement  secondaire 
spécial  (école  de  Gluny).  H  ne  s'est  présenté  aucun  candidat 
nouveau  ;  le  seul  boursier  du  département  est  actuellement 
le  sieur  Aubert. 

La  commission  propose  de  maintenir  la  bourse  de  l'élève 
Aubert  pour  l'année  1878,  et  à  cet  effet  l'allocation  d'une 
somme  de  800  fr.  —  Adopté. 

M.  Costa  donne  lecture  du  rapport  sur  les  édifices  religieux 
(secours  aux  communes).- 

M.  le  Préfet  demande  4,000  fr.,  somme  égale  à  celle  inscrite 
en  1877. 

M.  le  Rapporteur  déclare  qu'après  examen  sérieux  il  a  été 
démontré  que  2,500  fr.  seulement  avaient  été  employés  en 
1877  ;  en  conséquence,  la  commission  propose  de  n'allouer 
que  1,000  fr.  —  Adopté. 
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M.  Bert  lit  le  rapport  sur  la  station  agronomique,  il  demande 
que  les  3,085  fr.  primitivement  portés  en  prévision  du  refus 
d'allocation  de  la  Société  centrale  soient  réduits  a  1,085  fr.  — 
Adopté. 

M.  Fiandin  donne  lecture  du  rapport  sur  l'école  normale 
des  institutrices.  Il  rend  un  compte  satisfaisant  de  l'ensei- 
gnement, de  1  assiduité,  de  l'application  des  élèves,  du  mérite 
des  corps  enseignants.  Il  expose  au  Conseil  les  difficultés 
rencontrées  pour  l'établissement  du  budget,  difficultés  qui 
n'ont  pas  arrêté  la  commission.  Le  buaget  pour  1875  se 
récapitule  ainsi  :  Recettes  ordinaires,  450  fr.  Total,  25,550  fr. 

Dépenses  ordinaires,  25,200  fr.,  et  dépenses  extraordinaires, 
450  fr.  Total,  25,550  fr.  Les  conclusions  de  la  commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  Fiandin  entretient  le  Conseil  d'une  demande  de  2,856  fr. 
pour  création  d'un  cabinet  de  physique  et  de  cbimie  à  l'école 
normale  des  institutrices.  La  commission  propose  d'ajourner 
la  demande  jusqu'au  vote  définitif  du  budget  général.  — 
Adopté. 

M.  Boudard  lit  le  rapport  sur  le  service  de  la  vaccine  et  des 
vœux  exprimés  par  l'Académie  de  Paris.  Il  analyse  la  circulaire 
de  M.  le  ministre  do  l'agriculture  et  du  commerce  le  25  mars 
1876.  M.  le  Préfet,  conformément  au  vœu  de  l'Académie,  a 
proposé  l'institution  d'un  médecin  chargé  de  fournir  la  vaccine 
normale  à  toute  demande  de  praticiens  du  département  et, 
pour  subvenir  à  ce  service,  l'allocation  d'une  subvention  de 
400  fr.  pour  traitement  du  médecin,  frais  de  bureau  et  envoi 
du  vaccin. 

La  5"  commission  estime  qu'on  peut  rattacher  le  service  de 
la  vaccine  à  la  création  du  service  d'accouchement  ;  en  con- 
séquence, elle  propose  l'ajournement.  —  Adopté. 

M.  Boudard  donne  lecture  du  rapport  sur  les  élèves  sages- 
femmes  et  le  projet  de  création  d'un  cours  d'accouchement  à 
l'hôpital  d'Auxerre.  Il  passe  en  revue  la  proposition  de  la 
société  médicale  de  F  Yonne  et  les  difficultés  soulevées  par  la 
commission  administrative  de  l'Hôtel-Dieu.  Dans  celte  situa- 
tion, la  commission,  persuadée  des  services  nombreux  et  réels 
que  rendraient  aux  populations  des  campagnes  l'int»tilution 
réclamée,  estime  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  réalisation 
du  projet,  propose  de  nommer  une  commission  de  cinq 
membres  qui  devra  se  mettre  en  relation  avec  la  commission 
hospitalière  et  présentera  un  rapport  au  Conseil  à  la  session 
d'avril.  —  Adopté. 

M.  Dethou  lit  le  rapport  sur  les  crues  de  l'Armançon.  Il 
expose  que  les  difficultés  signalées  dans  le  rapport  de  M.  l'in- 

fénieur  en  chef  au  sujet  du  vœu  émis  par  le  Conseil  en  1877, 
emandant  que  chaque  crue  importante,  et  notamment  celles 
de  l'Armançon,  fusaent  signalées  <  aux  populations  par  le 
télégraphe  ;  ne  sont  pas  insurmontables.  La  Commission  pro- 
pose de  prier  M.  le  Préfet  de  faire  étudier  à  nouveau  la 
question. 
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M.  Régnier  dit  qu'il  serait  facile  d'installer  un  poste  d'ob- 
servations à  Aisy.  Il  ne  s'explique  pas  les  difficultés  signalées 
Sar  M.  Tingénieur  en  chef,  alors  que  las  crues  sont  indiquées 
irectement  à  Paris  à  M.  Belgrand. 
Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Dethou  sont  adoptées. 
Le  Conseil  décide  qu'il  se  réunira  le  27  décembre,  à  9  h. 
du  matin.* 
La  séance  est  lavée. 


1»  SÉANCE  DU  JEUDI  27  DÉCEMBRE 

La  séance  est  ouverte  à  9.h.  1/2. 

M.  de  Fontaine  donne  lecture  de  plusieurs  rapports  et 
notamment  d'un  rapport  sur  les  vœux  d'arrondissement. 
Les  vœux  de  l'arrondissement  de  Joigny,  à  propos  de  la 
gratuité  de  l'instruction,  donnent  lieu  à  discussion.  * 

M.  Huriot  ne  trouve  pas  que  le  vœu  énoncé  à  propos  de  la 
gratuité  çoit  un  vœu  suffisant.  On  n'a  fait  que  maintenir  les 
anciennes  subventions  accordées  aux  communes,  sans  y  rien 
ajouter  ;  mais,  en  présence  de  réclamations  légitimes  et  sou- 
vent répétées,  on  devrait  augmenter  l'allocation  du  fonds 
départemental.  Il  trouve  excessif  qu'on  ne  donne  pas  assez 
d'appui  auprès  de  l'Etat  aux  communes  qui  n'épuisent  pas 
toutes  leurs  ressources.  C'est  un  abus;  on  ne  peut  imposer 
à  une  commune  l'obligation  d'atteindre  l'extrême  limite  de 
ses  ressources  avant  de  recourir  à  l'Etat.  Il  suffirait  de  lui  voir 
faire  des  sacrifices,  pour  qu'on  n'hésitât  pas  à  lui  venir  en 
aide.  Ainsi,  la  commune  de  Villeneuve-sur-Yonne,  après 
avoir  voté  aes  centimes  et  f<tit  des  sacrifices  dont  on  aurait 
dû  lui  tenir  compte,  n'a  pu  établir  cette  gratuité.  Il  demande, 
en  conséquence,  que,  si  l'on  pouvait  retrouver  quelque  somme 
disponible  au  budget,  on  voulût  bien  ne  pas  apporter  trop 
de  rigorisme  aux  réclamations  adressées  par  les  communes 
à  l'Etat. 

M.  le  préfet.  —  J'approuve  jusqu'à  un  certain  point  la 
justesse  de  ces  observations,  mais  le  plus  souvent  on  de- 
mande d'abord  des  allocations  à  l'Etat  pour  les  communes 
qui  ont  épuisé  leurs  ressourcée,  et  ce  sont  ces  communes 
qui  sont  servies  les  premières. 

M.  Raveau.  —  La  gratuité  est  une  question  délicate  ;  ce  sont 
les  communes  les  plus  ricbes  qui  en  profitent,  car,  faisant 
plus  de  sacrifices,  elles  ont  plus  de  chances  d'être  secourues. 
Toutefois,  on  a  toujours  donné  gain  de  cause  aux  communes 
toute»  les  fois  que  cela  a  été  po.^bible. 

M.  Javal.  —  Les  conditions  réglementaires  dans  lesquelles 
on  doit  venir  en  aide  aux  îéclamatlons  des  communes  ont 
été  fixées  par  la  Commission  supérieure  de  l'Instruction. 
C'est  d'après  son  appréciation  que  l'on  peut  venir  en  aide  à 
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ces  communes.  Le  Conseil  général  peut  toujours  augmenter 
la  somme  affectée  à  la  gratuité,  mais  la  dépense  augmentera 
ainsi  sans  cesse,  car,  aux  droits  respectables  acquis  par 
certaines  communes  s'ajouteront  les  nécessités  des  créations 
nouvelles. 

M.  Dethou.  —  lie  conseil  départemental  de  l'instruction 
publique  émet  des  avis  ad  libitum  suivant  les  tempéraments 
des  préfets.  Est-ce  que  toutes  les  communes  ne  devraient 
pas  être  dans  des  conditions  identiques?.  Pourquoi  refuse-t-on 
la  gratuité  à  Lavau  T  On  l'accorde  aux  filles.  M.  Waddington 
nous  disait  qu'il  avait  toujours  des  fonds  pour  les  demandes 
des  communes.  Toutes  les  objections  qu'on  peut  nous  faire 
sont  donc  inutiles. 

M.  Ribière.  —  Cette  question,  la  gratuité,  est  digne  de  la 
plus  grande  attention.  Il  y  a  deux  points  à  considérer.  C'est 
d'abord  l'application  de  la  loi  en  matière  de  gratuité,  et  ensuite 
l'intervention  du  Conseil  général,  suivant  les  ressources 
financières  dont  il  dispose. 

Vous  savez  dans  quelles  conditions  les  communes  obtien- 
nent la  gratuité.  Elles  demandent  avis  au  Conseil  départe- 
mental et  le  Préfet  intervient  pour  accepter  ou  rejeter  cette 
demande,  maib  l'application  de  la  loi  laisse  une  latitude,  et 
telle  commune  n'a  pas  été  octroyée  parce  que  l'écart  entre 
ses  ressources  et  ses  besoins  était  trop  considérable.  Ce  n'est 
qu'Une  affaire  d'appréciation,  qui  peut  varier  suivant  les 
circonstances,  sans  que  les  faits  locaux  et  particuliers  tirent 
à  conséquence. 

Dans  l'avenir  nous  n'avons  rien  de  proposé  au  Budget  du 
Conseil  général  ;  nous  n'avons  pas  de  ressources  au  chapitre 
de  l'instruction  primaire  ;  si  nos  besoins  augmentent  d'année 
en  année,  le  budget  prend  la  même  proportion.  Tous  les 
ans  nous  votons  11,500  fr.  pour  les  communes  qui  ont  déjà 
obtenu  la  gratuité  ;  à  mesure  qtfe  nous  en  aurons  de  nouvelles 
à  indemniser,  ce  sera  de  nouveaux  sacrifices  qu'il  nous  faudra 
faire  et  une  progression  croissante  de  dépenses  que  nous 
ne  serons  pas  maîtres  d'arrêter.  Mais  les  pouvoirs  législatifs 
nous  aideront,  et  nous  n'avons  pour  le  moment  qu'à  apporter 
une  certaine  mesure  et  une  certaine  opportunité  dans  nos 
distributions  de  secours. 

M.  de  Fontaine  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  les 
vœux  des  conseils  d'arrondissement,  interrompue  par  la 
discussion  précédente. 

M.  Durand-Désormeaux  réclame  pour  les  foires  et  marchés 
de  Cudot,  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  d'opposition. 

M.  Flandin,  vice-président,  lit  une  note  de  M.  Foéx  récla- 
mant 2,500  fr.  pour  aider  les  exposants  inscrits  pour  l'Expo- 
sition universelle. 

11.  Huriot.  —  Je  demande  l'urgence,  non  pour  accepter 
mais  pour  rejeter  cette  proposition.]  Nous  devons  à  l'in- 
dustrie un  concours  moral,  non  un  concours  matériel.  Nous 
devons  favoriser  de  notre  pouvoir  l'initiative  industrielle  et 
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ne  pas  entrer  dans  les  affaires  particulières.  Le  crédit  n'est 
pas  accepté,  ainsi  que  diverses  pétitions  en  augmentation  de 
salaires  qui  sont  ajournées. 

M.  le  Préfet.  —  Je  demande  l'impression  du  remarquable 
travail  que  M.  Ribière  nous  a  lu  hier  sur  l'instruction,  et  un 
tirage  séparé.  —  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 
'  M.  Durand-Dêsormeaux,  pour  lequel  on  réclame  le  même 
honneur,  au  sujet  de  son  rapport  sur  la  ferme  de  l'Orme-du- 
Pont,  ne  croit  pas  que  cela  soit  nécessaire  et  en  fait  son  affaire 
personnelle. 

M.  Régnier  donne  son  rapport  sur  la  vicinalité,  dont  on 
trouvera  le  texte  dans  le  compte-rendu  in  extenso.  À  propos 
de  ce  rapport,  il  donne  des  explications  verbales  sur  plusieurs 
points  du  budget  et  sur  les  discussions  dont  le  service  vicinal 
est  l'objet  depuis  plusieurs  années  déjà  au  Conseil  général. 
Une  nouvelle  discussion  s'engage  après  la  lecture  du  rapport 
de  M.  Régnier  et  de  celui  de  M.  Huriot  sur  la  réorganisation 
du  personnel  de  la  voirie. 

M.  Durand-Dêsormeaux.  —  Je  suis  favorable  au  principe 
de  la  fusion  et  le  Conseil  général  aurait  voté  l'application 
immédiate  de  principe,  si  l'incertitude  de  savoir  comment  se 
fera  le  contrôle  des  finances  n'eût  arrêté  un  certain  nombre 
d'entre  nous.  La  commission  avait  pris  l'engagement  de 

S  régenter  les  bases  d'une  organisation  de  contrôle,  lequel 
evait  être  le  prétexte  d'une  économie  à  réaliser  :  la  fusion 
des  services  n'avait  même  pas  d'autre  but  que  d'alléger  le 
budget  et  de  veiller  à  l'emploi  d'un  capital  de  fonds  qui 
s'élève  à  plus  d'un  million.  Or,  cette  année,  11  n'y  a  pas  d'éco- 
nomie à  espérer,  car  rien  n'est  encore  prêt,  et  il  ne  parait  pas 
prudent  de  prendre  une  décision  avant  l'organisation  du 
contrôle. 

M.  Ribière.  —  J'ai  été  partisan  de  la  fusion  à  cause  des 
économies  que  nous  promet  ce  système  que  nous  ajournons 
sans  y  renoncer.  Je  veux  un  contrôle  sérieux  et  non  illusoire, 
et  le  projet  de  contrôle  n'est  pas  encore  suffisamment  établi, 
pas  assez  complet  pour  couper  court  à  toute  objection. 

M.  Régnier.  — -  Au  mois  d'avril  dernier,  nous  avons  déjà 
discuté  l'organisation  de  ce  contrôle.  Il  faut  que  les  titulaires 
chargés  de  ce  contrôle  connaissent  parfaitement  le  service 
vicinal.,  qu'ils  soient  inspecteurs  ou  agents  -  voyers .  Les 
commissions  cantonales  peuvent  servir  d'intermédiaire  entre 
les  agents  Inférieurs  et  transmettre  au  Conseil  général  leurs 
observations.  Quant  aux  économies  à  faire,  et  qui  ne  sont  pas 
sérieuses,  dit-on,  11  nous  est  difficile  de  les  prévoir  tant  que 
nous  ne  serons  pas  débarrassés  de  charges  qui  pèsent  sur 
nous,  de  travaux  en  cours  d'exébution  dont  l'arriéré  n'est  pas 
payé,  et  dont  la  responsabilité  incombe  au  service  des  ponts 
et  chaussées.  Cet  arriéré  de  dépenses  provient  des  routes 
départementales. 

M.  Huriot.  —  Dans  le  contrôle  que  nous  désirons,  il  y  a  le 
contrôle  financier  et  le  contrôle  technique  ou  administratif. 
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On  pourrait  centraliser  à  Auzerre  un  service  et  voir  créer 
trois  inspections  ayant  un  serrice  mobile,  détaché  et  non 
bureaucratique.  Ces  inspecteurs  faisant  de  fréquentes  tournées, 
visitant  davantage,  lés  tournées  donneront  plus  de  garanties 
de  contrôle  que  vos  cinq  agents-voyers,  plus  occupés  de  leurs 
bureaux  que  de  leurs  tournées.  Après  une  nouvelle  discussion 
entre  MM.  Javal,  Régnier,  Hurîot,  Dethou,  Ri  bière  et  Durand  - 
Désormeaux,  il  est  fait  lecture  de  plusieurs  propositions: 
1°  de  M.  Ribière;  2°  de  M.  Durand-Désormeaux  ;  3°  de 
M.  Javal.  Ces  trois  propositions  sont  successivement  écartées* 

M.  Huriot  fcit  observer  que  le  Conseil  général  ne  doit  pas 
outrepasser  ses  pouvoirs,  qu'en  fait,  l'organisation  du  service 
demandé  regarde  seulement  M.  le  Préfet,  que  le  Conseil 
n*eet  appelé  à  se  prononcer  qu'à  titre  consultatif,  non  déli- 
bératif. 

M.  Régnier  fait  de  nouvelles  observations  et  résume  la 
discussion.  Il  demande  le  vote  pur  et  simple  des  conclusions 
de  son  rapport,  sauf  ajournement  du  contrôle. 

Une  nouvelle  proposition  de  M.  Ribière  met  fin  au  débat  et 
rallie  la  majorité  du  Conseil.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Conseil  général, 

c  En  votant  les  conclusions  de  la  2°  commission,  à  l'effet 
d'assurer  tout  le  service  de  la  vicinalité,iéserve  expressément 
la  grosse  question  de  l'établissement  d'un  service  de  contrôle 
et  ajourne,  au  point  de  vue  du  personnel,  l'organisation  du 
nouveau  service.  »  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lamy  donne  lecture  Je  son  rapport  sur  les  bourses 
accordées  dans  les  collèges.  Il  y  joint  des  observations  verbales 
sur  les  élèves  admis  à  en  bénéficier,  et  explique  le  vœu  émis 
Tan  dernier,  que  l'enseignement  spécial  seul  soit  ouvert  aux 
élèves  boursiers. 

M.  Matbé  se  plaint  que  les  bourses  ne  soient  pas  toujours 
occupées  et  que  les  établissements  touchent  la  bourse,  bien 
que  les  titulaires  n'en  n'aient  pas  profité. 

M.  le  Préfet.  —  Les  bourses  sont  réparties  entre  les  divers 
collèges  et  sont  touchées  par  ces  établissements,  qu'il  y  ait 
ou  qu'il  n'v  ait  pas  d'élèves  ;  cela  est  certain.  Mais  je  ne  con- 
sidère pas  l'enseignement  comme  démocratique,  parce  qu'il  a 
pour  effet  de  parquer  en  quelque  sorte  dans  telle  ou  telle 
spécialité,  où  l'on  ne  réussit  pas  toujouis,  et  qu'il  ne  donne 
pas  les  connaissances  générales  au  moyen  desquelles  on  peut 
plus  facilement  se  tirer  d'affaire.  Voilà  pourquoi  je  crois  qu'il 
vaut  mieux  affecter  les  bourses  à  l'enseignement  secondaire, 
qui  procure  des  aptitudes  plus  multiples  et  esi,  par  suite,  14 
seul  vraiment  libéral. 

Une  discussion  a  lieu  entre  MM.  Lamy,  Huriot  e'  y^  |6 
Préfet  au  sujet  de  la  spécialisation  des  bourses,  des  -  ^«(Uuônfl 
de  concours  et  de  diverses  questions  pour  '  _^"n^  on 
prononce  l'ajournement.  *  iWqU**  on 

M.  Lamy  termine  la  lecture  de  son  rappr  .  .  .iw^nda- 
sions  wni  adoptées.  ,*>*,  4<*M<  V»  conclu 
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On  accepte  sans  discussion  les  conclusions  de  deux  autres 
rapports  de  M.  Lamy,  l'un  sur  une  réclamation  particulière, 
l'autre  sur  les  comptes  et  budgets  du  dépôt  de  mendicité. 

La  séance  est  levée  à  midi. 


2«  SÉANCE  DU  27  DÉCEMBRE  1877. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h. 

La  parole  est  à  M.  Régnier. 

M.  Régnier.  —  Je  n'ai  nullement  la  prétention  de  faire 
revenir  le  Conseil  sur  la  proposition  qu'il  a  votée  relativement 
à  l'organisation  du  contrôle  dans  le  service  vicinal.  Je 
demande  seulement  à  l'honorable  M.  Riblère  de  nous  indiquer 
quelles  sont  pour  lui  les  conséquences  de  l'adoption  de  sa 
proposition  pour  l'exercice  1878,  et  si  elles  auraient  pour 
effet  de  modifier  les  traitements  du  personnel-voyer.  Il  y  a 
une  chose  certaine  c'est  que  si  le  service  de  contrôle  est 
organisé  en  cours  d'exercice,  les  dépenses  de  ce  service  devront 
être  prélevées  sur  les  126,550  fr.  votés  pour  les  dépenses  du 
personnel ,  la  conséquence  est  qu'on  se  trouverait  obligé  de 
réduire  les  traitements  arrêtés  si  l'on  veut  se  maintenir  dans 
les  limites  du  crédit  voté. 

M.  Riblère.  —  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  toucher  au 
côté  financier  du  rapport  de  M.  Régnier,  qui  est  parfaitement 
étudié  et  que  nous  avons  adopté  ;  mais  nous  réservons  les 
droits  du  Conseil  général,  qui  pourra,  quand  il  voudra,  modi- 
fier ses  résolutions  pour  le  service  de  contrôle,  et  cela  d'une 
manière  juste  et  conforme  à  la  loi. 

M.  Régnier.  —  On  pourra  réserver  une  somme  pour  parer 
au  service  d'inspection  dont  on  parle  pour  ne  pas  désorga- 
niser la  vicinalité  actuelle.  En  tous  cas,  il  est  bien  entendu 
que  le  traitement  des  agents-voyers  ne  sera  pas  modifié 
pendant  l'exercice. 

M.  le  Préfet.  —  Si  je  comprends  bien,  les  fonds  destinés  à 
rémunérer  le  service  d'inspection  seraient  pris,  Tannée  pro- 
chaine, sur  l'ensemble  des  traitements  des  agents.  Ces  derniers 
se  verraient,  par  conséquent,  exposés  à  subir  une  réduction 
d'appointements.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soient  là  de  bonnes 
conditions  ;  il  faut,  pour  qu'ils  aient  du  goût  au  travail  et  du 
zèle  au  service,  leur  donner  une  sécurité  plus  longue.  Aussi 
conviéndrait-il  mieux  sans  doute  de  réserver  dès  aujourd'hui 
une  somme  qui  resterait  sans  emploi,  ou  bien  ne  serait  dis- 
tribuée aux  agents  que  par  voie  de  gratification  au  lieu  de 
faire  partie  de  leur  traitement. 

Nouvelle  discussion  entre  MM.  Ribière,Durand»Désormeaux, 
<  Mathé,  Régnier  et  Javal. 

M.  Mathé  dit  que  les  inspecteurs  ambulants  ne  feraient  pas 
antre  chose  que  circuler  pour  les  besoins -du  service. 
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.  M.  RibJère.  —  En  cas  de  modifications  et  d'organisation, 
on  pourrait  laisser  an  budget  une  certaine  somme  réservée 
pour  solder  ces  nouveaux  fonctionnaires,  soit  4,500  fr.  et 
faire,  suivre  ma  proposition,  adoptée  tout  à  l'heure,  d'une 
demande  de  crédit. 

M.  Huriot.  —  Je  crois  qu'il  faut  maintenir  la  première  pro- 
position dans  son  intégrité.  —  Le  Conseil  général  se  réserve 
pour  Tan  prochain  tous  les  droits  d'examiner  de  nouveau  la 
question  au  lieu  de  ces  cinq  agents-voyers  exerçant  dans 
chaque  arrondissement  une  espèce  de  suprématie  ;  mettez 
trois  inspecteurs  ambulants,  comme  dit  M.  Mathé  ;  quant  à 
limiter  à  4,500  le  chiffre  destiné  à  solder  les  frais  de  ce 
contrôle,  c'est  tout  à  fait  insuffisant. 

M.  Régnier.  —  Si  le  Conseil  veut  rentrer  dans  la  discussion, 
elle  peut  durer  longtemps  encore,  mais  si  vous  désirez  voter 
une  pension  de  4  à  5,000  fr.  pour  le  budget  en  cours  d'exer- 
cice, il  faut  déterminer  le  chiffre  autrement  et  déclarer  si 
•vous  entendez  prendre  sur  le  traitement  des  agents-voyers. 

Nouvelles  discussions  entre  MM.  Durand  -  Désormeaux , 
Régnier,  Javal  et  Huriot  au  sujet  de  la  vicinalité  et  de 
l'organisation  nouvelle;  mais  plusieurs  membres  objectent 
que  le  Conseil  n'est  pas  en  nombre  et  qu'il  est  difficile  d'en- 
gager l'avenir  sur  une  si  importante  question. 

L'un  des  secrétaires,  M.  Pignon,  est  invité  à  lire  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  26. 

Plusieurs  observations  et  rectifications  sont  demandées  par 
divers  membres  et  prises  en  considération.  Le  procès-verbal 
est  adopté,  et  il  est  fait  droit  à  des  réclamations  qui*  seront 
rectifiées  dans  le  procès-verbal. 

M.  Javal.  —  Je  réclame  le  vote  des  conclusions  des  rapports 
entraînant  des  mouvements  au  budget  général  dont  je  serai 
rapporteur.  De  ces  rapports,  il  ne  reste  plus  que  celui  de 
M.  Duguyot  concernant  les  fonds  demandés  pour  les  observa- 
tions météorologiques.  Le  rapport  demande  une  somme  de 
1,500  fr.  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 

M.  Javal  passe  ensuite  en  revue  les  29  articles  du  budget 

3ui  ne  Bont  l'objet  d'aucun  rapport  et  sur  lesquels  le  Conseil 
oit  statuer  article  par  article. 

Un  certain  nombre  d'articles  sont  votés  sous  modification 
et  inscrits  au  budget  ;  d'autres  sont  discutés  et  modifiés. 

M.  Javal  veut  que  l'on  réduise  de  10,000  à  5,000  le  chiffre 
qui  est  alloué  aux  frais  des  cours  et  tribunaux.  Après  une 
dicussion  entre  MM.  Javal,  Mathé,  Huriot  et  Durand-Désor- 
meaux,  le  chiffre  de  10,000  est  maintenu  sur  les  observations 
de  M.  le  préfet.  Ensuite  il  passe  successivement  en  revue  les 
39  articles  et  présente,  en  fin  de  compte,  un  budget  pré- 
sentant une  économie  de  SI  ,000  fr.  de  laquelle  il  convient 
de  retrancher  les  sommes  qui  proviennent  des  aggravations 
de  charge.  La  balance  donne  encore  un  chiffre  disponible  de 
16,000  fr. 

M.  Ribière  rappelle  les  frais  nécessités  par  les  conférences 
pédagogiques. 
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M.Flandin  réclame  pour  Tachât  d'instruments  de  physiquç. 

M.  Régnier  dit  crue  le  maintieft  de  la  proposition  de  M.  Ri- 
bière  et  la  modification  possible  de  la  vicinalité,  pourrait 
entraîner  plus  tard  des  frais  d'organisation  de  contrôle  qui 
seront  pris  sur  ces  fonds  libres. 

M.  Javal.  —  Les  subTentions  pour  constructions  de  maison 
d'école  sont  beaucoup  plus  faibles  cette  année  que  les  année* 
précédentes.  On  pourrait  mettre  à  la  disposition  de  la  com- 
mission une  partie  de  la  somme  disponible  pour  pourvoir 
aux  besoins  de  la  gratuité,  de  la  construction  de  maisons 
d'école  et  de  ce  qui  touche  aux  besoins  de  Pinstruction  pri- 
maire. 

M.  Durand-Désormeaux  voudrait  aussi  que  l'on  tint  en 
aide  aux  communes  qui  feront  des  sacrifices  pour  le  service 
de  l'instruction  primaire. 

M.  Huriot  tient  à  l'adoption  d'une  nouvelle  proposition  qui 
servirait  d'explication  ou  do  corollaire  à  celle  de  M.  Riblère, 
afin  de  bien  constater  le  caractère  temporaire  de  l'organisation 
actuelle  de  la  vicinalité.  Il  veut  que  jusqu'à  ce  que  le  Conseil 
général  ait  statué  sur  l'organisation  du  service  d'imposition, 
les  traitements  des  agents  soient  maintenus  aux  chiffres 
insérés  au  dernier  budget  :  seuls,  les  agents  nommés  à  partir 
du  i"  janvier  1878,  seraient,  à  leur  entrée  en  fonctions, 
rétribués  conformément  aux  dotations  portées  au  budget 
normal.  Mais  plusieurs  membres  font  de  nouveau  observer 
que  le  Conseil,  n'étant  pas  en  nombre,  les  membres  présents 
ne  peuvent  prendre  la  responsabilité  de  cette  détermination. 
Néanmoins,  après  de  nouvelles  explications  échangées  entre 
MM.  Riblère,  Régnier,  Huriot,  la  proposition  de  ce  dernier 
est  rejetée,  et  il  demeure  convenu  que,  pour .  l'exercice  1878, 
les  agents  du  service  vicinal  recevront  les  nouveaux  traite- 
ments fixés  par  le  Conseil  général.  La  question  de  l'orga- 
nisation du  Conseil  est  entièrement  réservée. 

M.  Mathé  lit  doux  rapports  au  sujet  du  chemin  de  fer  de 
Châtel-Censoir  à  Sermizeiles  et  du  chemin  de  Nuits  à  A  vallon. 
Il  émet  le  vœu  que  cette  dernière  ligne  ait  Avallon  pour 
point  de  départ  sans  passer  par  Etaules.  —  Appuyé. 

M.  Roman  fait  également  plusieurs  vœux  pour  des  passages 
de  chemin.  Ces  diverses  propositions  ne  rencontrent  pas 
d'opposition. 

En  fin  de  session.  M.  Ernest  Petit  se  met  à  la  disposition 
du  Conseil  pour  la  lecture  des  procès* verbaux  de  ces  deux 
séances.  Mais  le  Conseil  déclare  s'en  rapporter  au  secrétaire, 
sous  condition  que  ces  procès-verbaux  seront  remis  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  dans  les  48  heures. 

La  séance  est  levée. 


ÉVÉNEMENTS  GÉNÉRAUX 


1876.  DÉCEMBRE  20.  —  Une  réunion  des  représentants  des 
puissances,  sous  le  nom  de  Conférence,  se  tient  à  Constanti- 
nopîe  pour  examiner  les  moyens  de  prévenir  le  conflit  orien- 
tal. 

Le  grand-duc  Nicolas,  commandant  en  chef  de  l'armée 
russe  au  Danube,  est  gravement  malade. 

1877.  JANVIER  5.  —  L'Officiel  enregistre  un  certain  nombre 
de  nominations  de  préfets. 

9.  —  Ouverture  de  la  session  ordinaire  des  Chambres. 

10.  —  On  signale  une  grande  famine  dans  l'Inde,  dans  les 
districts  de  Madras  et  de  Bombay. 

20.  —  La  conférence  de  Constantinople ,  devant  le  refus 
persistant  de  la  Turquie,  suspend  ses  délibérations. 

FÉVRIER  5.  —  Midhat  pacha,  grand-vizir  du  sultan,  est 
brusquement  disgracié  et  exilé. 

La  Russie,  en  présence  du  résultat  négatif  de  la  conférence, 
adresse  une  circulaire  aux  puissances  dans  laquelle  elle  se 
plaint  des  exigences  de  la  Turquie. 

15.  —  Mort  du  général  Changarnier,  sénateur. 

Des  tentatives  sont  faites  à  Constantinople,  par  les  softas, 
pour  provoquer  la  déposition  d'AJ>d-ul-Hamid ,  atteint  de 
folie. 

22.  —  Un  grand  mouvement  a  lieu  dans  le  personnel  des 
sous-préfets.  Il  porte  sur  155  fonctionnaires.  On  signale  51 
révocations. 

25.  —  Election  législative  à  Avignon.  Au  scrutin  de  ballot- 
tage, M.  de  Saint-Martin,  républicain,  est  élu  contre  M.  du 
Demaine,  légitimiste. 

28.  —  Des  secours  et  fêtes  de  bienfaisance  s'organisent  sur 
toute  la  France  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  de  Lyon. 
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MARS.  —  La  Chambre  nomme  deux  commissions,  la  pre- 
*  mière  relative  aux  poursuites  à  intenter  contre  M.  de  Cassa- 
gnac,  la  seconde  relative  à  l'examen  de  la  proposition  Laisant 
sur  le  recrutement  de  l'armée. 

12.  —  Election  de  M.  Dupuy  de  Lôme  au  siège  de  sénateur 
inamovible,  en  remplacement  du  général  Changarnier, décédé. 

20.  —  Ouverture  du  nouveau  Parlement  ottoman. 

21.  —  Un  travail  de  statistique  établit  que  la  récolte  totale 
de  vin  pour  Tannée  1876  se  monte  à  88  millions  d'hectolitres. 

AVRIL.  —  M.  Loyson  (ex-père  Hyacinthe)  fait,  au  Cirque 
d'hiver,  à  Paris,  des  conférences  très  suivies. 

17.  —  A  la  suite  de  plusieurs  lettres  et  mandements  publiés 
par  certains  prélats,  dans  lesquels  ils  traitent  la  question  poli- 
tique, le  garde  des  sceaux  adresse  aux  évoques  et  archevê- 
ques une  circulaire  dans  laquelle  il  fait  ressortir  l'inconvé- 
nient qui  existe  à  mêler  la  politique  à  la  religion. 

28.  —  M.  le  président  du  conseil  publie  également  une  noie 
dans  ce  sens  à  l'Officiel,  qui  cause  un  vif  mécontentement  dans 
le  haut  clergé. 

30.  —  Uue  circulaire  du  prince  Gortschakoff  annonce  que  la 
Russie  est  décidée  à  en  venir  aux  armes  pour  régler  le  sort 
des  chrétiens  d'Orient. 

MAI  1er.  —  Rentrée  des  Chambres.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  lit  une  déclaration  proclamant  la  neutralité  de  la 
France  dans  les  affaires  d'Orient. 

4.  —  M.  Leblond  dépose  à  la  Chambre  une  interpellation 
tendant  à  ce  que  la  recrudescence  des  menées  'ultramon- 
taines  qui  menace  la  paix  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat  soit 
réprimée  par  tous  les  moyens  conférés  par  la  loi.  A  celte 
occasion,  M.  J.  Simon ,  président  du  conseil,  prononce  un 
discours  qui  cause  une  mauvaioe  impression  auprès  de  la 
majorité.  Le  même  jour,  un  journal  ullramontain,  la  Défense, 
dit  que  la  conduite  de  M.  J.  Simon  a  été  déterminée  par  un 
ordre  venu  de  l'Elysée.  Cet  article  produit  une  grande  sensa- 
tion. 

6.  —  Election  législative  dans  rile-etVilaine  ;  M.  Durand, 
républicain,  est  élu. 

7.  —  La  Chambre  discute  le  projet  de  loi  municipale. 

8.  —  Une  question  est  adressée  au  ministre  de  l'intérieur  par 
M.  Garnier,  député  d'Avallon,  au  sujet  de  la  révocation  du 
maire  de  Saint-Léger- Vauban. 

14.  —  Mort  de  M.  Ernest  Picard,  sénateur  inamovible. 
Cour  d'assises  de  la  Seine,  affaire  Moyaux,  infanticide. 
Moyaux  est  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

16.  —  A  la  suite  d'une  lettre  écrite  par  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  président  de  la  République,  a  M.  J.  Simon,  celui-ci 
donne  sa  démission  de  président  du  conseil. 

17.  —  Le  cabinet  tout  entier  donne  sa  démission  à  la  salle 
de  M.  J.  Simon. 
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18.  —  Un  nouveau  ministère  est  formé.  Président  dû  Conseil 
et  ministre  de  la  justice  :  M.  de  Broglie:  intérieur  :  M.  de 
Fourtou;  Finances  :  M.  Caiîlaux;  affaires  étrangères  :  M.  De- 
cazes;  guerre  :  général  Bertbaut  ;  marine  :  de  Monta  ignac; 
travaux  publics  :  M.  Paris  ;  agriculture  :  M.  de  M  eaux  ;  ins- 
truction publique  :  M.  Brunet. 

Le  Président  de  la  République  adresse  un  Message  proro- 
geant les  Chambres  pour  un  mois. 

Les  députés  républicains  constituant  la  majorité,  au  nombre 
de  S63,  adressent  un  manifeste  de  protestation  au  pays. 

20.. —  V Officiel  enregistre  un  grand  déplacement  dans  le 
personnel  des  préfets  ;  ce  mouvement  comprend  60  préfectures. 

22.  —  Suite  du  mouvement  préfectoral. 

23.  —  M.  Gicquel  des  Touches  est  nommé  ministre  de  la 
marine* 

26.  —  Discours  du  maréchal  à  Compiègne,  A  l'occasion  du 
concours  agricole. 

27.  —  Suite  du  mouvement  préfectoral.  Mouvement  judi- 
ciaire. Nombreuses  révocations. 

29.  —  Circulaire  du  duc  de  Broglie  aux  procureurs  généraux, 
leur  recommandant  d'user  d'une  grande  sévérité  envers  la 
presse. 

JUIN  2.  —  Arrestation  de  M.  Bonnet-Duverdier,  président 
du  conseil  municipal  de  Paris,  pour  avoir  tenu  à  Paris  un  dis- 
cours violent  contre  le  maréchal. 

3.  — Circulaire  de  M.  de  Fourtou  sur  le  colportage  des  jour- 
naux et  écrits. 

5.  —  Destruction  de  la  ville  du  Mont-Carmel  (Illinois;,  en 
Amérique,  par  un  ouragan. 

Les  journaux  sont  remplis  des  plaintes  du  commerce,  des 
adresses  dps  industriels.  Affaire  de  l'adresse  des  commerçants 
de  Vienne. 

8.  —  M.  Victorien  Sardou  est  élu  membre  de  l'Académie 
française  contre  le  duc  d'Audiffret-Pasquier. 

Arrivée  de  l'empereur  de  Russie  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 
Le  czar  arrive  à  Buckarest. 

M.  Bonnet-Duverdier  est  condamné  en  15  mois  de  prison  et 
2,000   fr.  d'amende. 

il.  —  Suite  du  mouvement  judiciaire. 

16  —  Rentrée  des  Chambres.  Le  duc  de  Broglie  lit  au  Sénat 
un  Message  présidentiel  demandant  au  Sénat  de  donner  son 
assentiment  a  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  Décla- 
ration de  M.  de  Fourtou  à  la  Chambre  des  députés.  Interpel- 
lation Bethmont.  Dibcours  de  M.  Gambetta. 

19.  —  Chambre  des  députas  ;  Discours  de  MM,  Louis 
Blanc,  Léon  Renault.  Ordre  du  jour  de  Ctaoiseul,  adopté  par 
363  voix  contre  158,  déclarant  que  le  ministère  n'a  pas  la  con- 
fiance des  représentants  du  pays. 
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21.  —  La  Chambre  des  députés  refuse  par  364  voix  d'entrer 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  impôts.  Bile  se  borne  à 
voter  les  crédits  supplémentaires  demandés  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

Sénat  :  Débats  sur  la  dissolution.  Discours  de  MM.  Y.  Hugo, 
J.  Simon,  de  Broglie,  Bérenger. 

22.  —  Suite  de  la  discussion.  Discours  de  MM.  Berthault  et 
Brunet.  Le  Sénat  TOte  la  dissolution. 

Les  Russes  commencent  à  franchir  le  Danube  àOalatz. 

24.  —  Déclaration  des  gauches  de  la  Chambre  des  députés. 
Les  363  qui  ont  signé  l'ordre  du  jour  du  17  mai  déclarent  qu'ils 
se  présenteront  collectivement  devant  les  électeurs. 

26.  —  La  Chambre  des  députés  est  dissoute.  Le  Sénat  est 
prorogé. 

28.  —  L'action  est  engagée  sur  toute  la  ligne  sur  le  Danube. 
Le  fleuve  est  franchi  entre  Sistowa  et  Routschouk.    v 

29.  —Grand  mouvement  judiciaire. 

30.  —  Organisation  du  comité  des  jurisconsultes  républi- 
cains. 

JUILLET.  —  Des  comités  républicains  secondaires  de  juris- 
consultes se  forment  dans  tous  les  départements. 

2.  —  Revue  de  Longchamps.  Ordre  du  jour  du  Président  de 
la  République  aux  troupes. 

3.  —  Cour  d'assises  des  Bouches-du- Rhône.  Affaire  Vitalis- 
Boyer  :  une  femme  coupée  en  morceaux.  Les  débats  se  termi- 
nent par  les  condamnations  de  Yitalis  à  la  peine  de  mort,  et 
Maria  Boyer  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

4.  —  Article  du  Bulletin  des  Communes  contre  la  Chambre 
dissoute,  relativement  à  ses  derniers  votes.  Ce  journal  compare 
les  363  aux  hommes  de  la  Commune.  Cet  article  cause  une 
indignation  générale. 

Collision  de  deux  vaisseaux  cuirassés  en  rade  de  Toulon.  La 
Reine  Blanche  subit  de  grandes  avaries. 

7.  —  Mouvement  judiciaire. 

8.  —  Succès  des  Russes  à  Biéla  (Europe). 
12.  —  Mouvement  administratif. 

17.  —  Circulaire  de  M.  de  Leffemberg  aux  procureurs  géné- 
raux au  sujet  a  des  librairies  fictives.  » 

Le  défilé  de  Chipka  tombe  aux  mains  des  Russes. 

22.—  Echec  des  Russes  devant  Plewna,  défendue  par  Osman 
pacha. 

23.  —  Cour  d'assises  de  la  Seine.  Le  drame  de  la  rue  de  Bou- 
logne. La  veuve  Gras  et  l'ouvrier  Oaudry.  Condamnations  de 
la  veuve  Gras  à  15  ans  de  travaux  forcés  et  de  Gaudry  à  10  ans 
de  réclusion. 

24.  —  Abd-ul-Kérim,  généralissime  des  armées  turques,  est 
destitué  et  envoyé  en  exil. 

26.  —  L'affaire  Lambertini,  à  Rome  :  succession  du  cardinal 
Antonelli.  Procès  intenté  à  ses  héritiers  par  une  fille  naturelle 
du  câlinai. 
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27.  —  Voyage  du  Président  de  la  République  à  Bourges. 
Discours  de  Bourges.  —  Les  Russes  franchissent  les  Balkans. 
Ils  s'avancent  jusqu'à  Yeni-Sagra  et  coupent  le  chemin  do  fer 
de  Philippoli  à  Àndrinople. 

28.  —  Les  Russes,  battus  par  Réouf  pacha,  repassent  les 
Balkans.  —  Catastrophe  du  Mont-Valénen  :  explosion,  nom- 
breuses victimes. 

29.  —  Les  Russes,  voulant  attaquer  les  Turcs  à  Plewna,  sont 
une  seconde  fois  repoussés  avec  des  pertes  énormes. 

31.  —  Une  trentaine  de  journaux  républicains  sont,  dans  le 
courant  du  mois,  condamnés  à  l'amende  ou  à  1a  prison. 

AOUT  3.  —  Des  souscriptions  pour  la  propagande  républi- 
caine s'organisent  par  toute  la  France. 

6.  —  M.  Thiers  à  Stars.  Ovation  à  M.  Thiers.  Discours  de 
U.  Léon  Say. 

7.  —  Entrevue  des  empereurs  d'Autriche  et  d'Allemagne,  à 
IscaL 

9.  —  Arrivée  de  M.  Thiers  à  Dieppe. 

H.  —  Mouvement  judiciaire. 

Arrivée  de  Midhat  pacha,  ex-grand-vizir,  à  Paris. 

15.  —  Victoire  de  Suleiman  pacha  à  Haïn-Boghar. 

16.  —  Voyage  du  président  de  la  République  en  Normandie. 
Discours  d'Evreux. 

17.  —  Arrivée  du  maréchal  àCaen.  Discours  de  M.  Berthault. 
Discours  du  maréchal. 

Démission  du  cabinet  serbe.  Formation  d'un  nouveau  cabi- 
net Ri&tich.  -*-  Mort  de  M.  Lepetit,  6énateur  inamovible. 

19.  —  Arrivée  du  président  de  la  République  à  Cherbourg. 

20.  —  Ouverture  de  la  session  d'août  des  conseils  généraux. 

21.  —  Tentative  de  Suleiman  pacha  pour  reprendre  le  défilé 
de  Chipka.  Il  est  repoussé. 

24.  —  Arrivée  de  M.  Thiers  à  Saint-Germain.  Son  dernier 
discours. 

25.  —  Le  conseil  des  ministres  prend  la  résolution  de  pour- 
suivre M.  Gambetta  pour  son  dernier  discours. 

26.  —  Grande  victoire  de  Mouktar  pacha  sur  les  Russes,  k 
Kisil-Tepe  (Asie). 

30.  —  M.  Gambetta  reçoit  une  assignation  à  comparaître  de- 
vant le  juge  d'instruction. 

31.  —  Dans  le  courant  du  mois,  les  rigueurs  contre  la 
presse  républicaine  continuent. 

SEPTEMBRE  1".  —  Mouvement  sous-préfectoral. 

2.  —  Mort  de  M.  Thiers  à  Saint-Germain.  Cet  événement 
produit  une  émotion  considérable,  non  seulement  en  France, 
mais  en  Europe  et  dans  le  monde  entier. 

5.  —  Déclaration  des  gauches  du  Sénat  au  sujet  du  manifeste 
de  M.  Thiers.  Rapport  de  M.  de  Fourtou  au  Président  de  la 
République,  demandant  que  les  funérailles  de  M.  Thiers  soient 
faites  aux  frais  de  l'Etat. 
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Les  Russes  éprouTent  un  échec  devant  Plewna. 

7.  —  Proclamation  du  prince  Charles  de  Roumanie  à  son 
armée. 

Reirait  du  dScret  présidentiel  par  lequel  le  maréchal  de 
Mac-Manon  avait  ordonné  que  les  obsèques  de  M.  Thiers 
seraient  faites  aux  frais  de  l'Etat. 

8.  —  Obsèques  solennelles  de  M.  Thiers. 

Ouverture  de  la  souscription  nationale  pour  la  statue  de 
M.  Thiers. 

9.  —  Départ  du  Président  de  la  République  pour  son  voyage 
dans  le  sud-ouest. 

10.  —  Arrivée  du  Président  de  la  République  à  Bordeaux. 
Discours  du  maréchal. 

11.  —  Le  procès  de  M.  Gambetta.  Condamnation  à  trois 
mois  de  prison  et  2,000  fr.  d'amende. 

12.  —  Le  Président  de  la  République  visite  Périgueux,  Ri- 
bérac  et  Angoulôme. 

15.  —  Défaite  complète  des  Russes  devant  Plewna. 
19.  —  Manifeste  du  maréchal  de  Mac-Mahon  au  peuple  fran- 
çais. 
22.  —  Les  électeurs  sont  convoqués  pour  le  14  octobre. 

24.  —  Publication  du  manifeste  de  M.  Thiers  aux  électeurs 
du  IXe  arrondissement. 

26.  —  L'archevêque  de  Bourges  ordonne  un  triduum  solennel 
en  faveur  des  élections. 

28.  —  Organisation  dans  toutes  les  préfectures  de  la  candi- 
dature officielle. 

OCTOBRE  1er.  —  Publication  de  V Histoire  d'un  crime  de 
V.  Hugo. 

4.  —  Manifeste  des  gauches  du  Sénat. 

Mehemet-Ali  est  remplacé  comme  commandant  en  chef  de 
de  l'armée  turque  de  la  Jantra,  par  Suleyman  pacha. 

6.  —  Lettre  de  M.  Grévy  aux  électeurs  du  IXe  arrondisse- 
ment de  Paris. 

11.  —  Manifeste  du  Président  de  la  République  au  peuple 
français. 

12.  —  Manifeste  des  gauches  du  Sénat  aux  électeurs. 

14.  —  Elections  législatives.  Résultats  ;  317  républicains; 
196  officiels;  13  ballottages. 

15.  —  Un  décret  fixe  les  élections  par  moitié  des  conseils 
généraux  au  4  novembre. 

17.  —  Les  Russes,  après  une  brillante  victoire  sur  Mouktar 
pacha,  investissent  Kars. 

25.  —  Arrivée  du  général  Grant  à  Paris. 

28.  —  Scrutin  de  ballottage.  A  la  suite  de  ce  scrutin  complé- 
mentaire, la  Chambre  des  députés  se  trouve  ainsi  composée  : 
325  républicains;  107  impérialistes;  101  royalistes. 

Commencement  d'investissement,  par  les  Russes,  de  la 
place  de  Plewna.  Les  travaux  d'approche  sont  dirigés  par  le 
général  Totieben. 
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30.  —  Catastrophe  des  mines  de  Blanthyre  (Angleterre)* 
220  ouvriers  engloutis. 

NOVEMBRE  4.  —  Election  des  conseils  généraux,  Les  répu- 
blicains gagnent  200  sièges. 

7.  —  Rentrée  des  Chambres. 

8.  —  Formation  d'un  comité  directeur  des  gauches  composé 
de  18  membres. 

12.  —Chambre  des  députés  :  Proposition  de  M.  Albert  Grévy, 
tendant  à  la  formation  d'une  commission  d'enquête  parlemen- 
taire sur  les  élections. 

13-14-15.  —  Après  trois  jours  de  discussion,  la  Chambre  TOte 
la  formation  d'une  commission  d'enquête  de  33  membres. 

Sénat  :  Election  de  quatre  sénateurs  inamovibles.  MM.  de 
Chabaud-Latour,  Greffulhe  et  Lucien  Brun  sont  élus. 

18.  —MM.  Caillaux  et  de  Meaux  adressent  aux  fonction- 
naires sous  leur  dépendance  une  circulaire  leur  interdisant 
de  comparaître  devant  la  commission  d'enquête  et  de  lui 
prêter  leur  concours. 

Prise  de  Kars  par  les  Russes. 

19.  —  Interpellation  de  Kerdrel  sur  les  mesures  due  compte 
prendre  le  gouvernement  au  sujet  de  l'enquête.  Discours  de 
MM.  de  Kerdrel,  de  Broglie,  LabouUye  et  Dufaure.  Le  Sénat 
accepte  Tordre  du  jour  motivé  préparé  par  M.  de  Kerdrel. 

21.  —  Première  réunion  de  la  commission  du  budget.  M. 
Gambetta  est  nommé  président. 
Démission  du  cabinet  de  Broglie-Fourtou. 

23.  —  Un  nouveau  cabinet,  intitulé  cabinet  d'affaires,  est 
formé;  il  comprend  :  Présidence  du  conseil  et  guerre,  M.  le 
général  de  Rochebouét  ;  affaires  étrangères,  M.  de  BannevilJe  ; 
intérieur,  M.  Welche;  justice,  M.  Lepelletier  ;  finances,  M.  Du- 
tilleul;  commerce,  M.  Ozenne;  travaux  publics,  M.  Gaêfft; 
instruction  publique,  M.  Faye;  marine,  amiral  Roussin. 

24.  —  Déclaration  du  gouvernement  à  la  Chambre  et  au 
Sénat.  Interpellation  de  M.  de  Marcère  à  4a  Chambre  des 
députés  :  par  322  voix  la  Chambre  déclare  qu'elle  ne  veut  pas 
«  entrer  en  relations  »  avec  le  ministère  Rochebouët-Graôfft. 

Election  de  M.  Grandperret  comme  sénateur  inamovible. 

26.  —  Sénat  :  Proposition  Feray,  tendant  à  faire  nommer 
une  commission  chargée  de  rechercher  les  causes  de  la  crise 
industrielle  et  commerciale  en  France. 

28.  —  Pétition  des  notables  commerçants  de  Paris  au  ma- 
réchal. 

29.  —  Entrevue  du  Président  de  la  République  avec 
MM.  Grévy  et  d'Audiffret-Pasquier,  présidents  de  la  Chambre 
et  du  Sénat. 

Ouverture  de  la  Chambre  serbe.  Message  du  piince  Charles. 
La  participation  de  la  Serbie  à  la  guerre  e-t  décidée. 
Mort,  dans  le  courant  du  mois,  de  MM.  Laufrey  et  de  Franc- 
lieu,  sénateurs  inamovibles. 
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DÉCEMBRE  2.  —  Elections  sénatoriales  dans  la  Vienne  et 
les  Pyrénées-Orientales.  Sont  élus  :  MM.  le  général  Arnau- 
deauy  bonapartiste,  et  Paul  Massot,  républicain. 

4.  —  L'Agence  Havas  publie  une  note  émanant  de  la  prési- 
dence et  affichée  dans  les  cou  loi  os  de  la  Chambre,  au  sujet  des 
entrevues  que  le  maréchal  a  eues  précédemment  avec  divers 
hommes  politiques.  A  cetle  note  le  président  de  la  Chambre, 
M.  Duclerc,  les  bureaux  de  la  gauche  de  la  Chambre  et  du 
Sénat  infligent  successivement  un  démenti. 

Sénat  :  Election  de  deux  sénateurs  inamovibles.  Sont  élus  : 
MM.  F.  Barrot  et  de  Larcy. 

6.  —  Le  Président  de  la  République  charge  M.  Dufaure  de 
constituer  un  cabinet. 

7.  —  Entrevue  de  M.  Dufaure  avec  les  présidents  des  deux 
Chambres.  Rupture  des  négociations  entre  M.  Dufaure  et  le 
Président  de  la  République.  M.  Batbie  est  chargé  de  former 
un  cabinet. 

8.  —  Note  émanée  de  M.  Dufaure  en  réponse  à  la  note  de 
l'Agence  Havas,  relativement  à  la  rupture  des  négociations 
ministérielles.- 

11.  —  Prise  de  Plewna  ;  Osman  Pacha  se  rend  avec  son 
armée  (40,000  hommes). 

12.  —  Reprise  des  négociations  entre  le  Président  de  la 
République  et  M.  Dufaure. 

13.  —  Fin  de  la  crise.  Formation  d'un  nouveau  cabinet  : 
présidence  du  conseil,  justice  et  sceaux,  M.  Dufaure  ;  affaires 
étrangères,  M.  Waddington  ;  intérieur,  M.  de  Marcère  ;  finan- 
ces, M,  Léon  Say  ;  guerre,  général  Borel;  marine,  amiral  Po- 
thuau;  instruction  publics  et  cultes,  M.  Bardoux;  travaux 
publics,  M.  de  Freycinet  ;  agriculture  et  commerce,  M.  Teis- 
serenc  de  Bort. 

14.  —  Message  présidentiel  aux  Chambres 

M.  Schenk  est  élu  préoident  de  la  Confédération  suisse. 

15.  —  La  Chambre  des  députés  vote  les  quatre  contributions 
et  deux  douzièmes  provisoires. 

18.  —  Le  Sénat  Ratifie  ce  vote.  Prorogation  des  Chambres. 

19.  —  Premier  mouvement  préfectoral. 

Crise  ministérielle  en  Italie.  Démission  du  ministère  Dé- 
pretis. 

21.  —  M.  Gochery,  Casimir  Périer,  Lepère  et  Girerd  sont 
nommés  sous-secretaires  d'Etat. 

20.  —  Incident  Labordère-Bressolles. 
31.  —  Mouvement  sous-préfectoral. 

L'armée  de  Suleyman  pacha  abandonne  le  quadrilatère  pour 
se  replier  sur  Andrinople. 


EVENEMENTS  LOCAUX 


1876.  DECEMBRE  29.  —  M.  Brunet  est  nommé  juge  de  paix 
du  canton  de  Chablis. 

•  1877.  JANVIER  5.  —  M.  Hendîé,  préfet  de  l'Yonne,  est 
nommé  .préfet  de  Saône-et-Loire. 

M.  Roussel  est  nommé  préfet  de  l'Yonne. 

20.  —  I/hiver  de  1877,  remarquablement  doux,  est  caracté- 
risé dans  le  département  par  une  grande  précocité  dans  la 
végétation. 

24.  —  M.  Chartier,  percepteur  de  Quarré-les-Tombes,  est 
nommé  en  la  même  qualité  à  Courson. 

M.  Leclère,  percepteur  à  Saint-Cyr-les-Colons,  est  nommé  à 
Quarré. 

M.  Gaudat,  percepteur  à  Fleys,  est  nommé  à  Saint-Cyr. 

FEVRIER  1er.  —  Réunion  de  la  Commission  départemen- 
tale. 

4.  —  M.Ghailley,  percepteur  À  Grange-le- Bocage,  est  nommé 
à  Saint-Julien-du-Sault. 

M.  Defrance  est  nommé  à  Grange-le-Bocage. 

20.  —  Une  station  d'étalons  de  demi-sang  est  établie  à 
Saint-Sauveur. 

Incident  de  Saint-Léger-Vauban.  La  sœur  Saint-Léon,  ins- 
titutrice à  Saint-Léger,  est  révoquée. 

MARS  15.—  D'après  un  travail  de  recensement  sur  la  récolte 
de  vin  dans  l'année  1876,  l'Yonne  a  produit  une  récolte  de  1  mil- 
lion 246,000  hectolitres. 
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M.  Maison  Albert  est  nommé  juge  de  paix  du  canton  de 
nommé  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Riffaut,  démis- 
sionnaire. 

AVRIL  10.  —  Ouverture  de  la  session  du  Conseil  général  de 
l'Yonne. 

15.  —  Séance  publique,  à  Auxerre,  de  la  Société  d'instruc- 
tion populaire  de  l'Yonne. 

17.  —  La  sœur  Saint- Léon,  institutrice  révoquée  de  Saint- 
Léger,  comparait  devant  le  tribunal  d'Avallon  comme  préve- 
nue de  blessures  causées  par  imprudence.  Elle  est  acquittée. 

MAI  19.  —  M.  Bourdier  est  nommé  préfet  de  l'Yonne,  en 
remplacement  de  M.  Roussel. 

20  —  M.  Josson  de  Bilhem  est  nommé  préfet  de  l'Yonne,  en 
remplacement  de' M.  Bourdier,  nommé  dans  l'Indre. 

27.  —  M.  Copia  est  nommé  préfet  de  l'Yonne,  en  remplace- 
ment de  M.  Josson  de  Bilhem,  non  acceptant. 

M.  Labbé  est  nommé  sous-préfet  de  Joigny. 

31.  —  M.  Lavoinne,  nommé  ingénieur  en  cbef  de  2°  classe, 
est  chargé  du  service  du  département  de  l'Yonne. 

M.  Lefebure  de  Fourcy  est  nommé  sous-préfet  d'Avallon. 

M.  de  Belleval  est  nommé  sous-préfet  de  Sens. 

JUIN  8.  —  Affaire  de  la  sœur  Saint-Léon  contre  le  journal 
l'Yonne.  M.  Gallot,  propriétaire  du  journal,  est  condamné  à  trois 
mois  (ie  prison,  500  fr.  d'amende  et  5.000  fr.  de  dommages- 
intérêts.  Le  gérant  Bonnot  est  condamné  à  un  mois  de  prison 
et  100  fr.  d'amende. 

15.  —  M.  Grouvelle  est  nommé  secrétaire-général  du  dépar- 
tement de  l'Yonne. 

Mouvement  dans  le  personnel  des  juges  de  paix  du  dépar- 
tement. 

17.  —  M.  de  Bonardi,  trésorier-payeur  général  de  l'Yonne, 
est  nommé  dans  la  Loire. 

M.  de  Cortade,  trésorier-payeur  général  de  Tarn-et-Garonne, 
est  nommé  à  Auxerre. 

25.  —  Assises  de  TYonne. 

JUILLET  3.  —  Ouverture  de  la  ligne  de  Clamecy  à  Nevers. 

16.  —  M.  d'Arras  est  nommé  inspecteur  d'Académie  à  Au- 
xerre, en  remplacement  de  M.  de  Bretignière. 

Nombreuses  révocations  de  maires  républicains. 

20.  —  Un  arrêté  du  préfet  de  l'Yonne  ordonne  la  fermeture 
de  la  loge  maçonnique  d'Avallon  la  Fraternité. 

25.  —  Les  conseils  municipaux  de  plusieurs  communes  du 
département  sont  suspendus. 

29.  —  M.  Basset  est  nommé  percepteur  d'Aisy. 

AOUT  4.  —  La  Société  centrale  d'agriculture  de  l'Yonne  et 
le  Comice  de  l'arrondissement  d' Auxerre  tiennent,  à  Auxerre, 
leur  concours  annuel. 

5.  —Grand  festival  donné  à  Auxerre. 

M.  Lespagnol,  suppléant  du  juge  de  paix  à  Guillon,  est 
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Noyers,  en  remplacement  de  M.  Gautherin. 

M.  Ansaut,  juge  de  paix  de  Boissy-Saint-Léger,  est  nommé 
juge  de  paix  à  Saint-Fargeau. 

M.  Petit,  juge  de  paix  a  Saint-Fargeau.  est  nommé  à  Soigne*, 
lay,  en  remplacement  de  M.  Dommauget. 

9.  —  M.  Petit,  percepteur  à  Ghâteau-Meillan,  opt  nommé  à 
Aisy. 

14.  —M.  Le  Garruyer  de  Beauyais  est  nommé  juge  suppléant 
à  Auxerre. 

M.  Hérardot  est  nommé  juge  suppléant  à  A  vallon. 

20.  —  Ouverture  des  assises  de  l'Yonne. 

Ouverture  de  la  3°  session  du  Conseil  général  de  l'Yonne. 

21.  —  M.  Monnot  est  nommé  juge  de  paix  du  canton  de 
Vézelay,  en  remplacement  de  M.  Destutt  de  Blannay. 

Le  Conseil  général  de  l'Yonne  s'ajourne  au  17  septembre. 

27.  —  M.  Cbavannes  est  nommé  juge  de  paix  du  canton  sud 
de  Sens. 

29.  —  M.  Saurin  est  nommé  receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement de  Joigny. 

SEPTEMBRE  7.  —  Plusieurs  communes  du  département 
envoient  des  délégations  assister  aux  funérailles  de  M.  Thiers. 

18.  —  Un  comité  électoral  se  forme  à  Auxerre  en  vue  d'or- 
ganiser la  propagande  républicaine. 

19.  —  Le  Conseil  général  clôt  sa  session. 

29.  —  De  nombreuses  réunions  publiques  s'organisent  dans 
toute  l'étendue  du  département. 

OCTOBRE  8.  —  M.  Simonneau  est  nommé  maire  d'Aillant. 

12.  —  La  Constitution,  journal  républicain  d' Auxerre,  est 
saisie  par  ordre  de  M.  le  préfet  de  l'Yonne. 

14.  —  Elections  législatives  dans  le  département  : 

Auxerre,  1"  circonscription  :  M.  Lepère  est  élu  par  10,277 
Toix  contre  M.  Remacle,  candidat  officiel,  qui  en  obtient  3,525. 

Auxerre,  2*  circonscription  :  M.  Paul  Bert  est  élu  par  9,534 
voix  contre  M.  Tarbé  des  Sablons,  candidat  officiel,  qui  en 
obtient  4,996. 

Avallon  :  M.  Matbé  est  élu  par  5,863  voix  contre  M.  Oarnier, 
candidat  officiel,  qui  en  obtient  5,507. 

Joigny  :  M.Detbou  est  élu  par  16,550  voix  contre  M.  Bénard, 
candidat  officiel,  qui  en  obtient  6,050. 

Sens  :  M.  Guichard  est  élu  par.l 2,127  voix  contre  M.  Provent, 
candidat  officiel,  qui  en  obtient  4,400. 

Tonnerre  :  M.  Ratbier  est  élu  par  6,527  voix  contre  M.  Mar- 
tenot,  candidat  officiel,  qui  en  obtient  5,478. 

Tous  les  candidats  républicains  sont  élus. 

16.  —  La  période  électorale  s'ouvre  dans  le  département  pour 
les  élections  au  Conseil  général. 

18.  —  La  Constitution  est  condamnée  à  500  fr.  d'amende  pour 
outrages  au  préfet  de  l'Yonne. 

NOVEMBRE  2.  —  M.  Fraisse  Eugène  est  nommé  suppléant 
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du  juge  de  paix  à  A  vallon,  en  remplacement  de  M.  Hérardot, 
nommé  juge  suppléant  au  tribunal  d'Avallon. 

4.  —Elections  pour  le  renouvellement  par  moitié  des  con- 
seils généraux  et  d'arrondissement. 

-9.  —  Affaire  de  la  Constitution.  Le  tribunal  d'Auxerre  con- 
damne le  gérant  de  la  Constitution  à  un  mois  de  prison  pour 
avoir  reproduit  un  article  de  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord 
appréciant  la  portée  des  élections. 

12.  —  M.  Monnot  est  nommé  suppléant  du  juge  de  paix  pour 
le  canton  d'Aillant. 

16.  —  Réunion  à  Auxerre  de  la  Société  médicale  de  l'Yonne. 

27.  -  Réapparition  du  journal  la  Liberté. 

DÉCEMBRE  2.  —  Réunion  de  la  Société  des  sciences  histo- 
riques et  naturelles  de  l'Yonne. 

8.  —  M.  Roulin,  juge  de  paix  à  Cruzy,  est  nommé  à  Ville- 
neuve-l'Archevôque,  en  remplacement  de  M.  Lefèvre,  non 
acceptant. 

10.  —  Ouverture  des  assises  de  l'Yonne. 

Des  pétitions  signées  des  principaux  commerçants  et  in- 
dustriels des  villes  du  département  sont  envoyées  au  maréchal 
pour  le  supplier  de  mettre  fin  à  la  crise  politique. 

16.  —  Réunion  générale,  à  Auxerre,  de  la  Société  d'instruc- 
tion populaire. 

19.  —  Le  gérant  de  la  Constitution,  condamné  à  un  mois  de 
prison  et  500  fr.  d'amende  par  le  tribunal  correctionnel  d'Au- 
xerre, est  acquitté  par  la  Cour  d'appel.  Lo  second  jugement  la 
condamnant  à  500  tr.  est  réduit  à  100  fr.  * 

20.  —  M.  Roussel,  ancien  préfet  de  l'Yonne  avant  le  16  mai, 
est  nommé  préfet  de  l'Yonne,  en  remplacement  de  M.  Copin, 
qui  est  révoqué. 

M.  Gottelle,  ancien  sous-préfet  de  Sens,  est  nommé  préfet 
des  Deux- Sèvres. 
21.—  Session  complémentaire  du  Conseil  général  de  l'Yonne. 
22.  —  M.  Faure  est  nommé  secrétaire  général  de  l'Yonne. 

28.  —  M.  Lepère,  député  de  l'Yonne,  est  nommé  sous-secré- 
taire d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur. 
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ERRATA 


Page  27.  —  Ministre'plénipotentiaire  près  le  roi  de  Portugal  : 
IL  de  Laboulaye. 

Page  31.  —  Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris  :  M.  Bu- 
chère. 

Page  32*  —  Procureur-général  à  Caén,  M.  Touruges. 

—  —  à  Orléans,  M.  Flouest. 

—  —  à  Nancy,  M.  Ballot-Beaupré. 

—  -à  Nimes,  M.  Babled. 

—  —  à  Amiens,  M.  Legéard  de  la 

Diryais. 

—  —  à  Pau,  M.  Delcurrou. 

—  —  à  Douai,  M.  Petiion. 

—  —  à  Besançon,  M.  Perivier. 

—  —  à  Grenoble,  M.  Clappier. 

—  —  à  Montpellier,  M.  Oger  du 

Rocher. 

Page  49.  —  Conseil  de  Préfecture,  lire  :  M.  le  préfet,  prési- 
dent; M.  N ,  Tice-président  ;  MM.  Hugot,  Martin  et  Des- 

prats,  conseillers. 
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DESTINES  A  FORMER  U  STATISTIQUE  DEPARTE!  EST  ALbO  ^ 
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AUXERRE 
3.  ROUILLE,  ÉDITEUR,  RUE  DE  PARIS,  : 

CUl  Ton  LU  LIMLUUt  DO  DifiNTIIIfNT 

1879 


V Annuaire  historique  et  statistique  de  V  Yonne  pour  1878  contenait 
dans  sa  3°  partie,  les  travaux  et  documents  suivants  : 

1*  Notice  sur  l'Hôtel-Dieu  de  Saint-Florentin,  par  M.  Charles  Moiset. 

2*  Folins,  par  M.  le  comte  de  Chastellnx. 

S*  Mémoire  pour  l'établissement  d'une  mesure  sur  le  marché  de  Toncy  (Coll.  Lorin). 

4*  Lettre  de  la  communauté  des  chirurgiens  à  l'évêque  d'Auxerre  (Coll.  Lorin). 

5*  Histoire  de  deux  enfants  menstrnenx  nés  su  la  paroisse  de  Septfonds,  par 
M.  Paul  Dubé  (coll.  de  Bas  tard). 

6*  Courson,  par  M.  le  comte  de  Chastellux. 

7*  Établissement  d'un  pharmacien  à  Tonnerre  (Coll.  de  M.  Lorin). 

8*  Projet  de  réorganisation  du  service  vicinal.  —  Rapport  par  M.  Régnier,  conseil- 
ler général. 

9*  Lettre  du  roi  Henri  III  au  comte  de  Cbarny  (Areh.  d'Auierre). 

10°  Une  mine  d'argent  dans  les  granits  de  la  Cure,  par  M.  Ch.  Flandin. 

M*  Assemblée  générale  des  habitants  d'Auxerre  pour  demander  une  réduction 
des  tailles  (Arch.  d'Auxerre). 

12*  Recherches  statistiques  sur  quelques  résultats  comparés  du  nouveau  mode  de 
recrutement  dans  l'Yonne,  par  M.  I.  Duché. 

13*  Délibération  des  curés  de  la  ville  et  faubenrgs  d'Auxerre  (Coll.  Lorin). 

14*  Mémoire  concernant  l'administration  ecclésiastique  de  l'Hôtel-Dieu  d'Auxerre. 
(Coll.  Lorin). 

15*  Nomination  d'un  capitaine  d'arquebusiers  à  Auxerre  (Arch.  d'Auxerre). 

16*  Délibération  défendant  aux  gens  d'Auxerre  de  se  joindre  aux  gens  qui  pillent 
les  environs  (Id.) 

17*  Admonition  de  André  Colbert  17  septembre  1700  (Coll.  Lorin). 

18*  Ordre  de  défendre  le  château  de  Seignelay  contre  les  réformés  (Arch.  d'Auxerre). 

19*  Pierre  Larousse,  par  M.  G.  Rouillé. 

20*  Les  chirurgiens  d'Auxerre  demandent  un  règlement  (Coll.  Lorin). 

21"  Convocation  de  la  gendarmerie  près  Sens  (Coll.  de  Bastaed). 

22*  Mercuriales  des  principaux  marchés. 

23*  Statistiques  judiciaire!. 

24*  Conseil  général. 

25*  Faits  généraux. 

26*  Faits  départementaux. 


Les  planches  publiées  dans  Y  Annuaire  1878  sont  : 

Vue  du  château  de  Folins. 
Vue  du  château  de  Courson. 
Pitrrre  Larousse  (portrait). 
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JÂBJLE  PAR  ORDRE  DES  MATIERES. 


général  de  l'Annuaire 1   Ecole  de  cavalerie  de  Saumur 47 

Commission  permanente*  • • .  •  —  Ecole  de  bergers 48 

Correspondants —  CHAP.  a.  Département  de  l'Yonne . 

PREMIÈRE  PARTIE.  section  i1*.  administration  civile. 

Ères  et  supputations  chronologiques .  •  ♦    3  Préfecture  de  l'Yonne 49 

Comp«t  ecclésiastique —  Conseil  de  préfecture — 

Quatre-temps —  Cabinet  du  Préfet — 

Pâtes  mobiles —  Bureaui 50 

Commencement  des  quatre  saisons. .  .  —  Archives 53 

Phénomènes  météorologiques —  Sous-Préféetures  — 

Tableau  des  plus  grandes  marées....    4  Communes  composant  chaque  canton.  — 

Calendrier  civil 5  Position  géographique  du  département  55 

Lever  et  coucher  du  soleil —  Superficie  en  kilomètres — 

Phases  de  la  lune —  Conseil  général  de  l'Yonne 56 

Foires  de  l'Yonne . .  —  Commission  départementale — 

Agenda  municipal 17  Conseils  d'arrondissement. 57 

Conseils  d'hygiène.  —  Vaccine 58 

DEUXIÈME  PARTIE.  Commissions  d'inspect.  des  pharmacies  — 

„«..»  i«  fwuH.*.^.^  n**d*n*im  Médecins  des  enfants  assistés — 

cbap.  I*.  Documenté  généraux.  Comitésdepatronage  des  enfants  assistés  58 

Puissances  européennes 25  Communes,  superficie,  revenu  foncier, 

Ministres  français ...    —  distances  judiciaires, nom  du  canton 

Ambassadeurs  et  ministres   français  et  du  bureau  de  poste  auxquels 

près  les  puissances  étrangères 26      chaque  commune  appartient 60 

Sénat 27  Communes  par  arrondissement,popula- 

Chambre  des  Députés 28  lion,  maires,  adjoints,  curés,  desser- 

Conseil  d'Etat 30      vants  et  instituteurs . .     .69 

Cour  de  cassation 31  Récapitulation  de  la  population,  de  la 

Haute-Cour  de  justice —  superficie  et  du  revenu  foncier  ...  78 

Cour  des  comptes. .  • —  Administrations  municipales  des  chefs- 
Cour  d'appel  de  Paris —      lieux  d'arrondissements  79 

Cours  d'appel  des  départements 32  Architectes  du  départ,  et  des  arrond. .  80 

Archevêques  et  Evèques  français 33  Conseil  dép.  des  bâtiments  civils — 

Départements,  préfets,  chefs-lieux,  po-        Asile  départemental  des  aliénés — 

pulations,  superficie,  i-tc 34  Hospices  communaux.  Comm.  adni.  . .  — 

Conservations  forestières 37  Service  des  enfants  assisté* 81 

Service  forestier  en  Algérie —  Prisons  du  département  , .  — 

Académies 38  Comm.  de  surveillance  des  prisons — 

Armée  de  terre 39 

Corps  de  la  marine.  -  Amiraux,  vice-  SECTI0N  "•  amiinistratiow  ecclésiastique. 

amiraux,  contre-amiraux 40  Diocèse  de  Sens ....  82 

Arrondissements  maritimes —  Chapitre  métropolitain.  — 

Ecoles  spéciales 41  Maison  des  prêtres  auxiliaires,  à  Pon- 

—  centrale  des  arts  et  manufactures  —      tigny,  et  succursale  de  Sens — 

—  —     d'arts  et  métiers —  Grand  séminaire  diocésain — 

—  supérieure  du  commerce 42      

Ecole  forestière ..^V.V. —  SECTI0N  In-  aoministration de  la  justice. 

—  des  mines —  Cour  d'Assises 83 

—  navale 43  Tribunaux  de  première  instance — 

—  militaire  de  St-Cyr  —  Avoués,  avocats,  etc — 

—  normale  supérieure 44  Tribunaux  de  commerce 84 

Ecole  polytechnique 44   Justices  de  paix  85 

—  des  ponts  et  chaussées 45  Suppléants 86 

—  vétérinaires —  Notaires — 

Prytanée  militaire  de  la  Flèche 46  Commissaires-priseurs 88 

Ecole  supérieure  de  pharmacie —  Huissiers — 

Ecoles  d'agriculture —  Bureaux  d'assistance  judiciaire 89 


SECTION  1T.  INSTRUCTION  FOBLIQOfi. 

Académie  de  Dijon 89,  129 

Inspection  de  l'Yonne 90 

Conseil  départemental — 

Inspecteurs  de  l'instruction  primaire . .  — 

Délégués  cantonaux — 

Comm.  d'examen  (instruc.  second.). . .  — 
Comm.  d'examen  (instruc.  primaire)  . .  — 

Comm.  d'examen  (salles  d'asiles) — 

Etablissements  d'instruction — 
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ANNUAIRE 

HISTORIQUE   ET   STATISTIQUE 

DU  DÉPARTEMENT  DE  L'YONNE. 

COMITÉ  GÉNÉRAL  DE  L'ANNUAIRE. 

MM.  Baudoin,  Bert,  Bonnerot,  Bousunt,  Boudard,  Brincard,  Brunet, 
Cosle,  Guicbard  J.,  Delhou,  Duché,  Duguyot,  Durand-Désormeaux,  Flandio, 
Foacier,  de  Fontaine,  Fremy,  Laubry,  Houdaille,  Hnriot,  Javal,  Lamy, 
Lancôrae,  Lepôre,  Marlenot,  Massot,  Matlu*,  E.  Petit,  Pignon,  Râteau. 
Régnier,  Rétif,  Ribière,  Roy,  Romand,  de  Tanlay.  de  Villeneuve, 
membres  du  Conseil  général. 

COMMISSION   PERMANENTE  : 

MM.  Bonsant,  Cosie,  Durand  Désormeaux,  Flandin,  Lancôme,  E.  Petit, 
Régnier,  membres  de  la  Commission  départementale. 


La  Commission  départementale,  bien  que  chargée  de  voir  les  divers 
articles  insérés  dans  r Annuaire  de  l'Yonne,  entend  ne  prendre  aucune 
responsabilité,  et  ne  donner  ui  approbation  ni  improbation. 

Pour  la  Commission  départementale, 

Le  Président, 
2  décembre  1872.  Ch.  Flakdix. 


Dans  sa  session  de  1850,  le  Conseil  général  de  V Yonne  a  pris  une 
délibération  par  laquelle  il  a  imposé  à  l'Éditeur  de  l'Annuaire  l'obligation 
de  livrer  au  public  chaque  exemplaire  de  celte  publication  au  prix  de 
1  fr.  50  cent. 


CORRESPONDANTS  DE  L'ANNUAIRE. 

MM.   Baltet  des  Cotteaux  Gaston,  à  Troyes. 
Belgrand  0.  $£,  ingéuicur  en  chef,  à  Paris. 
Bjlleau,  ancien  instituteur  communal,  à  Villiers-Saint-Benoit. 
Blanche,  propriétaire,  aux  Dalibeaux,  prés  Saint  Fargeau. 
Challe,  0.  afc,  président  de  la  Société  des  Sciences  de  l'Yonne, 
à  Auxerre. 
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MM.   Ghastellux  (comte  de),  au  château  de  Chaslellux. 

Cherest,   avocat,  vice-président  de   la  Société  des  Sciences   de 

PYonne,  à  Auxerre. 
Cotteàu  *j£,  ancien  président  de  la  Société  géologique  de  France, 

vice-président  de  la  Société  des  sciences  de  PYonne,  à  Auxerre. 
Defer  E.,  curé  des  Noës,  près  Troyes. 
Delacne-Guyard,  propriétaire,  à  Rigny-le-Ferroni 
Desmaisons  $fc,  sous-ingénieur  des  ponls-et-cliaussées,  à  Auxerre. 
Déy.  conservateur  des  hypothèques,  à  Laon. 
Duché,  docteur  en  médecine,  à  Ouanne. 
Duranton,  juge  de  paix,  à  Tonnerre. 
Gimel  ijfc,  directeur  des  Contributions  directes,  à  Lille. 
Hottot,  ancien  sous -préfet,  à  Avallon. 
Humbert,  professeur  au  Lycée,  à  Sens. 
Lambert.,  régisseur,  à  Tanlay. 
Leciiat  #,  chef  de  division  à  la  Préfecture  de  PYonne. 
Lorin,  archiviste  de  la  Société  des  Sciences  de  PYonne,  à  Auxerre. 
Moiset  (Charles;,  à  Saint-Florentin. 
Monceaux,  secrétaire  de  la  Société  des  Sciences  historiques  et 

naturelles  .;   PYonne,  à  Auxerre. 
Petit  (tërnest),  propriétaire  à  Vausse,  près  Chàtel-Gérard. 
Piat-Ragon,  propriétaire,  à  Villeneuve-sur- Yonne. 
Pouy,  commissaire-priseur,  à  Amiens. 
Prot,  ancien  inspecteur  de  l'instruction  primaire,  à  Avallon. 
Qcantin  $£,  archiviste  du  déparlement  de  PYonne,  vice-président 

honoraire  de  la  Société  des  Sciences  de  l'Yonne,  à  Auxerre. 
Raudot,  ancien  député,  à  Orbigny. 
Ririère,  ancien  préfet,  sénateur,  à  Auxerre. 
Roze,  propriétaire,  à  Tonnerre. 
Savatier- Laroche,  ancien  représentant,  à  Auxerre. 
Soxnié-Moret,  propriétaire,  à  Clamecy. 
Thierry  (Félicien),  au  château  de  la  Vieille-Ferté. 
Verrollot-d'Ambly,  propr.,  à  Chaumançon,  commune  de  Migennes. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


CALENDRIER. 


ÈRES  ET  SUPPUTATIONS  CHRONOLOGIQUES  • 

pour  l'anxée  1879. 

1879  du  Calendrier  Grégorien  établi  en  octobre  1582,  depuis  296  ans;   elle 

commence  le  f  *r  janvier. 
5610  de  l'ère  des  Juifs,  commence  le  28  septembre  1879. 
1296  de  l'Hégyre  oh  ère  des  Turcs,  commence  le  5  janvier  1878,  et  l'année 

1297  commence  le  26  décembre  1879,  selon  l'usage  de  Constantinople, 

d'après  VArt  de  vérifier  les  Dates. 

Les  Russes  ont  conservé  Tannée  Julienne  qui  est  maintenant  en  avance  de  12 
Jours  sur  la  nôtre.  Ainsi,  lorsque  nous  sommes  au  1er  janvier,  le  calendrier  russe 
indique  13  janvier.  On  a  l'habitude  dans  les  correspondances  d'exprimer  cette 
différence  ainsi,  le  1/13  janvier. 


Comput  ecclésiastique. 

Nombre  d'or  en  1879 

Epacte 

Cycle  solaire 

Indiction  romaine 

Lettre  dominicale 


18 

VII 

12 

7 

E 


Quatre*Temps. 

Mars 5, 

Juin 4, 

Septembre 17, 

Décembre 17, 


7  et 

8. 

6  et 

7. 

18  et  19. 

18  et 

19. 

Septuagésiroe 
Cendres.    . 
Pâques.     . 
Rogations . 

Ascension  . 


Fêtes  mobiles. 


9  février. 
26  février. 
13  avril. 

19,  20  et  21  mai. 
22  mai. 


Pentecôte 1er  juin. 

Trinité 8  juin. 

Fête-Dieu 12  juin. 

1er  Dimanche  de  l'Avent.  30  novembre. 


COMMENCEMENT  DES  QUATRE  SAISONS,  TEMPS  MOYEN  DE  PARIS. 

Printemps,le20mars,àll  h.  41  m.  du  soir.  I  Automne,  le  23  sept.,  à  10 h.  18m.  du  m. 
Été,  le  21  juin,  à  7  h.  53  m.  du  soir.         |  Hiver,  le  22  décembre,  à  4  h.  33  m.  du  s. 


•*# 


PHENOMENES  METEOROLOGIQUES 

Il  y  aura  en  1879  deux  éclipses  de  soleil  et  une  éclipse  de  lune  : 

Eclipse  annulaire  de  soleil,  les  21-22  janvier,  invisible  à  Paris. 

Eclipse  annulaire  de  soleil,  les  18-19  juillet,  visible  à  Paris.  —  Commencement  de 
l'éclipsé,  le  18,  7  h.  46m.  du  soir;  lin  de  l'éclipsé,  8  h.  5m. 

Eclipse  de  lune  en  partie  visible  à  Paris,  le  28  décembre.  —  Entrée  dans  l'ombre, 
3  h.  40  m.  ;  milieu  de  l'éclipsé,  4  h.  85  m.;  sortie  de  l'ombre,  5  h.  24  m. 


*  Ce*  différentes  ères  et  supputations  chronologique*  oni  été  expliquées  dins  les 
mes  I  et  11  de  la  première  série  de  l'Annuaire  (années  i837  et  i838). 

Le  jour  astronomique  est  de  ?4  neures. 


tomes 


TA  BLE  Ai;  DES  PLUS  GRANDES  MAREES  DE  L'ANNÉE  «879. 


Le  soleil  et  la  lune,  par  leur  attraction  sur  la  mer,  déterminent  des  marées  qui 
se  combinent  ensemble  et  qui  produisent  les  marées  que  nous  observons.  La  marée 
composée  est  très  grande  vers  les  sjzygies  ou  nouvelles  et  pleines  lunes.  Alors  elle 
est  la  somme  des  marées  partielles  qui  coïncident  Les  marées  des  syzygies  ne 
sont  pas  toutes  également  fortes,  parce  que  les  marées  partielles  qui  concourent 
à  leur  production  varient  avec  les  décli liaisons  du  soleil  et  de  la  lune,  et  les  dis- 
tances de  ces  astres  à  la  terre:  elles  sont  d'autant  plus  considérables  quv  la  lune 
et  le  soleil  sont  plus  rapprochés  de  la  terre  et  du  plan  de  l'équaleur.  Le  tableau 
ci-dessous  renferme  les  hauteurs  de  toutes  les  grandes  marées  pour  Tannée  1879. 


Jours  et  heures  des  nouvelles  et  pleines  lunes. 


Janvier. 

.    .    P.  L.  le    8,  à 

11 

N.  L.  le  22,  à 

0 

Février. 

.    .    P.  L.  le    7,  à 

1 

N.  L.  le  21,  à 

4 

Mars.  . 

.    .    P.  L.  le    8,  à 

1 

N.  L.  le  22,  à 

9 

Avril.  . 

.    .     P.  L.  le    6,  à 

(0 

N.  L.  le  21,  à 

2 

Mai  .    .     . 

.     P.  L.  le    6,  à 

6 

N.  L.  le  .  1,  a 

6 

Juin.     .    . 

.    P.  L.  le    4,  à 

1 

N.  L.  le  19,  à 

8 

Juillet.     . 

.    P.  L.  le    3,  à 

9 

N.  L.  le  19,  à 

9 

Aout.    .     . 

.    P.  L.  le    2,  à 

7 

N.  L.  le  17,  à 

8 

P.  L.  le  31,  à 

7 

Septembre. 

.    N.  L.  le  16,  à 

6 

P.  L.  le  30,  à 

9 

Octobre.   . 

.    N.  L.  le  «5,  à 

3 

P.  L.  le  30,  à 

2 

Novkuhrl. 

.     N.  L.   le  M,  à 

0 

P.  L.  le  28,  à 

9 

Décembre. 

.     N.  L.  le  13,  à 

H 

P.  L.  le  28,  à 

4 

h.  57  m. 

h.    0  m. 

b.  51  m. 

h.  12  m. 

h.  19  m. 

h.  14  m. 

h.  34  m. 

h.    5  m. 

h.  21  m. 

h.    0  m. 

11.  45  m. 

b.  29  m. 

h.  45  m. 

b.  15  m. 

h.  21  m. 

h.  2)  m. 

h.  07  m. 

b.  Oti  in. 

h.  26  m. 

h.  18  m. 

h.  19  m. 

h.  48  m. 

h.    7  m. 

b.  13  in. 

b.  25  m. 


matin 

soir. 

matin 

matin 

soir. 

soir. 

aoir. 

soir. 

matin 

malin 

soir. 

soir. 

soir. 

mol  in 

matin 

soir. 

soir. 

matin 

malin 

soir. 

matin 

matin 

soir.    . 

matin  . 

soir.     . 


Hauteur 
de  la  mirée. 

.  0.85 

.  0  88 

.  1.01 

.  0.90 

.  1.13 

.  0  88 

.  1.12 

.  0.80 

.  1.02 

.  0  73 

.  0.92 

.  0.74 

.  0.89 

.  0.83 

.  0.92 

.  0.98 

.  0.93 

,  1.09 

.  0.90 

.  1.09 

.  0.80 

.  1.02 

.  0.74 

.  0.96 

.  0.76 


On  a  remarqué  que,  daus  nos  ports,  les  plus  grandes  marées  suivent  d'un  jour 
et  demi  la  nouvelle  et  la  pleine  lune.  Ainsi,  on  aura  l'époque  où  elle*  arrivent,  en 
ajoutant  un  jour  et  demi  à  la  date  des  svzygies.  On  voit,  par  ce  tableau,  que.  pen- 
dant Tannée  1879,  les  plus  fortes  marées  seront  celles  des  (0  mars,  8  avril,  7  mai, 
17  septembre,  17  octobre  et  15  novembre.  Ces  marées,  surtout  celles  des  10  mars, 
17  septembre  et  (7  octobre,  pourraient  occasionner  quelques  désastres,  si  elles 
étaient  favorisées  par  les  vents. 

Voici  l'unité  de  hauteur  pour  quelques  ports  . 


Port  de  Brest 3m,?tc. 

Lori.nl 2       21 

Che^  bourg 2       70 

Grauville.     ....  6      35 


Port  de  Saf  ni-  Malo  .    .     .    .  5  m.  98  c. 

Audi  Mit? 2      00 

Oroisic 2       68 

Dieppe 4      40 


Pour  avoir  la  hautrur  d'une  grande  marée  dans  un  port,  il  faut  multiplier  la 
bauteur  de  la  marée  prise  dans  le  tableau  précédent  par  I  unité  de  bauteur  qui  con- 
vient à  ce  port. 

Eïeuple.  Quelle  sera  à  Brest  la  bauteur  de  la  marée  qui  arrivera  le  10  mars 
un  jour  et  demi  après  la  syzygie  du  8?—  Multipliez  3  m.  21  c,  unité  de  hauteur 
à  Brest,  par  le  facteur  1. 13  de  la  Table,  vous  aurez  3  m.  63  c.  pour  la  bauteur  de 
la  mer  au-dessus  du  niveau  moyen  qui  aurait  lieu  si  l'action  du  soleil  et  de  la  lune 
venait  à  cesser. 


Année  tsf*. 


JANVIER. 


Les  jours  croissent  pendant  ce  mois  de  \  heure  5  minutes. 
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Dim. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

venJ  I 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

•23 

26 

27 

28 

29 

30 

31 


Circoncision, 
s  Basile,  év. 
sle  Geneviève, 
sttigobert. 
s  Siinécu  S. 
Epiphanie. 
Noces. 

*  Lucien,  m. 
s  Pierre  E. 
s  Paul,  1"  er. 
s  Théodore. 
s  Arcade. 
B.ip.  de  N.-S. 
s  Hilaire,  p. 
s  Maur. 
s  Guillaume. 
s  Antoine,  ab. 
Ch.  de  s.  P. 
s  Suluice. 

• 

s  Sébastien,  m. 
ste  Agnès,  v. 
s  Vincent,  m. 
s  llucfonse. 
s  babyla*. 
Conv.  de  s.  P. 
ste  Pau  le. 
s  Julien. 
sCndilrinagne 
s  Franc,  de  S. 
sle  Baihilde. 
ste  Marcèle. 
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ï\   1 


U 
18 
24 


iot 


3 
4 

5 
6 

7  17|7' 

7  59*8 

8  3*2  1  x 

8  57,3 

9  19», 

«  38  f  * 

9  50 

10  \h 

10  3i 

10  59     ' 

0^12,,. 

1  7;  >a. 

2  U! 

a  28 

4  55  23 

«  1  ,5 

7  15 

?  S  ^ 

9  31 

10  88 V. 

H  45  28. 

.       -in. 
0  5  52 

2"   0,3i. 


•2    Joi.^ny.Treiijny. 

3.  Tonnerre,  Vermenton. 

{    A  va  Mon,  Toucy. 

6-  Auterre,  L'Itle,  St-HrU 

7.  Quarré-les-Tombes. 

La  Fcilé-Lo'ipiôre.    . 

.  Vi  I  lier*- Sa  inl-Benotl. 

.  Montréal,  St-Florentin 
(Inaino. 
i5.  Nruillv. 

16.  Mailly-la-Ville. 

17.  Chéroy,  Coulanget-sur 
Yonne,  Noyers. 

A|»j»oigny,  Lainaecq. 

AiMaïK. 

('ham|)ignelIefc,Ma1igny 

CouUnge*-  la-Vineuse 

l)anne>noi:ie. 

Charnplost,  Villon.  s-Y 

Hlêni»ati,  Brienon,  Migé 
tVsselière,  Vezelay. 

Coasy  les-Forgen.  Ville- 
neuve- l'A  rchevèque. 
Auxerfe. 
Charnv. 


Ancy-le-Fianc,  Cravant, 

S. -Sauveur. a  jours). 
Brieoon,  Vallery. 


P.  L.  le  8,  à  1 1  h.  57  m.  du  mat. 
D.Q.  le  15.  à  11  h.  41  m.  du  mat. 


N.  L.  le  22,  à  0  h.  00  du  s  >ir. 
P.  Q.  le  30,  à  M  h.  54  m. du  mat. 


0 


FÉVRIER. 


Lès  jour»  croissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  34  minutes. 


1 
s  & 

o  « 


.S 

e 


FÊTES. 


s; 


«•s 


S 


a 

0 


•a 


s-  a 


I- 

•a 


FOIRES 
du  Département. 


(sam. 

Dim. 

.lundi 

mard 

raerc 

jeudi 

vend 

sam. 

Dim.     - 

lundi  10 

mard  11 

raerc 

'jeudi 

vend 

sam. 

Dm. 

lundi 

mard 

merc 

Jeudi 


3 
4 
5 
6 

7 
8 
9 


12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 


m 


s  Ignace. 
Purification. 
s  Biaise. 

s  Gilbert, 
ste  Agathe 
t»  Waasl,  ev. 
s  Romuald. 
s  Jean  de  M. 
Septuagéslme. 
s  Scholastique 
s  Séverin. 
ste  Eulalie. 
s  Grégoire. 
s  Vaieutin. 
s  Faustia. 
Seœagésime. 
s  Tuéodnle. 
s  Siméon. 


7 

7 


7 
7 

7 
7 


5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 


b     rn'l, 

7  3,1  4  55 
7  32  4  57 
7  30  4  59 
7  29  5  0 
7  27  5  2 
7  26 
7  24 
7*23 

7  21 
19 
18 
16 
14 
13 
11 


19  s  Gabin. 


20 


vend  21 


sam. 

Dim. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 


22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 


s  Eucher. 
s  Pépin, 
ste  Isabelle. 
Quinquagis. 
s  Malhias. 
s  Césaire. 
Les  Cendres. 
s  Aiille. 
ste  Honorine, 


7 

7 
7 
7 

7 


7 
9 
10 
12 
14 
15 
17 
5  19 
l>  5  20J25 
8  5  22  26 


10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

48 

19 

20 

21 

22 

23 

24 


h 

11  = 

11 

0' 
1 
3 
4 
6 
7 
8 
10 
11 


m 
H 

55 
52 
59 
47 
38 

0 
23 
45 

8 
3» 


mi 


T«>ucy,  Verraenlon. 


3!   7|, 

4r10' 

m      * !  5.  Auxerre,Ravières,  Semen-j 

a      °j        tron. 

B   83!{.  Druyes,Guercliy. 

6    29  5,  Pourra  in. 

58  6.  Buhsy-cn-O. 


65 
45 

2  5 


24 
25 

27 


7    05  28 


6  58 
6  56 
6  55 
6  53 
6  51 
6  49 
6  47 


5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 


0  e  56 
2^  17 


30 
32 
33 
35 
36 
38 
40 


27 
28 
29 
1 
2 
5' 
4 
5 
6 
7 
8 


l 


3 
4 
5 
5 
6 
6 
6 
7 
7 
7 
7 
8 
8 
9 


30 
29 
15 
49 
15 
36 
53 

9 
23 
39 
55 
15 
89 

9 


6 

7 

7 

8 

8 

8 

9 

9 

10 

11 

Oi 

1 

2 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 


22 
43 

1 
19 
40 

lx 
33 
11 

1 

5 
14 
50 
44 
56 

7 
16 
23 
30 
37 
44 


8.  Joiftny. 

9 .  Trcigny 

io.  Saint-Floreutin. 


0552 


t2.  St-Martin-des  Champs. 
14.  Arces,  Cuailley. 
i5.Cha»tel)ux,  Leugny. 

18.  Lainsecq,  Mclisey. 

20.  AvaMon,  Dixmont,  La- 
vau,  St-C)r-les-Colons, 
Saiot-Fargeau. 

12   Charny,  Etais. 

aï.  Le  Deffam*. 

'A.  Véxeiay,  Grandchamp,! 

Plsle-sur-Serein.  | 

a5.  Seienelay. 
26.  Cerisiers ,  Salot-Julieu, 

Neuvy-Sautoar. 

£7.  Tonnerre. 
•*8   Bricnon,Courson,  Pont-j 
sur-Yonne,  La  Ferlé. 


A  Chéroy,  marché  aux  cbe-! 
vaux  les  cinq  mardis  qui 
suivent  la  Chandeleur. 


P.  L.  le  7,  àlh.  51  m.  du  mat. 
IjD.  Q.  le  13,  à  7  h.  03  in.  du  $oir. 


N.L.le21,à4ta.42m.  du  mat. 


MARS. 


L«i  jours  croissent  pendant  ce  mois  de  \  heure  51  minutes. 


•  1 
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si 

a 

gs 

9 
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s 

FÊTES. 


0 


5 


c 
s 


4> 


'.   g 

55 


o>  a 

1! 

T3 


FOIRES 

du  Département. 


sam. 
Dim. 

undi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

Dm. 

'uudi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

ïam. 

OlM. 

Uond. 
'Dard 
merc 
jeudi 
vend 
«am. 
Dim. 
lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
aam. 
Dim. 
lundi 


1 
2 
3 

4 
5 
6 

7 

8 

9 

i" 

11 


s  Atbin. 
Quadragétime. 
ste  Cmïv  goude 
sCisimir. 
Q.-Temps. 
sie  C  letfe 
a  Thomas  d'A. 
s  Jean  do  D.  * 
Renriniscere. 
s  hlancbard. 
Eu  loge. 


12  s  I'aul,  év. 


13 
14 
15 


ste  Ëuphrasie. 
s  Lubm. 
6  Zacharie. 

16  Occli. 

17  ste  Gertrude. 

18  s  Alexandre. 
19Js  Joseph. 

20  s  Joachira. 

21  s  Benoît. 
22; s  Emile 
23;  L  ce  tare. 

24  s  Simon,  m. 

25  Annonciation. 

26  8  l.udger. 

27  s  Jean,  évang 

28  ste  Dorothée. 

29  s  Gontran. 

30  La  Passion. 

31  ste  Balbine. 


h       i. 

6  45 
6  43 
641 
6  39 
6  37 
6  35 
6  33 
6  31 
6  29 
6  27 
6  25 
6  23 
6  2U 
6  18 
6  16 
6  44 
6  12 
6  10 
6  8 
6  6 
6  4 

6  2 
5  59 

5  57:6 

5  5516 

5  53  6 


h 

5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 


m 

h    in 

41 

9 

9H48 

43  10 

10*37 

44  H 

11  39 

46  12 

0:50 

48  13 

2-  8 

49 

14 

5  3o 

51 
52 
5* 
55 
5 

58 
0 
2 
3 
5 
6 
8 


15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 


5  51 
5  49 
5  47  0 
5  45  6 
5  43  6 


S 
11 
12 
14 
15 
17 
18 
20 
21 
23 
24 
26 
27 


n 

28 

29 
30 
1 


4 

O 

6 
7 
8 
9 


4 
6 

7 
9 


53 
1' 

4* 
9 


10  30 

00  1 
1719 

2  U 


3 
3 
4 
4 

5 
6 
5 
5 
6 


14 
52 

20 
41 

0 
16 
31 
45 

2 


6  21 

6  43 

7  10 

7  46 

8  31 

9  '26 
10  32> 


n   m 
1 156 

2  5  54 

3  44 

4  21 

4  50 

5  22 

5  4i 

6  4 

6  23 
0  44 

7  7 

7  35 

8  11 

8  58 

9  57 
11   6 

0319 
1-33 

2  46 

3  50 

5  4 

6  11 

7  18 

8  25 

9  32 

10  39 

11  44 

ûg4l 
1~36 
2  19 


t.  Joux  la-Vil  le,  St-Marthi 
rrOrd.,  Stiiupuilfl,  Ser- 
eines, Foiasy,  Touey. 
3    Au  terre,  Val-de-Mercy, 

Sépejux,  Véron. 

Jj.    Drtm'H,   Grandi  ha  m  pa  , 

^ailly  le-C..,Quarré- 

tau-Tombe*. 

5.  Aillant. 

6.  i.  h.ibii». 

8.  La  Ferte-Loupière/Thary, 
Joigny. 

io.  S!-Germain«l-(  hamps, 

St  Florentin. 
1 1 .  Noje'S. 

t.*.  Eprise! le  le  Bocage. 
i3.  Egieny. 
14.  Yèzflay,  T^lsle. 
i">.  Ouuinc,  Ku;;ny. 
ifi.  Pénaux. 

17.  Bléiieau,    Trucy-aor-Y. 
16.  Kavit'ri's,  (.rnv.'iiit. 
ig.  Lninserq,  Ligny. 
ao.  Si-Sauveur. 
-il.  Montréal. 
Vi.  Chàtel-Censoir. 
j3.  Si-  Mnur.-aiix-K.-H 

ib.  Leugny,  Chéroy. 
26.  Chaumont. 

2 :'.  Anry-lo-Fraiic,  Urienon. 

3o.  Domecy-Mir  Cure. 
3i.  Auxerre,  Le»  Ormes.  St-; 
l'ère. 


P.  Q.  le  1,  à  8  h.  08  m.  du  mat 
P.  L.  le  8.  à  4  h.  19  m.  du  soir. 


D.  Q.  le  15,  à  3  h.  50  ra.  du  ruât. 
N.  L.  le  22,  à  9  h.  14  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  31,  à  \  h.  14  m.  du  mat. 


ai 


saeasa 


» 


AVRIL. 


Les  jours  croissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  43  minutes. 
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"■•je 

4> 


o 
S 

9 
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FÊTES. 


mard 
merc 
jeudi 
▼end 
<aro. 
Dim. 
lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

OlM. 

lundi 
mard 
merc 
eudi 
vend 
sam 
Dm. 
lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 
Dm. 
lundi 
mard 
merc 


1 
2 
3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 

H 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


h.  e 
tt«-5 


11 

9  • 

3S 


9 

e 


a  a 


0> 

T3 


V    0 


FOIRES 
du  Département. 


s  Hugues. 
s  F'anç.  de  P. 
s  Richard. 
s  Ambroise. 
s  Albert. 
Rameaux. 
s  Clôt»  ire. 
s  Édèse. 
ste  Marie,  ég. 
s  Fulbert, 
ste  Godcberte. 
8  Jules. 
Pâques. 
s  Tibiirce. 
s  Maxime. 
s  Paterne, 
s  Anicet,  p. 
»  Parfait. 
s  Léon,  p.  d. 
Qoàsimodo. 
s  Anselme, 
ste  Opportune 
s  Georges. 
»  Léger. 
s  Marc,  évang. 
s  Clet,  p.  m. 
s  Polycarpe. 
a  Robert. 
s.  Vitai. 
s  Eutrope. 


h  »n 

h  » 

h   mi 

h    tr» 

5  Al 

6  29 

10 

il  45 

2153 

5  38:6  30 

11 

*i   2 

3  =  21 

5  36  6  31 

12 

2-22 

8  44 

5  34  6  33 

13 

3  44 

4  5 

5  32  6  34 

14 

5  8 

4  2* 

5  30  6  30 

15 

6  35 

4  45 

5  28  6  37 

16 

8   4 

5   7 

5  2«  6  39 

17 

9  33 

5  33 

5  24  6  40 

18 

'.0  57 

6  7 

5  2* 

6  42 

19 

—  — 

6  51 

5  20 

6  43 

20 

0=11 

7  48 

5  18 

6  45 

21 

lr  9 

8  55 

5  16 

6  16 

22 

1  51 

10  *  9 

5  14  6  48 

23 

2  2J 

11  24 

5  12  6  49 

24 

2  47 

0!37 

5  lu 

6  51 

25 

3  6 

r48 

5  8 

6  52 

26 

3  23 

2  5K 

5  6 

6  54 

27 

3  5- 

4  2 

5  4  655 

28 

3  55 

5  8 

5  2 

6  57 

29 

4  9 

6  15 

5  0 

6  58 

30 

4  27 

7  22 

4  58 

7  0 

1 

4  48 

8  29 

4  57 

7  1 

2 

5  14 

9  35 

4  55 

7  3 

3 

5  47 

10  36 

4  53 

7  4 

4 

6  29 

11  30 

4  51 

7  6 

5 

7  21 

— .  — 

4  49 

7  7 

6 

8  22 

0  =  16 

4  48 

7  8 

7 

9  31 

0r52 

4  46 

7  10 

8 

10  44 

122 

444 

7  11 

9 

Oô  4 

m 

1  46 

1  •  Flogny,  Pesseliere. 

7.  St-Valérien. 

3.  A  va!!on,Cbeuy, Tonnerre. 

5.  Villeneuve- l-Gen.,  Toucy 

7.St-Julien-dn-Sau1t,Cham 
pignelles,  Auierre. 

8.  Aillant,  Nouvy-Sautour. 

9.  Saint-Léger. 

11.  Brlenon,  ViMen.-s-Y.. 

12.  Villiers-Sainl  •  Benoit, 

Cbarny. 

i3.  Chevillon,  Villeneuve- 
la -G-uyard. 

1$.  Arlhonnay.  Joigny,  l'hle 
8- Serein,  Si-Florentin. 

i5.  Lainsecq,  Mig<%  Rogny 
SainuFargeau. 

16.  Grandchamp,  Vermen- 
ton,  Nojers,  Vézelay. 

2o.  Mailly-la-V. 
91.  St-Cyr  1 -Colons, Prunoy 
•*•%.  Ciis*y-  (««-Forgea. 
i3.  Bazar  ne»,  Domata. 
'ij.  Quarré-les-T.,  Vinnouf. 
Seigneluy,  Sementron. 
2f>.  Gm  langes- a- Y.,  Lavau, 

Biienoo. 
16.  Cliasicllux,  Sépeaui. 
37.  Ligny. 

39.  Villefranehe. 

3o.  Uomccy-aor-Cure,  Sen*,| 
Veoizy,  Ver  menton. 


P.  L.  le  6,  à  10  h.  34  m.  du  soir. 
D.  Q.  le  13,  à  2  h.  18  m.  du  soir. 


N.  L.  le  21,  à  2  h.  05  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  29,  à  2  h.  18  m.  du  soir 


I 


9 


MAL 


Les  jours  croissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  20  minutes. 


9 
l 


FÊ1ES. 


jeudi 

vend 

5a  m. 

Dm. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

▼end 

sam. 

Dm. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

%end 

sa  m. 

Dm. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

Ivend 

*am. 

Dm. 

lundi 

mard 

•meic 

jeudi 

vend 

sa  m 


1  ■ 


t 
2 

3 
4 

5 
6 

7 

8 

9 

10 

h 

12 
13 
1* 
15 


SS.Phil.  et  Jac 
s  Athanase. 
Inv.  ste  Croix, 
ste  Monique. 

Co'>v.desAng. 
»  Jean  P.  L. 
s  Stanislas. 
9  Désiré 
Trans.  s.  Nie 
s  Gordien, 
s  Mamert. 
s  lancrace. 
b  Servais. 
s  Pacùme. 
s  Isidore. 


16  s  Honoré. 

17  s  Pascal. 

18  Ste  Venance. 

19  Ho  galions. 

20  s  Bernardin. 

21  s  Soapis. 

22  Ascension. 

23  s  Didier. 

24  s  Donatien. 

25  s  li bain. 

26  s  te  Quadrat. 
27js  lldi-xeri 
28»*  Germain. 

29  s  Maximin,  év. 

30  m  Félix 

31  ste  Pétronille. 


a! 


22 

3-g 


c 
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XI    9 

Si 


FOIRES 

du  Département. 


ti     ni 

h     m 

h        '•• 

h        m 

4  42 

7  13 

10 

11,19 

21   7 

441 

7  14 

11 

2^39 

2;  26 

4  39 

7  16 

12 

4     2 

2   46 

4  37 

7  17 

13 

5   29 

3   06 

4  36 

7  19 

14 

6   54 

3   30 

4  34 

720 

15 

8   26 

4     0 

4  32 

7  21 

16 

9   47 

4    39 

4  31 

7  23 

17 

10   55 

5    31 

4  29 

7  2* 

18 

Il    45 

6   37 

4  2H 

7  26 

19 

—    — 

7   51 

4  26 

72î 

20 

0i22 

9   09 

4  25 

7  28 

21 

0  --  49 

10    25 

424 

7  30 

22 

1    41 

41    37 

4  22 

7  31 

23 

1    28 

0  =  47 

42 

7  32 

24 

1    44 

1    54 

4  20 

7  34 

25 

a  oo 

3      « 

4  1* 

7  35 

26 

2    16 

4     6 

41 

7  36 

27 

2    33 

5    15 

4  16 

7  38 

28 

2    53 

6    * 

4  lô 

7  39 

29 

3    18 

7    26 

4  13 

7  40 

1 

3   49 

8    29 

4  12 

741 

2 

4   28 

9  26 

4  11 

7  42 

3 

5    17 

10   *4 

4  10 

7  44 

4 

6    lti 

10  «3 

4    9 

7  45 

5 

7   23 

Il    24 

4    8 

7  46 

6 

8   34 

11    49 

4    7 

7  47 

7 

9  48 

—    — 

4    1 

7  48 

8 

11    04 

OBll 

4    6 

7  49 

9 

021 

0=30 

4    5 

7  5u 

10 

1  "39 

0?49 

4    4 

7  51 

11 

3      1 

|  1   08 

i.   Chablifc,  Deffanris,  Neu- 

vy,  Thorigny. 
i.  Avallon 
1.  Ancy-le-Franc,  Perrensc, 

Andryra,  Toucy. 
4    Champloat,    Mailly-le- 

Cnàieau. 
rK  Au  terre,  Montréal. 

6.  Rlént*nuf  Courson,Neuil 
ly,  Si-L^ger. 

7.  Noyer»,  Chéroy. 
H.  Arceti.    Dannemoine. 
q  Chàtel-Cena..  La  Ferlé- L. 

St-Sauveur,  Tanlay. 
10.  Appoipny,  Charny,  Joi- 

;  1 .  Avallon. 

12.  Senr»evoy-le-Bas,  Saint 
Florentin. 

5  i.l.  Tonnem». 


«S. 

•6.' 

»',■ 
18. 

10. 

q3. 

i5 
26. 

3: 

3i. 


Vpïrlav» 

Ferreux. 

Seignelay. 

E^iiselles  -  le  -  Bocage. 

Cerisier*,  Aillant. 
Arlhonnay,  Grancbamp. 

LaiiiKOcq,  Sergine». 
St-Gerraaln-d-Champi. 

Ruvidrea. 
Ouainc. 

Brienon. 
Foiaay,  Chasty. 


! 


P.  L.  le  6,  à  6  h.  21  m.  du  mat. 
D.  Q.  le  34,  à  2  h.  45  m.  du  mat. 


N.  L.  le  21,  h  6  h.  09  m.  du  mat. 
P.  Q.  le  28,  à  il  h.  46  m.  du  aoir. 


10 


JUIN. 

Les  jours  croissent  de  19  minutes  jusqu'au  22  et  décroissent  ensuite 

de  4  minutes  jusqu'au  30. 


gg 

"5 

t3 


.S 

e 

S 

0 

c 


FÊTES. 


Lever 
du  soleiL 

Coucher 
du  soleil. 

■ 

c 

« 

■ 
». 

Lever 
de  la  lune. 

Coucher 
de  la  lune. 

FOIRES 

du  Département. 


Dim. 

londi 

rnard 

mec 

jeudi 

rend 

*am. 

Dm. 

undi 

rard 

rnerc 

6udi 

rend 

ïam. 

)im. 

undi 

nard 

nerc 

eudi 

end 

am. 

)im. 

undi 

nard 

nerc 

eudi 

end 

am. 

)IM. 

undi 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 

9 
10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21! 

22, 

23 

24| 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


Pentecôte. 
s  Poihin. 
ste  Clotildc. 
Q -Temps. 
s  BonifaceEv. 
s  Claude,  év. 
s  Lié. 
Tbinité. 
ste  Pélagie, 
s  Landry. 
s  Barnabe. 
Fête-Dieu. 
s  Antoine  deP 
s  Ruffin. 
s  Modeste. 
9.  Cyr. 
h  Avit. 
s  Maxime. 
ssGervaisetPr 
s  Sylvèiv. 
s  Leufroi. 
s  Paulin. 
s  Jacques. 
s  Jeai-Bapt 
s  Prosper. 
s  BaboHn. 
s  Crescent. 
s  Loubert. 
s  Pierre  et  s  P. 
Comm.s  Paul 


li     tn 


4 

4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 


3 
3 
2 
1 
1 

0 
0 

0 


59 
59 
59 
58 
58 
58 
58 
58 
58 
58 
3  58 
3  58 
3  58 
3  58 
3  59 
3  59 

3  59 

4  0 
4    0 


4 
4 
4 


0 
J 
2 


7 
7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 


m 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

5* 

58 

59 

0 

1 

1 

2 

2 

3 

3 

4 


12  i 

13 

14 

13 

16 


4*27 
5   54 


7 
8 
9 


17,10 

18  10 

19  lf 

20  11 
2l|ll 
22  — 
23 
24 
25 
26 
27 
28 


18 
33 
33 
16 
48 
14 
33 
50 


0=  6 

0:22 
0  =  38 


tn 


1|29 
1=55 
2*29 
3    15 


i.  Pontiçny,Siint-Fûrgc»au/ 

Ru&ny»  ViNeneuve-a-Y. 
a.  Auxerrc,  Chai  lie  y,  TUU», 
(ihasIelhiT,  N«u v y-Saut  , 
V  i  lien. -,1a- GtiyartJ. 


4    141 3»  Sainpuits,  St-Jtifien. 


4  29! 

4j3.) 
5 

»! 

5, 

5i 

5| 

51 

5 

5 

5 


5  10 


511 


57 
20 
49 
26 
12 
8 
14 
25 
3«.< 
54 

6  10  10 

7  11  26 
0s  45 
2?  6 

3  3' 

4  54 


1 
2 
3 

41 

»; 


0 

1 
1 

2 

3 
4 

5 
6 

7 
8 


5 
6 
8 
9 
10 
il 


26 
45 
4 
20 
33 
42 


0§49 
1?56 
3   3 


8 
9 


4 

5 

6 

7 

8 

8 

9 

9 

10 

10 

10 

11 

11 

11 


10 
17 
21 
2o 
1' 
54 
27 
54 
17 
36 
54 
13 
33 
56 


4-  Cu*sy-l-Forges,  Pourr^in 

5.  Clin mpeevrais, Mal icorne, 

Soint-Valérien. 

6.  Noyers,  Treigoy. 

7.  Nelis«y,    Migè",    Toucy, 

Vertnenion. 

8.  B«i9sy-en-Oibo,  Joîgpy, 

lV»<«*lière.  | 

9.Cour};enay,ChampigneIle, 

Qnarrc,  St  Flnreniin. 
10    Coulanges-a  Yoone. 
11.  Coul  iDft.-la-V.,  l^gny, 

M  nuirai!,    Prunoy. 


0i25 


•  3.   Malicorne.  ' 

ij.Joigny. 
i5.  Thury,  Vé/elay. 
i«>    Appoijjny,  Pern*«ii. 
7.  Miilly-la. Ville, Oavatit. 

ig.  C.bâ toi  Gérard, 
vo.  Dixmoni,  Rogny.  Lavau. 
ti.  Sl-Cyr-les-C')lôoî». 
t'x   Si-Sauveur. 
•i3.  Avwllon,  La  Celle- Si-' *yr 
U4.  Villen  -l'Arch.  ! 

1'..  Fleury,  Jotix-ln-Vil!e,Si- 
Mariin  ù'Or.,  Tonnerre, 
17.  Rrienon.  ! 

i8.  Cheroy^CoursoOfCharny' 
•29.  Chevalines,  Etais.  ; 

3o.  Ancv-le- Franc,  Toticy. 


\  L.  le  4,  à  1  h.  45  m.  du  soir. 
>.  Q.  le  11,  à  5  h.  05  m.  du  soir. 


N.  L.  le  19,  à  8  h.  29  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  27,  à  6  h.  25  m.  du  mat. 


I 


! 


u 


JUILLET. 


Les  jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  58  minutes. 


« 

e 

ci 

9  « 


.9 

e 

a 

9 


FÊTES. 


ES 


sa 


a 


e 


«    ! 


fcJ2 


*•     fi 

11 

!-: 


FOIRES 

du  Département. 


mard 

m*rc 

jeudi 

vend 

s  a  m. 

Dm 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

Dm. 

lundi 

mard 

mcrc 

jeudi 

vend 

$am. 

Dm . 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

Dm. 

iundi 

mard 

merc 

jeudi 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 


ste  Eléonore. 
Visitation  ste  t. 
s  Thierry, 
ste  fierthe. 
s  Zoé. 

s  Tranquille, 
ste  Aubierge. 
s  Procope. 
s  Cyrille, 
sic  Félicité. 
Tr.  s  Benoit. 
a  Gualbert,  ab 
s  Eugène, 
s  Bonavcnture 
s  Henri, 
s  Esista  e. 
s  Alexis. 
s  Clair. 

s  Vincent  de  P. 
ste  Marguerite 
s  Victor,  m. 
ste  Marie-Mad 
s  Apollinaire 
sle  Christine. 
s  Jacques,  -    . 
Tr.  s  Marcel. 
«  Pantaléon. 
ste  Anne, 
ste  Marthe,  ?. 
s  Abdon. 
!s  Germain,  é?. 


h  n< 

h  m 

| 

b    m 

li    m 

4  2 

8  6 

12 

6U2 

11  5 

4  3 

8  4 

13 

7^18 

1§58 

4  3 

8  4 

14 

8  8 

3   1 

4  4 

8  4 

15 

8  45 

4  17 

4  5 

8  3 

16 

9  15 

5  ;8 

4  6 

8  3 

il 

9  35 

6  57 

4  6 

8  2 

18 

9  54 

8  13 

4  7 

8  2 

19 

10  11 

9  21 

4  8 

8  1 

20 

10  16 

10  34 

4  9 

8  1 

21 

10  43 

Il  42 

4  10 

8  0 

22 

11   1 

0:4!) 

4  1J 

7  59 

23 

11  23 

1-57 

4  12 

7  69 

24 

l!  49 

3   4 

4  13 

7  58 

25 

—  — 

4  9 

4  14 

7  57 

26 

0  =  22 

5  H 

4  15 

7  56 

27 

1  =  5 

6  5 

4  16 

7  55 

28 

1  58 

6  51 

4  17 

7  54 

29 

3   1 

7  28 

4  18 

7  53 

1 

4  11 

7  58 

4  19 

7  5i 

2 

5  26 

8  22 

4  20 

7  51 

3 

n  Aï 

8  43 

4  21 

7  50 

4 

7  59 

9  1 

4  23 

7  49 

5 

9  16 

9  19 

4  24 

7  48 

6 

10  34 

9  39 

4  25 

7  47 

7 

11  54 

10  1 

4  26 

7  45 

8 

1-16 

10  27 

4  28 

7  44 

9 

»2-38 

11   1 

4  29 

7  42 

10 

3  56 

11  47 

4  30 

7  41 

11 

5  5 

—  — 

4  31 

7  40 

12 

6  1  0:45 

4  33 

I7  39 

13 

6  42! 

1=56 

1.   Aillant,  Armeaux. 

i.  Seignelay.  Brienon. 

3.  Q narré- les  -Tombes,  St- 

Fargrau. 
\.  Mailly-Châleao. 
5    Loinsecq,  Toucy. 

6.  fiavières,  Verraenton, 

7.  Auxerre,  Sépcaux. 

8.  Noyers. 

10.  Bléneau,   Egrisellea-le- 

Bocage . 
ti.  ViHient-Saini-Benoit,  ? 

jours. 
12.  Montréal,  Joigny. 

\f\  Ligny,  Si -Florentin. 


i7.Chaslellux. 
18.  Treigny. 

'jo.  Deffami. 

*3.  Auxerre. 
xi.  Vè/elav. 


26.  Ch&tel-Cenioir. 
Y).  Charapigiielli*. 


3i.  Migé. 


\ 


P.  L.  le  3,  à  9  h.  45  m.  du  *oir. 
D.  Q.  le  1 1,  à  9  h.    4  m.  du  mat. 


N.  L.  le  19,  à  9  h.  15  m.  du  mat. 
P.  Q.  le  26,  à  10  h.  45  m.  du  mat. 
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ma 


AOUT. 


Les  jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  4  heare  38  minutes. 


o 

a 

a 

•o 


FÊTES. 


▼end 

sam. 

Dm. 

lundi 

raard 

merc 

jeudi 

▼end 

sam. 

Dm. 

lundi 

raard 

merc 

jeudi 

vend 

sam 

Dim. 

lundi 

raar. 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

Dim. 

lundi 

raard 

merc 

jeudi 

▼end 

sam. 

Dm. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 


ste  Sophie. 
s  Etienne. 
s(e  Lydie. 
s  Dominique. 
s  Yen. 

Trans.  de  N.  S. 
s  Gaëtan. 
s  Justin. 
s  Amour, 
s  Laurent,  m. 
ste  Suzanne, 
ste  Claire,  v. 
sHippoljte,in. 
s  Eusebe. 
Assomption 
s  Roeh. 
s  Mammès. 
ste  Hélène. 
s  Louis,  év. 
s  Bernard,  d. 
s  Privât. 
s  Symphorien 
s  Sidoine. 
s  Barlnélemy 
s  Louis,  roi 
sZépbirln. 
s  Césaire. 
s  Augustin,  év. 
s  Medéric. 
s  Fiacre. 
s  Ovide. 


h     m 

4  34 

4  35 

4  37 

4  3- 

4  39 

4  41 

4  42 

4  44 

4  45 

4  4H 

4  4* 

4  49 

4  50 

4  52 

4  53 

4  55 

4  56 

4  58 

5  59 

5    0 

5    2 

5    3 

5    5 

5    6 

5    7 

5    9 

5  10 

5  12 

5  i;i 

5  14 

516 

III 

37 
36 
34 
33 

31 

30 

28 

26 

25 

2 

22 

2.i 


14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 


18  26 
tô  27 
14  '28 
13 

11 

9 

7 


7  5 
3 
2 


58 
56 
54 
52 
50 


29 

30 

1 

2 

o 
o 

4 

5 
6 
» 

8 
9 

10 

1: 


48  1 2 
46' 13 
44)14 


11       u.  h 
7H4    3 
7^38    4 

7  58    5 

8  15  7 
8   3i    8 

8  Ai    9 

9  6  10 
9  26  11 
9   50    0 

10   2.)    1 

10  58    2 

11  45    3 
4 

OU/  5 
1Î53Î   5 

3  66 

4  22  6 
Ii  41  7 
6    59!  7 

8  19,  7 

9  401  8 
H      3!  8 

0l2l!  9 
1    i6J  9 

3  56  11 

4  4»  - 

5  15    0 
2 


5  41 

6  2 
6   21 


3 
4 


=  14 

=  33 

5u 

5 
16 
25 
34 
41 
*48 
-55 
58 
55 
4. 
2'- 
58 
25 
47 

7 
26 
45 

0 
31 

3 
45 
3« 
44 

=  58 

|l5 

32 


• 

• 

c 

• 

• 

ta    « 

fca'S 

5*5 

3 

u  g 

*•  S 

w  Ç 

*  T     *" 

w  — 

S  « 

3 -a 

9    ce 

-*  a 

,9  3 

V 

O  -5 

tj 

U«5 

FOIRES 

du  Département. 


i.  FVoyiT». 
'2.  Àvâllon, 


Tu  ucv. 


>  • 


V 


c-UIZV 


i.  Au\««rre. 
5.  St-I>gr»r. 

io.  Joïgny,  Vfrmpnion. 
i.  S.iinl-F'orontin. 

i?.Priinoy,Sl-Mart.-de»-Ch.' 
i3.  Quarré. 

•  6.  Couraon,  Neuilly,  Per- 
dus, Pont,  Piuvièr^a, 
Seiguelay,  Villon  -5- Y. 

17.  Arcy-»-Cure. 

18.  Yezelav,  N  incelle». 
i9.  Arihonnay. 

ao.  Ligny,  Possclièrc. 


VI 

2$. 

i5 


Kofiny. 

Llsle,  iNeiivy,  Perron**. 
Leujny,  MalignytStJu- 
ll-n-  l-S.,  Vil!en.-I-G., 
CuàieM'frngoir. 
i'>.  Montréal,  Sl-Gerni.-«1-C.' 
■27.  Tonncrr»* 
i8.Tanlav,  Vin  neuf. 
jij  Chéroy,  Hrienon. 
3o.  \ppoignyfCnamplosl,L-i 
Fer  te- Loup.,  Matlly  -C. 
Veuiiy,   Chirny,    Do- 
mecy,  Coul.-'a- vin. 


46[3i.  Cus»y-!r.-s  Forges. 


P.  L.  le  2,  à  7  h   21  m.  ùu  mal.  j  N.  L.  le  17,  à  8  h.  20  in.  du  soir. 
D.  Q.  le  10,  à  2  h.  1 S  in.  du  mat.   P.  Q.  le  24,  à  3  h.  21  m.  du  soir.;, 

P.  L.  le  31,  à  7  h.  07  m.  du  mat.|J 


■I 


1» 


I 


SEPTEMBRE. 


Les  jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  46  minâtes. 


o 
S 

9 
T3 


FÊTES. 


I 


lundi 
mard 
merc 
jeudi 
\end 
sam. 

lundi 
mard 
rnerr 
jeudi 
vend 
sam. 
Dm. 
lundi 
mard 
merc 

vend 
sam. 
Dm. 
lundi 
mard 
merc 
'jeudi 
:vend 
sam. 

Dl  M. 
lundi 
uiard 
iuerc 


;j 


1  ss  Léo,  Gilles. 

2  s  Lazare. 

3  r  Grégoire,  p. 

4  sie  Rosalie. 

5  s  Bcrtin. 
6:s  Eleulbère. 
7Îs  Cloud,  p\ 
8,  Nativité  de  la  V. 
9!  s  Orner. 

lo'ste  Pulcbérie. 

11  t»  Hyacinthe. 

12  s  Kaphael. 

13  s  Maurille. 

14  Ex.dela.sleC. 

15  s  Nicomède,m 


Q.-Temps. 
s  Jean  Chry?. 
s  Janvier. 
s  Euslache. 
s  Mathieu. 
s  Maurice, 
s  te  Thècle. 
ê  Andoche. 
s  Firm  n. 
_  sie  Justine. 
27] »»  Corne  et  D. 

28  s  Vence-las. 

29  s  Michel. 

301  s  Jérôme,  pr. 


Lever 
du  soleil 

Coucher 
du  soleil 

« 

o 
9 

t 

Lever 
de  la  lune. 

Coucher 
de  la  lune. 

FOIRES 
du  Département. 


m 


5  17 
5  19 
5  20 
5  22 

5  23  6 

S24,G 

26  6 

27  6 
29  6 
306 

316 
33  6 

346 
36  6 
37:6 
39-6 
406 
41*6 
43  6 
446 

5  4'>j6 

5  47  5 
49 
50 
51 
54 
54 
56 

5  57 

5  09 


m 

42 

40 
38 

3rt 
34 


15 
16 
17 
18 
19 


5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 


5 
5 
5 
5 
5 
5 


31  )20 
2921 


27 
25 
2t 
21 

19 


•22 
23 
24 
*5 
26 


1727 


15 
12 

10 

8 

6 

4 

2 

0 

58 

55 

53 

5t 

49 

47 

45 

43 

ftl 


28 

29 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 


h 

b   m 

6  =  37 

5*58 

6'55 

75  8 

7  11 

8  17 

7  30 

9  25 

7  53 

40  33 

8  21 

11  40 

8  55 

0;44 

9  38 

i  -  4:; 

10  32 

2  35 

Il  34 

3  17 

__-  _ 

3  55 

0S44 

4  24 

l|59 

4  48 

3  16 

5  le 

4  35 

5  29 

5  85 

5  49 

7  18 

6  11 

8  43 

6  35 

10  8 

7   5 

11  32 

7  44 

0.47 

8  35 

1-51 

9  37 

2  40 

10  49 

3  16 

— .  — 

3  45 

1&20 

4  08 

4  27 

2B34 

4  44 

3  A> 

5  1 

4  55 

5  17 

0  3 

i .  St-Sanv<  ur,  Si  Père,  Sens, 
Auxerre. 

2   Aillant,  Gravant. 

4.  Sl-Volérien. 

tî.  Lainsecq,  Montréal,  Ver- 
menton, Av»llon,Toucy. 

7.  Piflonds,  Coula  ng-a-Y  on. 

»S.  tiufetiy-eii-Oihf,  *>t-Fti>rent. 

9.  Ar>cy-I  Franc,  Le»  Orme*, 
Joux-  lu-Ville,    ltugny 

10  Mailly-ln-V.FSt-Cyr-les-C. 

1 1 .  Cbailley. 

12  RaficreSjTborigny, Cou- 
langes -la -Vineuse. 

14.  Joigny,  Véielay 

16.  Ferreux,  Dannemoine, 
La  Ferle-Loup.,  Chàlel- 
(iérard. 

17.  Sennevoy-lo-Bas,  Tru- 
cy-sur-Yonn«\ 

ic.  Moyers,  St-Fargeau,  St 
Ma  liti-d'Ordon,  Sena, 
Aodryes. 

u.  Guercby,Foissy,  la  Ferlé 


ik.  Domati. 


Thury,   Brienon ,  Ville- 
franche. 

17.  Chastellux. 

t$.  Villeneuve-rArch. 

29   Chninpi  gnelles,    Neuvy- 

Saut. ,  le  IMland. 
3o.  Tonnerre,  Domecy-a-C 


l).  Q.  le  8,  A  8  h.  13  m.  du  Soir. 
iN,  L.  le  16,  à  6  h.    6  m.  du  mat. 


P.  Q.  le  22,  à  9  h.  29  m.  du  8oir. 
P.  L.  le  30.  à  9  h.  26  m.  du  mat. 


momb 
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iMMiMMÉafeiil 


mÊÊamiÊmmmau** 


OCTOBRE. 


Le»  jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  48  minutes. 


a 

es 


o 

s 


FÊTES. 


»-*5    S» 


4»    S 

43    9 


0 

3 


•S 


POIRES 

du  Département. 


tnerc 
jeudi 
vend 
sam. 
Dm. 
lundi 
mard 
merc 
[jeudi 
vend 
sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
[jeudi 
vend 
sam. 
Dm. 
lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 


s  Rémi,  p. 

ss  Augesg. 
s  Cyprien. 
s  Franc,  d*  Ass. 
s.  Constant. 
s  Bruno, 
s  Serge. 
s  Thais. 
s  Denis,  év. 
s  Paulin. 
8  Gomer. 
s  Wilfrid. 
s  Géraud. 
s  Calisle. 
ste  Thérèse, 
s  Gai. 
s  Gerbonet. 
s  Luc,  évang. 
s  Savinien. 
ste  Caprais. 
ste  Ursule. 
s  Mellon,  év. 
s  llilarion. 
s  icagloire. 
s  Crépln. 
s  Rustique, 
s  Frumence. 
s  Simon. 
s  Faron. 
8  Lucain. 
s  Quentin,V.J. 


Ii     m 


6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 


0 
2 


m 


5  38 
5  35 
5  34 


» 
11 
12 
14 
11» 
17 


5  3*2 
5  30 


3 

5 

6 

8  528 
5  25 
524 
5  22 
5  20 

5  18 
5  15 


6 
4 
2 
0 


18  5*4 

20  5  1* 

21  5  1" 
2J  5    8 

24  5 

25  5 
27  5 
2V  5 

31  488 

32  4  56 

34  4  55 

35  4  53 

37  4  51 

38  4  49 
40  4  47 
4'2  4  46 
43  4  44 

45  4  42 

46  4  41 


16 

17 

18 

19 

20 

4J1 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 


ni 


5*36 
558 
6   23 

6  55 

7  35 

8  2! 

9  21 

10  27 

11  37 

0*51 
2?  7 

3  26 

4  47 

6  U 

7  39 
9     7 

10  29 

11  40 
0.35 
1?17 


1 

2 


48 
13 


2   33 
2  50 


3 
3 


7 
24 


3  42 

4  2 
4   27 

4  m 


6  27 

7  27 

8  3* 

9  54 
11    11 

0s25 

1 §37 
2*46 
3  54 


5 
6 
7 


1 

9 
15 


8   21 


I.  Joigny. 

a.  EgriseNes-le-Ro<-age. 
3.  Montréal,  Prunoy. 
j.  Toucy. 

5.  Quarré-tes-Tombes,  Vil-1 

leneure-les-G., 

6.  Auxerre. 

7.  Flogny. 

8.  Sie-Pallaye. 

9.  Drtiyes,  Égleny,  Grand 

champ,  Pille. 

10.  Ouaine,St-G«rm.-d-Ch 

I I .  Lavaa. 

i2.  Villiers-St-Benoit. 
i3.  Si-Florentin. 

i5.  Appoigny,  Cerisiers,  Se 
raeotroD 

17.  Etais 

18.  Bléndaii,l'f  unoy,Véielay. 

19.  Cbéroy,  Si-Julien,  Sei- 

gneliiy,Chàlel-Censoir 

20.  MeziWes. 
|ai,  Leugny,  Bazarnes. 

23.  Champceviais 
ui.Diges,  Mailly-l-CbâteauJ, 
a5.  Lainsecq,  Ligny,  Pont- 
sur- Yonne,  Quarré. 

26.  Cravant. 

27.  Treigny. 
ao.  Bus*y-en-Oihe,  Charny, 

Ravières,  Si-Cyr-l-Col. 

29.  Avallon,  Kogny. 

30.  Ancy-le-Frajic. 

3i.  Chablis,  Saint-Sauveur, 
Vermenton,  Brienoii. 


D.  Q.  le  8,  à  \  h.  53  m.  du  soir. 
N.  L.  le  45,  &  3  h.  \ 8  m.  du  soir, 


P.  Q.  le  22,  à  6  h.  27  m.  du  mat. 
P.  L.  le  80,  à  2  h.  19  m.  du  mal. 
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NOVEMBRE. 


Les  jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  \  heure  21  minutes. 


e 


S  a 

O     • 


e 

a 

a 


FÊTES. 


Lever 
du  soleil. 

Coucher 
du  soleil. 

• 

a 

« 

0» 

e 

Lever 
de  la  lune. 

Coucher 
de  la  lune. 

FOIRES 
du  Dépaitemeot 


sam. 

Dim. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam 

Dm. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
?md 
sam. 
Dim. 
lundi 
mari 
merc 
jeudi 
vei  d 
am. 
Dim. 


i 

2 
3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


Toussaint. 
Les  Morts, 
s  Marcel. 
s  Charles  Bor. 
s  Zacharie. 
s  Léonard,  er. 
s  Florent, 
sles  Reliques. 
s  Malhurin. 
s  Juste. 
s  Martin,  év. 
s  René. 
s  Brice,  év. 
s  Bertran  i. 
sMalo. 

9  Edme,  arch. 
s  Agnan,  év. 
s  Odon. 

sic  El«u»Lc'h  fc  H. 

s  Edmond. 
Présentation  Y 
ste  Cécile,  y. 
s  Clément,  p. 
s  Séverin. 
ste  Catherine 
ste  Geneviève, 
s  Siméon 
s  Sosthène. 
s  Saturnin. 

AvEHT. 


h       Ml 'h 

0  48  4 
6  50  4 
651  4 
6  53  4 
6  54  4 
6  50  4 
6  58  4 

6  59  4 

7  14 
24 
44 
64 
74 
94 

7  10  4 
7  12  4 
7  14  4 
15  4 

17  4 

18  4 
20  4 


m| 

39,17 
37Î18 

30  19 
34  20 
32  21 

31  22 
29  23 
28124 
26  25 
25  26 


21 
23 
24 
26 
27 
28 
30 
31 
32 


4 
4 
4 
4 
4 

i 

4 
4 
4 

4 


24 

22 

21 

20 

19 

17 

16 

15 

14 

13 

12 

11 

10 

9 

8 

8 

7 

6 

5 

5 


27 

28 

29 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

i7 


h        ;ii 

5|34 
6"2' 

7  14 

8  16 

9  23 
10  34 
il   47 

13  2 
2Î18 
3"39 

5  4 

6  31 

7  58 
9    17 

10  22 

11  11 
H   48 

Os.15 
0   37 


0 
4 
4 
1 
2 
2 
2 
3 
4 
5 


56 
13 
30 
48 

7 
3) 
59 
34 
17 

9 


h        m 

9924 

10  20 

11  9 
11    49 

0ï22 
0~4y 
1  12 
1    32 

1  1,2 

2  il 
2   33 


2 

3 

4 
5 


r>9 

31 
14 

10 


6  19 

7  36 

8  56 

10  13 

11  27 


0g37 
1*46 


2 
4 

5 


53 

0 
6 

6  12 

7  16 

8  14 

9  6 


i.  Pomigny,  Toucy. 

2.  Neuilly,Neuvy,V  illea-6-Y. 

3.  Serginei,  Auxerre. 

4  Coiiraon,  Noyers,  Aillant 
5.  Pourrait!. 

6   L'isle,  Saint-Fargeau. 

8.  Joigny. 

9.  Coula ngos-s-Y. 

10.  Cusgy-les  Forges 

11.  Auirrre. 

1a.  Arces,  St-Martin-d-Cn., 

Sépeaux,  Tonnerre. 
i3.  Lainsecq. 
1^.  Arcy-aur-Cure. 
i5.  Vézelay. 
16.  Perrenx. 

18.  Avallon,  Pesaelière. 


a3.  CharopIost,Vermenton. 


ij.   Ligny. 
1$.  Va 


oulangea-la-Vin.,  L* 
Ferté-Loup.,  Ferreuse, 
Brienoo. 

jG.  Quarré-les-Tombcs. 
27.  Si-Fioreniin. 

2g.  Cf.asiellux. 

3o.  Champignellea,  Maligny 
Ouaine. 


D.  Q.  le  7,  à  6  h.  05  m.  du  mat. 
N.  L.  leii,  à  Oh.  48  m.  du  mal. 


P.  Q.  le  20,  à  7  h.  04  m.  du  soir. 
P.  L.  le  28,  à  9  h.  07  m.  du  soir. 


16 


ESC 


9BBE9HE 


DÉCEMBRE. 

* 

Les  jours  décroissent  de  22  minutes  jusqu'au  20  et  croissent  ensuite 

de  6  minutes  jusqu'au  34 . 


0  •> 


FÊTES. 


• 

• 

B 

*•  S 

5*s 

0 

t  = 

2     9 

►  S 

a» 

«0 

u   *• 

•■*  0 

• 
fa 

3JS 

t3 

Cou 
de  la 

FOIRES 
du  Département. 


lundi 

raard 

mecr 

jeudi 

vetid 

s  a  m. 

Dut. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

▼  end 

sam. 

Dm. 

lundi 

mard 

merc 

[jeudi 

vend 

|sam. 

Oim. 

lundi 

mard 

<nerc 

jeudi 

vend 

pain. 

Dim. 

lundi 

majrd 

merc 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 


s  E'oi. 
s  Fr.  Xavier. 
s  Ëtoque. 
ste  Barbe. 
s  Sabbas,abbé 
s  Nicolas,  év. 
ste  Fare,  v. 
Imm.  Concept. 
ste  Gorgonie. 
ste  Valère,  v. 
s  Daniel. 
s  Valeri,  ab. 
ste  Luce,  v. 
s  Nicaise,  év. 
s  Mes  m  in. 
ste  Adélaïde. 
Q.-Temps. 
s  Gratieo. 
s  Timolhée. 
s  Puilogooe. 
s  Thomas,  ap. 
s  Honorât, 
ste  Victoire,  v 
ste  Delphine. 
jNorl. 

s  btienne,  V  m 
s  Jean,  ap.  év. 
ss  Innocents 
s  Iruphime. 
s  Sabin. 
s  Sylvestre,  p. 


7 

7 
7 
7 
7 

7 
7 
7 

7 

7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 


m   h 

34  4 
35*4 

3o4 
38  4 


Ml 


39 

40 

Al 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
50 


4 

4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 


51  4 
62  4 

52  4 

53  4 

53  4 

54  4 


54 

55 

55 

55 

56 

56 

56  4 

56U 


4 
4 
4 

4 
4 
4 


4 
4 
3 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
2 
2 
2 
3 
3 
4 
4 
5 
5 
6 
6 
7 


18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
Ï7 
28 
29 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
8;i6 
9  11 


m 


10 
11 


18 
19 


6;  9 

7  =  15 

8  24 

9  34 
10  46 
12     0 

il  16 

2  =  35 

3  58 
6  24 
6  47 
8     0 

8  58 

9  41 
10   14 

10  39 
Cl      0 

11  18 
11  35 
H   53 

0  12 
0   34 


m 


h 

9949 
10f24 

10  JT2 

11  1n 
11  36 
H   55 

0.14 
0^34 


1 
1 
2 
3 
4 
5 
7 
7 


0 
33 
1  ■ 
3 
1 
6 

15 
25 


0 
1 
2 
2 
3 
5 


il 

24 

0 

49 

52 

7 


7 
9 


6  29 
50 
9 

10  23 

11  33 

0g42 

1&30 

2   57 

4 

5 

6 


3 

7 
8 
2 

48 


7 
7 

8   *5 

8  56 

9  21 


f.  Cruzy,  Fleory,  Montréal, 
V  illen.-P  Arcb.,  Auxerre. 
Foîsty-l-VéseliT,  Vllle- 
neuve-la-Guyard.  | 

3.  Joux-la-Villu. 

4.  Mailly-Cb4f.,  Cerisier* 

5.  Villoneu*e-ft-Yonne. 

6.  Cliâtel-Cen.,  Noyers,  Si 

Sauveur,  Kugny,  Migc, 

Toucy. 
8.  Dixmont. 

!).  VU la,  Saint-Florentin, 
r*.  Coursoo. 


i3.  Anry-le-Franc,  Grand- 
champ,  Vézelay. 

m.  Sl-Germ.-doi -Champs. 

16.  Gravant,  Ravie res. 

I;.  Aval  ion,  Egrisellei-Ic 
Bocage. 

18.  Soignelay. 

19.  Lainnecq. 

20.  St-Cyr-les-Colons 

ai.  Ligny,  Saint-Fargeau, 
Saint-Martin-  dXIrdon. 

2}.  Vermenton. 

26.  Chailley,  St-Julicn-d  S., 
firienon. 

a8.  Leugny,  Pruooy. 

99.  Arttionnay,  Chatte! lux, 
lanlay. 

3i.  Chablis. 


D.  Q.  le  6,  à  7  h.  52  m.  du  soir.  P.  Q.  le  20,  à  H  h.  25  m.  du  mat. 
N.  L.  le  13,  à  11  h.  13  m.  du  mat.  P.  L.  le  28,  à  4  h.  25  m.  du  soir. 


47 

AGENDA  MUNICIPAL 


Dans  le»  premiers  Jours,  publication  des  rôles  des  contributions  directes. 

Le  i*r  Dimanche,  séance  des  conseils  de  fabriques.  (Décret  du  3o  déc.  1809). 

Dans  le  mois  qui  suit  la  publication  des  rôles  de  prestations  pour  les  chemins  vi- 
cinaux, les  contribuables  doivent  déclarer  an  maire  s'ils  entendent  s'acquitter  en 
nature ,  faute  de  quoi  ils  seront  obligés  de  payer  en  argent  (Loi  du  ai  mai  i836}. 

Première  dizaine. 

Le  maire  reçoit  do  receveur  municipal  et  vise  le  bordereau  6étaillé  présentant  la 
situation  de  la  caisse  municipale  a  la  fin  fin  trimestre  précédent. 

Délivrance  du  mandat  de  traitement  de  l'instituteur,  de  l'institutrice  et  des  autres 
employés  communaux. 

Présentation  du  répertoire  des  actes  adminUtrmtifsao  receveur  de  l'enregistrement. 
(Lois  des  2*  frimaire  an  vu,  et  t!>  mai  1818). 

Envoi  par  le  Maire,  au  receveur  de  l'enregistrement,  delà  notice  des  décès  arrivés 
dans  la  commune  pendant  le  dernier  trimestre.  (Loi  du  ai  frimaire  au  vu). 

Délivrance  des  certificats  de  vie  des  enfants  trouvés  et  abandonnas 

Envoi  par  le  maire,  au  préfet  et  aux  sou»- préfets,  des  actes  de  décès  survenus  pendant 
le  trimestre  précèdent  parmi  les  membres  de  la  Légtcn  d'honneur,  les  décorés  de  la 
ipédaille  militaire  et  les  pensionnaires  de  l'Etat. 

Envoi,  au  préfet  et  aux  sous- préfets,  de  la  liste  nominative  des  condamnée  libérés 
assujettis  à  la  sut  veil lance,  décèdes  pendant  le  trimestre  précédent. 

Révision  des  lUle»  é  ertoralrs. 

Envoi  par  le  percepteur  à  la  sous-pré  facture  de  la  liste  en  dooble  dea  prestataires 
qui  ont  opté  pour  le  travail  en  nature.  Envoi  du  relevé  sommaire  île  l'emploi 
des  prestations  soit  en  argent,  soit  en  nature,  définitif  pour  Tannée  précédente  et 
provisoire  pour  Tannée  courante. 

Première  quinzaine. 

Dépôt  à  la  mairie  des  listes  électorales  révisées  ;  publication  par  voie  d'affiches  de 
ce  dépôt. 

Envoi  au  sous-préfet  des  listes  et  des  certificats  constatant  le  dépôt  et  la  publica- 
tion. 

Expiration  du  délai  fixé  pour  la  déclaration  a  (aire  parlée  possesseurs  de  chiens. 

Les  percepteurs  rédigent  et  déposent,  à  la  sous-prefeclure,  les  listes,  en  triple 
expédition,  des  plus  imposés  de  chaque  commune. 

Leê  administrations  des  établissements  de  bienfaisance  envoient  au  préfet  les 
états  trimestriels  de  la  population  des  hospices  et  du  nombre  des  indigents  secou- 
rus (Inst.  8  fev.  i8a3). 

Recensement,  par  les  maires,  des  Jeunes  gens  qui  ont  accompli  leur  vingtième 
année  dus  le  courant  de  Tannée  précédente.  (Loi  91  mars  i83a). 

Envoi  au  sous-préfet  de  l'un  des  doubles  du  tableau  de  recensement  dressé  par  le 
maire.  Publication  et  affichée  dans  la  commune  du  tableau  de  recensement. 

Dant  le  mois. 

Du  i5  au  3t  janvier,  les  maires  et  les  répartiteurs,  assistés  du  percepteur  des  con- 
tributions directes,  rédigent  un  éiat-matiice  des  personnes  imposables  pour  les 
ebiens. 

Le  20  janvier,  publication  delà  loi  prescrivant  Técheni  liage. 

Lee  maires  rédigent  des  tables  alphabétiques  pour  chacun  dea  registres  des  actes  de 
l'état  civil  de  l'année  précédente,  pais  ils  envoient  un  des  doubles  registres  au 
greffe  du  tribunal,  arec  le  registre  de  publications  de  mariage,  et  déposent  l'autre 
double  aux  aichives  de  la  mairie.  (C.  civ.  43).  Lis  doivent  y  joindre  le  relevé  du  mou- 
vement de  la  population  de  leur  commune  pendant  l'année  précédente. 

Les  maire*  des  chefs-lieux  de  canton  déposent  au  g«efle  un  do» bltt  du  registre  des 
engagements  volontaires  pendant  Tannée  expirée;  l'autre  double  est  déposé  aux 
archives  de  la  mairie.  (Loi  du  ai  mars  i83a).  Ht  envoient  à  Tin  tendant  militaire  un 

1879.  2 


1g 

état  nominatif  des  engagements  volontaires  qu'ils  ont  reçus  pendant  l'année  précé- 
dente. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  envoient  nux  receveurs  de  l'enregistrement 
l'extrait  d"»  jugements  dtî  police  rendus  dans  le  trimestre  précédent  (Ordonnance du 
3o  décembre  îtfj.'i),  et  portant  condamnation  à  l'amende  «eu  Ionien  t. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  correctionnel  le  el  de  simple  police  envoient 
au  Prelet  les  extraits  .le*  jugements  rendus  pendant  le  semestre  précèdent.  (Idem.) 

Ënli-vement  dr*s  neige*  cl  glaces. 

Confection  du  tableau  d>»  mercuriales.  —  Chaque  quinzaine,  il  doit  être  envoyé 
un  de  ces  états  au  préfet.  —  MM.  le*  mains  doivent  aussi,  chaque  mois,  reunir  et 
annoter  tous  les  documents  propies  à  éclairer  la  commission  de  statistique  per- 
manente 

Réunion  et  conservation  en  volumes  des  cahiers  du  Bulletin  des  lois  et  des  divers 
recueils  administratif»  appartenant  à  la  commune. 

Convocation  individuelle  pour  la  session  de  février;  l'époque  en  est  fixée  par  le 
Préfet. 

Envoi  au  sous-préfet  des  tableaux  du  mouvement  de  la  population  pendant  l'année 
précédente. 

Envoi  au  sous-préfet  de  la  liste  des  répartiteurs. 

Le  maire  annote  sur  le  tableau  de  recensement  les  décisions  du  conseil  de  révision 
insérées  dans  la  liste  d'émargement,  concernant  les  jeunes  gens  de  la  classe  dernière, 
puis  il  affiche  cette  même  liste. 

Arrêté  prescrivant  l'élag.ige  et  le  recépage  des  arbres  et  des  haies. 

Envoi  de  l'état  certifié  de  vaccine  pour  Tannée  écoulée. 

Publication  d'un  avis  faisant  connaître  le  jour  fixé  parle  Préfet  pour  la  vérification 
des  poids  et  mesures. 

Le  maire  visite  lea  prisons  qui  existent  dans  sa  commune.  Celte  visite  se  renou- 
velle tous  les  mois  au  moins  une  fois. 

*  Le  facteur  rural  est  tenu  de  prendre,  au  moins  deux  fois  par  an,  en  présence 
du  maire,  l'empreinte  du  timbre  qui  est  fixe  à  demeure  dans  la  botte  aux  lettres  de 
chaque  commune. 


ttéVRIEB* 

Première  quinxatne. 

Première  session  ordinaire  des  conseils  municipaux.  (Loi  du  5  mai  i855). 

Les  conseils  municipaux  doivent  délibérer  pendant  celte  session  sur  le  taux  delà 
rétribution  &  percevoir  pendant  l'année  suivante,  dans  les  écoles  publiques  elles 
salles  d'asile,  et  sur  chacune  des  opérations  financières  relatives  à  l'instruction  pri- 
maire. 

Dans  les  huit  premiers  jours,  rapport  du  maire  au  sous-préfet  sur  le  service  admi- 
nistratifet  la  surveillance  des  prisons,  s'il  en  existe  danvla  ville. 

Le  maire  doit  recevoir  du  recevoir  municipal  le  bordereau  récapitulatif  des  re- 
cettes et  «les  dépenses  effectuées  pendant  le  mots  etpire.  Cet  envoi  se  renouvelle 
dan*  les  dix  piemnrrs.  jours  île  chaque  mois  pour  celui  qui  vient  de  finir. 

Dans  cetio  quinzaine  doit  se  taire  rccheu.ll.»{je  des  arbre»,  conformément  à  la  loi 
du  26  vëiiiô»»*  an  IV 

Uu  ier  au  t5  lévrier,  le  percepteur  adresse  su  directeur  des  contributions  les  étais 
matrices,  pour  servir  de  base  à  la  confection  d?s  rôles. 

Dans  le  mois. 

Les  m.iires  publient  Par  ré  té  de  clôture  de  la  rh.isee,  dès  qu'il  leur  est  parvenu. 

Les  percepteurs  remettent  au  receveur  des  finances  : 

i°  Les  états,  en  double  expédition,  des  cotes  irrecouvrables  et  les  états  des  restes 
à  recouvier  Mir  Us  contributions  directis  et  sur  les  frais  de  poursuites  de  Tannée  qui 
Tient  de  s'écouler  ; 

a0  Les  comptes  de  gestion  des  recettes  et  dépenses  municipales  de  l'année  précé- 
dente, pour  être  vérifiés. 

Envol  au  préfet,  chaque  quinsuine,  du  tableau  des  mercuriales. 


*9 

Arrêté  prescrivant  l'élagage  des  arbres  et  haies  vives  et  le  curage  des  fossés  qui 
bonlent  les  chemina  vicinaux,  il  est  utile  que  cet  arrêté  ne  soit  pas  pris  à  une  date 
postérieure. 

Arant  le  ?8,  les  percepteurs  déposent  aux  archives  de  la  préfecture  les  rôles  et  les 
états  de  frais  de  poursuites  qui  ont  plus  de  trois  ans. 

Envoi  par  le  maire  au  préfet  ou  sous-préfet  des  résultats  des  travaux  de  la  ses- 
sion trimestrielle. 

Les  maires  prescrivent  les  mesures  convenables  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la 
sûreté  publique  pendant  les  divertissements  du  carnavai. 

Visite  générale  des  fours  et  cheminées.  Cette  opération  doit  être  faîte  avec  le  plus 
grand  soin. 

Dernier  délai  pour  le  payement  de  la  taie  d'affouage  de  Tannée  précédente,  préa- 
lablement à  la  remise,  par  le  receveur  municipal,  de  la  liste  des  habitante  en  retard 
de  se  libérer. 


Envoi  par  le  receveur  municipal  au  maire  du  bordereau  récapitulatif  des  recettes 
et  des  dépenses  pour  le  mois  précédent. 

Le  i5,  clôture  de  l'ordonnancement  des  dépenses  de  l'exercice  1877,  pour  les  com- 
munes et  les  établissements  de  bienfaisance  (Ordonnance  du  24  janvier  i843). 

Le  3i,  clôture  du  payement  des  dépenses  de  l'exercice  16*771  pou?  les  communes  et 
les  établissements  de  bienfaisance  (Ordonnance  du  24  janvier  i8'|3). 

Le  maire  dresse  »on  compte  administratif.  Le  percepteur,  de  concert  avec  le  maire, 
rtablit  l'état  des  re>lesà  lec  uvrer  et  des  restes  à  p»yer,  qui  doivent  figurer  à  la  pre- 
mière section  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  supplémentaire  de  l'exercice 
courant. 

Pendant  le  mois. 

Trois  mois  après  la  publication  des  rôles,  les  percepteurs  remettent  au  receveur 
des  finances  les  états  des  cotes  indûment  imposées  aux  rôles  de  l'exercice  courant. 

JScJieni  liage.  Les  maires  visitent  le  territoire  et  font  procéder  d'office  à  l'écheni  liage 
aux  dépens  de  ceux  qui  l'ont  néglige  (Loi  ventôse  an  vu],  et  prescrivent  les  mesures 
nécessaires  pour  favoriser,  s'il  y  a  lieu,  l'écoulement  des  grandes  eaux. 

Lhs  percepteurs  déposent  aux  sous-prelcctures  les  rôles  de  1878- 

Le  3i,  clôture  définitive  des  listes  électorales  et  envoi  à  la  préfecture  des  tableaux 
de  rectification. 

Remise  à  l'instituteur,  au  garde  champêtre  et  aux  divers  agents  salariés  de  la  com- 
mune, de  leur  mandat  de  traitement  pour  le  trimestre  écoulé. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 

Le  tableau  des  vsccinatioos  pratiquées  dans  la  commune  pendant  Tancée  dernière 
est  envoyé  à  la  préfecture. 

Publication  de  l'époque  du  travail  des  prestations. 

Envoi  par  les  maires  an  sous-préfet  des  mercuriales  relatives  aux  fourrages,  de  la 
liste  des  contribuables  les  plus  imposés  et  des  propositions  pour  le  choix  des  com- 
missaires-répartiteurs. 

Les  créanciers  du  département  sont  prévenus  que  c'est  le  3i  mars  qu'expire  le 
délai  d'ordonnancement  des  dépenses  de  l'exercice  1878  et  que  celui  des  payements 
expira  au  30  avril. 

AVRIL. 

Le  dimanche  de  la  Quasi  modo,  session  annuelle  des  conseils  de  fabrique.  Les 
réunions  ont  lieu  à  l'îssuo  de  lu  messe  on  des  vêpres,  dans  l'église  ou  dans  uo  lieu 
attenante  l'église,  ou  dans  le  presbytère.  Renouvellement  triennal  des  conseils  de 
fabrique  (Décrei  du  3o  décembre  1809,  art.  vu).  Nomination  du  président  et  du  se- 
crétaire du  conseil  (idem,  ix).  Règlement  des  comptes  de  gestion  de  1878,  budget  de 
1879    Envoi  de  ces  documents  a  la  mairie  et  à  l'archevêché. 

Terme  de  toute  demande  en  décharges,  réductions,  remises  et  modérations  sur  les 
contributions  directes. 

Eovoi  au  maire,  par  le  receveur  municipal,  dn  bordereau  trimestriel  de  la  situa- 
tion de  la  caisse. 
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Première  disome. 

Présentation  du  répertoire  des  actes  Administratifs  an  receveur  de  l'enregistrement. 

Envoi  au  receveur  de  l'enregistrement  de  la  notice  des  décès  survenus  pendent  le 
trimehlre  précèdent 

Délivrance  de*  certificats  de  vie  des  enfants  trouvés  ou  abandonnés.  (Instruction 
du  8  f.vrirr  i8*3) 

Envoi  à  la  prélecture  et  dans  les  mairies,  par  les  receveurs,  d'un  exemplaire  du 
compte  a  Iministratii' du  moite  et  de  l'état  des  nMes  à  recouvrer  et  «les  restes  à 
payer  de  l'exercice  dos.  Ce  dernier  document  est  dresse  de  concert  entre  le  rece- 
veur et  le  maire. 

Envoi,  sur  papier  libre,  par  le  maire  au  préfet  et  aux  sous-préfets,  des  actes  des  décès 
survenus  parmi  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  pendant  le  dernier  trimestre. 

Envoi  au  préfet  et  aux  sous-prefets,  de  la  liste  nominative  des  condamnés  libérés 
assujettis  à  la  surveillance,  decédcs  pendant  le  tiimestre. 

Les  commissions  administratives  des  établissements  de  bienfaisance  doivent  se 
réunir  dans  les  premiers  jours  d'avril  dans  une  session  annuelle  qui  s  pour  objet,  en 
ce  qui  concerne  les  h  i  s  pi  ces  et  bureaux  de  bien  (aisance  : 

i°  L'examen  du  compte  d'ordre  et  d'administration  rendu  par  l'ordonnateur  des 
dépenses  pour  l'exercice  précédent,  clos  le  3i  mats  de  cette  année 

?•  L'examen  du  compte  en  deniers  rendu  par  le  receveur  de  l'établissement  pour 
le  même  exercice. 

3*  La  formation  du  budget  de  Tannée  prochaine. 

Deuxième  disaine. 

Convocation  des  conseils  municipaux  pour  la  session  de  mai. 

Remise  p»r  le  percepteur  du  compte  de  gestion  de  1878. 

Avant  le  i5,  appréciation  par  le  maire  ou  par  l'agent  voyer  des  dépenses  a  faire 
sur  les  chemins  vicinaux  de  la  commune.  L'agenl-voyer  remet  le  tarit  de  conver- 
sion des  p résultons  en  taches  au  maire,  qui   doit  le  communiquer  au  conseil. 

Troisième  disaine. 

Préparation  du  budget  de  t8;9  et  des  chapitres  additionnels  au  budget  de  1878. 
Convocation  (lorsqu'il  y  a  lieu)  des  plus  imposés  pour  la  fin  du  la  session  de  mai. 
Avis  de  l'époque  du  travail  des  mutations. 

Pendant  le  mois. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  envoient  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
l'extrait  des  jugements  rendus  pendant  le  trimestre  précédent  et  prononçant  des 
amendes,  pour  qu'ils  en  fassent  le  recouvrement   (Ordonnauce  du  3o  dé»  emb-e  :8a3). 

Réunions  du  printemps  des  comités  de  vaccine  (Arrête  du  préfet  du  j3  oct.  18  <4)- 

Etal  trimestriel  du  mouvement  de  la  population  des  hospices  et  des  indigents 
secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Envoi  a  la  mairie  du  travail  des  commissions  hospitalières  et  de  bienfaisance  pen- 
dant la  session  de  ce  mois. 

Les  bues  et  bateaux  de  passage  existant  dans  la  communs  sont  visités  par  le  maire, 
de  concert  a-ec  l'ingénieur  d<w  ponis-el-chaussécs 

domination  de  cinq  commis»  ihes-repartiteuis  dan  «  chaque  commune. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 


MAI. 


Ouverture  de  la  session  de  mal,  aux  époques  déterminées  par  M.  le  préret.  La 
session  dure  «o  jours. 

Le  premier  jour,  règlement  du  «  omple  de  pe-liori  du  percepteur  pour  1878.  Audi* 
tion  du  compti'  administrait!  de  l'exercice  1N77.  Konleiiieril  des  chapitres  addition- 
nels au  budget  de  1^7^.  bxjiosé  du  budget  de  1679  Examens,  p  r  le»  conseil»  mu- 
nicipaux, des  comptes  et  budgets  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  et  s'il  y 
a  lieu,  de»  fabriques. 

Le  deuxième  jour,  continuation  de  lo  session.  Formation  du  budget  de  18^9.  Fixa- 
tion de  la  taxe  afibungère  et  des  autres  taxes  communales  ou  do  police.    Vote  dit 
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ptutations  et  des  centimes  pour  1m  chemins.  Vote  de  centimes  pour  l'instruction 
primaire. 

Le  troisième  jour,  ?ote  d'Impôts  pour  les  dépenses  ordinaires  oa  extraordinaires 
aie  1870,  etc.  Clôture  de  la  session,  s'il  v  a  lien. 

Le  maire  renvoie  au  conseil  «le  fabrique  un  double  des  budgets  de  rétablissement 
religieux  pour  187»)  et  des  comptes  de  1878,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui  de  ces 
comptes.  Le  conseil  de  fabrique  les  adresse  s  Tarcbevoqne. 

En«oi  au  préfet  et  aux  M>os-préfeis  des  budgets  et  de  toutes  les  pièces  qui  s'y  rat- 
tachent ainsi  que  des  votrs  d'impôts,  faute  de  quoi  il  ne  sera  pas  donné  suite  à  ceux- 
ci.  Cet  envoi  doit  être  fait  avant  le  30. 

Les  percepteurs  reprennent  leurs  compte*  de  gestion  qu'ils  avaient  déposés  à  la  mairie. 

Publication  du  règlement  pour  les  mesures  s  prendre  contre  les  chiens  errants. 

Le  receveur  municipal  adresse  au  maire  l'état  récapitulatif  sommaire  de  ses  opé- 
rations pendant  le  mois  écoulé. 

Pendant  le  mois. 

Toorm-'es  des  contrôleurs  des  contributions  directes  ponr  les  mutations. 
Les  maires  doivent  avoir  soin  d'en  publier  l'avis,  sitôt  qu'il  leur  est  parvenu. 
Lesmaiivt  des  communes  rurales  dressent  Pela tdea  individus  à  vacciner, 
ri  an  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 


IVM. 

Première  quinzaine. 

La  récapitulation  sommaire  des  opérations  financières  du  mois  écoulé  est  remise 
an  maire  par  le  receveur  municipal. 

Les  maires  des  communes  et  les  administrateurs  des  établissements  propriétaires 
de  bois,  doivent  envoyer  aux  préfets  les  propositions  de  coupes  extraordinaires.  Si 
cet  envoi  n'est  pas  fait  avant  le  iS  juin,  la  proposition  et  le  décret  qui  peut  en  être 
la  suite,  sont  reculés  d'une  année. 

Prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  pour  qu'il  n'arrive  point  d'accidents  aux 
baigneurs. 

Surveiller  la  récolte  des  foins  et  prendre  aussi  à  cet  effet  toutes  les  mesures  de 
police  jugées  nécessaires. 

Dan»  le  mois. 

Les  receveurs  municipaux  envoient  à  la  préfecture  leur  compte  de  gestion  et  les 
pièces  à  l'appui. 

Rédaction,  par  MM.  les  maires,  de  la  liste  des  affouages. 

Les  maires  font  connaître  au  préfet  le  nombre  d»*s  feuilles  de  papier  piéaumées 
nécessaire*  pour  les  regi»ires  de  l'eiat  civil  de  Tannée  suivante. 

Les  nuire*  doivent  prendre  les  arroh  s  nécessaires  pour  que  les  habitants  fassent 
arroser  le  devant  de  leurs  maison»,  et  pour  que  les  chiens  soient  muselés  ou  tenus 
en  laisse  pendant  I*  durée  des  grandes  chaleurs.  Autres  mesures  de  salubrité  et  de 
sûreté,  quand  elles  seront  jugées  nécessaires. 

Hemisedes  mandats  de  traitement  à  tous  les  agents  salariés  de  la  commune. 

En*oi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  dei  mercuriules. 

Dans  les  localités  importa nttt»,  ei  lorsqu  il  y  a  lieu,  le  maire  fait  procéder  dans 
ce  mois  et  dans  les  mois  suivants  à  l'arrosement  des  rues  et  des  places  publiques. 

Publication  du  règlement  concernant  les  baigneurs  en  pleine  rivière. 


JUILLET. 

Le  premier  dimanche,  session  trimestrielle  des  conseils   de  fabrique  (Décret  du 
3o  décembre  1809). 

Ordonnancement  des  traitements  des  employés  communaux  pour    le  trimestre 
écoulé. 

Première  dizaine. 

Les  receveurs  des  communes  et  des  hospices  dressent  l'état  trimestriel  de  situa- 
tion ée  caisse.  Ils  doivent  en  remettre  une  copie  am  maires  on  aux  ordonnateurs. 
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Envoi  au  receveur  de  l'enregistrement  de  la  notice  dei  décès  pendant  le  trimestre. 

Visa  du  répertoire  des  actes  soumis  i  IVureRistrement. 

Envoi  sur  papier  libre,  par  lo  maire,  au  préfet  et  aux  sous  préfets,  des  actes  des 
décès  aiir-enux  parmi  les  membre»  de  la  Légion  d'honneur  et  lea  décoré»  de  la  mé- 
daille militaire  pendant  le  dernier  trimestre. 

Le  maire  envoie  i  la  sous-prélecture  le  certificat  d'exercice  de  l'instituteur  poor 
le  trimestre  écoulé. 

Pendant  le  mois. 

Les  maires  envoient  aux  sou*-prt:fels  les  certificats  de  vie  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  placés  dans  leur  commune,  et  l'extrait  des  jugements  de  police  por- 
tant peine  d'emprisonnement  et  rendus  dans  le  trimestre  précédent. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  envoient  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
l'eut  trimestriel  des  jugements  rendus  en  matière  de  police  municipale,  et  portant 
condamnation  à  des  amendes. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  envoient 
au  piéfet  l'extrait  des  jugements  rendus  pendant  le  semestre  précédent. 

Les  jeunes  gens  qui  veulent  entrera  l'école  normale  primaire,  doivent  se  faire 
inscrire  au  secrétariat  de  l'inspection,  aux  époques  déterminées  par  l'arrêté  du  préfet. 

Envoi  au  préfet  et  aux  sous-préfets  de  la  liste  nominative  des  condamnés  libérés 
assujettis  à  la  surveillance,  décèdes  pendent  le  trimestre. 

Envol  du  rapport  sur  l'état  des  récoltes. 

Convocation,  par  lettres  individuelles,  des  membres  du  conseil  municipal  pour 
la  session  d'août,  dôsque  l'époque  en  est  fixée  par  le  préfet. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 

Prise,  par  les  facteurs  ruraux,  de  l'empreinte  du  timbre  qui  est  fixé  à  demeure 
dans  la  botle  aux  lettres  de  chaque  commune.  Le  maire  doit  être  présent  à  cette 
opération. 

Publication  de  la  liste  des  habitants  ayant  droit  &  l'affouage. 


AOUT. 


Première  quinzaine. 

Session  trimestrielle  et  légale  des  conseils  municipaux. 

Les  crédits  restant  à  voter  pour  1879  doivent  'être  dans  cette  session. 

Approbation  de  la  liste  d'affouage  et  examen  des  réclamations. 

Remise  au  maire,  parle  receveur  municipal,  de  la  récapitulation  mensuelle. 

Pendant  le  mois. 

Dépôt  à  la  mairie  de  l'état  nominatif  de  tcus  les  contribuables,  habitants  assu- 
jettis à  la  patente.  Cet  état,  ou  doivent  être  consignées  toutes  les  réclamations  faites 
pendant  les  10  jours  de  son  dépôt,  doit,  à  l'expiration  de  ce  délai,  être  renvoyé  au 
contrôleur. 

Publication  de  l'arrêté  du  préfet  fixant  l'ouveiturede  la  chasse  et  des  prescriptions 
locales.  Les  maires  doivent  prendre,  de  leur  côté,  et  faire  exécuter,  sur  leur  terri- 
toire respectif,  toutes  mesures  propres  à  assurer  la  sécurité  publique  et  la  conser- 
vation des  récoltes  sur  pied. 

Fnvoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 

Envoi  à  la  sous- préfecture  de  la  liste  des  affouagistes. 


IEPTBHBBC 

Première  quinxaine. 

Le  bordereau  mensuel  de  la  situation  de  la  caisse  est  remi»  au  maire  par  le  per- 
cepteur. 

Avant  le  10,  le  maire  reçoit  de  la  préfecture  les  procès- verbaux  d'estimation  des 
coupes  affouagères  de  l'exercice. 

Pendant  le  mois. 

Bande  vendangea.  Lea  maires,  après  avoir  consulté  lea  prod'bommos,  prennent 


28 

«a  arrêté  pour  fliar  l'ouverture  soit  facultative,  soit  obligatoire,  des  vendanges. 

Envoi  au  prvfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  dea  mercuriales. 

Remise  à  l'Instituteur,  au  garde  champêtre  et  aux  autres  agents  salariés  de  la  com 
mone,  fie  leur  mandat  de  traitement  pendant  le  trimestre. 

Soumettre  à  réprobation  du  sous-profet  le  projet  d'adjudication  de  la  coupe 
affnuagère. 

Fixer  par  on  a»  ré  lé  le  jour  où  commencera  le  grappillage. 

Les  maires  rappelleront  que  1a  concours  d'admission  a  l'école  d'agriculture  ouvre 
le  1er  octobre,  et  que  les  demandes  d'inscription  doivent  dire  adressées  à  la  préfec 
tore  avant  le  if>  septembre. 

Avant  le  3o,  les  observations  des  conseils  municipaux  et  des  commissions  admi- 
nistratives sur  l'estimation  de  la  coupe  uflouagère  doivent  parvenir  a  la  préfecture. 


OCTOBRE. 

L'état  trimestriel  des  recouvrements  du  percepteur  est  visé  et  l'encaisse  constaté 
par  le  maire  du  chef-lieu  de  perception. 

Le  premier  dimanche,  session  trimestrielle  des  conseils  de  fabrique.  (Décret  du 
30  décembre  1809). 

Première  dtxaine. 

Le  bordereau  trimestriel  de  la  situation  «le  la  caisse  est  remis  par  le  receveur  mu* 
nicipal  an  maire.  Ordonnancement  des  traitements  des  employés  com  m  unaux. 

Le  répertoire  des  actes  soumis  à  l'enrcgUtiement  est  présenté  au  visa  du  receveur. 

Envoi  sur  papinr  libre,  par  le  maire,  au  préfet  et  aux  souspréfeis,  des  actes  de 
décès  survenus  parmi  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  et  les  décorés  de  la  mé- 
daille militaire  pendant  le  trimestre. 

Délivrance  dea  certificats  de  vie  des  enfants  assistés. 

Pendant  le  mois. 

Du  ier  octobre  de  chaque  année  au  i5  janvier  de  l'année  suivante,  les  possesseurs 
de  chiens  devront  faire  à  la  mairie  une  déclaration  indiquant  le  nombre  de  chiens 
et  les  usages  auxquels  ils  sont  destinés,  en  se  conformant  aux  distinctions  établies 
en  l'article  premier  du  décret. 

Convocation  des  conseils  municipaux  pour  la  session  de  novembre. 

Les  maires  adjugent,  s'il*  ne  Tout  déjà  fuit,  l'entreprise  de  l'exploitation  de  la 
coupe  affouagôre,  et  envoient  à  l'inspecteur  des  forêts  copie  du  procès-verbal  d'adju* 
diea  lion. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  simple  police  envoient  aux  receveurs  de  l'enregis- 
ment  IViat  des  jugements  rendus  pendant  le  trimestre  précédent,  et  portant  con- 
damnation à  l'amende. 

La  notice  d^s  décès  survenus  pendant  le  trimestre  est  envoyée  par  les  maires  aux 
receveurs  de  l'enregistrement. 

Les  percepteurs  envoient  nux  préfets  le  compte  des  impressions  fournies  aux  com- 
munes et  au  trésorier-payeur  général  leurs  demandes  d'imprimés  pour  Tannée  suivante 

Envoi  au  préfet  et  aux  sou* -préfets  de  l«  li»te  nominative  des  condamnés  libérés 
assujettis  a  la  surveillance,  décédés  pendant  le  trimestre. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 

Le  maire  se  prépare  pour  prendre  part  aux  travaux  de  la  commHsiou,  qui,  sur  la 
convocation  des  juges  de  paix,  doit  se  réunir  au  chef-lieu  de  canton,  dans  ta  première 
huitaine  du  mois  de  novembre. 

VOVBmMS. 

Pen  lant  le  mois. 

Le  maire  reçoit  du  percepteur  la  récapitulation  sommaire  des  opérations  finan- 
cières effectuées  pendant  le  mois  d'octobre. 

Le  1er,  terme  de  rigueur  pour  l'envoi  au  sous-préfet  ou  au  préfet  des  propositions 
do  travaux  à  foire  aux  4liflc.es  diocésains,  et  portant  demandes  de  secours  i  l'Etat. 
(Inst.  min.  du  10  juin  i8S5). 

Session  trimestriello  et  légale  des  conseils  municipaux.  Cette  session  étant  la  der« 
aîère  de  Tannée,  c'est  l'occasion  de  jeter  un  coup  d'oeil  en  arrière  et  de  songer  à  ré- 
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gulariier  les  parties  do  service  communal  dont  en  aurait  pa  s'occuper  preoédcmment. 

Vote  sur  la  vente  ou  la  distribution  de*  cou  pi»  ordinaires  des  bob  communaux  de 
l'exercice  suivant  et  sur  la  fixation  du  vingtième  revenant  au  trésor  sur  le  prodoit 
des  coupes  de  bois  délivrées  en  affouage. 

Réunion  d'automne  des  comités  oY  vaccine. 

Les  conseils  municipaux  arrêtent  la  liste  des  enfants  qui  doivent  être  reçus  gratuf* 
tentent  dans  les  écoles  communales.  Sur  celte  liste  doivent  figurer  tons  les  indigente 
en  âge  de  fréquenter  1o&  écoles.  Elle  doit  par  conséquent  comprendre  les  enfante 
trouvés  ou  abandonnés  placés  dans  la  commune  La  même  opération  doit  avoir  lieu 
pour  les  salles  d'asile  publiques,  dans  les  communes  où  existent  ce» établissement». 

Les  maires  procèdent  au  renouvellement  des  baux  qui  sont  près  d'expirer.  Ile 
doivent  faire  viser  les  actes  de  vente  ou  de  location  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, dans  les  vingt  jours  de  l'approbation  préfectorale. 

Les  percepteurs  procèdent  au  recouvrement  des  rôles  d'affouage  qui  leur  ont  été 
envoyée  approuvés,  lis  font  parvenir  des  avertissements  individuels  à  toutes  los 
personnes  inscrites  sur  les  rôles,  et,  lorsque  le  délai  de  recouvrement  est  expiré, 
ils  remettent  au  maire  un  état  général  des  contribuables  qui  ont  payé  la  taxe. 

Les  états  de  situation  des  caUses  d'épargne  doivent  être  envoyés  au  préfet,  an  plu* 
tard,  dans  la  première  disaine  de  novembre. 

Visite  générale  des  fours  et  cheminées  pour  s'assurer  que  le  ramonage  a  été  effec- 
tué et  une  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  éviter  les  iueendies. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinaaioe,  du  tableau  des  mercuriales. 

Publication  des  rôles  de  prestation  en  nature  pour  les  chemina  vicinaux.  Le  maire 
certifie  cette  public.» tion  sur  le  rôle  même. 

Adjudication  de  l'entreprUe  de  la  coupe  aflbuagère,  dernier  délai. 

Avant  le  3o,  envoi  à  la  sous-préfecture  des  dv mandes  de  secours  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  formées  en  faveur  des  établissements  de  bienfaisance. 


aràCHBMBBB» 

Dans  la  première  dixaine  la  situation  mensuelle  de  la  caisse  municipale  est  remisé 
an  maire. 

Le3i,  clôture  des  registres  de  l'état  civil  (Code  civil,  4^)»  el  des  engagements 
vol  un  ta  ii  es  reçus  par  les  maires  des  chefs-lieux  de  cantons. 

Clôture,  par  le  maire  du  chef-lien  de  la  perception,  des  livres  des  percepteurs  et 
des  receveurs  municipaux  pour  Tannée  qui  finit.  Fiocès  verbal  en  triple  de  cette 
opération.  Vérification  par  le  même  maire  do  la  caisse  du  percepteur. 

Pendant  le  mois» 

Les  percepteurs  préparent  les  registres  nécessaires  pour  l'année  qu!  va  commen- 
cer, et  les  font  coter  et  parapher  par  le  maire  du  cnef-lieu  de  la  perception. 

Les  maires  préparent  la  révision  des  listes  des  électeurs  communaux. 

Présentation  des  candidats  pour  la  nomination  de*  commissaires  répartiteur*. 

Les  maire»  signalent  les  changements  qui  surviennent  dans  la  liste  des  vétérinaire* 
brevetés. 

Les  maires  des  communes  où  se  tiennent  des  marchés  publics,  assistés  d'une 
commission  spéciale,  font  procéder  au  pesage  des  grains  de  la  dernière  récolte 
amenés  aux  derniers  marchés  de  ce  mois,  pour  déterminer  le  poids  légal  de  l'hecto- 
litre de  chacun  d'eux,  et  ils  en  dressent  procès-verbal . 

Convocations  des  élocteurs  appelés  à  nommer  les  jugea  des  tribunaux  de  commerce. 

Expiration  du  mois  de  délai  accordé  aux  contribuables  pour  opter  entre  le  paye- 
ment en  nature  ou  en  argent  de  leur  cote  de  prestation.  Communication  au  rece- 
veur municipal  du  registre  des  déclarations  des  contribuables.  Avis  aux  contribuables 
qu'ils  ont  jusqu'au  premier  mars  pour  réclamer  contre  leura  cotisations.  Enlèvement, 
s'il  y  a  Heu,  des  glaces  et  des  neiges. 

Avant  le  3i,  Tes  maires  sont  tenus  de  faire  les  quêtes  au  profit  delà  caisse  des 
ineenditt,  et  d'en  assurer  le  versement  avant  cette  époque  entre  les  mains  dn  tréso- 
rier-payeur général  ou  des  receveurs  particulier»  d'arrondissement. 

Envoi  an  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  dos  mercuriales. 


^M 


*5 

<  DEUXIÈME  PARTIE. 

DOGUMENTS_GÉNÉRAUXJ 

CHAPITRE  PREMIER. 


PUISSANCES  EUROPÉENNES. 

FRANCE. 
Maréchal  m  Mac~Masoh,  dite  de  Magenta,  Présidant  de  le  République, 

miflSTKES. 

MM.  Dufsure,  ministre  de  le  justice,  présideut  du  Conseil. 
De  Marc  ère,  ministre  de  l'intérieur. 
Bardoux,  ministre  de  Pin»truclion  publique  et  des  cultes. 
Waddington,  ministre  des  affaire»  étrangères 
De  Freycinet,  ministre  des  traveui  publics. 
L'amiral  Pothuau,  ministre  de  le  marine  et  des  colonies. 
Général  Horcl,  ministre  de  la  guerre. 
Léon  Sav,  ministre  des  finances. 
Teisserenc  de  Bort,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

ALGÉRIE. 
Général  Cbahit,  gouverneur  général  civil. 

ALLEMAGNE  —  Gui  i  la  rue  1**,  Frédéric  -Louis,  né  le  m  mars  1797,  roi  de  Prusse  le 
a  janvier  iSfîi,  marié  le  11  juin  1821)  a  Marie-Louise- A ugusie-Calbertne  de  Saie- 
Weimar,nee  le  3o  septembre  t8i  1,  fiilo  «le  feu  Charles-Frédéric,  grand  duc  de  Sate- 
Weimar;  empereur  d'Allemagne  le  18  janvier  1871. 

États  d  Allemagne.  —  Les  Etais  secondaires  de  l'Allemagne  se  composent  de  : 
Le  duché  d'Anhalt;  le  grand  duché  de  Hade;  le  duché  de  Brunswick;  la  Hessu 
frranoVdueale;  la  principauté  de  Lîchiensiein;  les  principautés  de  Lippe;  le  grand 
duché  de  Luxembourg  et  duché  du  Li  m  bourg;  les  grands  duchés  de  Meckiembourg  ; 
le  grand  duché  d'Oldenbourg;  les  principautés  de  Reu»s  ;  les  duchés  de  Saxe  ;  les 
principautés  de  Schwartsbourg;  la  principauté  de  Valdeok  et  Pyiuiont;  et  le  comté 
de  W  a  Idée  et  Limpourg. 

AUTRICHE.  —  FaAaçois-Joseph  I'r,  Charles,  né  le  18  soût  18I0,  empereur  d9 Au- 
triche, roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  etc. ,  le  2  décembre  1  ^A8,  msrié  le  l'\  avril  18S4, 
à  ElUabeth-Amelie-Eugénie,  née  le?4  décembre  18i7,  fille  de  Masimilîen  Joseph, 
duc  de  Bavière. 

BAVIÊKE.  —  Louis  II,  Othon-Frédéric-Gnillaume,  fils  de  Maztmilten  II,  né  le 
i5  août  i8|5,  roi  de  Bavière  le  lo  mars  1864* 

BELGIQUE.  —  L*orou>  II,  Louis-Phi  lippe-  Marie-  Victor,  né  le  9  avril  i835,  roi 
le  10  décembre  i8ti5,  marié  lr  as  août  i85>,  à  Marle-Henriette-Anue,  née  le  a3  août 
i836,  fille  de  (eu  l'archiduc  Joseph,  palatin  de  Hongrie. 

DANEMARCK.  —  CflaisTua  IX,  né  le  8  avril  1810,  roi  le  i5  novembre  i863,  marié 
le  ?6  mai  I841,  k  Looise-Wilhelmine-Frédérique-Caroline-Auguste-Julle,  Bée  le  7 
septembre  1817,  fille  de  Guillaume,  Landgrave  de  Heste-Caseel. 

ESPAGNE.  -  ALnwmi  XII,  roi  d'Espagne. 

GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE.  —  Vktoma  \™t  Aleundrlne,  né  le  34 
mai  1819,  reine  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  Je  30  juin  1837,  ▼emve  de  YraaejBte- 
Albert-Auguste-Cbarles-Emmanael,  due  de  Sue -Coboorg -Gotha. 


GRÈCE.  —  Georges  i«  Chrétlen.GailUame-Ferdinaiid.Adolphe,  né  le  »4  dé- 
cembre i8î5,  roi  le  3o  mara  i863,  marié  le  22  octobre  l86y  à  Olga-Conttantinowiia, 
née  le  3  septembie  i85i,  fille  du  grand  dus  Constantin  do  Russie. 

ITALIE.  —  Hcmbert  1er,  Henier-Charles-  Emmanuel  -Jean-  Marie  Ferdinand- 
Eugène,  fils  de  Victor-Emmanuel  II,  né  le  14  mare  I8$f,  marié  le  22  avril  1868  » 
Marguerite-Marie-Th»rèse-Jeat.ne,  princesse  de  Savoie,  sa  cousine. 

MONACO  (principauté de).  —Charles,  Honoré-Grimaldi,  né  le  8  décembre  I8i8, 
prince  de  Monaco  le  20  juin  I8b6,  veuf  do  Antoinette-Ghislaine,  comtesse  de> 
Mérode. 

PAYS-BAS.  —  Goillaitme  III,  Alexandre-Paul  Frédéric- Louis,  né  le  10  février 
1817,  roi  des  Pays-Bas  le  la  mai  1849,  marié  ,e  ,8  iuîn  l8fy  à  Sophie- Fréderique- 
MalhiMe,  née  le  17  juin  18I8,  tille  de  Guillaume  Ier,  roi  de  Wurtemberg. 

PORTUGAL.  —  Don  r.tnil",  Phi1ipp<*-Maria- F«rnando-Ptdro-de-Alcanlara- An- 
tonio Miçiiel-Rapha«lGabriel-GonsaRua-Xavit^FranciBco-de-A»*isefc-J^^ 
Julio-Volfando,  né  le  34  octobre  i838,  roi  de  Portugal  et  des  Algarves  le   11  ■"»•«- 
bre  1861,  marié  le  17  novembre  18fo  i  Marie  Pie,  né*  le  16  octobre  1847,  fille  «!• 
Victor-Emmanuel  II,  roi  d'Italie. 

RUSSIE.  —  Alexandre  II  Niçois  irwitsch.  ne  le  29  avril  1818,  empereur  de  tootea 
les  Kussies,  2  mars  i865  ;  marié  le  28  avril  1841  a  Marie-Alesandrowna-Maxiim- 
lionne-Wilhelmino-Auguste-Sophie-Marie,  née  le  8  août  1824,  fille  de  feu  Louis  II, 
grand  duc  de  Hesse. 

SAINT-SIÈGE.  —  Lion  XIII,  Giocchino  Peccl,  né  &  Carpinetto  le  2  mars  1810, 
élu  pape  à  Rome  le  20  février  1878. 

SAXE  (Royaume).  —  Albert,  né  le  a3  avril  1828,  roi  le  *7  octobi*^,  marié 
avec  la  princesse  Caroline  Vaza. 

SUEDE  et  NORVEGE.  —Oscar  II,  roi  le  20  septembre  1872. 

SUISSE.  —  M.  Crrésolr,  président  de  la  Confédération  et  du  Conseil  fédéral. 

TURQUIE.  —  Sultan  Abd-cl-Hamid. 

WURTEMBERG.  —Charles  I".  Frédéric- Alexandre,  né  le  G  mars  i8i3f  roi  le 
25  juin  i8fiA,  marié  le  t3  juillit  i8f6à  Olga-Nicoaiewna,  née  le  3o  août  1822,  fuie 
de  feu  Nicolas  Ier,  empereur  de  Russie. 


AMBASSADEURS    ET    MINISTRES    FRANÇAIS 

RÉSIDANT  PRES  LES  PUISSANCE*  ÉTRANGÈRES. 

Allemagne.  —  M.  de  Saint-Val  lier,  ambassadeur  à  Berlin. 
Aotriore.  —  M.  de  Vogué,  ambassadeur  à  Vienne.  .  „    ,      t 

Badk.  —  M.  le  comte  de  Mosbourg,  env.  extr.  et  min.  plen..  a  Carlsrune. 
Bavière.  —  M.  le  marquis  de  Cadore,  min.  plén.,  à  Munich. 
Bblc.iquf..—  M.  le  comte  Duchaiel,  env.  extr.  et  min.  plén.,  à  Bruxelles. 

Brésil.  —  M.  N ,  env.  extr,  et  min.  plén.,  à  Rio-Janciro.  m  ] 

Chili.  —  M.  le  vicomte  Brenier  de  Montmorand,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 

plénipotentiaire,  à  Santiago.  .         . 

Chine.  —  M.  le  comte  de  Lallemand,  ministre  plénipotentiaire,  a  Pékin 
Conpbdératiok  ARGENTINE  et  Paragday.  —  M.  Ducros-Aubert,  min.  plén.,  a  Buenos- 

Ayres. 
Daneharck.  —  M.  Tiby,  envoyé  extr.  et  min.  plénip.,  à  Copenhague. 
Esfagnk.  —  M.  le  vice-amiral  Jaurès,  ambassadeur,  a  Madrid.  m 

Etats-Unis  (Amérique  septentrionale).  —  M.  Bartholdi,  envoyé  extraordinaire  et 

ministre  plénipotentiaire,  à  Washington. 
Grande-Bretagne  et  Irlande.  —  M.  le  marquis  d'Harcourt,  ambas.  à  Londres. 
Grèce.  —  M.  Tissot,  envoyé  extr.  et  ministre  plénip.,  à  Athènes. 
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Bbssb  (Grand  Duché).  —  M.  le  comte  d'Astorg,  min.  plénipotentiaire,  à  Darmstadt. 
Italie.  —  M.  le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur,  a  Rome. 
Japox.  —  M.  Berthfmy,  ministre  plénipotentiaire,  à  Yeddo. 
Maroc.  —  M.  Lesourd,'  ministre  plénipotentiaire,  à  Tanger. 
M«cai.E«BouRr.-ScHwÉRi?f,  Mkcklevroo  c-Strélitz,  Oldenbourg,  BMKffiwicK,  tilles 

LIBRES   BT    AN^ATIODFS  DE  HAMBOURG,    BhÊNE    ET    LOBECK.  —  M,  RothaO,  CUVOyé 

ext.  et  ministre  plénipotentiaire,  à  Hambourg. 

Pays-Bas.  —  M.  N...,  envoyé  eitr.  et  ministre  plén.,  à  La  Haye. 

Pi»  oc.  —  M.  de  Bel  Ion  net,  envoyé  exlr.  et  min.  plén.  à  Lima. 

PERSES  —  M.  Mellinet,  ministre  plénipotentiaire,  à  Téhéran. 

Portugal.  —  M.  de  Laboulaye,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire, 
à  Lisbonne. 

Russie.  — •  M.  le  général  Le  FIA,  ambassadeur,  à  St-Pétersbourg. 

Saint-Siège.  —  M.  de  Gabriac,  ambassadeur,  à  Rome. 

Saxe  (Royale).  —  M.  le  marquis  de  Châteaurenard,  envoyé  extr.  et  min.  plén.  à 
Dresde. 

Saxe  (Grand'-Ducale).  —  M.  le  comte  de  Rayneval,  ministre  plénip.,  à  Weiraar. 

Suéde  etNoRwècE  —  M.  le  comte  de  Gobineau,  envoyé  extraord.  et  min.  plén.,  à 
Stockolm. 

Suisse.  —  M.  le  comte  Bernard  d'Harcourt,  ambassadeur  près  la  Confédération  hel- 
vétique, à  Berne. 

Turquie.  —  M.  Fournier,  ambassadeur  à  Gonstantinople. 

Wurtemberg.  —  M.  N...,  envoyé  extr.  et  min.  plénip.,  à  Stuttgard. 


SÉNAT 

Bureau  : 

MM.  le  doc  d'AudiftVel-Pasquier,  président;  Duclere,  comte  Rampon,  de  Ladmiraolt, 
Audren  de  Kerdrel,  vices-p  résident*  ;  Lacave-Laplagne,  de  Rainneville, 
Scheurer-Kesinrr,  Bernard,  de  Colomhet,  Clément,  aecrétaires  ;  Toupet  des 
Vignes,  Base,  général  Pé  lissier,  questeurs. 

Sénateurs  inamovibles  : 

MM.  d'Audiffret-Pasquier  —  Baragnon. —  Bar  rot.  —  Barthélemy-Saint-Hllaire.— 
Rase.  —  Borenger.  —  Berlauld.  —  Billot.  —  Brun.  —  Buffet.  —  Calmon.  —  de  Ca- 
imyon-Latour.  —  Carnot  père.  —  Cazot.  —  général  de  Cbabaud-Lalour.  —  de  Cha- 
bron.  —  Chadoie.  —  Cbansy.  —  Cbesnelong.  —  de  Cis»ey  —  Corbon. —  Cordier.  — 
Corne.  —  de  Cornulier-Lucinièie.  —  Crémieux.  —  Uenormandie.  —  de  Douhet.  — 
Duclere.  —  Dufatire.  —  Dûment.  —  Dupuy  de  Lôme.  —  Foubert.  —  Fourcaod.  — 
FourirboD.  —  Frébault.  —  Gauthier  de  Ruroilly.  —  Gouin.  —  Grandperret.  —  de 
GrefTulbe.  —  d'Haussonville.  —  Humbert.  — Jaurès.  —  Kolb-Bernnrd.—  Krantz. — 
Laboulaye.  —  de  Lafayelte  —  de  Larcy.  —  de  Latteyrie.  —  Laurent-Picbat.  — 
de  LaTergne.  —  Le  Royrr .  —  Littré.  —  de  Lorgertl .  —  Luro.  —  Magnin.  —  de  Malle- 
rille.  —Martel.  —  de  Montaignac.  —  Morin-  —  Pajot  —  Pothuau.  —  Bampont. — 
Roger.  —  Hené  de  Saiay.  —  Schcrer.  —  Scheurer-Kestner.  —  Schoelçher.  — 
Simon.—  Tetielin.—  Théry  —  de  Trê  ville.—  Tribert.—  Otcar  de  Vallée.  — Wallon. 

Sénateurs  par  Départements: 


Ain.  —  Bonnet,  Robin. 

Aisne.  —  Martin  (Henri),  Waddingion,  de 

Saint- Val  lier. 
Allier.  —  De  Chan  terne  rie,  de  Yeauce  (le 

baron),  Martenol. 
Alpes  (Basses-).  —  Michel,  cMdu  Chaffaut. 
Alpes  (Hautes-).  —  De  Venta  von,  Blanc. 
Alp*s  Maritimes. —  Dieudé-Deny.  Gai  nier. 
Ardèche.  —  Rampon  (le  cornu»),  Tai  hand. 
Ardennes." Toupet  des  V.,Cunm-Griduine. 
Ariége.—  Arnaud  (de  PAriég*),  Vigaroay. 
Aube.  — .  Gayot,  Maison  de  Morfontaine. 


Aude.  —  Béraldi   Lambert  de  Ste-Croix. 
Avejron.  —  Mavran,  Boitte,  Del  sol. 
Boûches-du-Bhone.  —  Pelleta  n,  Challemel- 

Laeour,  N.. 
Calvados.  —  Paulmier,  Bocher,  de  Saint- 

Pierre  (le  vicomte). 
Cantal.  —  De  Parien  v  Bertrand. 
Charente.  —  N...,  Hennrsty. 
Charente  Inférieure. —  Haron  Vast-Vimeux» 

Boflinton.  Roy  de  Loulay. 
Cher.  —  Hen*l  Fournier,  duc  de  Rivière. 
Corrése.— Bai  on  Lafond  daS'-Mur,  Brunet. 
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Cortê.  —  Valary,  GtUoni  d'Istria. 

Côte  d'Or.  —  Lacomme,  Maceaa. 

Côte  s-du- Nord.  —  Al  Ion  ou,  vicomte  Henri 

de  Champagny,  lo  comte  de  Tréveoeuc, 

l'amiral  de  Korjégu* 
Creuse.  —  Kuyo'le,  Hulotte. 
Dordogne. —  Magne,  Uansscl,  Paul  Dupont. 
Doubs.  —  Comte  de  Wernert  de  Merode, 

Ondet. 
Brome.  —  Malena,  La  morte. 
Eure.  —  L'amiral  baron  de  La  Roocière  Le 

Noury,  le  due  de  Broglie. 
Eure-et-Loir.—  D^lacron,  Emile  Labiche. 
Finistère.  —  Monljaret  de  Kerjcgu,  Sou- 

bigou,  vicomte  de  Forsanz,  de  Hait  mes 
Gard.  —  Colonel  Meinadier,  Lagel,  N.. 
Garonne  (Haute-).  —  Sacaae,   le  général 

Pourcet,  de  Belcasccl. 
Gers.  —  Lacave-Laplagne,  Batbie. 
Gironde.  —  Hubert-Oelisle,  le  ri -omte  de 

Pelleport-Burète,  Béhic,  Raoul-Diival. 
Hérault.  —  Pagézy,  le  vicomte  de  Rodez- 

Bénavent,  Bonafous. 
Ille^t-V Haine.  —  Grivart,  général  Loyscl, 

N... 
Indre.  —  Clément,  le  comte  de  Bondy. 
Indre-et-Loire.  —  Houssard,   marquis  de 

Q'iinemont 
Isère.  —  Michal-Ladichère,  Eymard-Du- 

▼ernay,  Brillier. 
Jura.  —  Tamisier,  Thurel. 
Landes.  —  B°"  de  Ravignan,  de  GavaHie. 
Loir-et-€hrr.  —  Bozénan,  gén.  Riffault 
Loire.  —  De  Mon tgol fier,  vie1*  de  Meaui, 

Ai  bel 
Loire  (Haute-).—  De  Lafayette  (Edmond), 

Loire- Inférieure.  —  Le  baron  de  Lareinty, 

le  général  Espivenl  de  la  VilleboUnet, 

de  Lavrignais. 
Loiret.  —  Dumesnil,  Jnhan. 
Lot.  —  Le  maréchal  Canrobert,  Depeyre. 
Lot-et-Garonne.  —  O'  de  Bjstaid  l\ou  el. 
Lozère.  —  De  Colombet,  c**de  ('hnmbrun. 
Matne-et  Loire.  —  Le  gênerai  d'Audigne, 

baron  Léon  Leguay,  Jouberl  (Achille) 
Manche.  —  De  Si-Germain,  comte  Daru, 

d'Auxais. 
Marne.  —  Général  Boisson  net,  Dan  phi  no  t. 
Marne  (Haute-). — Général  Pélissier, Robert- 

Debault. 
Mayenne.—  Général  DuboysFresnay,  N... 
Meurthe-et-Moselle.  —  Varroy,  Bernard. 
Meute.  —  Salmon,  Bomp»rd. 


Morbihan.  —  Audreo  de  Kerdrel,  eomU 

de  la  Mooeraye,  N... 
y,*vre.—  Gén.  d'Esp*ni1l«s,  c*«  de  Bouilli. 
Nord.  —  J.  Brame,  Maillet,  cu  d'fleapcl, 

de  Staplande,  N... 
Oise.  -  Comte  de  Malherbe,  Aubrelicqoe, 

d'Andlau. 
Orne. —  D*  la  Sicotière,  poriqu<»t,de  Fiera. 
Pas-de-Calais.  —  Paris.  Dubtulle,  de  Ko. 

lam'l,  Huguet  Grandsire. 
Puy-de-Dôme.  —  Baron  de  Barante,  Mège, 

Sa  I neuve. 
Pyrénées  (Basses-).  —  D«  Leat^pia,  Da- 

giienct,  vicomte  de  Gontaut  Biron. 
Pyrénées  {Hautes-).  —  Cazalas,  Ad  net. 
Pyrénées-Orientales.  —  Emmanuel  Arago, 

Massot. 
Rhin  (H.-)  (Belfort).  —  Vieillard-Migeoo. 
Rhône.  —  Jules  Favre,   Mangini,  Perret, 

Valentin. 
Saône  (Haute-).  —  Dufournel,  Jobard. 
Saône-et-Loire.   —    Général  Guillemault, 

N...  N... 
Sarthèl  —  Marquis  de.  Talhouét,  Véttllart, 

Caillaui. 
Savoie.  —  Baron  d'Alexandry,  Dapaaquiar. 
Sa » oie  (Haute-).  —  Cha  limon  tel,  Chardon. 
Seine.  —  De  Frevcinet,  Tolain,  Hérold, 

Victor  Hugo,  Peyrat. 
Seine-Inférieure.  —  Pouyer-Quertier,  An- 

cel,  gêner*.  I  Robert,  «... 
Seine-et-Marne  —  Fou  h :r  du  Careil.Adam. 
Seine-et  Oise.—  Léon  Sa),  Feray,  Gilbert- 

Bourher. 
Sèvres  (Deux-).  —  Taillt-fert,  Monnet. 
Somme.  —  Duupbiti,  vte  do  RainneTilIe, 

l'amiral  de  Uompierre-d'Hornoy. 
Tarn.—  Espinasse,de  Voisins-Lavernière. 
Tarn-et-Gar.  —  Cte  de  Pru»sac,  Delbreil. 
Var.  —  Charles  Brun,  Fer  roui  Hat. 
Vaucluse.  —  Granier,  Elséar  pin. 
Vendée. —  Gaudineau,  Coinul»er,  N... 
Vienne.  —  G*1  Ladmirauit,  gfn1  Arnandot. 
Vienne  (Haute-).  —   Teisserenc  de  Bort, 

de  Pe>rart.ont. 
Vofg's.  —  Claude,  Claudot,  George. 
Yonne.  —  Lharton,  Ri  bière. 

ALCEaiB 

%r,  Le  Lièvre.  —  Oran,  Pomel.  — 
Cons  tontine,  Lucet. 

COLONIES 

Martinique y  Desmaies.  —  Guadeloupe,  gé- 
néral de  Lajaillt*.  —  Réunion,  La  Ser?e. 
—  Inde,  Deabasains  de  Richmont. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Bureau  : 

MM.  Jules  Gréry ,  président  ;  Bcthmont,  Rameau,  BHston  et  Durfort  de  Cifrac,  Ylce* 
préside  ois  ;  Cbiris,  Sadi-Caruot,  René  Brice,  Camille  Sée,  Rowier,  Menard- 
Dorian,  de  Valfons,  Louis  Legrand,  seerétairea;  Margalne,  Gailly,  qaefteurt. 
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Rëprésentmmts  par  Départements 


MM. 


Al».  —  Grosgurin,  Ticnot,  Tondu,  Cba- 

ley,  Merrier,  Germain 
Aisaa.  —  Turqiiel,    Vil  («in,    Malviienx, 

Leroux,  Fouquet,  de  Tillancouri,  Cho 

ron,  Soye. 
Allier.  —   Pâtissier,  Cornil,  Bounaud, 
.  Cban  terni  Ile,  Di'fonlnay. 
Alpes- (Hautes).  —  C.  Chaix,  Laurençon, 

Ferrary. 
Alte*  (Basses).   —    Allemand,  Thourel, 

A   Picard,  Gassier,  Bouteille. 
Alpes  (Maritimes)   —  Borriglione,  Chiris, 

de  Bellet. 
Abbecbe    — Chalamet,   Glefzal,    Seigno- 

boa,   Boi»sy  d'Anglas,   Blarhère. 
Abdesres.    —   Gailiy,   Drumel,  Reveux, 

Phi lippol eaux,   Peronne, 
AtiÈci.  —  Anglade,  Lasnaysses,  Semenae. 
Ans*.  —   Frémi  net,   de    Koyi,   Tézénas, 

Rouvre,  Caaimir  Perier. 
Audi.  —  Marcou,  Bonncl,  Rouge,  Mir. 
Ateyrob.  —   Azémar,  Roques,    Vins,  Ba- 
rs »  eu  d,  Cibiel,  Médal,  Baduel. 
Bocches-dO'Kbo.ib.    —  Bouquet,  Rouvîer, 

Bou-  bel,  Lockroy,  Lahadié,  Tardîeu, 

Amat. 
Calvados.    -  de  Vaudœuvres,  due  d'Har* 

court,  Delafosse,  de  Gjlbert,   Flandin, 

Le  ProTObi  de  Launay,  De» loge». 
Caktal.   —    Rt»ymond-Ba»tid,     Durieu, 

0»doul,  Teutédre. 
Cbakbxte.  —  Cunéo  d'Ornano,  Laroche- 

Joubert,  Gauivet,  André   (Jules),  Du- 

claud,  Gautier. 
Charente  -Ixferucrb.— Fournier,  E*chas- 

seriaux  (lienc),  Joli  bois,  biron  Eschus- 

aeriaux,  Mest-eau,  Bet binon l,  Roy  de 

Roulay,  Barledetie. 
Cher.  —  D'Aremberg,  Boulard,  Girault, 

Roi  Jet,  Mingaason. 
Cobrezs.    —  Le  Gherbonnier,  Latrade, 

de  Cbanal,  Vacher,  Laumond. 
Cobsb.   —    Abbalucei,    Haussroann,   de 

(Casablanca,  duc  de  Padoue,  Guvini. 
Côte-d'Ob.  —  Leroy  (4rthui),   Levéque, 

Dubois,  Joigneaux,  Sadt-Larnot,  Hugot. 
Côt  es-do- ftoso.       De  Penanster,  Le  Pro- 

TOht  de  Launay,    Armes,    de   Belizal, 

Lee  o  m  te  (Jérôme),  de  l'Argeniaye,   de 

Lucingo,  duc  <ie  L'eltre,  Eveu,  de  Janz*». 
Cas  ose     -   Moi  eau,  rbmol,  de  Nalècbe, 

baudaud  (Martin),  Far- y. 
Dordogxe.    —    Marcelin!,    Tnirion-Mon- 

taubtiii,  Sarlande,  Chavoix,de  Bosredon, 

Ta  il  Mer,  Carrigat. 
Docss.  —  G'evy  (Albert),  Gendy,  Vielle, 

Colin,  Bernard. 
Diôux.  —  Chris  lophle,  Madierde  Monl- 

jao,  Ch*vandier,  Loubet,  Richard,  | 


Eure.  —  Jan*ierdela  Motte,  Patay  (Louis), 
Develle,  L»pou*é,  Papou,  d'Osmoy. 

Eckb- et- Loire.  —  Mannourv ,  Noël- 
Parfait,  Dreux,  Gatineau.  Truelle. 

Fihistbsb.  —  De  Gaaié,  Villlers,  de  Ker- 
jegu,  Hemon,  Arnonlt,  de  Pompéry, 
l^edrllec,  Swiney,  de  Kermcnguy,  Co- 
ren  lin-Guy  ho. 

Gard.  —  Royer,  Bousquet,  Favand,  de 
Valfons,  Pellet,  N... 

Gasosinb  (Haule).  —  Constans,  Duportal, 
L«ngle,  Tron,  Caze.  de  Rémusat,  Mon- 
ta né. 

Gers.  —  Fauré,  Granier  de  Caseagnac, 
Lagrange,  David. 

Gironde.  —  Simiot ,  Jérôme  David , 
de  Bouville,  Koudier,  La  la  n  ne,  Robert- 
ÎMitchell.  Dupouy,  de  Luc-Salucea, 
Dréolle,  Caduc. 

Hérault.  —  Vernhes,  Ménard-Doriao, 
Lisbonne,  Devès,  Arrasat,  Aguiel. 

Illb  et- Vilaine.  —  Roger-Marvaise,  Mar- 
tin-Feuillee,  Pinault,  Brice  René,  Le- 
ponidec,  Dur«nd,  Riban,  Hovius. 

Lrdre.  —  Lecomte,  de  Saint- Martin,  Da- 
vid, Chariemagne. 

Indre-et-Loire.  -  Belle,  Guinot,  Joubert, 
VYilson. 

Isère.  —  Bravet,  Antbouard,  Raymond 
Marion,  Riondel,  Buyat,  Couturier, 
Guillot. 

Jura.  —  Gréry  Jules,  Lelièvre,  Gagneur, 
La  m  y. 

Laudes.  —  De  Guilloutet,  de  Oastaigne, 
Boulard,  Lousialot,  Sourigurs. 

Loir-kt-Cbee.  —  DeSoonler,  Dufay,  Tas- 
ain,  Le>guilion 

Loire.  —  Bertholon,  Ricbarme,  Croset- 
Fourneyron,  Cbavassieu,  Reymond, 
Cherpio,  Brossard 

Loirb  (Haute).  —  Guyot-Montpayroox, 
Moral,  Maigne,  M../ 

Loirb-Irfbbieobe.  —  Laisant,  Thoinnet, 
de  Juigné,  de  la  Biliaia,  de  Fermon, 
de  la  Rochelle,  Gaudin,  Simon  Fi- 
dèle. 

Loiret.  —  Robert  de  Massy,  Bernier,  De- 

vade,  Cochery,  Brierre. 
Lot  —  De  Valon,  le  comte  Murât,  Teil- 

bard,  le  baron  Dufour. 
Lot  et-Gabosbe.  —  De  Laffite,Faye, Faî- 
tières. Sa  nette. 
Lozère.  —  Monteils,  Roussel,  de  Cbam- 

brun. 
Maine-et-Loire.—  De  Soland,  de  Maillé, 

de  <  iivrnr,  Berger,  Janvier  de  la  Motte 

(L'hiU),  Bmoihi,  Maillé. 
Marcbb.   —   Rauliue,  La  vieil  le,  Savary, 

Gaslonde,  Rlotteau,   Moral,   Legrand, 
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M  aune.  —  Blandin,  Faur»,  Leblond, 
Thomas,  Margaine,  Picnrt  Alphonse. 

Marne  (Haut**).  —  Mougfeot,  Daoelle  Ber- 
nardin, Bizoï. 

Mayenne.  —  Sonchu-Servinièrr,  Lecomte, 
Ancel,  Ren.ult-Vlorlièrc,  Bruneau. 

M  euethe-et- Moselle.  —  De  Ladoucetle, 
Duvaux,   BeHei,  Michaut,  Petiibien. 

Meuse  —  Graudpierre,  Liouvitle,  Billy, 
de  Klopste-in. 

Morbihan.  —  Un  Bodan,  LoroU,  Relier,  le 
comte  de  Perrien,  le  prince  de  Léon. 

Nièvre Thurigiiy,  Le  Pelletier  d'Aunay, 

Girerd,  d'Espeuilles. 

Word.  —  Legrand  Pierre,  M  azuré,  Scre- 
pel,  des  Rotours,  Debuchy,  Te» lie», 
Merlin,  d^rraa,  de  Lagrange,  Plichon, 
Legrand,  Brame,  Bortrand-Milcenr,  Joo», 
Tristani,  Mention,  de  Marcère. 

Oise.  —  Chevreau  Léon,  Franck-Chauveau, 
LevavnssHur,  Cossé  Hrissac. 

Orne.  —  Le  baron  Grollier  de  Mackau, 
Cbristophle,  Givelot,  Blanthi,  Dugué 
de  la  Fauconnerie. 

Pas-de-Calais.  —  Le  comte  d'Avriii'ourt, 
Livois,  Densy-Ribot,  Hermary,De<  lerey, 
Hamille,  Devaux,  Lvert,  marquis  de 

Paru. 
Pcy-de-Dômb.  —  Bardoux,  Talion  Alfred, 

Costes,  Girot  Pouzol,  Kouher  Eugène, 

Roux,  Duchasseint. 
PyeenEes  (Basses-).  —    Labat,  d'Arisle, 

Harispe,  Lacare Louis,  Vignancourt. 

PyrEners  i  Hautes).  —  Caseaui,  Br«  teuil, 

Larrey. 
PtrenbVs-Orientales.  —  Escaroucl,  Forné, 

Escanyé. 
Rhin  (Haut  ).  —  Relier. 
Rhône.—-  Milland,  Bonnet-Duverdier,  An- 

drieux,  Varembon,  Guyot,  Chavannes, 

Perras. 
Saône  (Haute-).  —  Marquiset,  Veiiigny, 

Noirot,  Bulhault. 
SAÔEE-ET-LoiEB.^Margne,  de  L*cretel1e, 

Gllliot,  Reynaud,  Boyssut.    Daron,   de 

Roehefort,  Sorrien,  Logeroue. 
Sartbs.—  RnblHard,  Haenijen*.  le  due  de 

La  Uochofoiieaiild  BUa<<  ia,  le  comte  de 

Perrochel,  Le  Monn-er,  Galpin. 
Savoie.  Pareil  t,BeI.  Blanc, Mayet,  Horleur. 
Savoie  (Haute-).    —    Philippe,    Dncroz, 

Dupont,  Folliet. 


Skue.  —  Tirai  d,  BreHy,  SpuUer,Barodeli 
Loui*  Blan«-,  Prébaull,  amiral  Toucha  rd, 
de  Girardin,  Brisson  Hfnrt,  Floquet, 
Greppo,  Caningrel,  Germain  Casse, 
Farcy,  Marmottao,  Pascal-Diiprat,  Cle- 
menceau ,  Allain-Targé,  Gambeita, 
Camille  Sée.  Bamberger,  Descbanel, 
Kaspail  Benj  ,min,Talandier,  Hérisson. 

SeiNE  Inférieure.  —  Desseaux,  Dautreame, 
Waddingion.  Lanel,  Anissou-Uuperron, 
Thiessé,  du  Douêt.  Ssvoye,  Le  bourgeois. 
PeuïoTë,  Casimir  Pcricr. 

Seine-et-  Marne.  —  De  ChoUeul  Horace, 
Sa  1  lard,  Plestier,  Jozon,  Ménier. 

Seine-et-Oi*e.  —  Joly  Albert,  Journanlt, 
Rameau,  Char pen lier, Se nard,  Langlois, 
Renault  Léon,  Lebaudy,  Carrey. 

Sèvres  (Deux).  —  Proust  Antonin,  de  La- 
pone, Giraud,  Garnie. 

Somme.  —  Gnblet,  de  Septcnville,  La  bitte, 
Riiti  de  Bourdon.  Mollien,  Magniez, 
Jamrtel,  Douviile-  Via  il  le  feu. 

Tarn.  —  Uaguilhoo-Pnjol,  Combes,  le  ba- 
ron Reille,  Brrnard-Lavergno,  Cavalié. 

Tarn -et  Garonne  —  Prax  Paris,  Lo- 
qncyssie,  Lassenc,  Trubert. 

Var.  —  Daumas,  Allègre,  D.éo,  Cotte. 

Vacclose.  —  Saint- Martin,  Naqnel,  Pou- 
jade,  Gent. 

Vendée.  —  Bourgeois,  Bienvenu,  de  la 
Batelière,  de  Baiidry  d'Ahson,  Jenty. 

Vienne.  —  Salomon,  Hérault,  de  Beau- 
champ,  Cesbron,  Serpb  Guaman,  de 
Souboyran. 

ViRNNE(Hauie-).— Périn  Georges,  Ni  nard, 
Codet,  Beiury. 

Vosccs.  —  Jeammaire,  Méline,  Breason, 
Frogier,  Ferry  Jules. 

Yonne.  —  Lepère,  Bert  Paul,  Detbon, 
Mathe,  Uatliier,  Gutcbard. 

Algérie. 

Algre.  —  Gastu.  —  Oean,  Jacques.  — 
Conïtastine,  Tumpkon . 

Colonies. 

Martinique,  Gnodissart.  —  Guadeloupe, 
LacascaJe. —  Reunion,  De  Mahy.—  Inoi 
française,  Godin. 


CONSEIL  D'ETAT. 
Sous  la  présidence  du  Ministre  de  U  Justice, 

Vice-Président  x  M.  Andral.  —  Présidents  de  sections  :    MM.  Groualle,  Aucoc,  Gous- 
sard,  vicomte  du   Martroy.  —  Secrétaire  général  .  M.  Fouquier.  —  Secrétaire  de 

section  •  M.  Caille. 

Conseillers» 

MM.  ColHgnon,  SigHo,  Trtnchtnt,  Chateaurepard,  Marbeau,  deSégur,  Le  Trésor 
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Trésor  de  la  Roque,  Sllvy  rfo  Bellomaire,  Bourgeois,  de  Gaillard,  de  Montesquiou, 
Pascalin,  Weus,  Perret,  contre-amiral  Lefrbvre,  Gaillard,  David. 

Maîtres  des  requêtes  :  M  M  de  Hniilny,  Heranger,  Billard  de  Saml-Laumier,  Brann, 
Chatich.il,  Compagnon  de  Marche*  il  le,  t-ornudet,  Lbabiol,  Demougfot,  debulveite, 
Faba»,  Floureos,  Fould,  de  r'ranquoville,  GrioHeiHely  d'Oib>el,  Jacqueminot,  baron 
!  aco»te  du  vivier,  Laferricre,  Leblanc,  de  Ricbmoiit,  Uoniel,  Velreau,  Vaeherot, 
Leloup  de  Saucj.  

COUR  DE  CASSATION. 

Premier  Président  :  M.  Mercier. 

Présidents  :  MM.  Gasiambide,  Bedaride,  Faustin  Helie. 

Conseillers. 

MM.  Memlle,  Onofrio,  Talandier,  Aubry,  Quénault,  Gouget,  Falconnet,  Bécot, 
baron  Zangiacoroi,  Baudouin,  Lenormand,  N..  . .,  de  Verges,  Pouillaude  de  Car- 
rières. Lamy,  Rohaull  de  Fleury,  Woirhaye,  Guyho,  Montelïier,  Thiriot,  Truchard- 
Dumolin,  Pont,  Héiy  dOissel,  Barafort,  Anspach,  Salmon,  Voisin,  Vente, 
Barbier,  Dagallier,  Crépon,  Aimeras -La  tour,  Guillemard,  Saint- Luc-Courborieu, 
Robert  de  Chenevière,  Massé,  Savary,  Camescasse,  Sallantin,  Guerin  Rousseau, 
Connelly,  Réauier,  Dupré  Lasalle,  Gabt,  Lepelletier,  Babinet,  Bertrand,  Dareste. 

Conseiller  honoraire:  M.  Aylies. 

frocureur  général  :  M.  Chaudra  de  Raynal. 

Avocats  généraux  :  MM.  Charrias,  Petiton,  Savary,  Benoist,  Des  jardins,  Robi- 
net de  Clery. 

Greffier  en  chef:  M.  Coulon. 

HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

La  Haute- Cour  est  divisée  en  Chambre  des  mises  en  accusation  et  Chambre  de 
iogement,  dont  les  membres,  désignés  chaque  année,  sont  pris  parmi  les  conseil- 
lers à  la  cour  de  Cassation. 


COUR  DES  COMPTES. 

MM.  Petitjean,  premier  président  ;  Humbert,  procureur  général  ;  Pécourt, 
conseiller  référendaire  rapporteur.  3  présidents  de  chambre,  16  conseillers  maîtres. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Premier  Président  :  M.  Larombière. 

Présidents  de  chambres  :  MM.  Brière  de  Mondétour-Valigny,  Metzinger,  Puis- 
sant, Bertbelin,  Salle,  Bertrand,  Aubépin,  Etignard  de  Laiaulotte,  Salmon. 

Conseillers. 
MM.  Jurien,  Salvaina  de  Boisai  eu,  Faget  de  Baure,  Glandaz,  Bonneviile  de  Mar- 
sangy,  Legonidec,  Brauït,  Dubarte,  Pasquier,  Collette  de  Baudirourt,Mongis,Gouget, 
de  Gunei,  Camusat-Bus^erolles,  Rolland  de  Vi  largues,  Gautier  de  Charnacé,  La- 
bour. Bonnefoy  de*  Aulnaies,  Hello,  Dulour,  Brunet,  Bâche  ier,  Delaborde,  Marie, 
Barbaroux,  Maurel,  de  Lu  lai  n  CLomel,  Bataille,  Nacqurt,  Mahou.  Armel,  Cari  et, 
de  Lisle,  Fleury,  Alexandre,  lioudel  de  Paris,  Desmaze,  Deslrem,Bondurand,  Daniel, 
Pevrot,  Bi  noi l  Burin- Desroziers,  Senart,  Vignon,  Thévenard,  S  ancy,  Portalis,  Jous- 
selin,  Théveuin,  Dubois,  Go  peaux,  Try,  Lapiagne-BurrU,  de  Ponton  d'Araécourt, 
Rou?selle,  Petit,  be\e<lre-Perrot,l  hainaillard,  Gilbert- Boucher,  Henriquet,  Lambert 
des  Tilleuls, Violas,  de  Baillehjche,Cressant,  Matuieu  de  Vienne,  deLanzac,  de  Laborie, 
Choppin,  de  Bertheville,  Buchère. 

PARQUET. 

Procureur -Général  ;  M.  I  m  garde  de  Leffemberg. 

Avocats-Généraux  :  MM.  R.verchon,  Descoustures,  Hémar.  Ducreux,  Genreau, 
'  Merveilleux-Duvignaux,  Chevrier,  Pujet,  Dherbelot,  Manuel.  Cnoppin  d'Arnouville. 

Substituts  du  Procureur  général  :  MM.  Benoist,  Bachelier,  Legendre,  Malher, 
Thomas.  Bergognié,  Lepelletier,  Hardoin,  Duhard,  Onfroy  de  Breville^  Pages,  Du» 
bois,  Robert,  Laval,  Thanon. 

Greficr  en  chef  ;  M.  Lot. 


COURS  D'APPEL  DES  DÉPARTEMENTS 


Acbn.  Gers,  Lot,  Lot-et-Garonne. 
Dréme,  premier  président. 
Lanfran  de  Panthou,  procureur-générat. 

Aiz.  Basses-Alpes,  Alpes-Mari  limes, 
Bouches-du-Rhône,  Var. 
Rigaud,  premier  président. 
Simon,  procureur-général. 

Amiens.  Aisne,  Oise,  Somme. 
Saudbreuil,  sén.,  premier  président. 
Souef,  procureur-général. 

Angers.  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe. 
Bigot,  premier  président. 
Duchatenier,  procur. -général. 

Bastia.  Corse. 
MorcreUe,  premier  président. 
Poulet,  procureur-général. 

Besançon.  Doubs,  Jura.  Haute-Saone. 
Loiseau,  premier  président. 
Peliton,  procureur-général. 

Bordeaux.  Charente,  Dordogne,  Gironde 

Izoard,  premier  président. 

de  Gabnelli,  procureur-général. 

Bourges.  Cher,  Indre,  Nièvre. 
Boivin-Cham peaux,  premier  président. 
Oaresme,  procureur-général. 

Caen.  Calvados,  Manche,  Orne. 
Champin  (Edmond),  premier  président. 
N...,  procureur-général. 

Ciiamréuy.  Savoie,  Haute-Savoie. 
Montroé,  premier  pré  ident. 
Noïtessier,  procureur-général. 

Dijon.  Côle-d'Or,  ^aône-et-Loire, 
Haute-Marne. 
Caotel,  premier  président. 
Boistarl,  procureur-général. 

Douai.  Nord,  Pas-de-Calais. 
Bardon,  premier  président. 
N...,  proaweur-général. 

Grenoble.  Hantes- Alpes.  DrÔme,  Isère. 
Bonafoas.  premier  président, 
de  Prandières,  procureur-général. 

Limoges.  Corrèze,  Creuse,  Haute-Vienne. 
Lescouvé,  premier  président. 
Froissard,  procureur-général. 

Lyon.  Ain,  Loire,  Rhône. 
Gaulot,  premier  président. 


Montpellier.  Aude,  Aveyron,   Hennit, 

P  y  rénées-Orientales. 
Sigaudy,  premier  président, 
de  Bionval,  procureur-général. 

Nancy.  Ardennes,  Meurtbë  et  Moselle, 
Meuse,  Vosges. 
Leclerc,  premier  président. 
Ballot-Beaupré,  procureur-général. 

Nîmes.  Ardècbe,  Gard,  Lozère, 
Vaucluse. 
Gouazé,  premier  président, 
de  Vaulx,  procureur-général. 

Orléans.  Indre-et-Loire,  Loir-et-Gher, 

Loiret. 
Mantellier,  premier  président. 
Tournyer,  procureur-général. 
Paris.  Aube,  Kure-et-Loire,  -Marne, 
Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et- 
Oise,  Yonne. 
Devienne,  premier  président, 
lmgarde  de  Leflemberg,  procureur-gén. 

Pau.  Landes,  Basses- Pyrén.,  Hautes- 
Pyrénées 
Daguil bon,  premier  président. 
Legeardde  fa  Diryais,  procureur- général. 

Poitiers  Charente-Inférieure,  Deux- 
Sèvres,  Vendée,  Vienne. 
Merveilleux-Du vigreaux,  premier  présid. 
Jac,  procureur-général. 

Rennes.  Côtes-du-Nord.   Finistère.   Ile- 
et-Vilaine,  Loire-lufér.,  Morbihan. 
Aucher,  premier  président. 
Velelay,  procureur-général. 

Rk».  Allier,  Cantal,  Haute-Loire, 
Puy  de-Dôme. 
Moisson,  premier  président. 
Preux,  procureur-général. 

Rouen.  Seine-Inférieure,  Eure. 
Neveu- Lemaire,  premier  président, 
de  Larouverade,  procureur-général. 

TotLoesE.  Ariége,  Haute-Garonne,  Tarn, 

Taru-et-Garonne. 
N...., premier  président. 
Vaulogé,  procureur-général. 

Alger.  |B<*>ne,  Oran,  PhilippeviMe, 
Blidah,  Constantine. 
Cuniac,  président. 
Fourcade,  procureur -général, 
chef  du  service  judiciaire  en  Algérie 


Beaume,  procureur-général. 
Nouméa  (Nouvelle  Calédonie),  proc.,  chef  du  service  judiciaire,  M.  Jean. 
Papecte  (Ocèanie),  proc,  chef  du  service  judiciaire,  M.  Délavant. 
La  Martinique   président,  M.  Duchassin  de  Fontbressin. 
Pondichéry,  procureur-général,  M.  Guillet-Desgiois. 
La  Guyane,  président,  M.  Fila  sier  ;  procureur-général*  M.  Diavet. 
Saigon  (Cochinchine),  président,  .». .  Laude. 
Saint-Denis  (Réunion),  procureur  général,  Chrétien. 
Saint-Louis  (Sénégal),  président,  chef  du  service  judiciaire,  M.  Darrigrand, 
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ARCHEVÊQUES  ET  ÉVÊQUES. 


METROPOLES 
et 

DIOCÈSES. 


ARCHEVEQUES 
et 

ÉVÊQUES. 


Paris 

Chartres 

Meaux 

Orléans 

Blois 

Versailles 

Cambrai 
Arras 

Lyon  et  Vienne 

Auton 

Langres 

Dijon 

Saiot-CUode 

Grenoble 

RODl!l 

Bayeux 
Evreux 
Séez 
Coutances 


MMçt$, 

Ooibert,  arch. 

Regnault 

Allou 

Dupanlonp 

Laborde. 

Goux. 

Régnier,  arch. 
Lequette 

Cateot,  arch. 

Perraud. 

Bouange. 

Rivet 

Nogret 

Fava 

card.  de  Bonnbchose,  ar. 

Hugonin 

Devoucoux 

Rousselet 

Bravard 


SaNsetAuxERRE  Bernadou,  arch. 
Troyes  Ravinet 

Nevers  Lelong. 

Moulins  de  Dreux-Brézé 


Reims 

Soissons 

Châlons 

Beauvais 

Amiens 

Tochs 
Le  Mans 

Angers 
Nantes 

UTil 

Bourges 

Clermont 
Limogés 
Le  Put 
ToUe 
Saint  Flour 

Albt 

Rodez 

Cahors 

Mende 

Perpignan 

Bordeaux 

Agen 

Angoulême 


Langénieux,  arch. 

Thibaudier 

Meignan 

Hasié 

Bataille 

Colet,  arch. 

ohaulel  d'Oatremont 

Angebault 

Le  Coq. 

Le  Hardy  dn  Marais 

de  la  Tour  d'Auvergne- 

Lauragvais,  arch. 
Féron 

Duquesnoy 
Lêbreton 
Berteaud 
Baduel. 

Ramadib\  arch. 

Bourret 

Grimardias 

Costes 

Caraguel. 

card.  Donnet,  arch. 

Fonteneau 

Sebaux 


METROPOLES 
et 

DIOCESES. 


ARCHEVÊQUES 
et 

ÉVÊQUES. 


MMçrs. 

Pie 

Dabert 
Thomas 
Catteau. 

Maupoint 


Poitiers 
Périgueux 
La  Rochelle 
Luçon 

Saint-Denis  (La 
Réunion) 

Basse-Terre  (Guadeloupe)  Blanger 
S-Pierre  et  Fort 
de  France        Mounicq 


Aucn 
Aire 
Tarbes 
Bayonne 

Toulouse  et 
Narbonne 
Montauban 
Pamiers 
Carcassonne 

Besançon 

Verdun 

Belley 

Saint-Dié 

Nancy 

Aix,    Arles  et 

Embrun  Foucade,  arch. 

Marseille  Robert 
Fréjus  et  Toulon  Terris 

Digne  Meirien 

Gap  Guilbert 

Ajaccio  Foata. 

Nice  Balaîn 


GÉRACLT  DE  LaNGALERII 

Epivent 
Jourdan 
Ducellier 

Desprez,  arch. 
Doney 
Bélaval 
Leuilleux 

card.  Paulinibr,  arch. 

Hacquard 

Marchai 

de  Briey 

Foulon 


Avignon 

Nîmes 

Valence 

Viviers 

Montpellier 

Rennes 
Quimper 
Vannes 
Saint-Briene 


Dubreuil,  arch. 

Besson 

Cotton 

Bonnet 

Ro? érier  de  Cabrlères 

Place, arch. 
Nouvel 
Bécel 
David 


ChANBERY  PlGHRNOT,  arch. 

Annecy  Mugnin 

Tarentaise  Farinas 

S.-Jean  de  Manrienne    Rosset 


Alger 

Constantine 

Oran 


AXLEMAND-LATlOERlR.ar. 
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EAUX  ET.  FORÊTS 


CONSERVATIONS 

I"  ennsemtion.  —  Oise,  Seine,  Seine-  21 .—  Allier,  Creuse,  Loire , Puy-de-Dôme. 

M.  de  Pons,  conservateur  à  Moulins 

22.  —  Gers,  Basses-Pyrénées,  Hautes- Py- 
rénées. 
M.  Marcotte  de  Quivières,  cons.  à  Pau. 

23.—  Côte*-du-Nord,  Fini  1ère,  Hle-et- 
Vilaine,  Loire -Inférieure,  Morbihan, 
Maine-et-Loire. 

M.  Bosquillon  de  Frescheville,  conser- 
vateur a  Rennes. 

24.  —  Charente,  Charente-Infér  ,  Deux- 
Sèvres,  Vendée,  Vienne. 
M.  Séguinard,  conserv.  à  Niort. 

25.  —  Aude,  Pyrénées-Orientale»,  Tarn. 
M.  Soumain,  cons.  à  Carcassonne. 

26.  —  Basses- Alpes,  Bouches-du-Rhône, 
Vaucluse. 
M.  Bedel,  conservateur  à  Aix. 

27.  —  Ardèche,  Gard,  Hérault,  Lozère. 
M.  Thirriat,  conserv.  à  Ntmes. 

28.  —  Aveyron,  Cantal,  Corrèze,  Haute- 
Loire,  Haute-Vienne. 
M.  Bouquet  de  La  Grye,  con*.  à  Aurillac 

29.  — Dordogne,  Gironde,  Landes,  Lot-et- 
Garonne. 
M.  Henry,  conserv.  à  Bordeaux. 

30  —  Corse 
M.  Schuler,  cons.  à  Ajaccio. 

31.  —  Haule-Marne. 
M.  de  Baudel,  conserv.  à  Chaumont. 

32.  —  Haute-Saône. 
M.  Mangin,  conservateur  à  Vesoul. 

33.  —Savoie,  Haute-Savoie. 
M   Durand  de  Villers,  conservateur  a 
Chambéry. 

31.  —  Alpes- Maritimes,  Var. 

M.  Hennecrnin,  conservateur  à  Nice. 
35.  —  Hautes-Alpes,  Drôme. 

M.  Costa  de  Bastelica,  conserv.  à  Gad. 


et-Oise,  $»ine-et*Marne. 

M.  Serval,  con  ervaleur  à  Paris. 

2.  —  Eure,  Seine-Inférieure. 
M.  Chalot,  cous,  à  Rouen. 

3.  —  Cole-d'Or. 
M.  Viney,  conserv.  à  Dijon. 

4.  —  Meurthe  et  Moselle. 
M  Brutaux,  conserv.  à  Nancy. 

7.  —  Ai  ne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme. 
M.  Beausire,  conservateur  à  Amiens. 

8.  —  Aube,  Yonne. 
M.  Brierede  Mondetour,cons.  àTroyes. 

9.  —  Vosges. 
M.  Clément  de  Grandprey,  conservât. 
à  Épinal. 

10.  —  Ardennes,  Marne. 
M.  de  Bry  d'Arcy,  conserv.  à  Chaions. 

12.  —  Doubs. 
H.  Beurnier,  conserv.  à  Bezançon. 

13.  —  Jura. 
M.  Grandjean,  cons.  à  Lons-le*Saulnier. 

U.— Isère,  Loire,  Rhône. 

M  Sausse  «fignot,  con*.  à  Grenoble. 
15.—  Calvados,  Manche,  Mayenne,  Orne. 

Sarthe,  Eure  et- Loire, 

M.  Dubois  T  al  lard,  cons.  à  Alençon. 
1S.  —  Meuse. 

M.  Génin,  cons.  à  Bar-le-Doç. 
17.—  Ain,  Rhône,  Saône  ci-Loire. 

M.  de  Béer,  cons.  à  Mâcon. 

18.  —  Ariége,  Lot,  Haute-Garonne,  Tarn- 
el-Garonne. 
M.  Canferra,  cons.  à  Toulouse. 

19.  —  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loi- 
ret. 
M.  de  Schwartz,  cons.  à  Tours. 

20.  —Cher,  Indre,  Nièvre. 
M.  Leddet,  conservateur  à  Bourges. 


SERVICE  FORESTIER  DE  L'ALGÉRIE. 

Province  d'Alger.  —  M.  Mangin,  conservateur,  à  Alger. 

—  d'Oran.  —  M.  Jauflret,  id.  à  Oran. 

—  de  Constantine.  —  M.  N...      id.  à  Constantine. 

tf.-B.  —  Les  départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle  formaient 
les  5e,  6*  et  11e  arrondissements. 
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ACADEMIES. 

Académie  d'Ali,  comprenant  les  départements  des  Bas«ei-Alpe*.  des  Bouctoft-du- 

Khône,  des  Alpes- Maritimes,  de  la  Corse,  du  Var  et  de  Vauclnse 
(M.  Bourget,  recteur). 

—  de  Besançon,  comprenant  les  départements  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la 

Haute-Saône  et  le  territoire  de  Belfort  (M.  Lissajou»,  recteur). 

—  de  Bordeaux,  comprenant  les  départements  de  la  Gironde,  de  la  Dordogne.  des 

Landes,  de  Lot-et-Garonne,  des  Basses  -  Pyrénées  (M.  Dabas, 
recteur). 

—  de  Caen,  comprenant  les  départements  du  Calvados,  de  l'Eure,  de  la  Han- 

che, de  l'Orne,  de  la  Sarthe  et  de  la  Seine-Inférieure  (M.  Seguin, 
recteur.) 

—  de  Chambéry,  comprenant  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Sa- 

voie (M.  Boissière,  recteur). 

—  de  Clermont,  comprenant  les  départements  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Allier,  du 

Cantal,  de  la  Corrèze,  de  la  Creuse  et  de  la  Hte-Loire  (M.  Charles, 
recteur). 

—  de  Dijon,  comprenant  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  de  l'Aube,  de  la 

Haute-Marne,  de  fa  Nièvre  et  de  l'Yonne  (M.  Vieille,  recteur). 

—  de  Douai,  comprenant  les  départements  du  Nord,  de  l'Ai  «ne,  des  Ardeones, 

du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme  (M.  Ouvré,  recteur). 

—  de  Grenoble,  comprenant  les  départements  de  l'Isère,  des  Hautes- Alpes,  de 

l'Ardèche  et  de  la  Drôme  (M.  N...,  recteur). 

—  de  Lyon,  comprenant  les  départements  du  Rhône,  de  l'Ain,  de  la  Loire  et  de 

la  Saône-et-L.  (M.  Charles,  memb.  de  l'instit.,  recteur). 

—  de  Montpellier,  comprenant  les  départements  de  l'Hérault,  de  l'Aude,  du  Gard» 

de  la  tozère  et  des  Pyrénées -Orientales  (M.  Dumont,  recteur)- 

—  de  Nancy,  comprenant    les    départements  de   Meurlhe   et  Moselle,   de  la 

Meuse  et  des  Vosges  (M.  Jacquinet,  recteur). 

—  de  Paris,  comprenant  les  départements  de  la  Seine,  du  Cher,  d'Eure  et-Loir* 

de  Loir-et-Cher,  du  Loiret,  de  la  Marne,  de  l'Oise,  de  Seine-et- 
Marne  et  de  Seine-et-Oise  (le  ministre  de  l'instruction  publique, 
recteur:  M.  Mourier,  vice-recteur). 

—  de  Poitiers,  comprenant  les  départements  de  la  Vienne,  de  la  Charente,  de 

la  Charente- Inférieure,  de  l'Indre,  d'Indre-et  Loire,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Haute- Vienne  (M.  Aubertin,  recteur). 

—  de  Rennes,  comprenant  les  départements  d'il  le -et -Vilaine,  des  Côtes-du-Nord, 

du  Finistère,  de  la'  Loire- Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Mayenne  et  du  Morhiban  (M.  Jarry,  recteur). 

—  de  Toulouse,  comprenant  le*  départements  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Ariège, 

de  l'Aveyron,  du  Gers,  du  Lot,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Tarn, 
de  Tarn-et-Garonne  (M.  Guiraudet,  recteur). 

—  d'Alger,  comprenant  les  départements  d'Alger,  de  Constantine  et  d'Oran 

(M.  de  Salve,  recteur). 
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ARMEE  DE  TERRE. 

Le  territoire  de  la  France  est  divisé,  pour  l'organisation  de  l'armée  active,  de 
la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve,  en  18  régions 
et  subdivisions  de  régions. 

Chaque  région  est  occupée  par  un  corps  d'armée  qui  y  tient  garnison. 

Un  corps  d'armée  spécial  est,  en  outre,  affecté  à  l'Algérie. 

(Loi  des  7,  18  et  24  juillet  1873). 

filaréchaux  de  •  France  ; 

Le  comte  A.  Baraguay-d'Hilliers;  Canrobert  ;  de  Mac-Manon,  duc  de  Magenta. 

Généraux  commandant  les  18  corps  d'armée  : 

t"  (région  Nord  et  Pas-de-Calais),  quartier  général  à  Lille  :  général  Clinchant, 

commandant  en  chef  ;  général  N ,  commandant  la  division  de  Lille  ;  général 

Véron  dit  Bellecourt,  command'  la  division  d'Arras;  M.  Méry,  intendant  militaire. 

V  (région  Aisne,  Oie,  Somme,  Seine-et-Oise,  Seine),  quartier  général  à 
Amiens:  général  Montaudon,  comm.  en  chef;  général  Scnmitz.  comm.  la  div. 
d'Amiens  ;  général  Pajol,  comm.  la  div.  de  Compiégne  ;  M.  Jallibert,  intendant 
militaire. 

3"  (région  Calvados.   Eure,   Seine-Inférieure.  Seine-et-Oise  et  Seine),  quartier 

Sénéral  à  Rouen  :  général  Lebrun,  comm.  en  chef  ;  général  Jolivet,  comm.  la  dfv. 
e  Rouen  ;  général  de  Brauer,  comm.  la  div.  de  Paris  ;  M.  Séguin  eau,  intendant 
militaire. 
4e  (région  Eure-et-Loire,  Mayenne,  Orne,  Sartbe,  Seine-et-Oise  et  Seine),  quartier 

Sénéral  au  Mans  :    général  Deligny,    comm.  en  chef  ;  général  N ,  comm.  la 
iv.   de  Paris,;  général  N....,  comm.    la  div.  de    Paris  ;  M.  Croiset,   intendant 
militaire. 

5*  (région  Loir  t,  Loir-et-Cher,  Seine-et-Marne,  Yonne,  Seine-et-Oise  et  Seine), 
quartier  général  à  Orléans  :  Général  Bataille,  comm.  en  chef;  général  de  Colomb, 
comm.  la  div.  de  Paris;  général  Appert,  comm.  la  div.  d'Orléans  ;  M.  Schmitz, 
intendant  militaire. 
6*  (région  Ardennes,  Aube,  Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse  et  Vosges), 
arlier  général  à  Châlons-sur-Marne :  général  Douay,  comm.  en  chef;  général 
....,  comm.  la  div.  de  Nancy;  général  de  Fontanges,  comm.  la  div.  de  Reims  ; 
M.  de  la  Chevardière,  intendant  militaire. 

7*  (région  Ain,  Doubs,  Jura.  Haute-Marne,  Bel  fort,  Haute-Saône  et  Rhône), 
quartier  général  à  Besançon:  général  d'Aunule,  comm.  en  chef;  général  Jeannin- 

Sros,  romm.  la  div.  de  Langre>;  général  de  Maus«ion,  comm.  la  div.  de  Besançon  ; 
[.  Mantaudon,  intendant  militaire. 

8*  (région  Côte-d'Or,  Cher.  Nièvre,  Saône-et-Loire,  Rhône),  quartier  général  à 
Bourges:  général  Garnier,  comm.  en  chef;  général  de  Galifet,  comm.  la  div.  de 
Dijon;  général  Arnaudeau,  comm.  la  div.  de  Bourges;  M.  Perrier,  intendant 
militaire. 

9*  (région  Maine-et-Loire,  Indre-et-Loire,  Indre,  Deux-Sèvres  et  Vienne),  quartier 
général  a  Tours:  général  du  Barrail.  comm.  en  chef:  général  Metmand,  comm.  la 
div  de  Cnàteauroux  ;  général  Fauvart-Bastoul,  comm.  la  div.  de  Tours  ;  M.  Démons, 
intendant  utilitaire. 

10e  (région  Côtes  du-Nord,  Manche,  Ule-ei  Vilaine),  quartier  général  à  Rennes  : 
général  Cambriels,  comm.  en  chef;  général  Lacretelle,  comm.  la  div.  de  Rennes  ; 
général  de  f>onis,  comm.  la  div.  de  Saint-Servan;  M.  Galles,  intendant  militaire. 

H"  (région  Finistère,  Loire-Inférieure,  Morbihan  et  Vendée),  quartier  général 
A  Nantes  :  général  de  Cissey,  comm.  en  chef  ;  général  Le  Vosterin  de  La  Croix, 
comm.  la  div.  de  Nantes  ;  général  Fraboulet  de  Kerléadec,  comm.  la  div.  de  Vannes  ; 
M.  Gayard,  intendant  militaire. 

I26  (région   Charente,  Corrèze.  Creuse,  Dordogne  et  Haute- Vienne),   quartier 

Sénéral  à  Limoges  :  général  de  Lartigue,  comm.  en  chef  ;  général  Colin,  comm.  la 
iv.  de  limoges  ;  général  Bittard  des  Portes,  comm.  la  div.  de  Périgueux  ;  M.  Hugot, 
intendant  militaire. 
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M.  Méry  de  la  Canorgoe,  intendant  militaire. 


14*  (région  Haute  -Aines,  Drôme,  Isère,  Savoie,  Haute-Savoie  et  Rhône),  quartier 

Sênéral  à  Lyon  :  général  Bourbaki.  comm.  en  chef;  général  d'Auvergne,  comra.  la 
iv.  de  Grenoble  ;  général  Marinier,  comm.  la  div.  de  Lyon  ;  M.  Castey,  intendant 
militaire. 

15"  (région  Bases-Alpes,  A1pes-M 'ritimes,  Ardèche.  Bourhe -du-Rhône,  Corse, 
Gard,  Var  «t  Vaucluse),  quartier  général  à  Marseille:  général  Lallnnand,  comm. 
en  chef;  général  Cour  on  de  La  Villmeme.  comm.. la  div.  de  Nice  :  général  Mar- 
tineau-desHCIiesnez,  comm.  la  div.  d'Avignon  ;  M.  Selihm  nn-Lui,  intendant 
mtlitftiP'. 

16r  (région  Aude,  Aveyron,  Hérault.  Lozère.  Tarn  et  Pyrénées-Orfr-nta'es), 
quartier  g*  néral  à  Mon  p«  Hier:  "énéral  Kanson  d'Allov,  comm.  en  chef  ;  général  Brin- 
court,  comm.  la  div.  de  Montpellier  ;  général  Barry,  comm.  la  div.  de  Perpignan  ; 
H.  Sanlini,  intendant  militaire. 

17*  (région  Ariége,  Haute-Garonne,  Gers,  Lot,  Lot-et-Garonne  etTarn-et-Garonne), 
quartier  général  a  Toulouse  :  général  Lecoînte,  commandant  en  chef  ;  général 
Pâture!,  comm,  la  div.  de  Lyon  ;  général  Lian,  comm.  la  division  de  Toulouse  : 
M.  Roux,  intendant  militaire. 

18*  (région  Charente-Inférieure,  Gironde,  Landes,  Basses  et  Hantes-Pyrénées), 
quartier  général  à  Bordeaux  :  général  Berthaut,  comm.  en  chef  ;  général  Arcbinard, 
comm.  la  div.  de  Bordeaux  ;  général  Blot,  comm.  la  div.  de  Bayonne  ;  M.  Sanson, 
intendant  militaire. 


M.  Rousseau,  intendant  militaire. 


Gouverneur  de  Paris,  commandant  supérieur  de  la  1"  division  militaire  :  général 
Aymard.  —  Gouverneur  militaire  de  Lyon,  général  BourbakI. 


CORPS  DE  LA  MARINE. 

SECTION  D'ACTIVITÉ.   —  VICK-AMIRAUX.  • 

MM.  le  prince  de  Joinville,  Fourichon,  Comte  Bouét-Willaumez.  Comte  de 
Guey'don.  Saisset,  Jurien  de  la  Gravière,  Larrieu,  Chopart,  Reynand,  Touchant, 
Jaurès,  de  la  Grandiére,  Lahrousse,  Lafibn  de  Ladebat,  de  Poucque-  d'Herbinghem, 
baron  Clément  de  la  Roncière  le  Noury,  Bo«se  (Aug.),  Mazères,  Roze,  Pothuau, 
Jauréguiberry,  Exelman«,  Mequet,  baron  Roussin,  Bourgois,  de  Survitle. 

Dans  cette  section  sont  encore  compris  trente-deux  contre-amiraux. 

La  2*  section  comprend  le  cadre  de  réserve. 


ARRONDISSEMENTS  MARITIMES. 


I**  Arrondissement.  —  Cherbourg. 
Vice-amiral  Coupvenl-Desbois,  préfet  m. 
Sous-arrondissements  :  Dunkerque, Havre. 

2*  Arrondissement.  —  Brest. 
Vice-amiral  Bougois,  préfet  maritime. 

Sous-arrondissemenl  :  Saint- Servan. 

3*  Arrondissement.  —  Lorient. 
Contre-amiral  Ûe  Surville,  préfet  m&rit. 
Sont-arrondissement:  Nantes. 


4e  Arrondissement.  —  Rochefort. 

Vice-amiral  Tbomas<et.  préfet  maritime. 

Sous-arrondis  ement  :  Bordeaux. 

5*  Arrondissement.  —  Toulon. 
Vice-amiral  de  Surville,  préfet  ma  rit. 
Sous-arrondissements  :  Marseille  et  Nice. 
Corse.  —  Commissaire  :  Bory,  chef  du 

servie  de  la  marine  à  Battia. 
Algérie.  —  Contre-amiral  Fabre  la  Mau- 

relJe,command.  de  la  Marine  en  Algérie. 
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ÉCOLES  SPECIALES. 

ECQLS  CENTRALE  DES.  ARTS  ET  MANUFACTURES. 
A  Paris,  rue  de  Thorigny,  7,  et  rue  des  Coutures -Saint-Gervafif,  I . 

L'École  Centrale  des  Arts  et  Manufacture*  établie  à  Paris  est  spécialement  décli- 
née â  former  des  Ingénieurs  pour  toutes  les  branche*  de  l'industrie  et  pour  les. 
traraux  et  services  publics  dont  la  direction  n'appartient  pas  nécessairement  aux 
ingénieur*  .de  l'État.  Des  Diplômes  d'ingénieur  des  Arts  et  Manufactures  sont 
délivrés  chaque  année  par  le  minisire  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  aux  Elèves 
désignés  par  le  Conseil  de  l'Ecole  comme  avant  satjfail  d'une  manière  complète,  à 
toutes  le*  épreuves  du  concours.  Des  Certificats  de  capacité  sont  accordés  à  ceux 
qui,  n'ayant  salirait  que  partiellement  aux  épreuves,  ont  néanmoins  justifié  de 
connaissances  suffisante*  sur  les  points  les  plus  importants  de  tVn*etgnoneni.  Le 
Journal  officiel  publie  la  liste  de;  élèves  qui  ont  obtenu  le  Diplôme  ou  le  Certificat 
de  capacité.  —  1/ Ecole  ne  reçoit  que  d*»s  Elèves  externes  —  Les  étrangers  y  peu* 
vent  être  admis  comme  les  nationaux;  leur  admission  a  lieu  aux  mêmes  conditions, 

lies  Elevés  ne  portent  aucun  uniforme  ni  aucun  autre  signe  dis!  in  et  if. 

La  durée  des  éludes  est  de  trois  ans.  —  Le  prix,  de  renseignement,  y  compris  les 
frais  qu'entraînent  les  ai  verses  manipulations,  est  de  800  francs  par  an,  exigibles 
en  trois  termes  ainsi  qn'il  suit  :  4t<0Tr.  la  veille  de  l'ouverture  des  cours  ;  200  fr, 
le  1er  février,  et  209  tr.  le  1er  mai  —  Toute  somme  versée  demeure  acquise  à, 
l'établissement.  —  Indépendamment  des  800  fr.,  les  Elèves  sont  tenus  de  verser  à. 
la  caisse  de  l'Ecole,  au  commencement  de  chaque  année  et  à  titre  de  dépôt  une! 
somme  de  35  fr.  destinée  â  garantir  le  paiement  d*»s  objets  perdus,  causés  ou  dété- 
riorés par  leur  faute.  Ce  dépôt  leur  e  t  remboursé  à  la  fin  de  l'année,  ou  lorsqu'ils 
quittent  l'Ecole  pour  une  cause  quelconque,  sur.  le  vu  de  la  quittance  délivrée  par 
I  Agent  comptable  pour  solde  de  leur  compte  définitif. 

Des  .subventions  peuvent  être  accordées  sur  les  fonds  de  l'Etat  aux  Elèves  fran- 
çais qui  se  recommandent  à  la  fois  par  P:nsu finance  constatée  des  ressources  de, 
leur  famille  et  par  leur  rang  de  classement,  soit  à  la  suite  des  examens  d'admis-' 
sion,  soit  après  les  épreuves  de  passage  d'une  division  dans  la  division  supérieure* 

Les  subventions  sur  les  fonds  de  l'Etat  peuvent  être  cumulées  avec  les  alloca- 
tions accordées  par  les  Départements  et  les  Communes.  —  Si  la  somme  des  sub- 
ventions obtenues  par  un  Elève  dépasse  le  prix  de  l'enseignement,  le  surplus  lui  est 
pavé  chaque  mois  par  douzième,  à  tilre  de  pension  alimentaire. 

Nul  nTe  t  admis  a  l'Ecole  que  par  voie  de  concours.  Le  concoure  a  lieu  .tous  les 
ans  à  Paris,  et  comprend  deux  sessions  distinctes  entre  lesquelles  les  candidats, 
ont  le.  droit  d'opter.  —  Toutefois,  ceux  qui  auront  subi  les  épreuves  de  la  pre- 
mière session  ne  pourront  se  présenter  à  la  seconde.  —  La  première  session,  en , 
août,  correspond  à  la  cessation  des  classes  dans  les  lycées.  —  La  seconde  session, 
deux  mois  après,  donne  de*  facilités  au*  préparations  en  retard.  -  Pour  être  admis 
à  concourir,  il  suffit  d'en  faire  la  demande  par  écrit  avant  le  15  juillet  pour  la  Ire 
session,  et  avant  le  15  septembre  pour  la  2e  session. 

Par  arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  du  7  mars  1872,  un, 
cours  d'Enseignement  supérieur  agricole  a  été  institué  à  l'Ecole  centrale. 

ECOLES  D'ARTS  ET  MÉTIERS. 

Ces  écoles  sont  destinées  à  former  des  chefs  d'atelier  et  des  ouvriers  instruits  et 
habiles  pour  les  industries  où  l'on  travaille  le  fer  et  le  bois. 

Les  élevés,  au  nombre  de  300  par  école,  sont  nommés  par  le.  ministre  après  un 
concours.  Aux  termes  d'un  décret  «lu  30  décembre  1865  qui  régit  aujounrnui  ces 
écoles,  il  est  accordé  des  bourses  ou  fractions  de  bourse  à  tous  les  élevés  dont  les 
parents  sont  jugés  ne  pouvoir  acquitter  les  uns  aucune  partie  de  la  pension,  les 
autres  qu'une  partie  seulement,  be  pins,  les  parents  peuvent  être  dispensés  excep- 
tionnellement par  le  mini  tre  de  payer  la  pension  ou 'fraction  dé  pension,  fajsjeeà, 
leur  charge  quand',  par  suite  d'événements  survenu-'  depuis  l'admission,.  Os  ne  lé 
peuvent /plus.  —  Le  prix  de  la  pension  est  000  fr.  par  an.  La  durée  dès  études,  est r 
de  trois  ans.  —  Ces  écoles  ont  lrnr  siège  à  Aix,  à  Angers,  â  Cbalptts-sur-Mamet 
â  Clpses  (Htuie-^rroie). 
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ECOLE  SUPÉRIEURE  DU  COMMERCE. 

A  Paris,  boulevard  des  Filles-dn- Calvaire,  rue  Amelot,  102. 
Cette  école  est  exclusivement  consacrée  aux  études  commerciales  :  elle  est  placée 
tous  le  patronage  du  Gouvernement  et  est  destinée  a  former  des  négociante,  des 
banquiers,  des  administrateurs,  de*  directeurs,  des  employés  d'établissement*  in- 
dustriels et  commerciaux,  etc.  —  Elle  est  partagée  en  trois  divi  ion*  ou  comntoirs. 
Le  cours  complet  des  étuoVs  dure  3  ans.  -  L'Ecole  reçoit  de*  élèves  internes  âgés 
de  f5  ans  révolus,  au  prix  de  2.000  fr.;  et  des  élèves  externes  (demi-pensionnaires 
déjeûnant  à  l'école)  au  prix  de  1,000  fr. 

ECOLE  FORESTIÈRE,  établie  à  Nancy. 

Conditions  d'admission.  —  Le  nombre  des  é'èves  à  admettre  i  l'Ecole  est  fixé 
chaque  année  par  le  ministre  des  finances,  en  raison  des  besoins  de  l'administra- 
tion des  forêts,  et  d'après  un  concours  public.  Les  examens  de  l'Ecole  forestière 
ont  lieu  à  Paris  et  dans  les  départements,  à  la  même  époque,  aux  mômes  lieux  que 
ceux  de  l'Ecole  Polytechnique,  et  sont  faits  par  les  examinateurs  nommés  par  le 
ministre  des  finances.  Les  aspirants  sont  tenus  d'adresser  au  directeur  eénéral  de 
l'administration  des  forêts,  avant  le  31  mai  au  plus  tard,  leur  demande  d'admission 
au  concours,  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

Ie  Lacté  de  naissance,  revêtu  des  formalités  prescrites  par  les  lois,  et  constatant 
que  l'aspirant  aura  au  1er  novembre  18  ans  accomplis,  et  n'aura  pas  plus  de  22  ans  ; 

2*  Un  certificat  signé  d'un  docteur  en  médecine  et  dûment  légalise,  a' testant  que 
l'aspirant  est  d'un  *  bonne  constitution,  qu'il  a  été  vacciné  on  qu'il  a  eu  la  petite- 
vérole,  et  qu'il  n'a  aucun  vice  de  conformation  ou  infirmité  qui  puisse  le  rendre 
impropre  au  service  forestier. 

3"  Le  diplôme  de  bachelier-ès-sciences.  Néanmoins,  le  candidat  qui  ne  serait  pas 
encore  pourvu  de  cette  pièce  peut  y  suppléer  par  un  certificat  constatant  qu'il  a 
fait  des  études  classiques,  jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement,  à  charge  par  lui  de 
produire  le  diplôme  à  l'administration  des  forets  le  15  octobre  au  plus  tard. 

4°  La  preuve  qu'il  possède  un  revenu  annuel  de  1,500  fr.  au  moins,  ou  à  défaut 

une  obligation  —  ' " '-  -' *  A  l'*'  * :" — "  ~ 

reille  somme  : 
depuis  sa  sortie 
activité. 


relie  ;  11°  la  langue  allemande  ;  12°   la   langue  latine  :  13°  la  langue  française  ; 


14*  l'histoire  et  la  géographie  ;  15"  le  dessin  d'imit.;  16°  le  dessin  linéaire,  le  lavis. 

Instruction  des  élèves  et  leur  destination.  —  La  durée  des  cours  établis  à  l'Ecole 
forestière  est  de  deux  ans  ;  à  la  fin  de  chaque  année,  les  élèves  sont  soumis  à  des 
examens  d'après  lesquels  ils  sont  de  nouveau  classés. 

Si  leur  examen  est  satisfaisant,  les  élèves  de  la  seconde  division  passent  dans  la 
première,  et  ceux  de  la  première  sont  envoyés  dans  les  inspections  forestières  les 
plus  importantes,  en  qualité  de  gardes  généraux  stagiaires,  pour  y  acquérir,  sous  la 
direction  des  inspecteurs,  les  connaissances  pratiques,  et  dès  qu'ils  ont  fait  preuve 
de  l'instruction  nécessaire  pour  exercer  un  emploi,  ils  sont  nommés,  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances,  à  des  cantonnements  de  gardes  généraux.  Ils  jouissent,  pendant 
lenr  temps  de  stage,  d'un  traitement  de  1,200  fr. 

ECOLE  DBS  MINES. 
A  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  60  et  62. 
L'École  des  mines,  placée  nous  la  surveillance  du  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de*  travaux  publics,  as>isté  du  conseil  de  l'Ecole,  a  pour 
but  :  1°  de  former  des  ingénieurs  destinés  au  recrutement  du  corps  des 
mines  :  2*  de  répandre  dans  le  public  la  connaissance  des  sciences  et  des  arts  rela- 
tifs à  l'industrie  minérale,  et,  en  particulier,  de  former  des  praticiens  propres  à  di 
riger  des  entreprises  privées  d'exploitation  de  mines  et  d'usines  minéralurgiques  ;3° 
de  réunir  et  de  classer  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  compléter  la  statistique 
minéralogiquc  des  départements  de  la  France  et  des  colonies  françaises  ;  4,°  de 
conserver  un  musée  et  une  bibliothèque  consacrés  spécialement  à  l'industrie  miné- 
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raie,  et  de  tenir  les  collections  an  niveau  des  progrès  de  lïndustrie  des  mines  et 
usines  et  des  sciences  qni  s'y  rapportent  ;  5*  enfin  d'exécuter,  soit  ponr  les  admi- 
nistrations publiques  soit  ponr  les  particuliers,  les  essais  et  analyses  qui  peuvent 
aider  au  progrès  de  l'industrie  minérale. 

L'Ecole  reçoit  trois  catégories  d'élèves  :  1°  les  Elèves-Ingénieurs,  destinés 
au  recrutement  dn  corps  des  mines,  pris  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique  ; 
2*  les  licenciés -ès-sciences  mathématiques;  3*  ceux  des  élèves  du  cours  prépara» 
toire  qui  auront  satisfait  aux  examens  de  tin  d'année.  Enfin,  de*  Elèves  étrangers 
sont  admis,  sur  la  demande  de  ambassadeur*  on  chargés  d'affaires,  par  décisions 
spéciales  dn  ministre.  Un  cours  préparatoire  est  annexé  à  l'Ecole. 

Les  cours  oraux  de  minéralogie,  de  géologie  et  de  paléontologie  sont  ouverts  au, 
public,  du  15  novembre  au  15  avril. 

La  bibliothèque  est  ouverte  au  public  tous  les  jours  (dimanches  et  fêtes  ex» 
oeptès)  de  10  à  3  heures,  et  tous  les  jours  aux  étrangers  et  aux  personnes  qui 
désirent  étudier. 

Tous  les  services  de  l'Ecole,  enseignement,  musée,  bibliothèque  et  bureau  d'essais 
sont  gratuits. 

ECOLE  NAVALE 
Etablie  sur  le  vaisseau  Le  Borda  en  rade  de  Brest. 

La  loi  du  20  avril  1831  antori  e  l'ouverture  d'un  concours  public  à  l'effet  d'ad- 
mettre, en  qualité  d'élèves  de  l'Ecole  navale  nationale,  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent au  corps  des  officiers  de  marine.  Cette  école  e  t  organisée  conformément 
aux  dispositions  des  ordonn.  des  1er  nov.  1834,  2*  avril  1832,  4  mii  1833,  de  la  loi 
du  5  juin  1850,  et  des  décrets  des  19  janvier  1856,  21  septembre  1860  et  14  dé- 
cembre 1862. 

Paor.aAWE  de  l'examen.  —  Examen  oral.  1*  Arithmétique.  Programme  xxxi  du 
plan  d'études  des  lycées,  n-  I  à  36  ;  —  2°  Algèbre.  Programme  xxxn,  nv*  I  à  27; 

—  3°  Géométrie.  Programme  xxnv,  n*'  I  à  34,  et  le  programme  xxxv,  nm  1  à  20  ; 

—  1*  Trigonométrie  rectiligne.  Programme  xl,  n°*  là  16;—  ■>«*  Mathématiques  ap- 
pliquées. Programme  xxxvu,  n°*  I  à  6  ;  —  6*  Physique.  Programme  xliii  ;  —  7" 
Chimie.  Programme  xlvi  ;  — »  8a  Géographie.  Programme  xi  ;  —  9*  Langue  an- 
glaise. Programmes  xvii  et  xvm. 
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Questions  de  géométrie  érigées  à  l'examen  oral   ;  —  6°  Dessin  ad  trait  d'une  tète 
d'après  un  modèle. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  du  Ier  au  25  avril  à  la  préfecture  du  dé- 
partement où  est  établi  le  domicile  de  leur  famille. 

Aucun  candidat  ne  pourra  concourir  s'il  n'est  âgé  de  M  ans  au  moins  accomplis  le 
1er  janvier  de  l'année  du  concours,  ou  s'il  a  dépassé  le  maximum  d'âge  fixé  à  17  ans. 

Pension  annuelle  700  francs.  —  Trousseau  et  objets  diyers  900  francs. 

Les  familles  des  candidats  qui,  dénués  de  fortune,  prétendraient  à  une  place 
gratuite  ou  demi-gratuite,  à  un  trousseau  ou  demi-trousseau,  doivent  le  faire  con- 
naître, sous  peine  de  déchéance,  au  moment  de  l'inscription,  par  une  demande  re- 
mue au  préfet  du  département  où  elles  résident.  Cette  demande,  adressée  au  mi- 
nistre de  la  marine,  devra  être  appuyée  de  renseignement*  détaillés  sur  les  moyens 
d'exîMence,  le  nombre  d'enfants  et  les  autres  charges  des  parents,  ainsi  qu'un  re- 
levé du  rôle  des  contributions.  L'insuifisance  de  la  fortune  des  parents  et  des 
jeunes  gens  sera  constatée  par  une  délibération  motivée  du  conseil  municipal,  ap- 
prouvée par  le  préfet.  —  Les  bourses  et  demi-bourses,  trousseaux  et  demi-trousseaux 
seront  accordés  par  le  ministre  de  la  marine,  sur  la  proposition  du  conseil  d  ins- 
truction de  l'Ecotc  navale,  conformément  à  la  loi  du  5  juin  1850.  —  En  outre,  il 
pourra  être  accordé,  sur  la  proposition  du  même  conseil,  une  première  mise  d'équi- 
pement militaire  (570  francs)  à  chaque  boursier  ou  demi-boursier  nommé  aspirant 
de  2*  classe,  après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie. 

ECOLE  SPÉCIALE  MILITAIRE  A  SAINT-CYR. 

Cette  Ecole,  réorganisée  par  décret  du  8  juin  1861,  est  destinée  à  former  des  of- 
ficiers pour  l'infanterie,  la  cavalerie,  le  corps  d'état>major,  l'infanterie  de  marine. 
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Vadmisiion  A  THooit  n'a  lien  que  par  voie  de  eanootttt'  ;  ceraettomnvam  ouvert 
*u*que.  année*  A  l'époque  déterminé»  par  le  ministre  de  le  guerre. 

Nul  ne  peut  se  présenter  m  concours,  e/il  ne  justifie  on  il  est  Français  oïl  natu- 
ralisé, et  qu'il  aura  dix-«ept  ans  an  moins,  an  1er*  janvier,  et  vingt  an*  aa\  pins, 
au  fer  janvier  de  l'année  du  concours. 

Tout  candidat  nommé  élève  doit,  s'il  a  l'Age  requis,  avoir  contracté  un  enga- 
gement volontaire  avant  d'entrer  à  l'Ecole. 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  des  corps  de  l'armée  qni 
pourront  justifier  de  denx  ans  de  présente  effective  sous  les  drapeam ,  au  1er 
janvier  qui  cuit  l'époque  du  concours,  sont  admis  à  concourir,  pourvu  qu'ils  n'aient 
pas  accompli  alors  leur  vingt-cinquième  année. 

Il  est  publié  chaque  innée  un  programme  des  matières  sur  lesquelles  les  can- 
didats doivent  être  eiaminés. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1,500  francs;  celui  du  trousseau  est  déterminé 
chaque  année  par  le  ministère  de  la  guerre. 

Les  élèves  qui  désirent  servir  dans  l'arme  de  la  cavalerie  doivent  le  Taire  con- 
naître au  moment  de  leur  admission  à  l'Ecole  :  ils  suivent,  à  titre  d'essai,  des 
cours  d'éauitation  qui  font  juger  de  leur  aptitude  A  servir  dans  cette  arme.  La 
liste  des  élèves  destinés  A  la  cavalerie  est  formée  par  suite  de  cet  essai  ;  ils  sont 
nommés  sous-lieutenants  dans  les  régiments  de  cavalerie  s'ils  satisfont  aux  examens 
de  sortie. 

ECOLE  NORMALE   SUPERIEURE. 
A  Paris,  rue  d'Ulm,  45. 

Cet  établissement  est  placé  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  —  Il  est  destiné  A  former  des  professeurs  dans  les  lettres  et  dans  les 
sciences  pour  tous  les  lycées  —  L'Ecole  normale  supérieure  prépare  au  grade  de 
licencié-és-letlres,  de  licencié-ès-sciences,  aux  divers  ordres  d'agrégation,  et  A  la 

fra  tique  des  meilleur»  procédés  d'enseignement  et  de  discipline  scolaire.  Les 
lèves  sortants  de  l'Ecole  normale  supérieure  sont  chargés  des  cours  dans  les 
lycées.  Sur  la  proposition  de  la  direction  de  l'Ecole,  le  ministre  autorise  les  élè- 
ves qui  auront  suivi  avec  fruit  le  cours  triennal  a  se  présenter  immédiatement  A 
l'agrégation.  —  Les  élèves  reçus  A  la  suite  des  épreuves  annuelles  sont  consi- 
dérés comme  boursiers.  Les  principales  conditions  d  examen  sont  1°  de  n'avoir  pas 
eu  moins  de  18  ans,  ni  plus  de  24  ans  révolus,  au  1er  janvier  de  Tannée  où  Ton  se 
présente  ;  2*  de  n'être  atteint  d'aucune  infirmité  ou  d'aucun  vice  de  constitution  qui 
rende  impropre  A  l'enseignement,  et  d'en  produire  une  attestation  ainsi  qu'un  cerli 
ficat  d'aptitude  morale  aux  fondions  de  l'instruction  publique,  etc.   etc.  ;  3°  d'être 

Eourvu  du  grade  de  bachelier  ès-leltres  pour  h  section  des  lettres,  et  de  celui  de 
acbelier-ès-sriences  pour  la  section  <ies  sciences,  et  d'en  représenter  les  diplômes 
avec  rengagement  légalisé  de  se  vouer  pour  dix  ans  A  l'instruction  publique,  et,  en 
cas  de  minorité,  une  déclaration  du  père  ou  tuteur,  aussi  légalisée,  et  autorisant  A 
contracter  cet  engagements  Le  registre  d'inscription  est  ouvert  aux  cheft-lieux  des 
académies,  du  1er  janvier  au  ter  mars  ;les  épreuves  ont  lieu  du  1er  au  8  juillet, 
dans  tontes  les  académies.  Elles  consistent,  pour  la  section  des  lettres,  en  une  dis- 
sertation de  philosophie  en  français,  un  discours  latin,  un  discours  français,  une 
version  latine,  un  thème  grec,  une  pièce  de  vers  latins,  une  composition  histo- 
rique ;  pour  la  section  des  sciences,  en  compositions  de  mathématiques  et  de  phy- 
sique, plus  les  compositions  en  version  latine  et  en  philosophie  qui  sont  communes 
aux  candidats  des  lettres  et  des  sciences.  Les  candidats  déclarés  admissibles  doivent 
se  trouver  A  l'Ecole  normale  le  1er  août,  pour  y  subir  un  examen  définitif,  dont  les 
résultats,  comparés  A  ceux  des  premières  épreuves,  peuvent  seuls,  avec  les  divers 
renseignements  recueillis  sur  leur  rompte,  assurer  leur  admission.  La  durée  du 
cours  normal  est  de  trois  années.  Indépendamment  des  conférences  de  l'intérieur, 
les  élèves  de  la  section  des  sciences  suivent  les  cours  publics  de  la  Faculté  et  du 
collège  de  France. 

ECOLE  POLYTECHNIQUE. 
A  Pfcris,  rue  -Desearles,  Montagne  Samté-Gènevtlrve. 

Cette Ceole  «.été  réorganisée  par  décret  du  30  novembre  4863,^ 
Qn*iit<petti  y  être  admutfque  <par  voie -de  concours.  A  cet*  effet,  des 


public»  ont  lieu» tous  tes  «us.  Un  arrêté  do  ministre  de  la  guerre,  rendu  publie 
avant  le  1er  avril,  fait  connaître  le  programme  des  matières  sur  lesquelles  doivent 
porter  ces  examen*,  ainsi  qne  l'époque  de  leur  ouverture. 

Pour  être  admis  au  concours,  il  faut  Aire  Français,  et  avoir  plus  de  seize  ans,  et 
moins  de  vingt  ans  au  1er  janvier  de  Tannée  du  concours.  11  laut  être  bachelier' 
ès-seiences  ou  es-lettres.  Toutefois  les  militaires  des  corps  de  l'année  y  sont 
admis  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  accompli  leur 
vingt-cinquième  année  avant  le  jour  taxe  pour  l'ouverture  dudit  concours,  et  qu'ils 
justifient  de  deux  ans  de  service  effectif  et  réel  sous  les  drapeaux. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1 ,000  fr.  par  an  ;  celui  du  trousseau  est  déterminé 
chaqne  année  par  le  minisire  de  la  guerre. 

La  durée  du  cours  complet  d'instruction  est  de  deux  ans.  Les  élèves  qui  ont  sa- 
tisfait aux  examens  de  sortie  et  dont  l'aptitude  physique  aux.  services  publics  *  été 
constatée,  ont  le  droit  de  choisir,  suivant  le  rang  de  mérite  qu'ils  occupent  sur  la 
liste  générale  de  classement,  dressée  par  le  jury,  et  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
d'emplois  disponibles,  le  service  public  où  ils  désirent  entrer,  parmi  ceux  qui  s'a- 
limentent à  1  Ecole,  savoir  :  l'artillerie  de  terre  et  de  mer,  le  génie  militaire  et  le 
génie  maritime,  la  marine  nationale  et  le  corps  des  ingénieurs;  hydrographes,  les 
ponts  et  chaussées  et  les  mines,  le  corps  d  état-major,  les  poudres  et  salpêtres,  l'ad- 
ministration des  postes  et  celle  des  tabacs. 

ECOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
Rue  des  Saints- Pérès,  28. 

L'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  créée  en  1747,  constituée  à  nouveau  par  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  janvier  1791*  et  organisée  sur  des  bases  plus 
étendues  par  la  loi  du  30  vendémiaire  an  IV  (22  octobre  i7ttô),  le  décret  du  7  fruc- 
tidor au  Xll(24  août  1804),  a  reçu  uepuis  cette  époque  de  nouveaux  développements 
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sûtes  du  Conseil  de  l'Ecole. 

bon  but  spécial  est  de  tonner  les  ingénieurs  nécessaires  au  recrutement  du  corps 
de*  ponts  et  chaussées.  —  Elle  admet  exclusivement  en  qualité  d'élèves  ingénieurs 
les  jeunes  cens  annuellement  choisis  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique 
ayant  terminé  lenr  cours  d'étude  et  ayant  satisfait  aux  conditions  imposées  par  les 
règlements.  Elle  admet,  en  outre,  à  participer  aux  travaux  intérieurs  de  l'Ecole  des 
élevés  externes  français  ou  étrangers.  Elle  en  admet  également  à  suivre  les  cours 
oraux.  Les  conditions  d'admission  ont  été  réglées  par  un  arrêté  ministériel  en  date 
du  H  février  1852. 

Les  leçons  orales  ont  pour  objet  :  1°  la  mécanique  appliquée  au  calcul  de  reflet 
dynamique  des  machines  et  de  la  résistance  des  matériaux  de  construction  ;  —  2* 
l'hydraulique  ;  —  3J  la  minéralogie  -,  —  4*  la  géologie»;  —  5°  la  construction  et 
l'entretien  des  routes  ;  —  6Q  la  construction  des  ponts  ;  —  7°  la  construction  et 
l\xplui  talion  des  chemins  de  fer  ;  —  8°  l'améliorai  ion  des  rivières  et  la  construc- 
tion des  canaux  ;  —  9*  l'amélioration  des  ports,  la  construction  des  travaux  à  la 
mer  ;  —  10°  l'architecture  ;  —  11°  le  droit  administratif  et  les  principes  d'adminis- 
tration ;  —  12"  l'économie  politique  et  la  statistique  ;  —  to°  la  construction  et 
remploi  des  machines  locomotives  et  du  matériel  roulant  des  chemins  de  1er  ;  — 
14°  les  dessèchements;  les  irrigations  et  la  distribution  d'eau  dans  les  villes  ;  15*  la 
langue  anglaise  ;  Itf*  la  langue  allemande;  û*  la  pisciculture;  1b°  la  photographie. 

La  bibliothèque  et  le»  galeries  de  modèles  sont  ouverte*  aux  élevés  ingénieurs, 
aux  élevés  externes,  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus&ées. 

ECOLES  VÉTÉRINAIRES. 

Les  écoles  nationales  vétérinaires  sont  établies  à  Alfort,  à  Lyon  et  à  Toulouse. 
Elles  reçoivent  trois  catégories  d'élèves  :  1°  lies  internes;  2*  des  externes,  qui  sont 
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le  concours  a  lieu.  —  Aucune  dfsjieiise  d'âge  ne  peut  être  accordée.  —  Les  deman- 
des d'admi>sion  au  concours  doivent  être  adressées  au  Ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  soit  directement,  soit  par  4  intermédiaire  du  préfet 
du  département  ou  réside  le  candidat.  —  Elles  doivent  être  parvenues  au  ministère 
le  20  septembre  au  plus  tard  :  toute  demande  produite  après  ce  terme  est  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue. 

Les  demandes  doivent  être  accompagnées  des  pièces  suivantes  :  I*  L'acte  de 
naissance  du  candidat  ;  2°  Un  certiiicat  du  docteur  en  médeciue  constatant  qu'il  a 
été  varciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole;  3° Un  certiiical  de  bonnes  vie  et  mœurs 
délivré  par  l'autorité  locale;  4°  Une  obligation  souscrite  sur  papier  timbré  par  les 
parents  du  candidat  pour  garantir  le  paiement  de  *a  pension  pendant  tout  le  temps 
de  son  séjour  à  l'Ecole.  Cette  pen>ion  est  de  tt0»i  franc >  par  au  pour  l'internat,  vuO 
fr.  pour  l'externat,  tille  est  pavable  par  trimestre  et  d'avance. 

Tous  les  jeunes  gens  autorises  à  coucourir  doivent  être  rendus  à  l'Ecole  le  1er 
octobre,  dès  le  ma  lin.  à  l'effet  do  justiuer  de  1  autorisation  qu'ils  ont  obtenue.  — 
Les  candidats  admis  entrent  à  l'Ecole  et  reç  ivent  du  gai  de-magasin  les  objets  de 
coucher.  —  La  durée  des  études  est  de  4  ans.  —  Des  demi-bourses  sont  destinées 
a  récompenser  le  travail  et  la  bonne  conduite  des  élevés  internes,  filles  ne  i*euvent 
être  obtenues  qu'après  six  mois  d'études  au  moins,  et  elles  ne  sont  accordées 
qu'aux  élèves  les  mieux  notés  aux  examens  généraux  semestriels.  On  ne  peut  ob- 
tenir une  seconde  demi-bourse  qu'après  un  intervalle  de  six  mois  au  moins.  Ces 
demi-bourses  peuvent  être  retirées  lorsque  les  élevés  viennent  à  démériter.  Parmi 
les  demi-bourses,  il  en  est  attribué  deux  à  chaque  déparlement.  Celles-ci  sont  ré- 
servées aux  élevés  des  départements  dont  se  compose  la  circonscription  de  chaque 
école.  —  Les  élevés  qui,  après  quatre  années  d'étude}  sont  reconnus  en  état  d'exer- 
cer l'art  vétérinaire,  teçoivent  un  diplôme,  dont  la  rétribution  est  fixée  à  100  fr. 

PRYTANEE  MILITAIRE  DE  LA  FLÈCHE. 

La  Prytanée,  réorganisé  par  décret  du  8  novembre  1859.  est  destiné  à  l'éduca- 
tion de  tils  d'officiers  sans  fortune  ou  de  fils  de  sous-otheiers  morts  au  champ 
d'honneur. 

Le  nombre  des  élèves  entretenus  aux  frais  de  l'Etat  est  de  300  boursiers  et  de 
iOO  demi- boursiers. 

On  admet  au  collège  des  enfants  payant  pension  :  le  prix  de  la  pension  est  de 
85J  fr. ,  celui  de  la  demi-pension  de  425  fr.,  et  celui  du  trousseau  de  400  Ir. 

L'époque  uaique  d'admission  est  fixée  au  1er  octobre  de  chaque  année.  Les  en- 
fants, pour  être  admis  gratuitement,  doivent  avoir  alors  plus  de  10  ans  et  moins 
de  12. 

Les  élèves  peuvent  restes  au  Prytanée  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  dans  le 
courant  de  laquelle  Us  ont  complété  leur  19*  année. 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DE  PHARMACIE  DE  PARIS. 

Rue  de  l'Arbalète,  21. 

L'Ecole  de  pharmacie  de  Paris  enseigne  toutes  les  sciences  qui  se  rattachent  à 
la  pharmacie;  elle  reçoit  des  pharmaciens  et  des  herboristes  de  1"  classe,  qui  ont 
le  droit  d  exercer  par  toute  la  Fiance,  et  des  pharmaciens  et  herboriste»  de  2*  casse, 
oui  peuvent  exercer  seulement  dans  l'un  des  déparlements  suivants,  df pendant  de 
l'Académie  de  Paris:  Cher,  Eure-et-Loir \  Lotr-et-Cher,  Loiret,  Seine  et  Seutc-et-Uise. 
Les  conditions  de  stage,  de  ocolarilé  ei  de  récepiiou,  piimitivemenl  réglées  par  la 
loi  du  2i  germinal  an  XI,  ont  été  iuo»»i  liées  it  »*  trou  veut  aujourd'hui  réglée  «par 
le  déciet  impérial, du  22  août  1854,  par  le  règlement  du  *3  décembre,  par  les 
instructions  des  23  et  22  décembre  ouivan.s  et  par  J'arrête  du  SU  novembre  1807. 

ECOLES  D'AGRICULTURE. 

Oiignon  par  Neauphle-le-C bateau  (Seine-et-Oise). 

GrandJouan  par  Nozay  (Loire-Inférieure). 

Montpellier  (Hérault)  :  Ecole  d'agriculture  et  de  viticulture. 
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Ces  écoles  reçoivent  des  internes  (1,200  fr.  de  pension),  des  externes  (200  fr.). 
et  des  auditeurs  libres. 

Tout  candidat  à  l'internat  doit  être  âgé  de  dix-sept  ans  révolus  dans  Tannée  de 
l'admission. 

Toute  demande  d'admission  dans  les  écoles  d'agriculture  doit  être  adressée  au  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce.  Elle  doit  être  parveuue  au  ministère  le  20 


bonnes 
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le  pétitionnaire  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petile  vérole;  —  1°  Une  obligation 
souscrite  sur  papier  timbré  par  les  parents,  le  tuteur  ou  le  prolecteur  du  candi- 
dat, pour  garantir  le  payement,  par  trimestre  et  d'avance,  de  sa  pension  pendant 
toute  la  durée  de  son  séjour  à  l'école. 

Examen  d'admission.  —  Le*  épreuves  de  l'examen  se  passent  dans  chaque  école 
devant  un  jury  nommé  par  le  ministre.  Les  opérations  du  jury  commencent  le  1er 
octobre.  —  Les  candidats  doivent  donc  se  trouver  à  l'école  au  plus  tard  le  1" 
octobre  au  matin.  En  arrivant,  ils  se  présentent  au  directeur,  à  qui  ils  justifient 
de  leur  lettre  d'autorisation,  et  reçoivent  de  lui  un  numéro  d'ordre  d'après  lequel 
ils  subissent  les  épreuves.  Les  matières  sur  lesquelles  portent  l'examen  sont  :    \° 


6°  Une  narration. 

Durée  des  études.—  La  durée  des  études  est  de  deux  ans  et  demi.  Les  élèves  in- 
ternes ou  externes  arrivés  au  terme  de  leurs  études  subissent  un  examen  de  sortie 
consistant  en  trois  épreuves,  savoir  :  1°  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  donné  ; 
2*  Des  interrogations  devant  les  professeurs  ;  3°  Une  dissertation  sur  un  sujet  tiré 
o;  sort  ou  sur  un  plan  de  culture  préparé  dans  le  mois  qui  aura  précédé  l'examen. 

ÉCOLE  DE  CAVALERIE  DE  SAUMUR. 

Les  conditions  d'admission  des  jeunes  gens  de  la  classe  civile  qui  demandent  à 
suivre  les  cours  de  l'Ecole  comme  cavaliers-elèves  sont  les  suivantes  : 

i°  Etre  Agé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-quatre  ans  au  plus  au  27  mars  ou 
C!  «7  septembre  de  Tannée  courante  et  en  justifier  par  un  ex  trait  d'acte  de  naissance 
dûment  légalisé;  avoir  au  moins  la  taille  exiger  pour  servir  dans  la  cavalerie  légère 
(un  mètre  soixante-quatre  centimètres);  toutefois,  une  toK ronce  de  taille  de  quatre 
centimètres  pourra  être  accordée  à  tout  candidat  Agé  de  moins  de  vingt  aoa  qui  jus- 
tifiera qu'il  sait  monter  à  cheval; 

a*  Etre  reeonnu  par  le  conseil  d'administration  de  PEcole,  et  d'après  l'avis  de  l'un 
de  ses  médecins,  apte  au  service  de  la  cavalerie;  être  muni:  d'un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœui  s  dûment  légalisé  et  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  l'article 
46  de  la  loi  du  27  juillet  187a;  du  consentement  dûment  légalisé  des  père,  mère  ou 
tuteur,  il  le  candidat  a  moins  de  vingt  ans  accomplis;  d'un  extrait  du  casier  judi- 
ciaire délivré  par  le  greffier  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  né 
le  candidat; 

3*  Savoir  parler  et  écrire  correctement  la  langue  française. 

Connaître  :  la  géographie  générale,  l'histoire  de  France,  depuis  Louis  XIV  jus* 
qu'à  nos  jours,  l'arithmétique  élémentaire,  y  compris  les  fractions  ordinaires, les  pro* 
portions  et  le  système  métrique;  la  géométrie  élémentaire  (lignes  et  plans). 

4*  Avoir  effectué  entre  les.  mains  du  receveur  particulier  des  finances  de  la  ville 
de  Saumur,  pour  le  compte  du  Trésor,  le  versement  d'une  somme  de  trois  cents 
francs,  destinée  à  couvrir  l'Etat  des  dépenses  d'entretien  à  l'Ecole  et  l'achat  délivres 
l'instruction. 

La  durée  des  cours  est  de  dix  huit  mois. 

Les  cavaliers-elèves  bien  notés  pour  leur  sèle  et  leur  aptitude,  et  qui  auront  satis- 
fait aux  examens  semestriels,  seront  nommes  brigadiers  A  l'Ecole,  et  ai,  en  fin  de 
cours,  ils  satisfont  aux  examens  de  sortie,  ils  teront  envoyés  dans  les  régiments  de 
cavalerie  avec  le  grade  de  maréchal  des  logis. 

Ceux  dont  l'instruction  militaire  ou  équestre  n'aura  pas  été  jugée  suffisante  seront 
dirigés  sur  un  régiment  comme  brigadiers  ou  même  comme  simples  cavaliers. 
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Les  jeunes  yens  qui  défirent  concourir  pour  être  Admis  coknma  cavaliers-élèves 
sous-officiers  è  P  Le  oie  de  Cavalerie,  n'ont  aucune  demande  a  fbrnvtler;  ils  se  ren- 
dent à  Naumur  à  leurs  frais,  et  les  dépenses  qu'occasionne  leur  séjour  dans  cette 
ville  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  engagement  volontaire  sont  également  à  leur  charge. 

À  leur  arrivée  à  Saumtir,  ils  se  présentent  au  général  commandant  l'Ecole,  l'in- 
forment de  leur  intention  et  lui  remettent  les  pièces  nécessaires  à  leur  admission. 

ÉCOLE  DE  BERGERS. 

A  la  Bergerie  nationale  du  Haui»Tmgryf  près  Semer  (Pas-de-Calais). 

Nul  apprenti  ne  peut  entrer  que  par  voie  d'examen.  Pour  être  admis,  il  fiut  Aire 
Français  et  justifier  de  Tige  de  seize  ans  accompl  s  le  1er  janvier  de  Pan  née  où 
l'examen  a  lieu.  Tout  candidat  doit  adresser  une  demande  au  Ministre  le  15  sep- 
tembre au  plus  tard,  en  produisant  les  pièces  nécessaires. 

L'année  scolaire  commence  le  ier  novembre.  Tout  apprenti  admis  qui  ne  sciait 
pas  arrivé  à  cette  date  à  l'École  serait  considéré  comme  ayant  renoncé  an  bénéfice 
de  son  admission,  sanf  le  cas  d'excuse  légitime.  —  Le  régime  de  l'école  est  l'inter- 
nat. Les  apprentis  reçoivent  gratuitement  dans  l'établissement  une  nourriture  sem- 
blable a  celle  de  la  population  rurale  de  la  contrée.  Ils  couchent  à  proximité  des 
bergeries,  et  à  totir  de  rote,  pour  le  service,  dans  ces  mômes  beigeries.  —  La  durée 
de  l'apprentissage  est  de  deux  ans.  L'enseignement  est  absolument  gratuit  ei  essen- 
tiellement pratique.  Le  chef  berger  exerce  les  apprentis  à  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  bonne  tenue  des  bêles  à  laine  (agnelage,  sevrage,  castration,  appareille- 
ra en  t,  hit  te,  gestation,  parturition,  tonte,  pacage,  alimentation,  abatage  des  animaux 
et  préparation  des  viandes  pour  la  boucherie,  etc.,  etc.). 


CHAPITRE  IL 


DEPARTEMENT  DE  L'YONNE. 


SECTION  I.    ADMINISTRATION    CIVILE. 


PRÉFECTURE    DE    l/YOffME. 

M.  Ch.  RCUSSEL,  Préfet. 

M.  GRENI  :R,  Secrétaire  général. 

CONSEIL    DE   PRÉFECTURE. 

MM.  Le  PRÉFET.  Président  ;  HUGOT,  vice-président  :  MARTIN  et  DE  SPRAT, 
Conseillers.  —  Commissaire  du  gouvernement  :  M.  GRENIER,  secrétaire  général  de 
la  Préfecture  ;  Secrétaire- greffier,  M.  Boullk. 

Jours  d'entrée  dans  les  bureaux. 

Le  public  est  admis  dans  les  bureaux  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  une 
heure  à  trois  heures. 

Les  bureaux  sont  fermés  au  public  tous  les  autres  jours,  à  l'exception:  du  bureau 
chargé  spécialement  des  légalisations,  du  visa  des  passeports,  des  récépissés,  des 
états  de  contrainte,  du  colportage  des  imprimés  et  des  permissions  exigées  par  les 
lois  et  règlements  de  police. 

CABINET  DU  PRÉFET. 
MM.  VIDAL,  chef;  Vivarceht,  s*-chef,  détaché  de  la  1"  division  ;  Petit,  employé. 

Réception,  ouverture,  classement,  timbre  et  distribution  des  dépêches.  —  Notes 
sur  le  personnel  des  fonctionnaires  de  tout  ordre.  —  Personnel  municipal  :  maires, 
adjoints,  élections  municipales  —  Gardes  champêtres  et  forestieis.—  Légion  d'hon- 
neur .-  Présentation,  mouvement  du  personnel.  —  Questions  politiques.  —  Rapports 
périodiques.  —  Rapports  des  commissaires  de  police.  —  Congés.  —  Imprimerie.  — 
Librairie.  —  Journaux.  —  Théâtres.  —  Bureaux  de  tabac  (nomination*).  —  Postes  : 
Bureaux  de  direction  et  de  distribution,  facteurs,  courriers,  service  rural  (nomina- 
tions). —  Percepteurs  surnuméraires  (nominations).  —  Cérémonies  publiques.  — 
Demandes  d'audience  hors  des  jours  et  heures  indiqués.  —  Affaires  confidentielles 
et  réservées.  —  Archives  du  département.  —  Bibliothèque  administrative  :  Achat  et 
entretien  des  livres.  —  Commissaires  de  police  —  Personnel  des  receveurs,  percep- 
teurs, agents  et  employés  des  diverses  administrations  financières, 
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4"  DIVISION. 

MM.  MICHBLON,  chef;  Balboii,  chef  de  bureau;  Yivarcmit,  tout-chef  ;  Mokhe, 
Caillât,  Colnot,  Bkzine,  employés. 

SBCEETARIAT  G£ltrfHAL  ET  AFFAIRES  MILITAIRES. 

Police  spéciale  et  administrative.—  Crimes  et  délits.  Morts  accidentelles.  Suicides. 
Incendies  et  sinistres  de  toute  nature.  Actes  de  dévouement.  Récompenses  honori- 
fiques et  autres.  Chasse  :  ouverture  et  clôture,  permis.  Destruction  des  animaux 
nuisibles.  Louveterie.  Loteries.  Passeports  et  permis  de  séjour.  Réfugiés  ^li tiques. 
Secours  de  route.  Surveillance  des  forçats  et  des  condamnés  libérés. 

Commerce  et  industrie.  —  Tribunaux  de  commerce.  Chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures.  Brevets  d'invention.  Comptoirs  d'escompte.  Foires  et  marchés. 
Mercuriales. 

Elections.  —  Elections  législatives  et  départementales.  Listes  électorales.  Jury . 
Formation  des  listes,  Assises. 

Pensions.  —  Naturalisation.  —  Sociétés  savantes. 

Beau-arts.  —  Antiquités.  Musées. 

Postes.  —  Bureaux  de  direction  et  de  distribution.  —  Courriers.  —  Service  rural 
(instruction). Vérification  des  caisses.—-  Télégraphie. 

Domaines.  —  Propriétés  de  l'Etal,  lies  et  lloln.  Domaines  engagés.  Aliénations.  Con- 
cessions. Contentieux.  Vente  d'objets  appartenant  à  l'Etat. 

Baux-et-Forèts.  —  Bois  domaniaux  et  particuliers.  Défrichements. 

Affaires  militaires.  —  Recrutement  :  tirage,  conseil  de  revision,  engagements  vo- 
lontaires, déserteurs  et  insoumis.  Garnison.  (  asernemenl,  logement  des  troupes  chez 


militaires. 

Armée  territoriale.  —  Recencement  et  classement  des  chevaux  propres  an 
service  de  l'armée  —  Sapeurs-pompiers. 

Affaires  diverses.  —  Recueil  des  actes  administratifs.  —  Procès-verbal  des  déli- 
bérations du  Conseil  Général.  —  Dépôt  du  sceau  de  la  Préfecture.  —  Enregistre- 
ment spécial  des  affaires  soumises  au  Conseil  de  Préfecture  et  notamment  des 
réclamations  en  matière  de  contributions  directes.  —  Réception  des  déclarations  de 
mémoires  et  pièces  déposées  dans  les  divers  cas  indiques  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  délivrance  de  récépissés.  —  Légalisations  et  visas  de  pièces.  —  Contrôles 
des  récépissés  délivrés  par  les  Receveurs  des  Finances.  —  Tenue  des  registres  des 
arrêtés  au  Préfet.  —  Répertoire  des  actes  soumis  a  l'enregistrement 

COMPTABILITÉ*. 

Budgets  et  comptés  départementaux.—  Vérification  et  visas  des  pièces  de  dépenfes. 
Impositions  extraordinaires  et  réalisation  des  emprunts.  Menues  dépenses  des 
tribunaux  et  des  justices  de  paix.  Dépenses  relatives  au  casernement  de  la  gendar- 
merie. Reparlai  ju  dii  produit  du  travail  des  eondamués.  Remboursement  par 
l'Etal  des  dépeuses  des  condamnés  a  plus  d'un  an.  Ordonnancement  de  tous  les 
traitements,  salaires,  retraite»,  indemnités,  subventions  et  généralement  de  toutes 
les  dépeuses  a  la  charge  du  budget  de  l'Etat  ou  du  budget  du  département  sur  étals 
et  pieraispréaldiileint'ui  visés.  Rédactions  des  situations,  étals  et  comptes  d'ordon- 
nanceur ni  a  envojer  aux  ministres. 

Poids  et  mesures.  —  l'ersuuuel,  vérification  annuelle  et  inventaire. 

Conli  imitions  din  clés.  —  Répartemenl  et  sous-repanemeol  eu  Ire  les  arrondisse- 
i  tnlsel  les  communes. —  Nominations  des  commissaires  répartiteurs.  Cadastre: 
Coat'ectiou  et  conservation  des  plans  el  matrices.  Keceiisemeut  des  valeurs  mobi- 
lières et  dus  portes  et  le  ne  1res,  l'aleutes:  mi»eeii  recouvrement  des  rôles.  Pour- 
suites, re.i  ises  et  modérations.  Secours  pour  perles  diverses. 

Contributions  indirectes.  —  inventaires,  exercices,  abonnements.  Bureau  de  ta* 
bacs  et  de  poudre  à  feu. 

Enregistrement.  »-  Attributions  diverses  sur  les  amendes  de  police. 
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2*  DIVISION. 

MM.  LECHAT  jfe,  chef  ;  Micbaot,  chef  de  bureau  ;  Tabjm  vc* ,  «oui-chef  ;  Bout, 
Jaary,  Lovât,  employés. 

ADMINISTRATIO*  «rfftt'lUl.K  BT  DB>ARTR1tB!rTAlI. 

Statistique  générale  de  France.  —  Dénombrement   quinquennal  et  renouvelle- 
ment annuel  de  la  population.  Commissions  cantonales  permanentes  de  statistique. 

Police   administrative.  —  Ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Ma- 
chines à  Tapeur.  Voitures  publiques,  roulage. 

Po&ce  sanitaire.  —  Jury  médical.  Médecins.  Herboristes.  Sages-femmes.   Phar- 
macies et  drogueries.  Epidémies  et  épizooties.  Vaccine. 

Prisons  et  dépôts  de  sûreté.  —  Administration  :  personnel  de  tous  les  semées, 
régime  disciplinaire,  moral  et  religieux  ;  instruction  élémentaire  ;  garde  et  surveillance; 
état  sanitaire,  service  médical.  Service  économique  :  en  entreprise  ou  en  régie  : 
cahiers  des  charges,  marchés  et  adjudications  ;  service  des  lran?fèrements;  mobilier  et 
matériel. Travaux  industriels,  règlement  des  tarifs.  Budgets  et  comptes.  Jeunes  détenus. 
Agriculture.  —  Secours  et  encouragements.  Institut  national  agronomique.  Sta- 
tion agronomique.  Fermes  régionales  et  fermes  écoles.  Sociétés  d'agriculture.  Co- 
mices agricoles.  Commissions  hippiques.  Dépôts  d'étalons. 

Aflaires  ecclésiastiques.  —  Eaih'ces  diocésains.  Mobilier  de  l'archevêché.  Maî- 
trise de  la  cathédrale.  Séminaire. 

Bâtiments  départementaux.  — Hôtels  de  Préfecture  et  de  Sons-Préfectures.  Aca- 
démie. Tribunaux.  Casernes  de  gendarmerie.  Prisons  et  dépôts  de  sûreté.  Asile  des 
aliénés.  Travaux  d'en  ire  tien  de  grosses  réparations  et  de  constructions  neuves. 
Acquisitions,  échanges.  Baux  à  loyer.  Assurance  contre  l'incendie. 
Casernement  de  la  gendarmerie.  —  Baux  a  loyer. 
Mobiliers  départementaux.  —  Achat  ei  entretien. 
Architectes  de  déparlement  et  d'arrondissements. 

Aliénés.  —  Asile  public  d'Auxerre  :  commission  de  surveillance  et  personnel  de 
l'asile;  fixation  du  prix  de  pension;  admission  et  sortie  de  pensionnaires;  séques- 
trations d'office  des  aliénés  dangereux;  places  gratuites  créées  en  faveur  des  aliénés 
indigents  non  dangereux;  répartition  des  dépenses  entre  le  déparlement  et  les 
communes;  recours  à  exercer  contre  les  familles  et  les  départements  étrangers  : 
frais  de  transport  et  de  séjour  dans  les  établissements  du  dehors  d'aliénés  apparte- 
nant au  déparlement;  administration  et  régime  intérieur  de  l'asile;  budgets  et  comptes. 
Enfanta  trouvés  ou  abandonnés  ou  orphelins  pauvres.  —  Bureaux  d'admission. 
Secours  aux  enfants  nouveaux-nés.  Inspection  et  service  médical.  Dépenses  exté- 
rieures de  toute  nature.  Orphelinat  départemental. 
Dépôt  de  mendicité.  —  Administration  et  régime  intérieur:  budgets  et  comptes. 
Secours    et  encouragements  de  toute  nature  sur  les  fonds  départementaux.  — 
Caisse  de  retraites  et  pensions  des  employés  de  l'administration  départementale. 
Pêche  fluviale. 

Affaires  diverses.  —  Sourds-rouets.—  Jeunes  aveugles.—  Ecole  des  arts  et  métiers 
—  Ecoles  vétérinaires.  —Caisses  d'épargnes.  —  Sociétés  de  secours  mutuels.— 
Compagnies  d'assurances.  —  Caisse  des  incendiés. 

TRAVAUX  PUBLICS  BT  VlCINAUTi. 

Voies  navigables  —Rivières  d'Yonne,  de  Cure  et  d'Armançon;  canaux  de  Bour- 
gogne el  du  Nivernais;  entretien;  araéliuration;  navigation;  flottage. 

Ports.  —  Classement.  —  Bacs  et  bateaux. 

Service  hydraulique.  —  Moulins  et  usines.  —  Irrigations.  —  Dessèchement  de 
marais.  —  Drainage. 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Curage;  redressement  et  élargisse- 
ment; construction;  en treli.  n.  —  Associations  syndicales. 

Chemins  de  fer.  — Achats  de  terrains;  travaux  de  construction  et  d'entretien. 

Pont  et  chaussées,  Routes  nationales  et  départementales*  — Classement;  construc- 
tion, entretien,  plantations. 

Grande  Voirie.  —  Alignements;  anticipations;  contraventions. 

Vicinaiité.  —  Chemins  de  grande,  de  moyenne  et  de  petite  communication! 
classement;  fixation  des  limites;  abornement;  déclassement;  aliénations,  —  Travaux 
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de  construction,  de  réparation  et  d'entretien.  —  Création  et  répartition  de»  res- 
sources spéciales  et  des  subventions  du  département;  règlement  des  dépenses.  — 
Chemins  ruraux. 
Mines  et  carrières.  —  Forges  et  hauts-fourneaux. 

MM.  Salvai«e,  inspecteur  du  service  des  enfants  assistés  ;  Olive,  employé. 
M.  Do.xDtKNK,  arch.Lcte  du  département. 

3e  DIVISION. 

MM.  BROD1ER,  chef  ;  Bmjn,  cher  de  bureau  ;  Casselm,  Daguet,  Sauvt-André, 
Toutain,  employés. 

ADMINISTRATION  BT  CONTENTIEUX  DES  COU  HO  NES  ET  DES  ETABLISSEMENTS  COMMUNAUX. 

Questions  diverses  relatives  à  l'administration  mun  cipale.  —  Circonscription, 
territoriales  des  communes.  —  Etablissement  et  suppression  d'octrois,"  personnels 
tarifs,  amendes  et  transactions.  —  Abattoirs,  personnel,  tarifs,  règlements. — Tarifs 
des  droits  de  placage  aux  halles  et  marchés,  de  pesage  et  de  mesurage  publics. 

—  Fixation  des  dépenses  obligatoires;  cotisations  municipales;  autorisations  des 
dépenses  facultatives.  —  Gestion  des  propriétés  immobilières  ;  baux  à  ferme  et 
à  loyer  ;  acquisitions,  aliénations,  échanges  et  partages,  constructions.  —  Action» 
judiciaires  et  â  transactions  sur  procès.  —  Expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  Dons  et  legs. 

Police  municipale  et  rurale.  —  Règlements  locaux .-  parcours  et  vaines  pâtures.  — 
Boulangerie  :  taxe  du  pain. 

Voirie  urbaine.  —  Alignements,  plans  généraux  d'alignements;  établissement  de 
trottoirs  ;  contraventions  ;  démolition  des  bâtiments  menaçant  ruines. 

Instruction  publique.  —  Supérieure  et  secondaire.  —  Bourses  dans  les  lycées  et 
collèges. 

Instruction  secondaire  et  primaire.  —  Collèges  communaux  :  subventions  muni- 
cipales, traités,  bourses  communales.  —  Ecole  normale  primaire,  personnel  ;  cons- 
tructions, administration;  distribution  de  bourses.  —  Ecoles  communales  :  maisons 
et  mobiliers  d'école;  instituteurs  communaux;  fixation  du  traitement  des  institu- 
teurs et  du  taux  de  la  rétribution  scolaire;  subventions  départementales;  listes  des 
élèves  gratuits.  —  Salles  d'asiles,  ou  vroirs,  classes  d'adultes,  écoles  libres,  etc. 

Congrégations  religieuses. 

Affaires  diverses.  —  Questions  diverses  spéciales  à  l'administration  hospitalière. 

—  Création  et  suppression  d'hospices,  d'hôpitaux  et  de  bureaux  de  bienfaisance.  — 
Services  intérieur  et  extérieur  ;  traités  avec  les  congrégations  hospitalières.  —  Ad- 
mission de  vieillards  indigents.  —  Recours  contre  les  communes  et  les  membres  de* 
familles  des  indigents  pour  prix  de  journées .  —  Dons  et  legs.  —  Cession  de  biens. 

—  Remboursement  de  rentes  et  remplois  de  capitaux.  —  Conversion  d'une  partie  { 
des  revenus  en  secours  annuels  à  domicile.  —  Nominations  de  commissions  adminis- 
tratives ;  médecins,  receveurs  et  économes.  —  Crèches.  —  Associations  charitables  \ 
de  toute  nature. 

Culte  paroissial.  —Cures,  succursales,  chapelles;  fabriques, recours  aux  coin* 
muucs;  persouuel;  églises;  piesbyleres,  distraction  des  parties  su)»erllues  de  ces 
établissements;  cimetières,  translations,  règlements  et  tariis  pour  les  concessions  de 
terrains  destinés  a  des  sepuliures  privées.  —  i  oustt  legs. 

Monuments  historiques.  —  Classement,  réparation  et  entretien.  —  Subventions. 

Bois  communaux  ci  établissements  publics.  — S  uiiuissiou  au  régime  fores- 
tier; distraction  de  ce  îiièuie  régime;  coupes;  ahouage»;  reboisement  et  tratauX 
d  améliorations  ;  constructions  dans  le  rayou  prohibe;  concessions  de  servi  lu  tics. 
«—  Formation  et  fusion  de  triage. 

COMPTABILITE    DES    COMMUNKS,    DES    HOSPICES     ET    HÔPITAUX    COMMUNAUX 

El    DES   BU  HE  AUX    DE   BIKNFAISaNCB  . 

Règlements  des  budgets  des  communes,  des  hospices  et  hôpitaux  et  des  bureaux! 
de  bien  «aisance.  —  Comptes  administrai!  s.  —  Receltes  ordinaires  et  e\lra»roiuaiiei 

—  Placements  de  fonds.  —  Répartitions  des  amendes  de  police.  —  Revenus  dei 
propriétés  immobilières,  taxes  locales  de  toute  nature;  impositions  spéciales  et  eu 
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traordinaires;  emprunts.  —  Comptes  annuels  des  impositions.—  Situation  financier* 
des  communes,  des  hospices  et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  —  Trai* 
tetnenl  des  gardes  champêtres.—  Remboursement  à  l'Etat  des  frais  d'administration 
des  bois  soumis  au  régime  forent ier.— Budgets  des  collèges  communaux.  —  Budgets 
des  dépendes  de  l'instruction  primaire  à  la  rh  irge  du  déoartement  ;  budget  de  l'école 
normale  primaire,  budget  économique  du  môme  établissement.  —  Cotisations  muni- 
cipales. —  Mandatement  des  dépenses  afférentes  au  personnel  des  commissaires 
de  police  et  des  gardes-forestiers. 

AHCTITVES, 

MM.  QUANT1N  $*\  archiviste  du  département  ;  TIpot.  employé. 

Les  archives  de  la  Préfecture  se  composent  :  i*< x  tous  loi  titres  des  établissements 
religieux  supprimés  en  1790  dans  le  déparlemen'  -avoir  :  des  anciens  archevêchés 
de  Sens  et  de  TévAché  d'Auxerre,  des  chapitres,  ablaves  et  prieurés  d'hommes  et  de 
femmes  des  deux  diocèses;  des  titres  et  biens  des  émigrés,  descures  et  fabriques  du  dé- 

Sartement,  des  tribunaux  consulaires,  etc.  Parmi  ces  nombreux  documenta, il  en  est  de 
ifférentes  valeurs  :  les  uns  sont  précieux  pour  l'intérêt  historique  qu'ils  présentent; 
les  autres  pour  les  droits  de  propriété,  servitude  e'c  .  sur  les  oiens  devenus  natio- 
naux en  1790  et  vendus  comme  tels.  2°  De  tous  les  actes  de  l'administration  depuis  1790 
dans  ses  diverses  parties,  telles  que  les  communes,  la  guerre,  les  Gnances,  les  élec- 
tions, les  biens  nationauxrles  contributions,  l'état  civil, le  clergé, les  travaux  publics. 

P.  Tooné,  huissier  de  salle  ;  Lru,  concierge,  garçon  de  bureau. 


SOUS-PRÉFECTURES. 

Le  département  de  l'Yonne  comprend  cinq    rroudissements  ou  sous-préfectures • 
Le  Préfet  remplit  les  fonctions  de  Sous-Préfctpour  l'arrondissement  d'Auxerre. 

MM.  Bezoubes,  sous-préfet  à  Avalhn  ;  Maurice,  secrétaire. 

R«»né  Allah-Targb,  sous-préfet  a  Joigny  ;  Callot,  secrétaire. 

Cnousse,  sous-préfet  à  Sens;  N ,  secrétaire. 

Alee-Rousseau,  sous-préfet  à  Tonnerre  ;  Manchet,  secrétaire. 


INDICATION  DES  COMMUNES  COMPOSANT  CHAQUE  CANTON. 

AIR090ISSEMIHT  d'aDXERRE. 

Atxerre  (evt).  —  Augy,  Champs  Quenne,  Saint-Biis,  Venoy. 

Auxerre  (noesl].  —  Appoigny,  An  terre,  Charbuy,   CbeT&nnes,  Moneteau,  Perrigny, 

Sa» ni  -Georges,  Vallan,  Vaux,  Villefargeau. 
Chablis.  —  Ai^remoni,  Bcinr,  Chabli»,  Chemilly-aui-Serein,  Chichée,  Chitry,   Cour 

gis,  Fonteoay-pres-Chablis,  Fyé,  Lichères,  Milly,  Poinchy,   Préhy,    SainlCyr  Ica- 

Colons. 
Coula  ngei- la-Vineuse.    —   Charentenay,    Coulanges-U- Vineuse,    Coula ngeron,   Es- 

camps,  Escoiives,  Gy-PEvéque,   Irancy,   Jussy,  Migé,   Val-de-Mercy,    VinceUes, 

Vincelotlea. 
Coul  anges- sur -Yonne.   —   Andryea,  Coulanges  sur- Yonne,   Crain,    Etais,  Festigny, 

Fon.enay-aous-Fouronnes,  Lucy-iur- Yonne,  Mailly -Château,    Merry-sur- Yonne, 

Trocy  sur-Yonne. 
Cour  son.  —  Chasienay,  Courson,  Druyes,  Fon  tenailles,  Fooronnes,    Lain,   Merry- 

Sec,  Molrsmes,  Moufly,  Ouanne,  Semenlron,  Taingy. 
Ltpçr.  —  BMgny-fe-Carreau,   La  Chapelle- Vu upel lo teigne,   Ligno  relie»,   Lîgny-le* 

Cbâtol,  Maligny,   Merey,  Moniigny-le-Roi,  Pontiguy,   Rouviay,  Varennes,  Va* 

nouée,  Vilteiieuvrt-Saint-Siilve,  Villy. 
S^int- Florentin.  —  A.vrollet,  Bouilly,  Chéu,  Germigny,  Jaulges,  Rebourceaux,  Saint* 

Florentin,  Verglgny. 
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&a1nt~$auveur.  —  Font  en  oy,  Lainieeq,  "Montlert,  Pcrrense,  Salupirfte,  Sainte  Co- 
lombo, Saint»,  Saint-Sauveur,  Snugfres,  Thnry,  Trpfgny. 

Seignelqy.  —  Beannmnt,  Chemilly-pre^-Seignelav,  Cheny,  CMchy,  Gnrgy,  Haute* 
rive,  Héry,  Monl-saint-Sulptre,  Ormoy,  SeignHay,  Sougères*eur  Sinotte. 

toucjr.  —  Beauvoir,  Diges,  Dracy,  Eglény,  Lalande,  Lengny,  Lévis,Lindry,  Moalint- 
sur-Ouanoe,  Par] y,  Pourra in,  Tnucy. 

Vermenton.  —  Accolay,  Arcy -sur-Cure,  Bazarncs,  Beasy,  Boîsd'Arcy,  Gravant,  Ea- 
eert,  Lucy- sur-Cure,  Mailly-la-Ville,  l'rrgilbert,  Sainte-Pallaye,  Saey,  Sery, 
Vermenton. 

AUOlfDIMBMMT  fi'ATALLOM. 

Avallon.  —  Annay -la-Cote,  Annéot,  A  vallon.  l>omery-*ur-le-VauU,    Etantes,  Gi- 

rallia,  Mand,  Leva  ait,  Luey  le-bofs,  Magnv,  Menadée,  Pont-Aubert,  Sanvigny- 

le-bole,  Sernihelles,  Tharot,  Thory 
Ouilton.  —  Anstrude,    Cisery,  Cussy-tas-  Forgea,  Gntllon,  Marmeant,    Montréal* 

Ray,  Safrit- André,    Santigny,  Sauvfgny-le-Beuréal,    Saovlgny  en-Terre-Paaine, 

Seeaoz,  Tiry,  Trévîlly ,  Vaaay,  Vigne*. 
LJlsle-snr-U  Serein,—  Angely,  Annoux,  Atble,  Blaey,  Civry,  Contaraonx,  Dieeangis, 

Joui,  Haie,  Maaaangit,  Precy-le-See,  Prevency,  Sainte -Colombe,  Taftey. 
Qmarré-let~Tombes .    —   Beauviller*  ,   Busaferee,  Cbattellox  ,    Qoairé-iea  Tombai, 

Saint-Brancher,  Sainte- Magnence,  Saint-Germain-dra-Cbampa,  Saint-Léger. 
VazeUy.—  Aantèrea,  Aaqnine,  Blanaay,  Brntaét,  Cbamoux,  Cbéiel-Cenaoir,    Do- 

mecy -sur-Cure,   FoIssy-les-Véselay,  Fontenay-près- Véielay,   Givry,   Licbèrea, 

Montillot,  Pierre  Fertfcule,  St. -More,  St. «Père,  Tharoiseau,  véanlay;  vontoaay. 

ABBOMftiaSBUBRT  M  JOIGMT. 

Aillant.  —  Aillant ,  Branchas ,  Champvallon  ,  Chassy ,  Fleury,  Guercby,  Ladux, 
La  Villotte,  l?a  Ormes,  Merry  la- Vallée,  "NeniHy,  FoiMy,  Saint-Atibin-Châteao- 
Neof,  Saiol-Martin-sur  Orre,  Saint-Maurice  le-Vieil,  Saini-Manrice-Thiaoïiaille, 
Senato,  Sommeeaise,  Villeroer,  V illiera  -  Saint  -  Benoit,  V  illiera  -eur-Tholon, 
Vokpré. 

Blèneau.  —  Bléneau,  Champcevrais,  Champignellea,  Loaeamea,  Bogny,  Saint-Privé, 
Tan  h  erre,  Villeneuve-les-Genéis. 

Brienon.  —  Bellechaome,  Bhgny  en-Othe,  Brienon.  Buaey-en-Otha,  Chailley, 
C  ha  m  pi  os  t,  Esnon,  Wercy,  Paroy-en-Otbe,  Turny,  Veniiy. 

Cerisiers.  —  Arcea,  Bœurs ,  Cerllly,  Cerisiers,  Couloura,  Dillot,  Fonrnandin,  Ven- 
deurs, Ville-Chélive. 

Ckamy.  —  Cha  m  beugle,  Charny,  Chêne-Arnoolt,  Chevillon,  Diey,  Fontanonille, 
Grand-Champ,  La  rerté-Loupière,  La  Mothe-aux-Aulnais,  Ma  licorne,  Marcbate- 
Beton,  Perreux,  Pranoy,  Saint-Denta-eur-Ouanne,  Saint- Marlin^nMInaiine,  Ville- 
franche. 

Joigny.  —  Bas  sou,  Béon,  Bonnard,  Brion,  Céxy,  Champlay,  Chamvres,  Charmoy, 
Cbicbeiy,  Epineaii-les-Vovea,  Joigny,  Looze,  Migennos,  P*roy-sur-Tbolon ,  Satoi* 
Aubin-  sur  Yonne,  Saint-Cydroioe.  Villecien,  Villevallier. 

Saint- Fargtau.  —  Fontaines,  Lavau,  Méstllee,  Roncbères,  Saint-Fargeau,  Saint-Mar- 
tin dea  Champs,  Sept-Fonts. 

Saint  Julien-du-Sault  -  Cudot,  La  CelIf-SainlCyr,  Préoy,  Saint-Julien-d«>Saolt, 
Saint  -  Loup  •  d\>rdon,  Saint-  Martin  -d'Ordon,  Saint-Romain-le-Preui,  Sépeaux, 
Ver  lin. 

Villeneuve-sur- Yonne.  —  Anneau,  Baity-to-Repoe,  Cbaumot,  Diimont,  lea  Bordea,  Pif- 
fonds,  Rousson,  Villeneuve-sur-Yonne. 

AaiONlMasKMBMT  DB  BBN8. 

Ckéroy.  —  Brannay,  Chéroy,  Courtnin,  Oollot,  Donnais,  Foncaéres,  ioaj,  La 
Bel  Mol  le,  Mon  tacher,  Saint- Val  érien,  Savigny,  Sub4igny,Vallery,  Veraoy,  Ville- 
bougls,  Villegardin,  Villeneu?e-la*Dondagré.  Villeroy. 

Pont^atr  Tonne.  —  Champigny.  Cbaomont,  Cuy,  Evry,  Gisy-h»a-Nobl«,  Ltxr, 
Mitbery.  Pont-atrr-Tonne,  Safnt  Agqan,  Saint-Sefotin,  Villebtevin,  Villema- 
noche,  Villenavotte.  Villeneu?e-la-Guyard,  Vilteperrot,  Vfllethforry. 

Sens  (nord).  —  Fontaine-la-Gail  larde.  Maillot.  Malay- te -Petit,  Malay-te-Grand. 
Noé,  Paisy,  Rosoy,  Saint-Clément,  Saligny,  Soncy,  8ensT  Vairmort,  Véroa. 


00 


Semg  (t odj,  —  Collemiere,  Cornant,  Courtoie,   Egr!aeUea*1e-Boeage,  Etlgny,  Gron , 

Mareaugia,  Nailly,  Paron,  Saint-Denis,  Saiiii-Martin-du-Tertre. 
Sereines    —  Compigny,  Courceaux,  Courlon,  Fleurigny .Frange le- Bocage,   La   Cha- 

pelle-snr-Opeu»*,  Pailly,  Pleaeia-Duméo.  Ple*sis-Saint-Jean,  SainuMartin-s.-Oreuse. 

Seint-Mauriee-aux-Hiches-Hommes,  Serbonnes,  Sergines,  Sognes,  \  ertilly,  Vitliers 

Bonurni,  V inneuf. 
VU  Une  uve-T  Archevêque.  —  Bagncaux,  Chigy,  Courgenay,  Flacy,  Foissy,  Lailly,   La 

Poefofe,  Les  Sièges,  Mol i non»,  Pont-mr- Vannes,  Theil,  Thoriguy,  Vareilles,  Vil- 

1  eue u?e-l 'Archevêque,  V  il  liers -Louis,  Voisines. 

ARRONDI 80 imNT  DE  TOMNERRE. 

Aney-ie-Franc.  —   Aisy,   Ancy-le-l'ranc,    Aucy-lc-Libre ,    Argentenay,  Areenteuil, 

Chaaeiguellef,  Cry,  Cusy,  Fulfy.  Jully,  Lfcinnes,  Nuits,  Pas«y,  Perrigny,  Ravlères, 

Sa  m  bourg,  Sligny,  Vil  lier» -las- Hauts,  Viream 
Cntsr.  —  Artbotinay,  Baon,  Commissey,  Cnuy,  Gigny,  Gland,  Méliaey,  Piroeljes, 

Qtainearot,  Rugny.  Saint-Martin,  Satnt-Vinnemer,  Sennevoy-te  Bas,  Sennevoy-le- 

Haul,  Tenlay,  Tborey,  Tricbey,  Villon. 
Flocnr.  —  Bernotitl,  Bmignou,  Butteaox,  Carisey,  Dyé,  Flojrny,  La  Chapelle  VieMe- 

Forét,  Lasson,  Neuvy-Sautour,  Percey,  Roffey,  Sormery,  bouma  in  train,  Troncboy, 

Vil  liera- Vineux. 
Nqrers,  —  Annny,  Onsy,  Chatel-Gérard,  Etivey,  Fresnes,  Grimault,  Jouaocy,   Mo- 

lay,  Moulina,  Nitry,  Noyers,  PustHy,  PoiHy,  Sa  in  le- Vertu,  Sarry. 
Tonnerre,  —  Béru,  Cbeney,  Collan,  Dannemoine,  Epineuil,  Fley,    Junsy,  Molosine, 

Serrigny,  Tissé,  Tonnerre,  Vexannes,  Vezlnnea.  Viviers,  Yrouerre. 


POSITION  GEOGRAPHIQUE  DU  0*»Aft!8«SIIT  ET  OSE  QUfQ  PRINCIPALES  TILLES. 

Le  département  de  l'Yonne  est  situé  entre  0*  30*  et  1°  56'  de  longitude  est  et  entre 
47»  i9»  et  48*  22'  de  latitude  nord. 


VIILRI. 


Anime 

Avalloo  (église).  .  . 
Joigay  (Saint -Jean). 
Sens  (rathérinl*).  . 
Tonnerre  (StFierre . 


LonenoDt. 


en  degrés. 

FW~WT 
!•  84*  17"  id. 
l«  8'  4f  id. 
0*  56'  40"  M. 
le88'    «"id. 


en  temps. 


4  m  57 
6  H 
4  15 
8  47 
6      32 


LATITOM 

septentrionale. 


47*  4T  54" 
47*  39'  \$r 
47»  59'  0" 
48»  11'  54" 
47-  51'  flB" 


■AUTtOR 

an  dessus  do  nlvtaa 

de  la  mer 

on  altitude. 


133 
387 
116 
76 
179 


«.7 
«,7 

■M 
m  ,3 


SUPERFICIE. 


La  superficie  du  département  de  l'Yonne  est  de  7,428  kilomètres  04  h.  carrés. 
Voir  la  population,  page  67. 
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CONSEIL  GENERAL  DE  L'YONNE  fl. 


NOMS. 


QUALIFICATIONS 


RÉSIDENCES. 


CANTONS 

que  représentent 
les  Conseillers. 


arrondissement  d'auxerrb 


Massot 

Ch.  Lepère 

Comte  de  Villeneuve 

P.  Bert 

Raveau 

Duché 

Baudouin 

Lancôme 

Fremy 

Romand 

Ribière 

Boudard 

Matbé 

Bruoet 

Rétif 

BoudaUte 

Flandin 

Roy 

Duguyot 

Durand -Desormeanx  fila 

Baron  Brincard^fc 

Pignon 

Bonnerot  j£ 

Dethou 

Costc 

rluriot 

Bonsant 
Lamy 

Guinhard  Jules 
De  Fontaine 
Foacier  $c 
Emile  Javal 


ancien  maire 

député 

propriétaire 

député 

ancien  notaire 

docteur-médecin 

notaire 

propriétaire 

officier  de  cavalerie 

maire 

sénateur 

médecin 


Auxerre 

Auxerre 

Chem  i  I  Iy-s-Serei  n 

Paria 

^aint-Marc 

Ooaine 

Ligny 

Saint-Florentin 

L'Orme-du-Pont 

Gnrgy 

Auxerre 

Vermenton 


ARRONDISSEMENT  D'AVALLON. 


députe 

propriétaire 

médecin 

propriétaire 

docteur-médecin 

ARRONDISSEMENT 
maire 
rétérinaire 
propriétaire 
propriétaire 
avocat 
maire 
députe' 
maire 
publiciaie 


Aval  Ion 
Arcy-aur-Curc 
Joux-la-ViMe 
Château  de  Railly 
Domecy  -aur-  Cure 

DK  JOIGNY. 
Aillant 

Champignellcs 
Rrienon 
Paria 
Paria 
Joigny 
Bléneau 
Saint-Julien 
Paria 


ARRONDISSEMENT 
propriétaire 
avoué  à  Paria 
propriétaire 
maire 

propriétaire 
docteur-médecin 


DE  SENS. 
Cnéroy 
Champigny 
La  Chapelle-B-O. 
Fontaine-1-Gaill. 
Serbonnea 
Vauluiaant 


Martenot  Auguste 

Marquis  de  Tanlay  C.  & 

Laubry 

E.  Petit 

Régnier 


ARRONDISSEMENT  DR  TONNERRE. 


maire 

colonel  d'état-major 

greffier 

propriétaire 

propriétaire 


Ancv-le-Franc 

Tanlay 

Flogny 

Chàtel-Gérard 

Tonnerre 


Auxerre  (ouest) 

Auxerre  (est) 

Cbablia 

Coula  nges-la-Vin . 

Coul  h  ngea-e-Yonne 

Couraon 

Ligny 

Saint-Florentin 

Satni-Sauveur 

Seignelay 

Toucy 

Vermenton 

Aval  Ion 
Guillon 

L'iale-sur-  Serein . 
Quarré-1. -Tombes 
Véxelay 

Aillant  s.-Tholon. 

Bléneau 

Brienon 

Cerisiers 

Charny 

Joigny 

Saint-Fargeau 

St-Julien-du  Sault 

Vi  lien. -sur- Yonne 

Cbéroy 

Pont -aur- Yonne 

Sens  (and) 

Sena  (nord) 

Sereines 

Villen.-l'Archev. 

Ancy-le-Fraoc 

Cruxy 

Flogny 

Noyers 

Tonnerre 


COMMISSION  DÉPARTEMENTALE 
Nommée  en  exécution  de  la  loi  de*  ri  juin,  a5  juillet  et  10  août  1871 . 

MM. Flandin,  préaident;  Bonsant,  Coste,  Durand-Désormeatix,  Lancôme,  Petit, 
Régnier,  membres. 

(•)  Les  élections  pour  le  renouvellement  partiel  des  membres  du  Conseil  général 
ont  eu  lieu  le  4  novembre  1877. 
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CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT  fl. 


NOMS 

QUALIFICATIONS. 

RÉSIDENCES. 

CANTONS 

que  représentent 

les  Conseillers 

ARRONDISSEMENT 

d'auxerrb. 

Richard. 

agrieulteor. 

Monéteau. 

Auxerre  (est). 

Fondreton. 

docteur-médecin. 

Chevannes. 

Auxerre  (ouest). 

Moreau-Ducard. 

coramirsionn.  en  vins. 

Chablis. 

Chablis. 

Houdé. 

maire. 

Coulanges-la-Vin. 

Cou  1. -la- Vineuse. 

De  Mangin. 

propriétaire. 

Andryes. 

Coul.-sur-Yonne. 

Ledoux. 

notaire. 

Courson. 

Courson. 

Game  t. 

maire. 

Montigny. 

Li«ny. 
Si-Florentin. 

Denizot. 

propriétaire. 

Si-Florentin. 

Labbé. 

ancien  maire. 

Saint-Sauveur 

Sl-Sauvaur. 

Barillon. 

maire. 

Cheny. 

Seignelay. 

Lechiche. 

propriétaire.                l 

Diges. 

Toucy. 

Jeannez  Camille. 

propriétaire.               j 

Vermenton. 

Vermenton. 

ARRONDISSEMENT 

d'avallon. 

Gruel-Villeneuve 

propriétaire. 

£££&.       }*"■» 

Chauvelot. 

propriétaire. 

Baudoin. 

maire. 

Montréal.              1  Guillon. 

De  Morillon. 

propriétaire. 

L'Isle.  •                 )i'i«1p 
Joux-la-Ville.        JLM«- 

Périgot. 

propriétaire. 

greffier. 

propriétaire. 

Léger. 
Barbier. 

Quarré.                <  Quar.-l.-Tombes. 
Samt-Germain.     J  ^^    '  *wwm». 

Delac. 
MUandre. 

propriétaire, 
ancien  notaire. 

Châtel-Censoir.     Jvézelay- 

ARRONDISSEMENT 

DE    JOIGNT. 

Habert. 

meunier. 

Villiers-s-Tholon. 

Aillant. 

Dethou  Léon. 

propriétaire. 

Bléneau. 

Bléneau. 

Bridier. 

maire. 

Brienon 

Brienon. 

Val  1  et. 

architecte. 

Brienon. 

Cerisiers 

Esclavy. 
Baudelocque 

propriétaire. 

Fontenouilles. 

Charny. 

notaire. 

Champlay. 

Joigny. 
St-Fargeau. 

Toolée. 

banquier. 

St-Fargeau. 
La  Celle  St-Cvr. 
Villeneuve^.-!. 

De  Conrcy. 

géomètre. 

St-Julien. 

Bondonx. 

marchand  de  bois. 

Villen.-sur-Yonne. 

ARRONDISSEMENT 

DE    SENS. 

Boollé. 

propriétaire. 

Saint-  Valérien.      1  Chéroy. 

Louvrier. 
Brassard. 

propriétaire, 
notaire  honoraire. 

Sfflfifiî1-       |**~ *— ■ 

NoCl 
Vîdal. 

ancien  officier, 
propriétaire. 

U";          i  »«»  (»orf>- 

Gagé. 
Plein  $i. 

maire. 

anc.  pr.  du  tr.  de  com. 

EST*      l8*»^- 

Bourbon. 

maire. 

Courlon.               i  Sergines. 

Chardon. 

maire. 

Villeneuve-l'Arch.  |  Villen.-rArchev. 

ARRONDISSEMENT    DE 

TONNERRE. 

Renard. 

Thierry  Antonin. 

ancien  maire, 
propriétaire. 

Ai?syT"le"FrallC"      }Ancy-Mtanc. 

Martenot  Charles. 

agriculteur. 

Cruzy-le-Châtel.   j  r.n__ 
Tanlay.                i cruz*- 

Roguier. 

propriétaire. 

Roj. 
N... 

propriétaire. 

Neuvv-Sautour.    îFlogny. 

Noyers.               i  Noyers. 
Tonnerre.            { T*.-«. 

Langin. 
Caillot. 

docteur  médecin. 

avoué. 

GiUot. 

négociant. 

Tonnerre. 

y  ivuuuiQ. 

(*)  Les  élections  poor  le  renoaYellement  partiel  des  membres  des  Conseils  d'arrondissement  ont 
«  lien  le  4  lovembre  1877. 
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CONSEILS  D'HYGYÊNE.  —  VACCINE. 
Créés  en  vertu  d'un  arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  18  décembre  1848. 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  sont  présidents  de  droit  de  ces  conseils. 

Conseil  départemental  à  Auxerre. 


MM.  Dionis  des  Carrières îjfc,  méd.,  Auxerre 
Lavoinne,  ingénieur  en  chef  à  Auierre. 
Deiu&t.  docteur-médecin,  Auxerre. 
Sallé-Frémy,  cbimi  te,  Auxerre. 
Monceaux  et  Ravin,  pharmaciens, Auxerre. 


▲VALLON. 

Mathé,  dépoté,  Avallon. 
Renaud,  vétérinaire  A  Avallon. 
Bert,  docleur-niédecin  à  A  vallon. 
Simon,  ditcteor-roédeein  à  Quarré. 
Chevalier,  industriel  à  Avallon. 
Qualrevaux,  docteur-médecin  à  Avallon. 
Leriche,  doct. -méd.  à  Cussy-le*-Forges. 
Pruneau  docteur-médecin  à  liste. 
Richard,  pharmacien  A  Avallon. 
Jaunau,  pharmacien  A  Vézelay. 

joigxy. 

Grenet,  docteur-médecin  A  Joigny. 
Picard,  docteur-médecin  à  Joigny. 
Benoit,  pharmacien  A  Joigny. 
Robillard,  méd  .-vétérinaire  A  Joigny. 
Bonne  rot,  conseiller  général  à  Joigny. 
Simon neau,  docteur-médecin  à  Aillant. 
Bridou,  pharmac.  à  Vil leneuve-s- Yonne. 
Pouillot,  docteur-médecin  à  Brienon. 
Tartois,  ing.  civ.,  propriétaire  à  Senan. 
Défiance,  agriculteur  A  Grandchamp. 


Duché,  docteur-médecin,  Ouanne. 
Hélie,  docteur-médecin,  Saint-Florentin. 
Lefèvre  et  Tonnelier,  médecins,  Auxerre. 
Crochot,  véléi  inaire,  Auxerre. 
Pou  beau,  propriétaire,  Auxerre. 

Conseils  d'arrondissements. 

SENS. 

Quenouille,  docteur-médecin  A  Sens. 
Compérat,  dteteur-médecin  à  Sens. 
Lambert,  docteur-médecin  à  Sens. 
Moreau,  doeieur-m^deciu  a  Sens. 
Rolland,  docteur-médecin  A  Sens. 
Poli  et  pharmacien  A  Sens. 
Viollel,  vétérinaire  à  Sens. 
Rigout,  pharmacien  A  Sens. 
Chlgot,  ingénieur  à  Sens. 
Provent,  avocat-avoué  A  Sens. 

TONNERRE. 

Droin,  docteur-médecin  A  Tonnerre. 
Marïon,  pharmacien  à  Ancy-le-Franc. 
Martin,  aocleur-médecin  A  Tonnerre. 
Prunier,  médecin,  maire  à  Arthonnay. 
Berlail,  médecin  A  Anry-le-Franc. 
Quillot,  directeur  de  l'usine  de  Frangey. 
Pailiot,  docteur-médecin  A  Noyers. 
Roguier  Félix,  A  Tanlay. 
Thierry  père,  vélér inaire  à  Tonnerre. 
Prunier,  pharmacien  à  Tonnerre. 


COMMISSIONS  D'INSPECTION  DES  PHARMACIES. 

Les  Jurys  médicaux  sont  remplacés  par  une  ou  plusieurs  Commissions  de  trois 
membres  pris  dans  le*  Conseils  d'hygiène  d'arrondissement,  et  composés  d'un  mé- 
decin et  de  deux  pharmaciens,  ou  dun  médecin,  d'un  pharmacien  et  d'un  chimiste, 
sous  le  titre  de  :  Commissions  d'inspection  des  Pharmacies. 

ARRONDIS*».  01  JOIGNY. 


MM.  Picard,  doct.  en  mé- 
decine, A  Joigny,  Benoît 
(ils.  pharm.,  A  Joigny. 
Bridou,  pharm.,  à  Ville- 
neuve-sur-Yonne. 

ARRONDISSE!!,  ob  suis. 

MM.  Moreau,  médecin,  A 


chimiste,  à  Sens,  et  Pol- 
let,  pharm.  A  Sens. 

A&aOMDISS.  DR  TOlflfBRRB. 

MM.  Martin,  doct.-médec.. 
Tonnerre  ;  Prunier,  ph.. 
Tonnerre  ;  Bertail,  méd., 
Tonnerre. 


ARRONDISSE!!.  D'AUXBRRR. 

MM.  DionisdesCarrière*,dr- 
méd.,  Salle,  chim.,  Mon- 
ceaux, ph.,  tous  A  Auxerre 

ARRORDlSaSSI.  ft'AVALLOM. 

MM.  Simon,  doct. -médecin, 
Qarré-les-Tombes  j  Bert, 
d.-méd. ,  Avallon  -.Richard, 
pharmacien,  Avallon.  Sema,  Rolland ,  médecin- 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI.  une  visite  générale  des  officines  des 
pharmacie  et  des  magasins  des  épiciers  et  droguistes  a  lieu  annuellement.  L'époque 
en  est  fixée  par  le  raéfet. 

MÉDECINS  DBS  ENFANTS  ASSISTÉS. 

ARApRpiMXM.  d'ajjxirrb.  iMocquot,  A  Appoigny.         [De  Jonchère,  à  Héry. 
MM.  fcefevre,  à  Auxerre.     iToumier,  à  Druyes.  |Tassm,  A  Leugay. 


Vesnerini  à  Mailly-la-Ville. 

Duché,  à  Ouanne. 

Paqnelu,  à  Toucy. 

Hélie,  à  Saiut-FlorenUn. 

Piétresson  8t-Aubin,  à  St- 
Sauveur. 

Boudard,  à  Vermenton. 
asaondissen.  d'avallon. 

Gagmard  Edme  Ils,  A  vallon 

Leriche,  à  Cttsay-tes-Forges 

Pruneau,  à  l'Isle-sur-Seretn. 

Bert,  i  A  vallon,  pour  le  can- 
ton de  QuarrMes-Tombes 

Haran,  à  Vézelay. 


«9 

âllOlfBiSKB.  di  fôtwrr. 
Leriifhe,  à  Jotgny. 
Pouillot,  a  Bnenon 
Darnay,  à  Chailley. 
Derteau,  à  ChampigneMes. 
Roy,  à  Lafcrté-Loupière. 
Razot,  à  St-Julien-au-Sault. 
Beulard,  à  Viilefranohe. 
Esmenard,  à  Villena.-Y. 
l'elletier.  à  Aillant. 
Toutée,  à  Sainl-Fargeau. 

ARRONDISSKMRRT  DR  SENS. 

Quenouille,  à  Sens. 
Lorne,  à  Sens. 


Bourbon,  à  Courlon. 
Thévenon,  Villeneuve-l'Arc. 
Sellier,  à  PomVeui^Yonne. 
ClaUse,  à  St-Valérien 
Colomb,  à  Therigay. 

ARRORDISS.  DR  TORHBBRB. 

Martin,  à  Tonnerre. 
Btrlail,  à  Ane y-le- Franc. 
Viardot,  i  Ravières. 
Prunier,  à  Arthonnay. 
Mouton,  i  Tanlay. 
Beugnon.  à  Carisey. 
Bernnt,  à  Neuvy-Sautour. 
Paillot,  à  Noyers. 


ENFANTS  ASSISTÉS  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

ARRONDI  SSRMBNT  D'àCXRR  RE 


MM.  Duché,  Ooaine. 

Hoodé,  Coulanges-la-Vinatme. 
De  Jonchères,  Héry. 
Paqueau,  Toucy . 

Piétresson-StAubin,  Saint-Sanvenr. 
SoupleL,  Auxerre. 
Tournier,  Druves. 
Vesperini,  MaÙty4a-Ville. 


MM.  Jaeoulet,  agent  de    surveillance, 
comptable,  à  Auxerre. 
Maiseau,  commis. 
Médecin». 
MM.  Paradis,  chargé  de  la  contre-visite 
des  nourrices. 
Bard,  Coulaoges-snr-Yonne. 
Boudard,  Vermenton. 

ARRORDISSBMUfT  D'AVALLON 

M.  Petit  Alfred,  sous-inspecteur. 

Enfants  assistés  de  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise  et  Oise  :  M.  Bonichon, 
inspecteur,  h  Aval  Ion. 

SERVICE  DE  LA  DIRECTION  MUNICIPALE  DES  NOURRICES  DE  PARIS 

MM.  Souplet.  à  Auxerre ,  chargé  de  la 
contre*  visite. 
Boudard,  Vermenton. 


MM.  Paqueau,  Toucy. 

Piétresson-St-Aubm,  Saint-Sauveur. 
Tournier,  Druyes. 


COMITÉS  DE  PATRONAGE  DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 

Par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Yonne,  en  date  du  22  octobre  1862,  des  comités 
de  patronage  ont  été  in  tituésen  faveur  des  enfants  assités. 

Ces  comités  se  composent  :  dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton,  1°  du 
maire,  président;  2*  du  curé;  3"  du  juge  de  paix. 

Et,  dans  les  communes  rurales  :  1°  du  maire,  président  ;  2*  du  curé  ou  desser- 
vant ;  3*  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice.  Font  partie,  de  droit,  des  comités,  les 
médecins  chargés  dans  la  commune  du  service  des  Enfants  assistés.  Le  comité 
entre  de  plein  droit  en  fonctions  dès  qu'il  existe  dans  la  commune  un  élève  de 
l'hospice  ou  un  enfant  secouru  temporairement.  Sa  mission  est  d'exercer  une  sur- 
veillance constante  sur  les  mères,  nourriciers  ou  patrons,  ainsi  gué  sur  les  en- 
fant*; de  donner  aux  un*  et  aux  autres  des  conseils  et  des  avertissement»,  et  de 
porter  à  la  connaissance  de  l'autorité  supérieure  tout  ce  qui  importe  au  bien-être 
moral  et  physique  des  enfants  de  tout  âge.  Le  comité  s  assemble  tous  les  trois 
mois  ou  plus  touvent,  s'il  en  est  besoin,  et.  autant  que  possible,  à  l'époque  du 

Sassage  de  l'inspecteur,  il  est  convoqué  par  le  président,  soit  d'office,  soit  sur  la 
emande  motivée  d'un  de  ses  membres.  11  pourra  s'adjoindre  des  dames  patrenesses, 
oui  seront  chargées  notamment  de  visiter  les  nourrices,  de  les  surveiller  et  de 
s'assurer  qu'elles  accordent  à  reniant  tous  les  soins  nécessaires. 


60 
COMMUNES  DE  L'YONNE. 

PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE 

Avec  la  tuperfieie,  U  révenu  foncier,  le$  distançât  judiciaires  en  kilométrée, 

le  nom  du  canton  et  du  bureau  de  poste. 


COMMUNES. 


« 


w  u 


■18* 

|.IbS 

gag 


CANTONS. 


BUREAUX 
de 

POSTE. 


DISTANCE 

de  la  commune 

an  |   a    iti 
cant.  Il'arr.  c*.  1. 


Accolay 

Algremont 

Aillant 

Aisy 

Ancy-le-Franc 

Ancy-le-Libre 

And'ries 

Angely 

Annay4a-Côte 

Annay-s-Serein 

Annéot 

Annoux 

Anstrudes 

Appoigny 

Arces 

Arcy-sur-Cure 

Argenlenay 

Argenleuil 

Armeaa 

Arlhonay 

Asnières 

Asquins 

Athie 

Augy 

Auxerre 

Avallon 

Avrolles 

Bagneaax 

Baon 

Bassou 

Bazarnes 

Beaumont 

Beauvilliers 

Beauvoir 

Beines 

Bellechaume 

Béon 

Bernouil 

Béru 

Bessy 

Beugnon 

Blacy 

Blannay 

Bleigny-le-Carreau 

Bléneau 


891 

24204 

670 

4701 

1783 

33S99 

1753 

38184 

14  43 

63505 

2125 

35103 

2924 

29417 

830 

22751 

1265 

37690 

2646 

25239 

602 

18(39 

883 

8943 

2017 

3(829 

2146 

85731 

1600 

19594 

2579 

34724 

492 

15769 

2984 

67958 

978 

16800 

2303 

15515 

1774 

20542 

2125 

24283 

479 

10451 

479 

16678 

4334 

578967 

2571 

113831 

1646 

76229 

1449 

22181 

843 

72  7 

391 

11786 

1898 

25678 

627 

16186 

609 

6820 

659 

10725 

2117 

17695 

1513 

32491 

1519 

21618 

447 

4652 

505 

5190 

059 

15201 

738 

17051 

821 

7168 

709 

7144 

1001 

13604 

3833 

53693 

Vermonlou 
Chablis 
Aillant 
Ancy-le-Franc 

Id. 

Id. 
Coul.-sur.-Y. 
L'Isle-sur-le-8. 
A  vallon 
Noyers 
A  vallon 

L'Isle-sur-le-S. 

Gnillon 

Auxerre 

Cerisiers 

Vermenton 

Ancy-le-Franc 

ld. 
W  •.-sur- Yonne 
Cruzy 
Vezefay 

Id. 
L'Isle-sur-le-S. 
Auxerre 

Id. 
A  vallon 
St-Florentin 
W.-1'Archev. 
Cruzy 
Joigny 
Vermenton 
Seignelay 
Quarré 
Toucy 
Chablis 
Rrienon 
Joigny 
Flogny 
Tonnerre 
Vermenton 
Floffny 

L'Isle-sur-le-S. 
Vézelay 
Liçny 


Vermenton 

Chai  lis 

Aillant 

Ai*y 

Ancy-le-Franc 

Lézinnes. 

Cou  1. -sur- Y. 

L'Isle 

Avallon 

Noyers 

Avallon 

L'Isle 

Aisy 

Appoigny 

Arces 

Arcy-sur-Cure 

Lézinnes. 

\ncy-le-Franc 

W '-sur- Yonne. 

Cruzy 

Vezefay 

Id. 
Lisle 
Auxerre 

Id. 
Avallon 
Si-Florentin 
W.-1'Archev. 
Tanlay 
Bassou 
Cravant 
Seignelay 
Quarré 
Pourrain 
Chablis 
Brienon 
Cézy 
Flogny 
Tonnerre 
Arcy-sur-Cure 
Neuvy 
L'Isle 
\  vallon 
Ligny 
Bléneau 


2 

23 

14 

30 

• 

13 

16 

34 

■ 

18 

6 

11 

4 

37 

3 

12 

6 

6 

5 

16 

4 

4 

6 

21 

14 

27 

10 

10 

10 

30 

7 

32 

8 

13 

6 

16 

5 

11 

10 

25 

10 

25 

2 

16 

6 

9 

6 

6 

• 

■ 

• 

» 

4 

29 

3 

27 

8 

13 

12 

12 

9 

20 

4 

15 

8 

17 

10 

16 

7 

13 

6 

24 

6 

6 

8 

12 

H 

11 

5 

29 

13 

28 

4 

18 

8 

11 

11 

11 

» 

54 

23 

30 

21 

58 

53 

49 

37 

52 

45* 

35 

50 

52 

59 

10 

35 

32 

48 

60 

38 

60 

45 

48 

51 

6 

t 
52 
29 
58 
48 
16 
20 
15 
65 
16 
13 
29 
33 
33 
29 
29 
37 
55 
42 
11 
56 


Bléneau 

Ce  tableau  est  conforme,  quant  aux  distances,  à  celui  dressé  par  le  Préfet  de 
l'Yonne,  le  6  septembre  ISol,  en  exécution  de  l'art.  93  du  règlement  du  18  juin  1818. 

La  superficie  est  relevée  sur  le  travail  statistique  publié  en  1864  par  M.  Gimel, 
directeur  des  contributions  directes  du  département  de  l'Yonne. 

Les  chiffres  de  la  colonne  du  revenu  foncier  nous  ont  été  fournis  par  M.  Amyot, 
son  successeur. 
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DISTANCE 

«8 

BUREAUX 

de  la  commune 

COMMUNES. 

fc-S 

*»  ^  —  •* 
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to    A3    S    mb 

CANTONS. 

de 

„        „ 

a-e 

*  *»   —   M 

POSTE 

ao  1    a    |  an 

•  • 

S"3 

•S 

eut)  l'an.  |ch.-l. 

Bligny-en-Othe 

554      13130 

Brienon 

Brienon 

3  1  21 

27 

Bceurs 

2191 

9989 

Cerisiers 

Arces 

27 

43 

46 

Bois-d'Arcy 

345 

9394 

Yermenton 

Arcy-s.-Cure 

17 

35 

35 

Bonnard 

389 

8484 

Joigny 

Bassou 

13 

13 

16 

Bouillv 
Branches 

587 

19309 

St-Florenlin 

St.-Florentin 

8 

23 

23 

1078 

18964 

Aillant 

Fleury-Vallée 

11 

17 

15 

Brannay 

1054 

13293 

Chéroy 

Pont-s.-Yonne 

10 

15 

73 

Brienon 

1982 

127311 

Brienon 

Brienon 

» 

18 

23 

Brion 

1616 

27485 

Joigny 

Bussy-en-Othe. 

7 

7 

34 

Brosses 

1966 

35133 

Vézelay 

Châtel-Censoir. 

12 

23 

34 

Bussières 

1133 

13918 

Quarré-l.-T. 

Cussy-I  .-Forges 

10 

17 

68 

Bussy-en-Othe 

4326 

97154 

Brienon 

Laroche 

11 

11 

29 

Bussy-Ie-Repos 

2328 

25671 

W. -sur- Yonne. 

W. -s  .-Yonne 

6 

23 

49 

Butteau* 

729 

18391 

Flogny 

Flogny 

7 

22 

31 

Carisey 

1105 

21385 

Id. 

Flogny 

4 

15 

28 

Censy 
Cérilly 

473 

3813 

Noyers 

Noyers 

4 

24 

41 

717 

6557 

Cerisiers 

Arces. 

14 

38 

49 

Cerisiers 

2321 

21679 

Cerisiers 

Cerisiers. 

> 

20 

20 

Cézy 
Chablis 

1536 

49714 

Joigny 
Chablis 

Cézy 

Chablis 

6 

6 

33 

2076 

13040 

» 

22 

44 

Chailley 

1100 

21191 

Brienon 

Chailley 

15 

32 

38 

Chamoùx 

678 

8581 

Vézelay 

Vézelay 

8 

23 

49 

Champbeugle 

709 

5686 

Charny 

Charny 

5 

32 

54 

Champcevrais 

3205 

24099 

Bléneau 

Bléneau 

5 

47 

56 

Champignelles 

4173 

39091 

Id. 

Champignelles 

15 

37 

46 

Champigny 

2017 

87050 

Pont-sur-Y. 

Champigny 

7 

19 

75 

Champlay 

2058 

36764 

Joigny 

Bassou 

7 

7 

21 

Champlost 

2248 

71459 

Brienon 

Brienon 

7 

25 

30 

Champs 

409 

«5025 

Auxerre 

Coulang.-l.-V. 

10 

10 

10 

Cbaropvallon 

661 

12095 

Aillant 

Joigny 

8 

7 

29 

Chamvres 

515 

22120 

Joigny 

Id. 

4 

4 

31 

Charbuy 

2301 

55300 

Auxerre 

Auxerre 

10 

10 

10 

Cbarenlenay 

1447 

19296 

Coul.-Ia-Vin. 

Courson 

8 

20 

20 

Charmoy 

667 

16369 

Joigny 

Bassou 

9 

9 

19 

Charny 

1687 

31842 

Charny 

Charny 

» 

27 

48 

Chassfgnelles 

1270 

38115 

Ancy-le-Franc 

Ancy-le-Franc 

3 

21 

56 

Chassy 

1618 

21801 

Aillant 

Aillant 

3 

15 

20 

Cbaslellux 

1016 

8471 

Quarré 

Cbastellux 

12 

13 

65 

Chaslenay 

886 

1(351 

Cotirson 

Courson 

14 

24 

24 

Châtel-Censoir 

2108 

40106 

Vézelay 

Ch.-Censoir 

16 

28 

38 

Châlel-Gérard 

1804 

«3109 

Noyers 

Noyers 

12 

33 

51 

Chauinont 

827 

2:)  106 

Ponl-s. -Yonne 

W.-la-Guyard 

9 

21 

79 

Chaumot 

1415 

21037 

W.-s.-Yonne 

W.-s.-Yonne 

7 

24 

51 

Cheinilly  p.  Seip. 

560 

«3021 

Seignelay 

Seignelay 

3 

12 

12 

C  hem  illy  -s.  -Serein 

1271 

9878 

Chablis 

Chablis 

7 

28 

28 

Chêne-Arnoult 

887 

9981 

Charny 

Charny 

3 

30 

52 

Cbeney 

577 

80X6 

Tounerre 

Tonnerre 

7 

7 

42 

Cheny 

933 

21324 

Seignelay 

Laroche 

9 

19 

19 

Chéroy 

KM  6 

24  Î37 

Chéroy 

Chéroy 

■ 

24 

81 

Chéu 

731 

27361 

Si-Florentin 

SI  Florentin 

6 

27 

27 

Che vannes 

2305 

82127 

Auxerre 

Auxerre 

8 

8 

8 

Che  villon 

1270 

16315 

Charny 

Charny 

8 

19 

40 

C  nichée 

1831 

33510 

Chablis 

Chablis 

4 

24 

24 

Chicbery 

650 

16674 

Joigny 

Bassou 

15 

15 

14 

Cbicby 

229 

4203 

Seignelay 
rW. -l'Archer. 

Brienon 

5 

18 

18 

CW*7 

im 

90974 

W.-TArcbeT. 

9 

17 

91 

«2 


eomuNBs. 
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00 


Iass 


GANTONS. 


BUREAUX 
de 

POSTB. 


OTSTAJICK 

de  la  commune 

io  I    k    [  il 
eaot.  lrarr.lch.4- 


Cnjtty 
Cisety 

tiôllan 
Collemiers 
omm  Issey 
Compigny 
Cornant 
Coulangeron 
Coulangesrla-Vin. 
Cou  langes-sur- Y. 
Contours 
Courceaux 
Courgenay 
Courgy 
Courlon 
Courson 
Courtoin 
Courtois 
Coutarnoux 
Grain 
Cravant 
Cruzy 
Cry 
Cudot 

Cussy-les-Forgea 
Cuay 
Cuy 

Dannemoine 
Dicy 
Diges 
Diflo 
Diseangis 
Dixmont 
Dollot 
Domats 

Domecy-s.«Cure 
Domecy-sMe-V. 
Dracy 
Druyes 
Dyé 
Eglény 

Egriselles-le-Boc. 
E|tineau-les~Yoves 
Kpineuil 
Escamps 
Escolives 
Esnon 
Easert 
Etais 
EUules 
Eligny 
Etirey 
Bvry 
Featigny 
Ftacy 


1499 

434 

1602 

\m 

1037 

1267 

767 

492 

767 

1030 

1028 

1711 

963 

2402 

986 

1609 

3378 

597 

398 

856 

955 

2201 

5878 

1084 

1840 

1332 

463 

666 

1000 

987 

3495 

293 

712 

3945 

1493 

2354 

2012 

609 

2136 

3884 

1677 

782 

23(8 

673 

597 

2256 

719 

1180 

630 

4389 

854 

655 

2434 

442 

543 

1232 


I 


15480 
19056 
15274 
10049 
11387 
15469 
14390 

5653 

7622 
35157 
21978 
12627 
21937 
30668 

9397 
38770 
36164 
126:'3 

9197 

1  Ml 
6828 

39859 
47247 
32711 
30061 
34693 
24063 
27524 
14637 
13180 
47011 

2083 
16757 
39038 
26045 
5*8*3 
22972 

8158 
23187 
29961 
15657 
10970 
21599 
13012 
18389 
36699 
20268 
90637 

8801 

2  264 
16210 
12456 
18704 
19836 
10063 
20798 


Onablis 
GuHlon 
LIsle-sur-Ser. 
Tonnerre 
Sens 
Cruzy 
Sergines 
Sens 

Coulanges-la-V. 
Coulanges-la-V. 
Coul.-sur-Yon. 
Cerisiers 
Sergines 
W.-r  Archer. 
Chablis 
Sergines 
Courson 
Chéroy 
Sens 

L'Isle-sur  le-S. 
Coul.-sur-Yon. 
Vermenlon 
Cruzy 

Ancy-te-Fraac 
Saint- Julien 
Guillon 
Ancy-le-Franc 
Pont-sur-Yon. 
Tonnerre 
Charny 
Toucy 
Cerisiers 
L'Isle-sur-le-S 
W. -sur-Yonne 
Chéroy 
Id. 
Vézeiay 
A  vallon 
Toucy 
Courson 
Fiogny 
Toucy 
Sens 
Joigny 
Tonnerre 
Coulanges-la-V. 
Coulanges-la-V. 
Brienon 
Vermenton 
Coulange-s.-Y. 
A?allon 
Sens 
Noyers 

PonUsux-Yonn. 
Coul.-sur-Yon. 
W.-1'Archev. 


Saint-Bris 

Guilkm 

l/lsle 

Tonnerre 

Sens 

Tanlay 

Sergines 

Egriaelles-Ie-B . 

Conlanges-larV. 

Conl.-la-Vin. 

Coulanges-s.-Y. 

Cerisiers 

Sergines 

W.-T'Archev. 

Chablis 

Serbonnes 

Courson 

St-Valérien 

Sens 

Lllsle-s.-le-S. 

Coulanges-s.-Y. 

Cravant 

Cruzy 

Nuits 

Saint-Julien 

Cussy-les-F. 

Ancy-le-Franc 

Pont 

Tonnerre 

Villefranch-s*-P 

Pourrain 

Arces. 

L'Isie 

Dixmont. 

Chéroy 

St-Valérien 

Vézeiay 

Aval  Ion 

Toucy. 

Coul.-sur-Yon. 

Fiogny. 

Pourrain 

Egriselles-le-B. 

Basson 

Tonnerre 

Coulanges-la  V 

Coulanges-la-V. 

Brienon 

Vermenton 

Etais. 

A  vallon 

Sens 

Noyers 

Pont 

Coul.-sur-Y. 

W.-1'Arcber. 


13 
3 

2 
10 

8 
13 

3 
13 

9 


10 
«2 
8 
6 
8 
■ 

14 
4 
4 
I 
5 
• 

13 

12 
7 
I 
7 
5 
8 
9 
7 
2 

10 
6 

12 
9 

10 
4 

11 
7 

12 

16 
8 
3 

12 
3 
3 
6 

17 
4 
9 

12 
6 
3 
4 


14 
13 
17 
10 
8 
7 

a 

13 
17 
13 
33 
34 
27 


f  19 
20 
23 
17 
4 
19 
34 
19 
32 
31 
22 
10 
19 
8 
5 
24 
18 
19 
17 
15 
19 
20 
16 
10 
28 


13 

17 

16 

8 

3 

11 

10 

15 

28 

45 

4 

9 


14 


W 


6! 
42 
79 
71 
17 
13 
33 
45 
85 
61 
19 
78 


75 
02 
48 
31 
19 
55 
66 
49 
58 
54 


40 
46 
18 
39 
49 
42 
76 
66 
57 
45 


9 
31 

27 


30 
17 
55 

20 
58 
11 
10 


45 
47 
54 
50 
67 
31 
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COMMUNES. 


CANTONS. 


BUREAUX 
de 

FÛSTR. 
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DISTANCE 

de  la  commune 

•d  \  t   I  a« 

|cant.|rirr.|eh..l 


Flearifpy 

Fleury 

Fléy 

Flogny 

Foissv 

Foissy4e«-Vézelay 

Fontaine  la-Gail. 

Fontaines 

Fontenailles 

fontenay  p.  Chab. 

Fontenay  p.  Véz. 

Fontenay«s.-Four. 

Fonteooullles 

Fontenoy 

Fouchères 

Fournaudin 

Fouronues 

Fresnes 

Fulty 

Fyé 

Germigny 


Gigay 
Girolle 


Girolles 

Gisy-le*»Nobles 

Givry 

Gland 

Grandchamp 

Grange-le-Bocage 

Ghmatilt 

Gron 

Gnerchy 

Gnillon 

Gurgy 

Gy-rEvêqtie 

Hauterive 

Héry 

Iraney 

Island 

Jaulge» 

Joigny 

JouaDrv 

Joux-la-Viile 

Jouy 

Juily 

Jonay 

Jussy 

La  Belliole 

La  Celle-St-Cyr 

La  Chamelle-*  -Or. 

La  Chapelle -Vaup. 

La  Chapelle-V.-F. 

Laduz 

La  Ferté-Loup. 

Lailly 

Lato 


1577 

[  21163 

1481 

29746 

803 

10280 

1227 

24228 

2420 

36417 

539 

6669 

1037 

8270 

2428 

27656 

265 

3158 

497 

3854 

1530 

12324 

1219 

12080 

1608 

44224 

1536 

49493 

1438 

21532 

895 

4694 

1757 

45265 

488 

5041 

370 

14814 

681 

6770 

1120 

53747 

1056 

16612 

16H 

3j7(*2 
38430 

1055 

815 

14030 

1378 

10113 

2750 

32099 

1263 

7309 

2333 

17866 

1136 

18296 

1(65 

28524 

1155 

37499 

1921 

29683 

1477 

12287 

697 

13486 

2062 

50590 

1166 

33280 

2032 

33RI8 

Hî2 

42575 

4532 

188197 

587 

3*66 

4<95 

26952 

1725 

5H.S37 

1781 

52253 

35.)  1 

8110 

718 

14553 

815 

15181 

17U6 

53001 

1716 

2701*8 

491  I 

11777 

1082 

22354 

744 

9771 

2972 

29595 

1667 

26426 

997 

9972 

2463 

17142 

Sergines 

Aillant 

Tonnerre 

Flogny 

W.-T'Archev. 

Vézeiay 

Sens. 

Saint-Fargeau 

Courson 

Chablis 

Vézeiay 

Coulanges-s-Y. 

'  harny 

Saint-Sauveur 

Chéroy 

Cerisiers 

Courson 

No>ers 

Ancy-le-Franc 

Chablis 

Si-Florentin 

Cruzy 

Avallon 

Ponl-s.-Yonne 

Vézeiay 

Cruzy 

Charny 

Sergines 

Noyers 

Sens 

Aillant 

Guillon 

Seigneiay 

Cnulanges-la-V. 

Seigneiay 

Id 
Coulangee4a-V. 
Avallon 
Si-Florentin 
Joigny 
No  >  ers 
L'I*le-s.-le-S. 
Chéroy 
Ancy-le-Franc 
Tonnerre 
Coulaogcs-la-V. 
Chéroy 
Saiul-Julien 
Sergines 
Liguy 
Floguy 
Aillant 
Charny 
W.  l'Archer. 
Courson 
St-Sanvenr 


Thorigny 

Fleury 

Chablis 

Flogny 

W.-ÏArchev. 

Vézeiay 

Sens 

Toucy 

Courson 

Chablis 

Vézeiay 

Mailly-fe-Chât. 

Charny 

Touey 

St-Valérien 

Arc« 

Courson 

Noyers 

Ancy-le-Franc 

(hablia 

Sl-Horenlin 

Cruzy 

Avallon 

Pont-sur-Y. 

Id 
Cruzy 
Charny 
Thorigny 
Noyers 
Sens 
Fleury 
Guillon 
Seigneiay 
Coulanges-la-V. 
Seigneiay 

Id 
V  inceltes 
Avallon 
St-Florenlin 
Joigny 
Noyers 
Luey-le-Bois 
Chéroy 
Ancy-le-Franc 
Tonnerre 
Cou  langes-la*  V» 
Saint- Valérien 
Cézy 
Thorigny 
Ligny 
Flogny 
Aillant 

La  Ferté-Loup. 
W.-1'Archev. 
Courson 
SUtaYtir 


13 

14 

1 7a 

10 

17 

14 

11 

11 

& 

> 

15 

30 

5 

19 

60 

5 

16 

54 

8 

8 

66 

18 

36 

30 

5 

22 

22 

6 

26 

26 

8 

19 

57 

15 

24 

24 

4 

31 

53 

9 

28 

28 

12 

13 

71 

18 

42 

48 

5 

24 

24 

8 

14 

40 

4 

23 

54 

2 

21 

21 

4 

33 

33 

9 

28 

63 

8 

8 

44 

4 

11 

69 

8 

10 

42 

7 

24 

56 

11 

32 

32 

45 

20 

77 

6 

27 

44 

6 

6 

58 

8 

13 

18 

» 

16 

63 

6 

10 

10 

5 

10 

10 

3 

16 

16 

2 

14 

14 

8 

14 

14 

7 

7 

51 

7 

30 

30 

• 

■ 

28 

5 

25 

43 

12 

16 

39 

5 

26 

71 

12 

30 

65 

3 

3 

•14 

5 

10 

.0 

12 

20 

67 

9 

8 

35 

7 

12 

67 

7 

21 

21 

2 

13 

34 

6 

46 

24 

13 

18 

57 

3 

23 

59 

42 

30 

30 

40 

* 

n 
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COMMUNES. 


BUREAUX 

de 

POSTE. 


DISTANCE 

[de  la  commune 


cant. 


rarr.l 


ao 
ch.-l. 


Lalande 

La  Mothe  aux-Aul. 

La  Postule 

Lasson 

Lavau 

La  Villotte 

Les  Bordes 

Les  Ormes 

Les  Sièges 

Leugny 

Le  vis 

Léziones 

Li chères  p.  Aigr. 

Licheres  p.  Ck-C. 

Lignorelles 

Ligny 

Lin  dry 

L'Isle-sur-le-Serein 
Lixy 

Looze 

Louesme 

Lucy-le-Bois 

Lucy-sur-Cure 
Lucy-sur-Yonne 

Maillot 

MailIv-la-Yille 

Mailly-Ie-Châtean 

Mâlay-ie-Grand 

Màlay-Je-Petit 

Malicorne 
Maligny 

Marchais-Béton 

Mann  eaux 

Marsangis 

Massangis 

Melisey 

Menades 

Mercy 

Méré 

Merry-la-Vallée 

Merry-Sec 

Méry-sui  -Yonne 

Mézilles 

Michery 

Migé 

Migennes 

Mi  11  y 

Môlay 

Molesmes 

Mutinons 

Molosirtes 

Monéleau 

Montacher 

ModU 

)fon 


m 


982 

16759 

130 

3000 

1148 

14656 

692 

13826 

5350 

45908 

1201 

11086 

1835 

18627 

836 

8401 

2306 

29626 

1295 

31360 

1178 

15984 

1544 

41994 

1640 

17860 

1412 

20892 

1133 

14589 

2671 

53489 

1486 

15355 

386 

10043 

1175 

18253 

623 

13959 

1019 

11167 

1846 

37153 

503 

10928 

791 

13625 

3011 

52340 

597 

12139 

2262 

32  51 

2553 

22811 

2133 

32411 

1086 

142(0 

1531 

11497 

2191 

38792 

1069 

8879 

1066 

15149 

1409 

33313 

2547 

35458 

2191 

14678 

559 

12037 

261 

9233 

1164 

15121 

1795 

1899!) 

1379 

175X0 

22M8 

17155 

5101 

55402 

1631 

55/62 

1442 

2423* 

1607 

3)987 

542 

11843 

1165 

14195 

937 

5662 

1169 

27676 

2392 

19733 

848 

3*609 

1800 

33585 

1577 

22230 

JW 

96891 

Toucy 

Cbarny 

W.-FArchev. 


Sainl-Fargeau 

Aillant 

W. -sur-Yonne 

Aillant 

W. -l'Arche*. 

Toucy 

Toucy 

Ancy-Ie-Franc 

Chablis 

Vézelay 

Ligny 
Jd. 

Toucy 

L'Isle-s.-le-S. 

Pont-s.-Yonne. 

Joigny 

Bléneau 

A  vallon 

Vermenton 

Coulanges-s.-Y|. 

A  val  Ion 

Sens 

Vermenton 
Coulanges-s.-Y. 

Sens 
Id. 

Charny 

Ligny 

Charny 

Guillon 

Sens 

L'Isle-s.-le-Ser. 

Cruzy 

A  vallon 

Brienon 

Ligny 

Aillant 

Courson 

Coulanges-s-Y. 

Sainl-Fargeau 

l'onl-s. -Yonne 

Coulanges-la-V. 

Joigny 

Chablis 

Noyers 

Courson 

w. -l'Archer. 

Tonnerre 

Auxerre 

Chéroy 

Ligny 

Véieiay 


Toucy 

7 

26 

26 

Charnr 

3 

30 

51 

Thorigny 

11 

19 

64 

Neuvy 

17 

32 

40 

St-Fargeau 

8 

55 

52 

Villiers-St-B. 

15 

28 

29 

W. -sur- Yonne 

7 

18 

45 

Aillant 

8 

21 

28 

W.-1'Arcber. 

8 

21 

50 

Leugny. 

8 

22  |  22 

Toucy. 

11 

27      27 

Lézinnes. 

7 

Il  1  46 

Chablis 

11 

26 

26 

Châlel-Censoir 

15 

30 

42 

Ligny 

5 

17 

17 

ld. 

» 

21 

21 

Pourrain 

13 

13 

13 

L'Isle 

• 

15 

52 

Pont-s.-Youne 

12 

17 

75 

Joigny 
Villiers-St-B. 

6 

6 

52 

20 

36 

36 

Lucy-le-Bois 

8 

8 

43 

Vermenton 

4 

28 

28 

Coulanges-s-Y. 

4 

57 

37 

A  vallon 

8 

8 

56 

Sens 

4 

4 

57 

Arcy-sur-Cure 
Mailly-le-Chât. 

12 

27 

27 

12 

27 

27 

Sens 

6 

6 

51 

Id. 

8 

8 

55 

Charny 

8 

57 

42 

Ligny 

4 

20 

20 

Charny 

9 

42 

47 

Guillon 

11 

19 

61 

Ëgriselles-le-B. 
Llsle 

12 
6 

12 

21 

52 
48 

Tanlay 

16 

11 

46 

Vézelay 

11 

11 

55 

Brienon 

4 

21 

27 

Ligny 
St-Aubin-Ch.-N. 

6 

26 

26 

11 

24 

22 

Courson 

5 

18 

18 

Mailly-le-Chât. 
Mézilles 

10 

32 

32 

10 

39 

34 

Pont 

4 

14 

72 

Coulanges-la-V. 

7 

16 

16 

Laroche 

11 

11 

22 

Chablis 

3 

18 

18 

Noyers 

7 

16 

36 

Courson 

3 

26 

26 

W. -l'Arche?. 

2 

22 

57 

Tonnerre 

6 

6 

41 

Auxerre 

6 

6 

6 

Chéroy 

4 

21 

78 

Ligny 

VéieUt            1 

8 

12 

12 

37 
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BUREAUX 
de 

POSTE. 


DISTANCE 

de  la  commune 


an 
eut. 


a 

l'arr. 


an 
elH. 


Montréal 

Mont-Saint-Sulp. 

Mouffy 

Moulins,  p.  Noy. 

Moulins-s.-Ouanne 

Mou  tiers 

NailW 

Neuilly 

Neuvy-Sautour. 

Nitry 

Noé 

Noyers 

Nuits 

Ormoy 

ûnaane 

Pacy-sur-Arm. 

Pailly 

Pari  y 

paron 

Raroy-en-Olhe 

paroy-sur-Tholon 

Pasilly 

Passy 

percey 

Penreuse 

Perreux 

Perrigny 

Perriguy-s.-Àrm. 

Pierre-  Perthuis 

Piffonds 

Pimelles 

Pizy 

Plessis-du-llée 

Plessis- Saint-Jean 

Poiily-s.-Tholon 

Poil  lys. -Se  rein 

Poinchy 

Ponlaubert 

Ponligny 

Pont-&ur-Vanne 

Pont-sur- Yonne 

Poturrain 

Précy 

Précy-le-Sec 

Prtgilbert 

Préhy 

Prurency 

Prunoy 

Quarre-les-Tomb. 

Quenne 

Quincerot 

Ratières 

Rebourceaux 

Roffey 

Rogov 

Ronehèrea 

1879. 


689 
1916 

476 

1499 

990 

3054 

2105 

1310 

1840 

3432 

831 

3480 

1131 

1299 

2856 

1294 

1449 

2020 

995 

524 

412 

985 

554 

923 

562 

2579 

1227 

1377 

714 

2400 

975 

1197 

765 

1083 

1919 

2088 

487 

360 

1158 

1025 

1*82 

2528 

2.69 

15.6 

613 

1188 

1156 

2441 

3314 

853 

98  i 

2149 

467 

837 

3169 

1109 


31073 
52559 

4619 
10332 
15372 
31*66 
25159 
39738 
49243 
34771 

8373 
35201 
36889 
27221 
38361 
30588 
25488 
29176 
16861 
12287 
12885 

6019 

9613 
19118 

5658 
19742 
43361 
28900 

7909 
39614 
11361 
31881 
16529 
20883 
33121 
18626 
11913 
12178 
23381 
18883 
674*0 
31515 
41771 
13560 
131H 

7b47 
27473 
4^634 
38197 
(5156 

7504 
6H17 
15683 
13193 
25978 

7715 


Gnillon 

Seignclay 

Courson 

Noyer* 

Toucy 

Saint-Sauveur 

Sens 

Aillant 

Flogny 

Noyers 

Sens 

Noyers 

Ancy-Ie-Franc 

Seignelay 

Courson 

Ancy-Ie-Franc 

Sergines 

Toucy 

Sens 

Bricnon 

Joigny 

Noyers 

Sens 

Flogny 

St -Sauveur 

Cbarny 

Auxerre 

Ancy-le-Franc 

Vézelay 

W.  -s.  -Yonne 

Cruzy 

Guillon 

Sergines 

Id. 
Aillant 
Noyers 
Chablis 
Avallon 
Liguy 

\fc  .-1  Arche?. 
Ponl-s.  Y<  nne 
Toucy 
Saint-Julien 
Llsle-s.-le-Ser. 
termenlon 
Chablis 
Llsle-a.-le-Ser. 
Charuy 
Quarre 
Au  verre 
Cruzy 

Ancy-le-Franc 
St-Florentin 
Flogny 
Bléucau 
Saiut-Fargeau 


i  Gnillon 
Brienon  ! 

Courson 

.Noyers  j 

Toucy 

Saint-Sauveur  ' 
iSens 
Bassou 
Neuvy 
'Noyers 
,  Theil 
;  Noyers 
Nuits 
Bien» 

Courson  i 

Léz  innés 
Sergines 
Toucy 
Sens 
Brienon 
Joigny 
Noyers 
Véron 
Flogny 

Saint-Sauveur 
Charny 
Au  terre 
Aisy 
Vezelay 
Villen.-sur-Y. 
Cruzy 
Guillon 
Sergines 

Id. 
Aillant 
Chablis 
Chablis 
Avallon 
Ligny 
Theil 
Pont 

I  Pour  rai  n 
Sépeaux 
Lucy-le-Bois 
Ver  menton 
Chablis 

Llsle-sur*le-Ser. 
Charny 
Quurre 
Auxerre 
Cruzy 
Nuits 

Sl-Florenlin 
Flogny 
Rogny 
Safnt-FargMQ 


7 

12 

7 

21 

5 

19 

6 

19 

4 

26 

2 

41 

7 

7 

9 

10 

13 

28 

H 

23 

II 

11 

» 

20 

8 

27 

7 

19 

11 

21 

6 

14 

6 

19 

6 

19 

4 

4 

7 

24 

4 

4 

7 

27 

12 

12 

4 

19 

10 

43 

6 

31 

4 

4 

13 

32 

6 

14 

12 

29 

4 

15 

7 

23 

9 

23 

4 

21 

o 

17 

14 

14 

2 

17 

4 

4 

4 

19 

12 

13 

• 

12 

10 

14 

13 

13 

17 

16 

7 

23 

7 

20 

7 

8 

4 

23 

* 

18 

7 

7 

10 

28 

10 

28 

8 

21 

7 

8 

8 

53 

5 

47 

59 
21 
19 
44 
20 
41 
65 
21 
35 
30 
54 
38 
58 
19 
24 
49 
74 
19 
61 
30 
29 
43 
49 
33 
43 
38 
4 
67 
55 
56 
50 
64 
80 
78 
18 
30 
17 
49 
«9 
54 


14 
40 
56 

23 
20 
47 
44 
70 
7 

56 
56 
24 
35 
64 
41 


» 
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CANTONS. 


BUREAUX 
de 

POSTE. 


DISTANC1 

de  I»  commune 


an 

caiit. 


a       ai 

Parr.  eh-l. 


Rousson 
Rouvray 
Rozoy 

Rugay 

Sacy 

Sainpuits. 

Saint-Agnan 

Saint-André 

St-Aubin-Ctj.-Neuf 

SI-Aubin-s.-Yonne 

Saint-Brancher 

Saint-Bris 

Saint-Clément 

Saint-Cydroine 

St-Cyr-les-Colons 

Si-Denis  p.  Sens 

St-Denis-s-Ouanne 

Saint-Fargeau 

Saint-Florentin 

Saint-Georges 

St-Gerraain-d.-Ch. 

St-JuIieu-<lu-Saull 

Saint-Léger 

St-Loup-d'Ordon 

Sl-Martin-des-Ch. 

St-Martin-d'Ordon 

St-Martin-du-Tert. 

St-Martin-s.-Arm. 

Sl-Martin-s.-Ocre 

St-Martîn-s  Oreuse 

Sl-Martin-s.-Ouan. 

St-Maurice-a.R.-H. 

Sl-Maurice-le-Viel 

SlrMaurice-Thiz. 

Sainl-Moré 

Saint-Père 

Saint-Privé 

St-Romain-le-Pr. 

Saint-Sauveur 

Sainl-Scrotin 

Saint-  Valérien 

SJnt-Vinnemer 

Sle-Colombe 

Sle-Colombe-s.-L. 

Sle-Magnance 

Sainle-l'allaye 

Saiu  e-Verlu 

Saints 

hali«ny 

Satuoourg 

Santiguy 

Sarry 

Sau  vigny  le-Beur. 

Sauvigny-le-Bois 

SaTigny 

SiYigny-en-T.-PL 


543 

742 

559 

1370 

2722 

2231 

1314 

1408 

2432 

844 

2166 

3041 

824 

849 

3  «05 
621 
<J93 

4  il 
1026 

923 
3511 
2317 
3291 
1731 
3384 

978 

673 
1365 

447 
1405 
1478 
2908 

478 

190 
1160 
1496 
4132 
1014 
2983 
1361 
2175 
1215 
1*20 
1431 
1882 

393 
I  1»9 
2690 

9<8 
1226 

922 
2291 

474 

1493 

1607 

846 


17631 
14084 

8424 
11617 
29350 
18361 
24869 
43561 
25636 
27304 
(3362 
108110 
18583 
32972 
37839 
13228 

7719 
60352 
92224 
36422 
39792 
86719 
34060 
33866 
24013 
18457 

9798 
25751 

6210 
19869 
1(668 
37488 
10331 

5057 

15049 

21679 

37066 

16652 

43816 

11*905 

49168 

233-6 

41551 

172(6 

25161 

11*21 

162*9 

315^4 

15396 

(6676 

21315 

11*323 

15770 

26S60 

24495 

59971 


W.  -sur  Yonne 

Ligny 

Sens 

Cruzy 

\  er  menton 

Saint-Sauveur 

Pont -s.- Yonne 

Guillon 

Aillant 

Joigny 

Quarré 

Auxerre 

Sens 

Joigny 

Chablis 

Sens 

Charny 

St-Fargeau 

SI -Florentin 

Auxerre 

Quarré 

Saint-Julien 

Quarré 

Saint-Julien 

Saint-Fargeau 

Saint-Julien 

Sens 

Cruzy 

Aillant 

Sergines 

Cbarny 

Sergines 

Aillant 

Aillant 

Vézelay 

Id. 
Bléneau 
Saint- Julien 
Saint-Sauveur 
Pont-sur- Yonne 
Chéroy 
Cruzy 

l/iOc-sur-le-S. 
Saint-Sauveur 
iv.uarré 
•.  crmenton 
.Noyers 

Saint -Sauveur 
Sein 

Ancy  le-Franc 
Guillon 
Noyers 
Guillon 
Avallon 
Cbéroy 
Guillon 


Villen.-sur-Y. 

Ligny 

Sens 

Cruzy 

Verutenton 

Entrains  ;Nièv) 

V-la-Guyard 

Cussy-levF. 

S'AubinCh.-N 

Cézy 

Cussy-les-F. 

Saint-Bris 

Sens 

Laroche 

Chablis 

Sens 

Charny 

Saint-Fargeau 

Saint  -Florentin 

Auxerre 

Chas.ellux 

Saint- Julien 

Quarré 

saint-Julien 

Saint-Fargeau 

Saint-Julien 

Sens 

Tanlay 

S'-Aubin-Ch.-N 

Thorigny 

Charny 

Thorigny 

Aillant 

Id. 
Arcy 
Vézelay 
Bl  neau 
Se  j  «eaux 
Saint  Sauveur 
Pont-sur*  Yod  ne 
Saint-  Valérien 
Tanlay 

L'Isle-sur-le-S. 
Saint-Sauveur 
Cussy-les-F. 
\  ermenlon 
Noyers 

Saint-Sauveur 
Srns 
Lézinnes 
Guillon 
Noyers 
Cussy-les-F. 
Avallon 
EgriseUes-le-B. 
Cussy-lea-F. 


3 
8 
6 
8 
9 
13 
15 
5 
8 
5 
6 
9 
2 
6 
10 
4 
8 
■ 
■ 
5 
8 
« 

4 
11 

3 
10 

3 
15 

8 
12 

5 
24 

7 

5 
15 

2 

5 
18 

« 

6 
8 

14 
5 
6 

13 
6 

11 
5 
6 

12 
9 
7 
4 
4 

17 
2 


20 
17 

6 
17 
33 
43 
27 
13 
21 

5 
15 

9 

2 

6 
18 

4 

29 
49 
31 

5 
II 
18 
23 
21 
53 
26 

3 

9 
21 
12 
30 
26 
20 
18 
17 
(3 
56 
13 
39  !  39 
18  l  75 


16 

1  73 

10 

'.  45 

11 

50 

41 

41 

14 

62 

23 

23 

14 

34 

35 

35 

6  64 

15  43 

20  Ci 

27  43 

17  65 

4  50 

22  5» 
15  I  W 
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BUREAUX 
de 

POSTE. 


DISTANCE 

de  la  commune 

an  I    a    )  an 
cant.  i'arr.  |ch-l. 


Sceaux 
Seignelay 
Semenlron 
Senan 

Sennevoy-le-Bas 

Sennevoy-le-Haut 

Sens 

Sépeanx 

Seplfonds 

Serbonnes 

Sergincs 

Serra  izd  les 

Serrigny 

Sery 

Sognes 

SoiDBiecaise 

Sorroery 

Soucy 

Sougères 

Sougere<-s-Sinotte 

Sou  ma  in  Ira  in 

Sligny 

Subligny 

Taingy 

Tulcy 

Tanlay 

Tannerre 

Tharoisean 

Tharot 

Tbeil 

Thizy 

Thorey 

Thorigny 

Thory 

Thury 

Tissé 

Tonnerre 

Tonoy 

Treiiny 

Tréfilly 

Tricbey 

Tronc boy 

Trucy-sur-Yonne 

Turny 

Val-de-Mercy 

Vallan 

Yatlery 

Vareille 

Vareuoes 

Ya*sy 

Yauaeurs 

Yault  de  Logny 

Yaumort 

Yaux 

Veniiy 

Yenouse 


1297 

37316 

1316 

46336 

1M5 

K78S 

1727 

35522 

856 

19871 

8Î1 

15168 

2007 

33108" 

1948 

41573 

1760 

8516 

953 

27189 

1854 

54596 

674 

9610 

738 

8078 

412 

5005 

ion 

5748 

1515 

18543 

3051 

46516 

1785 

33510 

2621 

14827 

102t 

24106 

1751 

40898 

757 

10061 

2012 

22506 

6.2 

9782 

1267 

39221 

28I? 

2-6 1 4 

a35 

63H5 

228 

8659 

1126 

21MHI 

541 

12510 

685 

8252 

1671 

19210 

2391 

19906 

588 

6756 

5685 

581783 

3376 

55171 

4547 

54081 

673 

27455 

656 

10100 

638 

13749 

812 

110)3 

2153 

66  611 

13% 

15500 

1145 

ao>58 

1219 

18301 

VI 9 

15751 

985 

10409 

731 

173'tt 

268) 

21435 

1466 

33635 

1434 

10019 

406 

14784 

4328 

M22I9 

l  777 

12265 

Guillon. 
Seignclay 
Cour  son 
Aillant 
Cruzy 
Id. 
Sens. 

Saint- Julien. 
Saint-Fargeau 
Sereines 

Avallon 

Tonnerre 

Vermenton 

Scrgines 

Aillant 

Flogny 

Sens 

Saint-Saoreur 

beignelay 

Flogny 

Ancy-le-Franc 

Chéroy 

Courson 

L'l>ic-sur-le-S. 

Cruzy 

Bléneau 

.  ézelay 

Avallon 

NV.-rArchev. 

G  uillon 

Cruzy 

W.-l'Archev. 

Avallon 

Saint- Sauveur 

Tonnerre 

Id. 
Toncy 

Sainl-Sanveu* 
Guillon 
Cruzy 
Mugny 

f'oulanges-s.-Y. 
Ilrien.a 
Coulanges-la-V. 
Vuxcrre 
Cheroy 
\v.- l'Arche?. 
Ligny 
r;  uillon 
Cerisiers 
Avallon 
Sons 
Vuxcrre 
Brienon 
Ligny 


Guillon 

Seignelay 

Çourson 

Senan 

Cruzy 

Id. 
Sens 
Sépaui 
Samt-Fargeau 
Serbonne* 
Sereines 
Avallon 
Tonnerre 
Arcy-sur-Cure 
Thorigny 
Aillant 

Neuvy-Sautour 
Sens 

Saint-Sauveur 
S:  ignelay 
Ncuvy 

Ancyle-Franc 
Sens 
Courson 
L  I.sle-sur-le-S. 
Tanlay 
Mézilles 
V  ézelay 
Avallon 
Theil 

L'I  le-s- Serein. 
Cruzy 
Thorigny 
Lucy-le-Boift 
Saint-Sauveur 
Tonnerre 

Id. 
Toucy 
Treigny 
Guillon 
Cruzy 
Tonnerre 
Mailly-Cbâteao 
Sainl-Florentin 
Cou  lange-la-  V. 
Auxerre 
Vallery 
Theil 
Ligny 
Guillon 
Cerisiers 
Avallon 
Theil 
Auxerre 
Saint-Florentin 
Ligny 


8 

1" 

■ 

13 

14 

26 

5 

8 

9 

28 

10 

27 

• 

» 

16 

15 

7 

46 

5 

18 

• 

19 

11 

11 

7 

a» 
i 

10 

26 

15 

24 

11 

24 

19 

35 

7 

7 

13 

36 

• 

» 

13 

28 

6 

24 

15 

8 

8 

28 

0 

17 

12 

9 

16 

38 

7 

10 

6 

6 

14 

12 

H 

17' 

10 

16 

16 

15 

10 

10 

8 

35 

7 

7 

» 

• 

• 

« 

9 

49 

4 

14 

9 

90 

7 

8 

15 

25 

12 

29 

4 

16 

6 

6 

6 

20 

12 

16 

2 

23 

10 

23 

6 

28 

6 

6 

14 

14 

6 

6 

10 

27 

7 

«7 

57 
13 
26 
25 
63 


57 
36 
40 
74 
76 
41 
29 
26 
77 
31 
42 
63 
36 

38 
59 
58 
28 
5K 
44 

3S 
55 
46 
51 
57 
51 
63 
I  45 
35 
30 
35 

I  45 
61 
55 

43 
23 
35 
16 

6 
77 
54 
23 
60 
40 
4H 
49 

6 
33 
17 
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MM* 


COMMUNES. 


h    52  «  .     et  S 

2r         i  c  S  H  «g 
S*c      es  «  -"2 


CANTONS. 


BUREAUX 
de 

POSTE. 


DISTA3CE 

de  la  commune 

.Iriir.l 


cant 


CB-I. 


Venov 

Vcrgi'gny 

Verlin 

Vermenton 

Vernoy 

Véron 

Vertilly 

Vezannes 

Vézelay 

Vézinnes 

Vignes 

Villeblevin 

Villebougis 

Villechélive 

Yillecien 

Villefargeau 

Villefranche 

Villegardin 

Villemanoche 

Villemer 

Villenavotte 

Villeneuve- la-Don. 

Villeneuve-la- Guy. 

Villeneuve-l'Arch. 

Villeneuve-l.-Gen. 

Villen.  Sl-Salvu 

Villeneuve-sur- Y. 

Villeperrot 

Villeroy 

Villelhierry 

Villevallier 

Villiers-Bonneux 

Villiers-les-Hauts 

Villiers- Louis 

Villiers-St-Benolt 

Villiers-s-Tholon 

Villiers-Vineui 

Villon 

Villy 

Ymcelles 

Vincelottes 

Vinneuf 

Vireaux 

Viviers 

Voisines 

Volgré 

Voutenay 

Yroaerre 


2219 
1*98 
1368 
2483 
1404 
1534 

548 

891 
1747 

615 
1151 

6S9 
1151 

931 

728 
1356 
2273 
1050 
(384 

419 

209 
1413 
1584 

675 
2118 

681 
3815» 

776 

695 
2028 

8C6 
1416 
1876 
1(90 
2136 
1529 
1083 

9^4 

569 
1218 

16 
1464 
1430 

906 
2410 

894 

975 
14C6 


49185 
29487 
26208 
85360 
21218 
25681 

4416 

9619 
28699 

6716 
33894 
46209 
17715 

7614 
14195 
48758 
23214 
26595 
46024 
11109 

4995 
24749 
101909 
12895 
18206 
50576 
106727 
13517 
12063 
38752 
17946 
17054 
44755 
11240 
27021 
18632 
13366 
10667 
12987 
18456 
11553 
36811 
21847 

7735 
27500 
13177 
13297 
10285 


Auxerre 

Saint-Florentin 

Saint- Julien 

Vermenton 

Chéroy 

Sens 

Sergines 

Tonnerre 

Vézelay 

Tonnerre 

Guillon 

Pont-sur- Yonne 

Chéroy 

Cerisiers 

Jfigny 

Auxerre 

Charny 

Pont-sur- Yonne 

Ponl-*.-Yonne 

Aillant 

Pont-su  r-Yonne 

Chéroy 

Pont-sur-Yonne 

W.-I'Archev. 

Bléneau 

Ligny 

Villen.-sur-Y. 

Pont-fttir-Yonne 

Chéroy 

W. 
Joigny 
Sergines 
Ancy-le-Franc 
W.-f'Archev. 
Aillant 

Id. 
Flogny 
Cruiy 
Ligny 
Coulanges-la-V. 

Id. 
Sergines 
A  ne  y  le-Franc 
Tonnerre 
W.-rArchev. 
Aillant 
Vézelay 
Tonnerre 


Auxerre 

Saint-Florentin 

Saint-Julien 

Vermenton 

Egriselles 

Véron 

Sergines 

Tonnerre 

Vézelay 

Tonnerre 

Guillon 

W.-la-Guyard. 

St-Valérien 

Arces 

Cézy 

Auxerre 

Villefranche 

Chéroy 

Pont 

Bassou 

Pont 

Sl-Valérien 

W.-la-Guyard 

W.-I'A  cliev. 

Mézillcs 

Ligny 

Villen. -sur- Y. 

Pont 

Sens 

Vallery 

Villevallier 

Thorigny 

Ancy-le-Franc 

Sens 

Villiers-St-Ben. 

Aillant 

Flogny 

Cruzy 

Ligny 

Vincelles 

Id. 
Serbonnes 
Lézinnes 
Tonnerre 
Thorigny 
Senan 
Arcy 
Tonnerre 


6 

6 

4 

27 

5 

15 

• 

21 

20 

«8 

9 

9 

(0 

27 

10 

10 

» 

15 

5 

5 

5 

18 

11 

23 

45 

14 

4 

28 

6 

6 

6 

6 

7 

22 

6 

23 

2 

14 

11 

13 

5 

8 

17 

14 

12 

24 

• 

24 

12 

43 

12 

II 

» 

17 

4 

9 

15 

9 

11 

20 

9 

9 

12 

24 

7 

24 

17 

13 

16 

29 

2 

12 

5 

16 

8 

21 

5 

19 

5 

13 

5 

14 

12 

23 

10 

13 

7 

7 

14 

12 

6 

11 

13 

5 

8 

18 

2 
27 
42 
24 
61 
42 
77 
35 
50 
39 
66 
78 
72 
42 
33 

6 
44 
68 
71 
20 
61 
72 
81 
55 
43 
11 
44 
19 
66 
76 
36 
82 
53 
56 
32 
22 
31 
56 
19 
13 
14 
86 
46 
30 
70 
28 
37 
33 
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COMMUNES  DE  L'YONNE 

PAR  ARRONDISSEMENT. 

Population (*),  Nom  des  Maires,  Adjoints,  Curés  (•*),  Desservants  et  Instituteurs. 


COMMUNES. 


ADJOINTS. 


CURES. 


Instituteurs. 


Aecolay. 

Aigreroont. 

Andrics. 

Appoigny. 

Arcy-sur-Cure. 

Augy- 

AntuhE 

Avrolle*. 

Bazarnes. 

Beaumont. 

Beauvoir. 

Heine*. 

Bessy. 

Bleîgn  y-le-  Carreau . 

Boifr-d  Arcy. 

Bouilly. 

Chablis. 

Champs. 

Charbny. 

Charentenay. 

Chastenay. 

Chemilly,  p.  Seign. 

Cheniilly-s-Serein. 

Chcoy. 

Chêu. 

C  ne  vannes. 

Chichée. 

Chichy. 

Chitry. 

Coulauges-la-Vin. 

Coolangeron. 

Coo  langes-sur- Y. 

Courgis. 

Coorsoa. 

Craie. 

C  ravant. 

Diges. 

Dracy. 

Drayes. 

Egleny. 

Eseamps. 

Eficolives. 

Kssert. 

BUis-la-Sauvra. 


ARRONDISSEMENT    D'AUXBRRR. 

927  Momon  L.        Momon  Au*. 

161  Heurley. 
1 126  André  Alban. 
1590  Félix. 
13  f 9  Coppin  Louis 

378  Lhérilier. 

16289  Dalbanue. 


647  Rojot. 

585  Cu  de  Boury. 

408  Martin. 

400  Chantemille. 

635  Roblot  C. 

5*6  Louvrier. 

892  Truchy. 

136  Poulin. 

360  Guillot. 
2215  Reaujean. 

618  Bel  vaux. 
1240  Bétagon. 

644  Loury. 
340  Pierre  Eug. 
569  Mathieu. 
360  Sageat. 
831  Barillon. 

645  Chevance. 
4346  Fondre  ton. 

637  Picq. 

63  Du  veaux. 

638  Kaoul. 
1332  Houdé. 

420  Bouille. 

952  Barrev. 

615  Quitlot. 
1329  Hasson. 

730  Rougeaut. 
1296  Quillaut. 
1704  Fèvre. 

627  Baujard. 

943  Louzon. 

588  Gallet. 
1065  Gibert. 

430  Robert. 

15t  Garnier. 
1736  Tournier. 


Momon  Aug. 

Leblanc. 

Chigot. 
André  Pierre 

Potin. 

Gibier. 

Perrin. 

Ducrot. 

Ravier  J. 

Chauvin. 

Raveneau. 

Denouh. 

GuibUn. 
j  Claude. 

MéAUMK. 

ROGUlER. 

!  BOUSSABD. 

Defand. 

Deschamps. 

Visse. 

Blanchol. 

Delarche. 

Mathieu. 

DurvilieJ. 

Fleury. 

Lamblin  J. 

Ferrant! . 

Gillol. 

Arnoult. 

Deraeaux. 

Vosgien. 

Thomas. 

— 

Moreuu. 

Renaud. 

Gautherin. 

DUBAN. 

Thièvre. 

Regnard. 

Mérat. 

Petiot. 

Naudin. 

Laurant. 

Desroux. 

Neveu. 

Naillet. 

Colombet. 

Martin. 

Thierriat. 

Colombet. 

Carré. 

Boucheron. 

Husson. 

!  Favot. 

Mocquol. 

1  Quittot. 

Dubourguet 

Gouvine. 

— 

Henry. 

Perroi. 

Hugot. 

Kousskl. 

Grille. 

— 

Perreau. 

JOVL. 

Vileaux. 

Moricard. 

Bourguignon 

MONTASSIUI. 

Coulon. 

Monot. 

D  roi  n. 

Clouzard. 

F  redouille. 

Boullé. 

Cormier. 

Benard. 

Deviliuub. 

GaUUrd. 

Connat. 

Fleury. 

Sou  in. 

Zomiuy. 

Renaudin. 

toussât. 

Marceau. 

Picq. 

j  Roux. 

Chauvin. 

Vallée. 

Robin. 

Boisseau. 

Moret. 

Callé. 

|  Joffrain. 

iFèvre^ôrela- 
das, Camus  et 
Jussot. 
Cadet. 
Badin. 
Bosserelle. 
Lecbien. 
Michaut. 
Brisedouz. 
Tniehy 
Damoux. 
Gai  lard. 
Boulotte. 
Mignot. 
Lesire. 
Ohevillard. 
Meunier. 
Ramon. 
Boucherai. 
Creveau. 
Robiu. 
Tissier. 
Desbœufs 
N. 

Tavoillot. 
Auberl. 
Mathieu. 
Leseur. 
Durlot. 
Jarry. 
Roy. 
Aroinet 
Breuillard. 
Horion. 
Ducrot. 
Laboureau. 
Soret. 
Dûrr. 

Bourdillat. 
Godard. 


(*)  La  population  est  indiquée  d'après  le  recensement  quinquennal  de  1876. 

f)  Les  nom*  des  curés  sont  en  lettres  petites  capitales,  ceux  des  desservants  en 
lettres  romaines,  et  ceux  des  desservants  oineurs  en  lettres  italiques.  Un  —  indique 
les  communes  reunies  à  une  autre  pour  le  culte. 

nota.  Les  dernières  éjections  municipales  ont  es  lien  le  6  janvier  1878. 
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"g-j   HA1EES. 


COMMUNES. 


ADJOINTS. 


*T 


CURÉS. 


Instituteur*. 


Festigny. 

FontenaiNes. 

Font  en  a  y  p.  Chablis 

Font  ena  y-s.-Four*. 

Fonlenoy. 

Fou  rennes. 

Fyé. 

Germigny. 

Gurgy. 

Gy-IÉvéque 

Uaulerive. 

Héry. 

Irancy. 

Jaulges. 

Jussy. 

La  Chapelle- Vaup. 

Lain. 
Lainsecq. 

Lalande. 
Leueny. 
Leus. 
Lichèresp.  Algrem. 

Lignurellot. 

Ligny. 

Lindry. 

Lucy-sur-Cure. 

Lucvsur-Yonne. 

Mailïy-la-Ville. 

Mailly-le-Château. 

Malijgny. 

Mère. 

Merry-Sec. 

Merry-sur-Yonne. 

MiBé. 

Mifly. 
Molesme. 
Monéteau. 
Monlignv. 

Mont-Saint-Sulpice. 
Moufly. 

Moulins-s.-Ouaane. 

Moutiers. 

Ormoy. 

Ouanne. 

Parly. 

Ferreuse. 

perrigny. 

poinchy. 

Ponligny. 

Pourra». 

Prégilbert. 

Prény. 

Quennes. 

Rebourseaux. 

Rontray. 

Sacy. 

Sainpuits. 

Saint-Bris 


300  Paul  rat. 
225  Loury. 
2KU  Regnaut. 
239  Bourdillat. 
748  v anneau. 
4HOjMarliu. 
126  Jeanniut. 
54 i  Lnrev. 
594  Mathieu. 
623  Berlheau. 

353  leguv  Adclin 
1588  Bernard. 

916  Cola*  F. 

468  Clemendot. 

461  Hrunet  D 

215  Puurrey. 

5  5  Depuyres. 

886  de  Bt  auvaia. 

35)  Agnes. 

7  56  (oias. 

421  Pinard. 

35->  Duchatel. 

361  Hugot. 
141 H  Bachelet. 
111)3  Brnson. 

260  Brechat. 

4l7  Meunier. 
i(X  8  chandelier. 

905  Prudol. 
1<6î  Del  moite. 

31H  Léger. 

5»2  Thilière. 

5«2  Camelin. 

954  Filet. 

217  Fouley. 

3K5  Bouille. 

774  Papon. 

796  Gamet. 
1310  Pezé. 

251  Prieur. 

380  Roblin. 

995  Michon. 

698  Cappé. 
1078  Duché. 
1052  Meunier. 

302  Roy. 

54"  AJêpée. 

206  Dauvisaat.     • 

852  Carobuzat. 
1617  Barrey. 

383  Grille  E. 

2H  Daudier. 

461  tebrun. 

354  Lapoix. 
3*6  Coquibua. 
694  Phet 

879  Graodjeau. 
f644<  ViUux. 


Barbier. 

Godard. 

Fevre. 

HoiKseau. 

Mathié. 

D  roi  11. 

Bouriey. 

Desxaux. 

Beraull. 

Bretagne. 

Deguy  C. 

Bdnreau. 

Colas  L. 

Ricbardot. 

Brune!  Ch. 

Tn  mblay. 

Jn\non. 

(  û  Hé  D. 

Gilet. 

Passeront. 

BieuiHé. 

Chariraire. 

Tremblay. 

Blonde. 

Ilhallc. 

Moreiu. 

Terreau. 

Forestier. 

Miilereau. 

Picq. 

Flugny. 

Foudriat. 

Moreau. 

Bardout. 

Vocoret. 

Richard. 

Descbamps. 

Coquibus. 

Gaina  rd. 

Berlheau. 

Gétre. 

Jousserand. 

Sourdillat 

Séguin. 

Durville. 

Lemoulle. 

Chouard. 

Fourey. 

Duranton. 

Chatelet. 

Fournier. 

Monehlier. 

Pellier. 

Dubois. 

Brillié. 

Brevin. 

FanM. 

Joyal. 


Monnt. 

Guibert 

Manchot. 

Picquoin. 

Monîn. 

Jeanniot. 

Blanchot. 

Cadoux. 

RoLlol. 

Gâteau. 

Baudot. 

Pé  lissier. 

Aubron. 

Dupas. 

lous&aL 

N. 

vérax. 

GMlIft. 

Mounier. 

Ribouleau. 

Déni  ot. 

ivthin. 

Bout  lier. 

Potois. 

Du  puis. 

Pi-q. 

Régnier. 

Beau. 

Jojot 

Lucas. 

Gouiroand. 

Ha  Sot. 

Emery. 

Ballot. 

Gautherin. 

Albert. 

Carlaut 

Pion. 

Petit. 

Laurent. 

Fleury. 

Fa*re. 

Regnault. 

Dalbanne. 

Riçollet. 

Soissons. 

Prieux. 

Gautherin. 

Rresson. 

Boudrot 

BtancheU 

MoHtard, 

Outtin. 

Geny. 

Chréttannot 

Sotrat. 

[Groefat. 

1  Cormier. 


Gallois. 

Rodot. 

Chaussefoln. 

Morin. 

Grstre. 

Guibtrt 

Laurant. 

Pernot. 

Carré. 

Mairry. 

Gowgenot 

Ouatais. 

Blin. 

Cornât. 

Lemoine 

De.lèlang. 

Godard. 

Godard. 

Simimnot. 

Barlou. 

Breuillé. 

Rodot. 

Coulant 

Prot. 

Beaujean. 

Colas. 

Sonnois. 

llore&a,  Barrand 

Paillot. 

Bourgoin. 

Chaluieao. 

Gourlot. 

Sommet 

Deleslre. 

Pluvinet. 

Gagnepain. 

Mi'  haut 

Giraull. 

Larue. 

P.>quereaD. 

Guilly. 

Niel. 

Lélang. 

Dhivert. 

Drillon. 

Descuvre. 

Ileurley. 

Mérat. 

Devilliat 

Chalmeau. 

Berault 

Chaude. 

Viault 

Gravier. 

Vocoret. 

Masaot. 

Goflriiau. 

Godard,  Tial. 
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COMMUNES. 

Popula- 
tion. 

MAIRES. 

ADJOINTS. 

CURÉS. 

Instituteurs. 

Saint-Cvr-les-Col. 

774 

Griffe. 

Petit. 

Bourcey. 

Hugot. 

Sainte-Colombe. 

667 

Laurent 

Chambenoit. 

Crescitz. 

Toutée. 

Sainte-Pallaye. 

276 

Valiué. 

Grégoire. 

Desmeuzes. 

Hébert. 

Saint-Florentin. 

2482 

Lancome. 

Gatouillat. 
N. 

Voirin. 

Constant. 

Saint-Georges. 

61» 

Fèvre. 

Vinot. 

Truchy. 

Badin. 

Saints 

1292 

Loury. 

Gîblin. 

Briffaux. 

Pichon. 

Sa  iol- Sauveur. 

1816 

Habert. 

Liron. 

MlLLOT. 

Dezerville. 

Seifrnelay. 

13t6 

Crochot. 

Cretté  Ch. 

Champenois. 

Gholat. 

Sementron. 

411 

de  la  Breuille 

Puissant. 

Neveux. 

Chauveau. 

Sery. 

281 

Chalmeau. 

Boidequin. 

Grilletde  Se- 

Bétbery. 

Sougères. 

1301 

Perreau. 

Monteuot. 

Drot.        [ry 

Peliier,  Berault. 

Soogères-s.-Sinolle. 

385 

Caillât. 

Fournier. 

Roblot. 

Desleau. 

Taingy. 

«017 

Siret. 

Dessignolles. 

Carré. 

Maisonneuve. 

Thury. 

1013 

Gonneau. 

Raoul. 

Gabcn. 

Lhoste. 

Toucv. 

• 

2913 

Grosmas. 

Bel  homme. 
Monlcelet. 

Appert. 

Chanlin. 

Treigny. 

2591 

Marchand 

Humbert. 
Cheveau. 

Vie. 

Ménétrier. 

Trucj-sur-Yomie. 
Val-de-Mercy. 

406 

0*de  Massol. 

GuilW. 
Devilliat. 

Vesperini. 

Renaud. 

463 

Simpé. 

Milon. 

Tissier. 

Vallan. 

691 

Durand. 

Berger. 

Michaut. 

Combraque. 

Varennes. 

444 

Courteaux. 

Rousseau. 

Aubert. 

Poulin. 

Vaux. 

372 

Dujon  G. 

Dujon  A. 

Laurent. 

Gagneau. 

Venouse. 

303 

Jacob. 

Darlot. 

Chrêtiennot. 

Durand. 

Vcnoj. 

1173 

Alliot. 

Hergot,  Naulin 

Bourand. 

Poinsot. 

Vergigny. 

463 

Delagneau. 

Jacquinot. 

Berlheau. 

Gauaard. 

Vermenton. 

2233 

Jeannez.         | 

Savot. 

Jolrde. 

Petit. 

Villefargeau. 

480 

N. 

Mouton. 

Laroche. 

Pompon 

Yilleneute-S'-Salve 

231 

Moriamé. 

Robin. 

Pion. 

Bourdon 

Villy. 

162 

Hoularde. 

Baillard. 

Lucui. 

N. 

Vincelles. 

784 

Muzard. 

Boni  lé. 

Sautereau. 

Guillon. 

Vinceiottes. 

450 

Bardout. 

Villain. 

— 

Bréchot. 

ARRONDISSBM1 

ÎNT  D'àVALLON 

» 

Angely. 

353|  Gros. 

Jnudrier. 

Seguin. 

Gaze. 

Annay-la-Oote. 

427 

Btesson~ 

Baudot. 

Lavy. 

Riotte. 

Annéot. 

55 

Merlin. 

Orbichon. 

Bouirey. 

N. 

Annoux. 

331 

d'Avout. 

Bonmtat. 

Gourlet. 

Bonnetat. 

Anslradea. 

631 

Labour. 

Prudhon. 

Barré. 

Bierry. 

Asnières. 

623 

Gunbuzat. 

Chapuis. 

Voisinot. 

Cullin. 

Asquins 

84K 

Perreau. 

Chauffard. 

Rocher. 

Delinon. 

Athie. 

225 

Cbarton. 

Rousseau. 

Lambert. 

Cuisinier. 

AT  ALLONS. 

5930 

Mathé. 

Houdaille.      j 
Bouché.         ] 

Darcy.          1 
Gally. 
Piffoux.          ' 

Dizten,  BoidOt, 
Joachim. 

Beaavilliert. 

216 

Duché. 

Michel.          1 

Vitureau. 

Blacy. 

268 

Cloiseau. 

Brandio.         t 

Potin. 

Rodier. 

Blanaay. 

255 

de  Chateaavfeax 

Liicy. 

Dauphin. 

Gallois. 

Brosses. 

981 

Bri  edoux. 

Sautereau. 

GautheronN. 

Sonnois. 

Bnssièrea. 

4*9 

Lagneau.        ! 

Bourdillat. 

Piffoux. 

Riotte. 

Charaoux. 

402 

Cambuzat  P. 

Cambuzat  F. 

Gally  J.-B.     | 

Leclerc. 

Chastellux. 

622 

de  Chastellux 

Ferey. 

Lesœur. 

Tanière. 

ChàtelCensoir. 

12.15 

Jacquet. 

Pillon. 

Portc. 

Salé. 

Cisery-les-G.Ormes 

161 

Jtiuîlrier.       i 

Nieutin. 

Guichard. 

Farcy. 

Civry. 

297 

Riotte.           1 

Riotie  Anat. 

Ravereau. 

Hurion. 

CouUrnoux. 

315 

Boursier.       j 

Gallois. 

Tissier. 

Rose. 

Cusay-les-Forgas* 

$g 

Gaucher.        j 

Blandin. 
Fougeat. 

CarUult. 

Pelletier. 

Dissangt*. 

Riotte.           1 

Gogois. 

Blaisot. 

7*> 
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COMMUNES. 

Popoli- 
tion. 

MAIRES. 

ADJOINTS. 

CURÉS. 

Instituteurs. 

Domecy-sur-Oure. 

819 

Flandin. 

I 
Rain. 

C cuire  t. 

Picard. 

Domecy-s-le- Vau  1 1. 

3  «2 

De  Domecy. 

Milliard. 

Morlet. 

Veoillot. 

Elaules. 

625 

Rousseau. 

Chevy. 

Breuillard  et 

Mtrstaij,  CoUs. 
Vurdot. 

Foissy-les-Vezelay. 
Fontenayp.  Vézei. 

459 

Mercier. 

Prévost. 

Bailly.  [Rooche. 

628 

Charbonneau 

Nolot. 

Favre. 

Dufour. 

Girolles 

3  2 

Dannouz. 

Banllot. 

Evrard. 

Jav. 

Givry. 
Guillon. 

586 

Voillereau. 

Goiirleau. 

Labbé. 

Château. 

853 

Gallon. 

Philiiipot. 
roreneron. 

Maniuot. 
Droit. 

Rouard. 

Ialand. 

4C9 

Boussard. 

Meunier. 

Jouz-la-Ville. 

f  141 

Rétif. 

Boursier. 

Lairot. 

Cau«sard. 

Lichères. 

212 

Salé. 

Du  four. 

Régnier. 

Chérest. 

Llsle-sur-Serein. 

912 

de  Morillon. 

Guenean. 

Rémond. 

camus 

Lucyle-Bois. 

5(2 

Chauvelol. 

Mitlot. 

Cuixis. 

Jeanniot. 

Magny. 

6141 

Goujon. 

Sanligny. 

Hilaire. 

Moréas,  Blaisot. 

Marmeauz. 

213 

Ilalley. 

Garmer. 

Bidault. 

Poulet. 

Masaangis. 

486 

Santigny. 

durent. 

Simon. 

Coi  seau. 

Menadcs. 

19K 

i  efert. 

Barbier. 

Patimier. 

Cornevîa. 

Montillot. 

839 

Guillouz. 

Potdcvin. 

Gautheron. 

Drillon. 

Montréal. 

515 

Baudoin. 

Faure. 

Raveneau. 

Anceau. 

Pierre-Perlbuis. 

214 

Ben  hier. 

Guerry. 

Barbe. 

l'essranges. 
Poulet. 

Pizy. 

331 

Lemaire. 

Pion. 

r.ourtot. 

Pontauhert 

503 

Perrot. 

Orlicbon. 

Minard. 

Désormes. 

Précy-leSec.    . 
Provency.         x 

693 

Renault. 

Collin. 

Ragot. 

Gaumout. 

413 

Bresson. 

Bridot. 

Logerot. 

Thibault. 

Qna  rré-les-Tombes. 

2149 

Chômantes. 

Guyard. 

Hemiy. 

Nicolas 

Saint -André. 

397 

Nieului. 

Beau/ils. 

MUot. 

Barbier. 

Saint-Br«mchcr. 

88* 

Dubouz. 

Chal.ux. 

Mathieu. 

Monligoy. 

Sainte-Colombe. 

418 

Boursier. 

Sureau. 

Leborne. 

Gaulon.  * 

Sainte-Magnance. 

786 

Verdot. 

Pirard. 

Guignol. 

Cbampmorlin 

Sl-Gerrnain-  des-Ch. 

1315 

Barbier. 

Dirien. 

Marsal. 

Guesnu. 

Saint-Léger. 

1318 

Chariot. 

Collas. 

Adam. 

Divert 

Saint-Moré. 

371) 

Morinat. 

Col)  i  no  t. 

Bouchot. 

Cbunz. 

Saint-Père. 

1018 

Lairol 

Blandin. 

Bernard. 

Laforest 

Sanligny. 

317 

Collin. 

Tupin. 

Morand. 

Rouard. 

Sauvigny-le-Beuréal 

174 

Colas. 

Olive. 

Galty. 

Berthier. 

Sauvigny-le-Bois. 

715 

Poirier. 

Bailly. 

Rémond. 

Pau  lard. 

Savigny-en-terre-P. 

310 

Lempereur. 

Picard.  „ 

Gaily. 

Caillot. 

Sceauz. 

282 

Oorneau. 

Caillât. 

Raveneau. 

Cambuzat. 

Sermizelles. 

319 

Cbopard. 

Perrin. 

Dauphin. 

Bernasse. 

Talcy. 

298 

Prévost. 

Leblanc. 

N*** 

Mathieu. 

Tharoiseau. 

315 

Cte  d'Assay. 

Robot. 

Houssin. 

Gerbetu. 

Tharot. 

197 

Minard. 

Guillouz. 

Viteau. 

Vallué. 

Thizy. 

338 

Jacob. 

Laurier. 

Degoix. 

Robert. 

Thory. 

364 

Prélot. 

Openain. 
Champenois. 

Blandin. 

Sestre. 

Trévilly. 

171 

Gauthier. 

Guichard. 

Boivin. 

Vassy. 

295 

Legast. 

Perdu. 

Morand. 

Barrault. 

VaultdeLugny. 

686 

de  Vaulgrenaiii. 

Gutlin. 

Noël. 

Lhuillier. 

Vézelay. 

10(0 

Haran. 

Meunier. 

Barré.            { 

Sommet. 

Vignes 

237 

BoMin. 

Mouchot. 

Du  tartre.        i 

Coquet. 

Voutenay. 

278  Sadon. 

Sautreau. 

Baies.             » 

Chevîllottt\ 

AftaONDISSEMK 

JfT    DR   JOIGÎIY 

» 

Aillant. 

1468 

Roy. 

Gautard. 

Crépie  al. 

Bernard. 

Arces. 

965 

Baudoin. 

Puisson. 

Tachv. 

Bouzoo. 

ormeau. 

810 

Gaucher. 

Calhelio. 

Riondel. 

Lamotte. 

Baaaoa. 

652 

Auberger. 

Rigaud. 

Lapierre. 

Ficatier. 

BeUechaume. 

606 

Dubois. 

Mercier. 

Lemasson. 

Gamard. 

Béon. 

578 

Renard. 

Billaut. 

Petitjean. 

Gerrais. 

7:t 


COMMUNES. 


P^-|    MA.RK8. 


ADJOINTS. 


CURÉS.       Instituteurs. 


Blénean. 

Blign)-en-Othe. 

Bœurs. 

Bonnard. 

Branches. 

Brienon. 

Brion 

Bussy-en-Othe. 

Bosay-le-Repos. 

rcrilly. 

Cerisiers. 

Cézy. 

Chaillcy. 

Cham  beugle. 

rhampcevrais. 

Champignelles. 

Champlay. 

Cbamploêt. 

Champ?  allon. 

Chamvres. 

Cbarmoy. 

Charny. 

Chasay. 

ChaurnoL 

Chêne- A  mou  11. 

Cbe  villon. 

Chichery. 

Coulours. 

Cudot. 

Dicv. 

Dillo. 

Dix  mont. 

Epineau-les-Vosves. 

Esnon. 

fleury. 

Fontaines. 

FontenouiUes. 

Foornaudin. 

Grandchainp. 

Guère  h  y . 

Joigny. 

La  Celle-Saint-Cyr. 

Laduz. 

la  Ferté-Loupière. 

La  Mothe-aux-Auln. 

Lavau. 

La  VUlotte. 

Les  Borde*. 

Les  Ormes. 

Looze. 

Lonesme. 

Malicorne. 

Marchai»- Béton. 

Mercy. 

Merry-la -Vallée. 

Méziftes. 


208 

m 

220 

set 

2707 

862 
1191 

614 

208 
1301 
1117 
1135 

191 
104.^ 
1521 

760 

1  50 

508 
503 
400 

1539 
888 
703 
330 
612 
532 
525 
710 
582 
140 

1709 
410 

443 

1280 
992 
557 
429 
979 
664 

6317 

1302 
:*97 

1368 
81 

1302 
237 
822 
539 
39» 
2<4 
500 
318 
108 
949 


Devilaine. 
Albelte. 
Pan dard. 
Grillet. 
Ronssean. 

Biidier. 

Vincent. 

Loup. 

Pathier. 

Berlin. 

Jacqnelin. 

Droin. 

Fonrey. 

Roiftgarnier. 

Durand. 

Piiguyot. 

Baudèloque. 

Girnit. 

BuretdeS.A.O 

Perreau.   (jfe 

Brunot. 

Levert. 

Girard. 

Ricber. 

Pignon. 

LeTébure. 

Defolle. 

Renard. 

Reulard. 

Martinet. 

Larcher. 

Poisson. 

Giraudon. 

Ga tel  lier 

Esclavy. 

Privé." 

Rameau  D. 

Morel. 

Defrance. 

Jacob. 

Bonnerot. 

Millon. 

Houchot. 

Sagetle. 

Juolot. 

Rat. 

Rigollet. 

Prévost. 

Rigollet. 

Barré. 

Nolot. 

Daurat. 

Ronsin. 

Gras  F. 

Goût. 


\ 


Bourgoin. 

Naui. 

Brosier. 

Gervais. 

Bouquin. 

Leclerc. 

Rat  i  y  eau. 

Mercier. 

Forgent. 

Durocher. 

GradoA. 

Mossot. 

Vincent. 

Fourrey. 

Roche. 

Beaucbot. 

lieaufils. 

Cochard. 

Desbarres. 


1477  I  Arrault. 


Fréchot. 

Dumas. 

Carré. 

Thalle. 

Montagne. 

Morier. 

G  rouet. 

Barlet. 

Garnier. 

Legros. 

Biidon. 

Balsat. 

Fouchy. 

Prévoit. 

Didelin. 

Pas<|uelin. 

Bouquin. 

Perrot. 

Rabilloii. 

Gillot. 

Flix. 

Perreau. 

Feneux. 

Berthe. 

De  Courcy. 

Barbe. 

Roy. 

M  if  lot. 

Renard. 

Bouveau. 

Senange . 

Moreau. 

Quentin. 

Toinot. 

Beauiard. 

Rabillon. 

Gras  B. 

Laforge. 

|  Tramouille. 


Kune. 

Noblot. 

Routier. 

Lapierre. 

Roy. 

Larbouillat. 


Fabier. 

Garnier. 

Villain. 

Gendot. 

Villiers. 

Darlot. 

Julien. 

Brelet. 

Holletle. 

Callier. 

Picq. 

J  Gérard. 

\Fillieux. 

Maître. 

Poulain. 

Riondel. 

Tridon. 

Poulin. 

Champagne. 

Four  nier. 

Mathieu. 

Raoul. 

Gendot. 

Boiselle. 

Gouyer. 

Tacby. 

Berlin. 

Guerbet. 

Davignon. 

Griroard. 

Lagrange. 

Four  nier. 

JuUin. 

Courtois 

Bassier. 

Millot,  Damien 
et  Desvignes. 
Boyer. 
Mouchot. 
Millet. 
Tridon. 
Carré. 
Morel. 
Gomier. 
Dionne. 
V.ichaut. 
Boulet. 
Demersay. 
Brelet. 
Delagneau. 
Cazes. 
Dondonne. 


Deseignolle. 
Vantier. 

Ltsptgfiol,  Le- 
UUl*'t.    fièvre. 

Roger. 

Deligne. 

Mossot. 

Prin. 

Brot. 

Ponlailler. 

Tissier. 

Bernard. 

Virolt,  Vengeoa 

Ramon. 

Sitnonneau. 

Panlvé. 

Boulmeau. 

Ferlet. 

Château. 

Houblin. 

Neveux. 

Thévenot 

Imbert. 

Rodier. 

Perreau. 

M  illot 

Dipard. 

Huot. 

Marnot. 

Secrétin. 

Tberriat. 

Ponlailler  A. 

Vallet. 

Ralsacq. 

Mathé,  Lambert 

N... 

Houard. 

Descbamps. 

Seguinot. 

Leclerc. 

Milachon. 

Brigout. 

Arbinet. 

Bonin. 

Thuillier. 

Fillieux. 

N. 

Dedienne. 

Rollin. 

Finot. 

Niel. 

Bourgeois. 

Bernard. 

Gason. 

Carré. 

Bolerot. 

Grimard. 

Ronbier. 


74 
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COMMUNES. 


^H   MAIRES. 


ADJOINTS. 


CURES. 


Instituteurs. 


Migennes. 

Neuilly. 

Paroy-en-Otbe. 

Paroy-sur»Tholon. 

Perrcux. 

Piffbnds. 

Poilly-sur-Tholon. 

Précy. 

Prunoy. 

Rogny. 

Roocnèros 

Rousson. 

St-Aubin«Ch.-Ke*r. 

St-Aubin-9-YoLne. 

St-Cydrolne. 

St-Denis-s-Oiurane. 

St-Fargetu. 

Sl-Julien-du-Sault 

St-Loup-d'Ordon. 

Sl-Martin-des-ch. 

St-Martin-d'Ordon. 

St-Martin-s-Ocre. 

St-Marlin-s-Ouan. 

Si-Maurice  le-Vieil. 

St-Maurice-Tbiz. 

8t«Privé. 

SI- Roraaiii-le  Preux 

Senan. 

Sépeaux. 

Sept-Fonds. 

Soinraecaise. 

Tannerre. 

Turny. 

Vaudeurg. 

Venisy. 

VarlUi. 

Villechetive. 

VillecieA. 

Villefranche-SfcPhal 

Villemer. 

VUJeneuve-le*«Gen. 

Villenèu  ve-s-Yonn . 

VillevaUier. 
Villiers-st-Benolt. 
ViUiers*-Tbalon. 
Volgré. 

Bagne&ux. 

Brannay. 

Champigny. 

Cnaumont. 

Chéroy. 

Cbigy. 

Collemiers. 

Compigny. 

Cornant. 

Conrcaaux. 


775 
822 
470 
4-20 
801 

1008 

1050 
868 
676 

14-2U 
3D9 
431 

1083 
3>6 
98» 
562 

2584 

2147 
53) 
702 
511 
113 
823 
5\1 
359 

1151 
432 
842 
771 
401 
614 
942 

107» 
93  > 

1404 
673 
313 
435 
981» 
409 
725 

5084 

419 

1005 

815 

458 

587 
481 
1486 
475 
758 

512 
452 

ÏZJ 

313 
417 


Ternii'l. 

Ladoaé. 

Prevot. 

fbaumartin. 

Raralin. 

Chesneau. 

David. 

Gilbert. 

Palureau. 

Thierry.  . 

Hirin. 

Vaudoux. 

(«ravier. 

Kleury. 

Renault. 

Binocbe. 

Toutée. 

Cosle. 

Gallois. 

Barat. 

Bertranl. 

Gallet. 

Noyer. 

Morisson. 

Jolibois. 

tlichard. 

Martin. 

Ruby. 

Griache. 

roulée. 

\ndré. 

Hurlot. 

Martin. 

Koché. 

Besançon, 

Naudot. 

Dugas. 

Bidault. 

Rosse. 

Hournon. 

David. 

de  Vaudootrd. 

Pathier. 
Lavollée. 
Hubert. 
Malbée. 


tfolleveau. 

Pinet. 

Gaudeau. 

Huré. 

Robichon. 

Gareau. 

Chaumartin. 

PoiUin. 

Bourderoo. 

Moreau. 

Jatuseau. 

Rossignol. 
Mouchot. 

Breton. 

Léau. 

Garlin. 

C  illon. 

Mathieu. 

Perrin. 

Vedel. 

ri... 

Pallit. 

Rousseau. 

Lemoine. 

Carré. 

Loriferne. 

Roj. 

Petit. 

Molleveau. 

Neveux. 

Lebeau. 

CourtoU. 

Maison  .Delapier. 

Lafrostk. 

Charpentier. 

Fouard. 

Baudoin. 

Pichard. 

Plumet. 

Bourgoin. 

Picoit. 

Pichard. 

Petitbon. 

Loriferne. 

Delanoy. 

Demersay. 

Machavoine. 

Mitaine. 

GallH. 

Mitaine. 

Crumière. 

Baudin. 

Gardemboi*. 

ChauvoU. 

Calheliu. 

Crochot. 

Gaunot. 

Durlot. 

Mathieu. 

Piat 

André  L. 
Rameau. 
Charlois. 
Vincent. 
Saliot. 
Tardif. 
Vigoureux. 
Bigault. 
Caehon. 
Ladoué. 
ColTrc. 
Bridou. 
s  Bondoux. 
Poillot 
Bênard. 
Martin. 
Uutnbert. 


i 
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Pomel. 

Boullé. 

Perrier. 

Caroit. 

Bonsant. 

Lbosle  P. 

Bauge. 

Guidon. 

Guinot. 

Doublet. 


Pdlerin. 

Dupuis 

Pinon. 

Brissot. 

Collomby. 

Chefdhomme 

Guichard. 

Ducard. 

Crou. 

F«loux. 


Boulet. 

N... 

Pradenc. 

Rous  el. 

Fayolle. 

Villiers. 

Pissier. 

Gifla rd. 

Guillard. 

Piat. 

Thomas. 

Poulain. 
MqreJ. 
Goupechoux 
Crochot. 

Fondras. 

Bourgeois. 

Adam. 

Rem  y. 

Laikot. 

Guiilerat. 

Potdevin. 

vdllol. 

Horson. 

Boutiier, 


Girard* 

Tborin. 

Jaiey. 

Bobe. 

Brunat. 

Prin. 

Rollin,  Carré. 

Mercier. 

Roquet. 

Miégeville. 

Cranlin. 

Noirot. 

Largeot. 

Melou. 

Carré. 

Buisson. 

Gautrot. 

Colson. 

Bernard. 

Allard. 

Durand. 

Largeot. 

Fonrrey.   [fay. 
Coartaut.Iiipéh 

Coupinut 

Badin. 

Crettex. 

Lorin. 

Lelumier. 

Lemoine. 

Gi  Modes. 

Lallemand. 

Seguin,  Jay. 

Poirson. 

Cofaa.Boassoii 

Ménétrier. 

Via  tilt. 

Vosgien. 

Foin. 

Cholat 

Joriin. 

Gil'e^Granats, 

Pontailler,Plaia 

Lefort. 
Chaineau 
Bertin. 
Réroy. 

Gigoet,Routav 

Viol.        ICh. 
Vivien  C.  Vwiea 

Regnard. 

Lebas. 

Fauvel. 

Hucbard. 

Denis. 

Jacquin., 

Frauriin. 


7H 


COMMUNES. 


Po»o)a- 
tioo. 


MAIRES. 


ADJOINTS. 


«■V 


CURÉS. 


Iastîtlltatll. 


Courgenay. 

Courion. 

Courtoin. 

Courtois. 

Cuv 

Doflot 

DomaU. 

Egrisellet-le-Bocage 

Eligny. 

Efry. 

Flaey. 

Fleurigny. 

Folssy. 

Funtaïne-la-GailIar. 

Fouchères. 

Gisy-les-Noblez. 

Grange-Je-Bocage. 

Gron. 

Jouy. 

La  Bct'.iole. 

La  ChapelIe-sur-Or. 

Lailly. 

La  PosloRe. 

Les  Siégea 

Lixy. 

Maillot. 

Màlay-le»Grand. 

Màlay-le-Pelit. 

Marsangis. 

Michery. 

Molinons. 

Montacher. 

Nailly. 

Noé. 

Pailly. 

Paroo. 

Passy. 

Plessis-dn-Mêe. 

Plessis-St  Jean. 

Pont-sur- Vanne. 

Pont-sur-Yonne. 

Rozoy. 

Saint-Agnan. 

Saint-Clément 

Saint-Denis. 

StBfartin-du-Tertre 

St-Martin-s-Omise. 

Sl-Maurice-aui-R.-H 

Satnl-Serolhi. 

Saint-Valérien. 

Saligny. 

Sa  vigny. 

Sess. 

Serbonne*. 

Sergines. 

Sogne*. 


725 

10  6 

107 

218 
350 

531 

940 

«280 

483 

251) 
36» 

548 

655 
375 
3H4 
577 
489 
725 
45  « 
308 
607 
431 
2H7 
790 
499 
420 
907 
234 
7  48 
9T0 
310 
718 
875 
398 
379 
461 
449 
233 
430 

312 
1813 

240 
318 
667 
186 
520 
655 
919 
492 
1124 

377 
398 

12309 

475 

1176 

3H 


Grand. 

Bourbon. 

Louismet, 

Cusset. 

Ilardelet. 

Prot. 

Lorillon. 

Muot. 

Moreau. 

Budan. 

Thierr) . 

Prin. 

Gousse. 

de  Fontaine. 

Poulhé. 

Graraain. 

Poyau. 

vtoreau. 

Régnier. 

Delajon  G. 

itenard. 

Favot. 

Buuvrtier. 

Thénard. 

Ramun. 

Mathieu. 

Moi  eau. 

Thomas. 

Gagé. 

fartois. 

Sirriau. 

Larcher. 

Berlin. 

Hodry. 

Bounier. 

Maitrat. 

Bertrand. 

Bénard. 

Piton. 

Lavoué. 

Cournier. 

Rousseau. 

Duroont. 

Clouzard. 

Hardy. 

Jouve  t. 

Lamoltc. 

Boudier. 

Louvrier. 

Hou  lié. 

Renaudat. 

Charopey. 

Dupêche*. 

Poacier. 

Charpentier. 

Gobry. 


{ 


Faeque. 

Dauvergne. 

Du  mon  t. 

Bourdon. 

Jacquin. 

Boulanger. 

Beraull. 

Marois. 

Brizani. 

Gramaio. 

Poulailler. 

Huot. 

Loison. 

wpuw,  ioiuik 

Rigoureau. 

Bigot. 

Bouchet. 

Thénard. 

Gagé. 

Vacheret. 

Delajon  T. 

Chenau. 

Dupuis. 

Pavot. 

Tonnelier 

Simonet. 

Bcaudoin. 

Ccnty. 

Cnveau. 

Font. 

Devinât. 

Moreau. 

IVichebourg. 

M*urière. 

Masson. 

Moreau. 

Picard. 

Goupillon. 

Gil"ppé. 

Verlot. 

Lee  1ère. 

Spéry. 

Bertrand. 

Rognon. 

Moreau. 

Cœurderoy. 

Bernard. 

Millot. 

Boudard. 

Bigot. 

Bouchet. 

Huot 

Pninault. 

Vidal. 
Licois. 

Maason. 

Lecendre. 

Auoert 


î 


Boudard. 
Gazes. 
Jacquelin. 
Robert. 

Tiby. 

Réinond(n.j) 

Horson. 

Naudiit. 

Martin. 

Puech. 

Pinun.  \ 

Guilleret. 

Cron. 

d'Ezerville. 

Durand. 

Maître. 

Naudin 

Renault. 

Gendery. 

Devinât. 

Tbévenot. 

Maître. 

Guérin. 

Bourgeois. 

Crélé. 

Jays. 

BnUey. 

Lemoine. 

Duranlon. 

Chailtot. 

Renault 

Poupin. 

Bruley. 

Viault. 

Frontier. 

Leclerc. 

Viault. 

Pégorier. 

Gramliean. 

Mothrè. 

Chenot. 

Guillié. 

Clérin. 

Moreau. 

Truchy. 

Verlot. 

Neven. 

N... 

D'RZEn  VILLE. 

Leehien. 
Martin. 

BaOAND, 

Per*on.VaodoIt, 
Motheré. 

Lelaing. 

Langui. 

Lordereauj 


( 


Boulogne. 

Forgeron. 

Lespagnol. 

Laurean. 

Gallet. 

Naudin. 

Renard. 

taquin. 

Sarrazin. 

Thénard. 

Ga  touillai. 

Larrivé. 

Lh»ste. 

Fredooit1e(B*9 

l.espriltier. 

Perrtot. 

Lamoureuï. 

Nottet,  Tétaré. 

Moine. 

Vallet. 

Goberot. 

Crrites. 

Lambert. 

Boudard  L. 

Gironde. 

Beau. 

Veau. 

Sarrazin. 

Al  ban t 

I,enoir. 

Simard. 

Trélat. 

Paris. 

Roger. 

Poisson. 

Vérot. 

Roger. 

Vilain. 

Henry. 

Chiganne. 

Bclleval.     * 

Malluite. 

Roger. 

Petit. 

Faeque. 

Jays. 

Heurtefeu. 

Ancelin. 

Froîhont. 

Jutigny. 

Vissuzàine. 

Porcherot 

Parisot. 

Chamoia. 

N. 

Boulot. 
Kegoby. 
Gotaot 
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COMMUNES. 

Popula- 
tion. 

MAIRES. 

ADJOINTS. 

CURES. 

Instituteurs. 

Boucy. 

742  Guérin. 

1  Clouet. 

Prunier. 

DaumoDt. 

Subtigny. 

407 

Berault. 

•  Fouet. 

Potdevin. 

Lhoste, 

Theil. 

357 

Régnier. 
Vaillant. 

Handry. 

Mignac. 

Point. 

Thorigny. 

789 

:  Blanchon. 

Pautrat. 

Bony. 

Vallerv. 

695 

Pauzat 

!  Chauvin. 

Heur  le  y. 

Denizot. 

Vareilies. 

345 

Piçeard. 
Preau. 

1  Donon. 

Guérin. 

Huchard. 

Vaumort. 

268 

Durand. 

Mignac. 

Gandaire. 

Vcrnoy. 

448 

Mossot. 

Uechambre. 

Rémond. 

Legrand. 

Véron. 

1190 

Banduuard. 

Rousseau. 

Chenot. 

Moreau. 

Vertilly. 

220 

Pléau  T. 

Pléau  E. 

Boudier. 

Bruneau. 

Villeblevin. 

878 

Brassard. 

Lombard. 

Déni  sot. 

Château. 

Villeboucis. 
Villegardin. 

600 

Jacquet. 

Ferrasse. 

Adam. 

Mirauchanx . 

290 

Du  veau. 

Mégret. 

Renaut. 

Maille. 

Villemanoche. 

759 

Sadron. 

Longue!. 

Lefèvre. 

Tavoillot 

Villenavotte. 

134 

Gorse. 

Saussois. 

N. 

Jouchery. 

VilIeneuve-l'Arcn. 

1878 

Chardon. 

Regnard. 

Mazuc 

Chat. 

VilJeneuve-la-Dond. 

378 

Hepestne. 

N 

*  »  • 

Jacquelin. 

Lespagnol. 

Villeneuve  la-Guy. 

1747 

Regnoul. 

Berthier. 

Séguin 
Lefèvre 

Musset. 

Villeperrot. 

160 

Mondemé. 

Moret. 

Jouchery. 

Villeroy. 

211 

Griot. 

Devove. 

Vallée 

Barry. 

Villethierry. 

612 

Foucber. 

Dromigny. 

Gekyais. 

Nézondet. 

Villiers-Bonneux. 

278 

Berthelin. 

Prin. 

Lordereau. 

Laurent. 

Villiers-Lonis. 

520 

Dupuis. 

Thibault. 

Petit. 

Hugol. 

Vinneuf. 

1331 

Chereau. 

Rigault. 

Ballacey. 

Cothia*. 

Voisines. 

681  Lecointe. 

Boulot. 

Calmeaii         ' 

Nézard. 

ARHONDISSEMBN 

T  DE  TONNERRl 

B. 

Aisy. 

516 

Soupe. 

Béalé. 

Renaud. 

Disson. 

Ancy-Ie-Franc. 

1722 

Martenot 

Royer. 

Labour. 

Démon. 

Ancy-le-Libre. 

387 

Balacé. 

G ou beaux. 

Vautrin. 

Mollion. 

Annay-s-Serein. 

554 

Truffot. 

Poitou  t. 

Moue  houx. 

Longuet. 

Argentenay. 

201 

Martin. 

Tribolel. 

Collin. 

Boibien. 

Argenteuil. 
ArUionnay. 

596 

Martine. 

Paillot. 

Lalraent. 

Paupy. 

601 

Prunier. 

Taviot. 

BatUlkiL 

Lorot". 

Baon. 

188 

Boulard. 

Gloton. 

Moreau 

Pinon. 

Bernonil. 

209 

Gi  ton. 

Truffot. 

Uugot. 

Roy. 

Béni. 

244 

Rigout. 

Nicolle. 

Jacquet. 

Roy. 

Beugnon. 
Bulteaux. 

369 

Gi  ierTb. 

Gibier  C. 

Labour. 

Gibier. 

422 

Senin. 

Lelois. 

Morillon. 

Bessy. 

Cari  se  y. 

423 

Jacquinot. 

Roy. 

.*ervolies. 

Col  ion. 

Censy. 

95 

Lagoutte. 

Baùjard. 

Poulains. 

Boucherai. 

Chassignelles. 

421 

Fèvre. 

Gueneau. 

Poilout. 

Bussy. 

Châtel-Gérard. 

541 

Philippot. 

Marcout. 

Pussin. 

Laureau. 

Cbeney. 

3»7 

Moreau. 

Gervais. 

Mcolas. 

Guillemot. 

Collan. 

404 

Mathieu. 

Rigout. 
Baillet. 

Potherat. 

Lenf.mt. 

Commissey. 

308 

Dautnn. 

Durand. 

Gautherot. 

Crazy. 

872 

Thierry. 

Roguier. 

Gullbmf.au. 

Nieutin. 

Cry. 

,     33« 

Gauthier. 

Prieur. 

Gonot. 

Brenillard. 

Cusy. 

306 

Martenot. 

Veuillot. 

N. 

N. 

Dannemoine. 

600 

Véron. 

Michecoppin 

Bureau. 

Dedienne. 

Dyé. 

437 

Lejay  G. 

Rossignol. 
Tranchant. 

Hugo  t. 

Robin. 

Kpineuil. 
Etivey. 

567 

Trosselot. 

Devinât  P. 

Duval. 

528 

Boubet. 

Petit. 

Monnot. 

Gui  liai  n. 

Fleys 

334 

Couperot. 

Grigne. 

Jacquet. 

Pcrsenot. 

Flogny. 

483 

Bonnerol. 

Clémendot. 

Serré. 

Durlot. 

Fresnes. 

2«>9 

Collin. 

Héroguer. 

Guyot. 

Manlelet. 

Fnlvy. 

Jbtt 

Léger. 

Paris. 

Briîedoni. 

Bngodiot. 

Gigny. 
Gland 

437 

Flory. 

Marie. 

Mossot. 

Bessonnat. 

270 

Carré. 

Roussel. 

AHiot. 

Noîrot. 

Griroault.                I 

393 

Meigne.          | 

Moreau. 

Coppin. 

Blin. 
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COMMUNES. 

Popula- 
tion. 

MAIRES. 

ADJOINTS. 

CURÉS. 

Instituteurs* 

Jouancy. 

MO 

Barbier. 

Millot. 

Bavard. 
;  Gallien. 

Truffot. 

Jullj. 

484 

Flory. 

Montenot. 

Montenot. 

Junay. 

La  Chap  -Vieille-F. 

1S6 

Cuquard. 

Hélie. 

Ferrand. 

Mathey. 

631 

Colin. 

Flogny. 
Audige. 

[  Oudot. 

Lambert. 

Lasson. 

353 

Quicroit. 

Roguier. 

Dupreasoir 

Lézinnes. 

680 

Paris. 

Paillot. 

.  Chanez. 

Noël. 

Melisey. 

517 

Mouton. 

Méchin. 

i  Briois. 

Gibier. 

Mulay. 

316 

Blot. 

Droin. 

Parât. 

Desbœufs. 

Molosmes. 

552 

Gaucbot. 

Larbouillat. 

Prêtre. 

Beaufumé. 

Moulin». 

261 

Piault. 

Piat. 

Pillon. 

MaltraL 

Neuvy-Sautour. 

1380 

Cranlin. 

Habert. 

Hézard. 

Hospied. 

Nilry. 

781 

La  bosse. 

Maumont. 

Poyard. 

Ménétrier. 

Noyers. 

Nui  ls4u  r-Armançon 

1527 

Gautherin. 

Blanc. 

-  Guérin. 

Lemaire,  Bobia. 

«28 

Egeley. 

Serbource. 

i  Pillon. 

Landre. 

Pacy. 
Pasilly. 

444 

Buvelin. 

Jullien. 

'  Gallien. 

Bricbon. 

93 

Itenard. 

Bidault. 

Pou  laine. 

Cbommeton. 

Percey. 

383 

Monijardet. 

Mauvay. 

Regobis. 

Dumonnet. 

Perrign  y-snr-Arm . 
Pimelles. 

202 

<ielez. 

(home  ton. 

Chausfuin. 

Martin 

106 

Saget. 

Ricbebourg. 

Moreau. 

Roy. 

Poilly-sur-Serein. 

635 

Boudré. 

Baudoin. 

Thierriat. 

CboJat. 

Quincerol. 

25H 

Lambert. 

Ricbebourg. 

Patriat. 

Landre. 

Ravieres. 

1386 

deChappedelaine 

Normier. 

Montenot. 

Leblanc. 

Roffey. 

377 

Brol. 

Himbert. 

Tremblay. 

Rigolley. 
Renault. 

Rugny. 

36!» 

Simon. 

Bessonnat. 

Vachez. 

Sainte- Vertu. 

231 

Biot. 

Berthaut. 

Billiault. 

Vézien. 

Saint-Martin- s-Arm. 

303 

Lucas. 

Brain. 

Pensée. 

Perrot. 

Saint-  Vinnemer. 

501 

Labosse. 

Gourdeauz. 

Collin. 

H  i  vert. 

Sambourg. 

170 

Paris. 

Roy. 
Collin. 

Guyot. 

Facque. 

Sarry. 

406 

Usinier. 

Bayard. 

Farcy. 

Sennevoy-le-Bas. 

2  1 

Fe  rand  A. 

Ferrand  E. 

Bardout. 

Sebiliaut. 

Sennevoy-le-Haut. 

311 

Langrognat. 

Thierry. 

Bardout. 

Fougeat. 
Rocne. 

Serrigny. 

205 

Rouget. 

Merat. 

Raverat. 

borniery. 

1013 

Picbun. 

Cousin. 

Huchard. 

Caillant,  Solas. 

Souina  intrain. 

411 

Mignot. 

Simon. 

BONKBTAT. 

Vie. 

Stigny. 

330 

Bralley. 

Hugot. 

Bougault. 

Goudinat. 

Tanlay. 

568 

Lucas! 

Hardelet. 

Marquot. 

Millot. 

Tborey. 

180 

Ferrand. 

Mathieu. 

Riffaux. 

Landre. 

Tissey. 

232 

Beau. 

Ducard. 

Raverat. 

Gueniffey. 

Tonnai. 

5536 

Colin.            | 

Constant. 
Descaves. 

1  Garder. 
r'îUMUD. 

Gauthier. 

Lelarge. 

Gautbereau. 

Trichey. 

1*9 

Chamoin. 

i  Courlaux. 

Biffàux. 

Tronchoy. 

281 

Alépée. 

Cavenet 

Nicolas. 

Moreau. 

Vezannes. 

168 

Pacant. 

Coquard. 

Polherat, 

Cour  taux. 

Vezinnes. 

304 

Himbert. 

Pacault. 

Ferrand. 

Arfeux. 

YiHiers-les-Hauts. 

517 

Boucley. 

Gérard. 

Brissedoux. 

Charlon. 

Viltiers-VinenK. 

349 

Hugot. 

Dubois. 

Lefranc. 

Bertheau. 

Villon. 

40; 

Prunier.. 

Cornier. 

Alépée. 
BalU. 

Georges. 

Vireaux. 

544 

Voisinot. 

Léger. 
DeTaix. 

Pommier. 

Viviers. 

•576 

Ra%er. 

Dobeauve. 

Chassin. 

Yrouerre. 

355 

Mantelel.       ' 

Meunier*       ! 

N.                 1 

Têtard. 
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MCA.  Pf  TULATION 

01»  CHIITRÈS  DM  TABLEAUX  QUI  PHéCBDEVT. 

Ie  Par  canton. 


NOMS 

DES  LIEUX. 


apasaoeeese 

21. 

POPULATION. 


Auxerre  (Ksi) 

-     (Ouest) 
Chablis 

Coulanges-la-Vio. 
Coi' langes-s- Yonne. 
Courton 
Ligny 

Saint- Florentin 
Saint -Sauveur 
Seignelay 
Toucy 
Wrmenton 
A  val  Ion 
Guillon 

Lisle-sur-Screin 
Quarré-les-Tombes 
Vézelay 
Aillant 
Blèneau 
Brienon 
Ceri  iers 
Charny 
Joigny 

Saini-Fargeau 
St-Julien-du-Sautt 
Villeneuve-»- Yonne 
Chéroy 

Pont-sur-Yonne 
Sens  (Nord) 
-     (Sud/ 
Sergines 

VllfrneuveTArcb. 
Anc.)-le-Franc 
Cruzy-le-Châlel 
Hogny 
Noyers 
Tonnerre 


habitants. 
«1715 

7448 

8542 

7363 

7472 

6916 

5960 

«25flO 

8H5 

11998 

«0122 

l?705 

58K7 

6(18 

77*3 

108)2 

15701 

9075 

10630 

5738 

«0699 

16270 

7767 

7963 

«HK3 

9255 

«1559 

«2537 

«2290 

9462 

9557 

9496 

6726 

7551 

6683 

«0460 


Bsssmei 

I". 
superficie. 


beetaras. 
7001 
16991 
«8893 
«3742 
17502 
200i»2 

«5140 
8047 
20412 
«1550 
20727 
«8821 
«9179 
«5056 
18405 
«6952 
2(o»8 
27359 
24C66 
20169 
«3350 
25461 
20S15 
24023 
45061 
«7319 
23786 
18  43 
15359 
(«839 
22757 
2(230 
27543 
26' 80 
17090 
27114 
«8351 


2*  Pat  arrondittêmtnt. 


%  ur.    'i 

MYKpfi)  ro«cù* 
Imposé. 


m+: 


\ 


francs. 

«214271 

231870 
249209 
«67314 
206387 
255613 
351615 
276190 
276609 
305915 
3(5790 
45(150 
446425 
2924  H 
17998! 
332508 
437574 
228914 
594201 
«0)872 
280305 
566(71 
22K59J 
3(831  « 
288275 
431989 
627591 

704963 

396768 
391896 
700252 
812196 
317415 
233382 
825446 


A'vxerre 
Aval  Ion 
Joigny 
Sens 
Tonnerre 


Yonne 


««4690 

(94828 

r   3886783 

45775 

95  90 

1702475 

95046 

«88056 

3079515 

6(6(0 

(«6(11 

25-V8207 

40JI9 

(16181 

«888664 

!•  Tûtol  pour  tout  U  département* 

|       339070     |     710569      | 


131 «0664 


79 
ADMINISTRATIONS  MUNICIPALES  DES  CHEFS-UBIDC  D'ARROTOISSEMENTS 


VILLE  D'AUXERRE. 
MM.  Dalbanne,  maire  ;  Guiblin  et  Claude,  adjoints. 

Membres  du  Conseil  municipal. 

MM.  Masaot,  Laurent  Massé,  Milliaux,  Guiblin,  Cuiller,  G.  Perriqtiet,  Pothenot, 
Dalbanne,  Claude,  Merat,  Monceaux,  Chaignet,  L.  Richard,  Coste,  P.  Hérold,  Ravin, 
K.  Lorin.  Legrand,  Martin,  l  esc  heu  x,  Guyou,  Salmon.  Camille  André,  Chavance, 
Bouiin,  Desmolières,  Boivin-Sonnet. 

MM.  Charles  Joly,  receveur  municipal  ;  Moreau.  architccte-voyer,  conducteur  des 
travaux  communaux  3  Morisset,  inspecteur  du  service  de  1  éclairage,  des  eaux  et  des 
mai  chés. 

Personnel  de  la  Mairie  :  MM.  Nodot,  secrétaire  en  chef  ;  Dumonteil,  chargé  de 
la  comptabilité  ;  Peltier,  employé  :  Edmond,  chef  du  bureau  de  l'état  civil  ;  Jules 
Ahû,  chef  du  bureau  militaire,  des  contributions  et  des  subsistances  ;  Chauvot, 
garçon  de  bureau  ;  Allard,  concierge. 

Police  administrative,  municipale  et  judiciaire  :  MM.  Babutaud,  commissaire» 
ordonnateur  de»  pompes  funèbres  ;  A  Heaume,  commissaire  de  police  ;  atents  de 
police  :  Fouruioox,  brigadier,  Guébonnet,  Théobald,  Mé  homme  (le  bureau  de  police 
est  ouvert  au  publie,  tous  les  jours*  depuis  8  heures  du  malin  jusqu'à  l'heure  de  la 
retraite);  gardes  champêtres  :  Leinain,  brigadier,  Chaumiei,  Casse,  Robert,  Massé, 
Decouenne. 

Abattoir  public:  MM.  Fontaine,  inspecteur;  Courtois,  receveur;  Tartois  et 
Crochet,  vétérinaires  experts  ;  Couderc,  concierge. 

Sapeurs-pommiers:  mm.  Moreau,  capitaine;  Merle,  lieutenant;  Darde,  sMieuten. 

Tambour  de  ville  :  M.  Roy. 

VILLE  D  A  VALLON 
MM.  Mathk,  maire  ;  Houd aille  Jules  et  Bessette,  adjoints. 

Membres  du  Conseil  municipal. 

MM.  Jules  Houdaille,  Robinet,  Dansin  Achille,  Malhé,  Chevallier  fils,  Verrier, 
Veau  lin,  Bouché  Jules,  Morisot  Louis-Jowph,  Bougault,  Heurlty,  Ressetie,  Bojurrey- 
Chevalier,  Bise,  Nicat  Nicolas,  Gatty  Jean-Marie,  Barban,  Canstie,  Barbier,  Perdu, 
Gnillemeau,  Lechien. 

MM.  Radot,  receveur  municipal  ;  Legrand,  commissaire  de  police  ;  Comnraiiaudat, 
architecte-  voyer. 

VILLE  DE  JOIWY. 

MM.  Bonnbbot  jfe,  maire  ;  Finecx  et  Bertbe,  adjoints. 

Membres  du  Conseil  municipal. 

MM.  Feneux-Gaillout,  Ronnerol,  Berthe-Havard,  Baudelocque,  Detécolle,  Canette, 
Lajoic,  toquard,  Baillet-Renon,  Auberger,  Barat-Godeau,  Berlin,  Per.  el-liurat, 
Rosel,  Bénllon- Merlin,  Bour»n,  Cocharti-Champenois,  Merlin-Barbier,  Chailley- 
Heoii,  Picrë-Créuée,  Durand-Calniua,  Thury  iil«,  Senée-Gudefroy. 

MM.  Loury,  receveur  municipal  ;  Barbier,secréiaire  de  la  mairie  ;  Vuargny,  com- 
missaire de  police  ;  Renard,  architecte- voyer  ;  Charuproux,  commis* am-pnscur. 

VILLE  DE  SENS 
MM.  Dcfêchez,  maire  ;  Licois  et  Vidal,  adjoints. 

Membres  du  Corueil  municipal. 

MM.  Epoigny,  Vidal,  Comperat,  Meilhon,  Couteau,  Charpentier,  Cravoisier,  Déon 
Adrien,  Noël,  Huchaid,  Bréinond,  Neymayer,  Bodier,  Licois,  Dupéchtz,  Tailleur, 
Mortel,  gu<  nouille,  Gaibert,  Deais-Houlain,  Ferria,  Bardenat,  Ftfalkowski,  Bailly, 
Marchand,  Crou. 

MM.  Laude,  receveur  municipal  ;  Gruet,  secrétaire  de  la  mairie  ;  Debernard,  com- 
missaire de  police  ;  Hnnot,  architecte*  voyer. 


m 

VILLE  DE  TONNERRE. 

MM.  N...,  maire  ;  Constant  et  Descavis.  adjoints. 

Membres  du  Conseil  municipal. 

MM.  Constant,  N...,  Hardy,  Emile  Thierry,  Georges  Moreati,  Descaves,  Régnier 
Jobs,  Legoux  Charles,  Chaignet,  Prunier,  GauplUat,  Giraud,  Roy-Gallois,  Gauthier 
Ernest,  Simon,  Coqaard  Nicolas,  Droin,  Navères,  Fortier,  Domine,  Tbibablt. 

MM.  Rolland,  receveur  municipal  ;  Durieux,  secrétaire  de  la  mairie;  Cou. tard, 
commissaire  de  police. 

ARCHITECTES  DU  DÉPARTEMENT  RT  D  ARRONDISSEMENTS. 

MM.  Dondenne   fils,  à  Auxerre;  Sauge,  à  A  vallon  ;  Nagé,   à  Joigoy  j   Lcfort  et 
Leseur,  à  Sens;  Brisebard,  à  Tonnerre. 

CONSEIL  DÉPARTEMENTAL  DES  BATIMENTS  CIVILS. 

Réorganisé  par  délibération  du  conseil  général  de  l'Yonne,  dans  sa  session  de  1857. 

MM.  N***,  président  ;  Lavoinne,  ingénieur  eu  chef;  Rrodier,  chef  de  division  à  la 
préfecture,  secrétaire-,  Legrand,  agenl-vojer  en  chef;  Desmaisons,  sous -ingénieur  ; 
Dantin,  serrurier-mécanicien  ;  Dondenne,  architecte  du  département  ;  Boucheron, 
ancien  agent-vover  en  chef. 

ASILE  DÉPARTEMENTAL  DES  ALIÉNÉS. 

Commission  de  surveillance. 

MM.  le  Baron  de  Madières,  président;  M*  Ravault,  avoué,  administrateur  pro- 
visoire des  biens  des  aliénés  non-interdits  ;  Guiblin,  ancien  avoué;  Moraon,  ancien 
avoué;  secrétaire:  Piélresson,  ancien  notaire. 

Administration  et  Service  médical. 

Directeur,  médecin  en  chef:  MM.  Rousseau,  docteur  en  médecine;  Médecin  - 
adjoint  :  Cu lierre,  doct.  en  médecine  ;  Interne  en  méd.  :  Duterque;  Interne  en  phar- 
macie: Pottier;  Receveur:  Soudais;  Econome:  Desliens;  Secret.  :  Pournier;  Aumô- 
nier :  Merlot ;  Commis  d'écon.  :  Chevallier;  Surveillant  en  chef:  Chaucouvert;  sur- 
veillante en  chef:  Mlle  Brevelet;  Garde-magasin»  :  Larchevêque. 

HOSPICES  COMMUNAUX. 

L'organisation  et  l'administration  des  hospices  ont  été  r'glées  par  les  lois  des 
7  août  1851  et  21  mai  18*3.  Les  commissions  admini  tratives  sont  composées 
de  six  membres  nommés  par  le  Préfet,  non  compris  le  Maire,  président  de  droit. 

COMMISSIONS  ADMINISTRATIVES. 

Auxbrre.  —  MM.  le  Maire,  président  ;  Tambour,  vice-président  ;  Sauvai  le  aîné, 
Milliaux,  Laurent-Lesseré,  le  curé  Boussard,  Limosin,  administrateurs  ;  Chardon, 
économe;  Pougy,  becrélaire  ;  Landréau,  employé;  Puissant,  receveur;  Dioni*  des 
Carrières  $t,  médecin  ;  Lefèvre,  chirurgien  ;  Souplel,  médecin  du  bureau  d  admis- 
sion et  de  consultations  gratuites  ;  Sallé-Frémy ,  pharmacien  ;  Guignepied,  cha|ielam  ; 
Dondenne,  architecte. 

A  vallon.  —  MM.  Béthery  de  la  Brosse,  Rover  Victor,  Morio,  Ricard,  Robert, 
Beaudeoet,  administrateurs  ;  Billard  un,  secrétaire  ;  Radot,  receveur. 

Joignt.  —  Gall  is,  Zanotte,  Pouiilot,  Belhe-Havard,  Fontaine,  administrateurs  ; 
Lefevre,  secrétaire-économe;  Bouvet,  receveur. 

Sens.  —  Gaultry,  Compérat,  Feineux,  Michon,  Landry,  administrateurs ,  Mémain, 
chapelain  ;  Devoir,  secrétaire-économe  ;  Larchevêque,  receveur. 

Tonnerre.  —  Navères,  Hardy,  Delauwl,  Chaput,  Régnier,  administr.  ;  Fontaine, 
économe  ;  Rolland,  receveur. 
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Chablis.  —  Moreau-Ducard,  Miaulanl-Mottot,  Mérat-Bertrand,  Picq-Sautumier, 
Châtelain  Eog. 

Courson.  —  Farget,  Carré,  Dufour,  Jacquier,  Cliquet,  admin.  ;  Petit,  receveur. 

Cravant.  —  Fosseyeux,  Charreau,  Nardin,  Varet,  Goarlot,  admin.  ;  Prudot,  rec. 

St-Florevtin.  —  Jossier,  Couturat,  Fournier,  Espinas,  Hermelin,  administrateurs  ; 
Defrance,  receveur. 

Vsrmenton.  —  Chevallier,  Rocb,  Grenan,  Grison,  Robin,  admin.;  Pierrejean,  rec. 

Vkzklat.— Meunier  P.,  Destutt  de  Blannay,  Fourneron,  Jeam  M.,  Girardot,  adm.; 
Cardinal,  receveur. 

Brienon.—  Pernot,  Desguerrois,  Gnillot,  Moreau,  Sauvegrain,  ad.;  Chardon,  recev. 

St-Fargeau.  —  Ballot,  Toutée,  Lacour,  Gaudet,  Raymond,  adm.  ;  Dumas,  recev. 

Saint-Joli  en -du-Sault.  —  Gitlet,  Bezançon,  Michecoppin,  Ablon,  Poitrat,  admi- 
nistrateurs ;  Mothré,  receveur. 

Villeneove-sur-Yonne.  —  Bezançon,  Brisdoux,  Piat,  Laffrat,  Bondoux,  administra- 
teurs ;  Lorot,  receveur. 

Noyers.  —  Maison,  Clément,  Leydié,  Challan,  Muzey,  administ.  ;  Légier,  recev. 

SERVICE  DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 
M.  Salvaire,  inspecteur  du  service  pour  le  département  ;  Olive,  employé. 

Bureaux  d'admission. 

Acxerrk.  —  MM.  le  Maire  d'Auxerre,  président:  le  Procureur  de  la  République, 
vice-président  ;  le  chapelain  de  THo tel-Dieu  ;  1  inspecteur  départemental  ;  Tam- 
bour ;  Goupilleau  ;  Pougy.  secrétaire.  Ce  bureau  propose  les  admissions  pour  les 
arrondissements  d'Auxerre,  Avallon  et  Tonnerre. 

JoiGKY.  —  MM.  le  Sous-Préfet,  président  ;  Berlhe,  vice-président  ;  le  Procureur 
de  la  Répub.  ;  Damien,  curé  doyen  de  St-Jean  ;  Lefebvre-Mocquot,  secret. 

Sens.— MM.  le  Sous-Préfet, président;  le  Procur.  de  la  Rép.,  vice-pr.;  l 'aumônier  de 
l'hospice  ;  Petitpas,  Lorne,  Gaulry,  du  bureau  de  bienfaisance;  Devoir,  secrétaire. 

MAISON  D'ARRÊT,  DE  JUSTICE  ET  DE  CORRECTION. 

M.  Mathieu,  à  Dijop,  directeur  des  prisons  de  l'Yonne. 

Acxbrre.  —  MM.  Courtier,  gardien  chef;  Delingette;  Bourgoin  et  Bure,  gardiens 
ordinaires;  Fourgeot,  gardien-portier;  Madame  Courcier,  surveillante. 
MM.  l'abbé Merlot,  aumônier;  Lefebvre, médecin;  Monceaux, pharmacien. 

COMMISSIONS  DE  SURVEILLANCE  DES  PRISONS 

Créées  par  ordonnances  royales  des  9  avril  \  810  et  25  juin  1823. 

Adxebrb  :  MM.  le  Préfet,  président;  le  Maire  de  la  ville  d'Auxerre,  vice-président; 
le  Président  du  Tribunal  civil,  le  Procureur  de  la  République,  de  Bogard, 
baron  de  Madières,  Roguier,  curé,  Bonneville,  Tambour. 

Avallon  :  MM.  le  Sous-Préfet,  le  Maire,  le  Président  du  Tribunal  civil,  le  Pro- 
cureur de  la  République  ;  Darcy,  curé  doyen;  Morel,  juge  de  paix;  Leclerc,  avoué; 
Chrétien,  notaire  ;  Gagniard  fils,  médecin. 

Joignt  :  MM.  le  Sous-Préfet,  le  Maire,  le  Président  du  Tribunal  civil;  le  Procur. 
de  la  Républ ,  Damien,  curé  archiprêtre,  Cassemiche,  Benoit  fils  ;  Saurin,  receveur 
particulier. 

Sens:  MM.  le  Sous-Préfet,  le  Maire,  le  Président  du  Tribunal  civil,  le  Procur.  de 
la  Rép.,  l'abbé  Carlier,  Deligand,  Gaullry,  Préau,  Feineux,  Compérat. 

Tonnerre  :  MM.  le  Sous-Préfet,  le  Maire,  le  Président  du  Tribunal  civil,  le  Proc. 
de  Ta  Rép.,  Roze.  ancien  juge  d'instruction,  Navères,  avocat-avoué,  Denis,  Cons- 
tant, Droin,  médecin. 

1879.  6 
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SECTION  IL 

ADMINISTRATION   ECCLÉSIASTIQUE. 


DIOCÈSE  DE  SENS. 

Ce  diocèse  a  été  formé  d'une  partie  des  anciens  diocèses  de  Sens,  Auxerre, 
Langres  et  Autun. 

L'Archevêque  de  Sens  porte  le  titre  d'Evôque  d'Anxerre,  primat  des  Gaales  et  de 
Germanie. 

La  métropole  de  Sens  compte,  depuis  Saint-Savinien,  112  prélats,  dont  19  sont 
révérés  comme  saints,  10  ont  été  cardinaux,  et  on,  Pierre  Roger,  a  été  pape,  sous 
le  nom  de  Clément  VI. 

L'Archevêque  de  Sens  a  pour  suffragants  les  évoques  de  Troyes,  Nevers  et 
Moulins. 

Mgr  Victor-Félix  Bernadou  O.  $i,  archevêque  de  Sens,  évoque  d'Auxerre,  pri  mat 
des  Gaules  et  de  Germanie,  prélat  assistant  au  trône  pontiûcal. 

Vicaires  généraux, 

Titulaires  :  Larfeuil,Duranton,  Grandjean. 

Honoraires  :  Boyer,  Mourrut,  super,  du 

Gr .-Séminaire,  Joubert,  vie.  g.  ae  Gap  ; 

CHAPITRE  MÉTROPOLITAIN. 

CHANOINES  TITULAIRES. 


Darcy,  archiprétre  d'A vallon. 

Secrétariat  général, 
Grandjean,  secrétaire-général. 
Dizien,  secrétaire  particulier. 


MM.  Carlier  *,  Vidot,  Gourlot.Casse- 
miche,Pâris,  Billault,  Senncquier,Brissot, 
Choudey,  Blondel. 

CHANOINES  HONORAIRES, 

Damien,  archiprétre  de  Joigny. 
Darcy,  archiprétre  de  St-Lazare  d'Aval). 
Henry- Vaast,  doyen  de  Quarré-les-Tora  oes 
Voirin,  c.  doyen  de  Saint-Florentin. 
Larbouillat,  c.  doyen  re  Brienon. 
Merlot,  aumônier 'du  pénitencier. 
Lairot,  doyen  de  Chéroy. 
Leduc,  sup.  du  Pelil-Sémin.  d'Auxerre. 
Labour,  curé  doyen  d'Ancy-le-Franc. 


Garnier,  archiprétre  de  Tonnerre. 
Flory,  ancien  curé  de  Saint  -  Pierre  de 

Tonnerre. 
Labaisse,  ancien  profess.  au  Petil-Sémin. 

d'Auxerre. 
Delacoste,  ancien  curé  desserv.  de  Ste- 

Magnance. 
Bonnetat,  doyen  de  Soumaintraîn. 
Jourde,  doyen  de  Yermenton. 
Roguier,  doyen  de  St-Eusèl>e  d'Auxerre. 
Mazuc,  doyen  de  Villeneuve-VArchev. 
Morel,  desservant  de  Villiers-St-Benolt. 
firuand,  doyen  de  St-Maurice,  de  Sens. 
Méanme,  archiprétre  d'Auxerre. 


MAISON  DES  PRÊTRES  AUXILIAIRES 

A   PONTIGNT. 

MM.  Boyer,  supérieur,  Massé,  Bernard  (Albert),  Danjou,  Bernard  (ThéobaM), 
Laproste,  Rémond,  Jeannon,  Hamelin,  Lawaut,  Labour. 
Succursale  de  Sens  :  MM.  Cornât,  Bourbon,  Danjou. 

GRAND  SÉMINAIRE    DIOCÉSAIN 
Dirigé  par  MM»  de  Saint-Laxare. 


MM.  Mourrut,  supérieur, 

Poulin,  professeur  de  morale. 
Mondon,  professeur  de  dogme. 


Bessières,  professeur  de  philosophie. 
N...,  professeur  d'histoire. 
Chalvet,  économe. 
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SECTION  III. 

i 

ADMINISTRATION    DE  LA  JUSTICE. 


COUR  D'ASSISES  DE  L'YONNE. 
La  Cour  d'assise*  de  l'Yonne,  ainsi  qoe  celle  de  chaque  département   <»(  */»m 
PMée:JL°/7  CoîMil,er  *   »•  Cour  d'Appel  de  Par^déT^ 
aider  ;  *  de  deux  Juges  désignes  parmi  les présidents  et  uges  du  TribSnaî dpAu- 

Les  sessions  de  la  Cour  d'assises  sont  trimestrielles . 

TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 
TRIBUNAL  d'aUXERRB. 


MM.  Métairie  *fc,  président. 
Rétif,  vice -président. 
Chariot,  juge  d'instruction. 
Lcblano-Duvernoy,  Délions,  Branlt, 

Nicolas,  j nées. 
Martin  et  De  ïfeauvais,  juges  supp,a. 
Leblanc-Duvcrnoy  gfi,  vice-présid.  honor.  I 
Baron  de  Madières  $i  id. 

Cotteauet  Marie,  juges  honoraires. 

Parquet  :  Richard,  procureur  de  la  Ré- 
publique ;  Vuébat  et  Real,  substituts. 

Greffe  :  Léopold  Lallemand,  greffier  en 
chef;  Ythier,Locbe,eommis-greftiers,  Gail- 
lardol,  employé;  Daguet,  expéditionnaire.  | 

Ce  tribunal  se  divise  en  deux  chambres 
qui  se  renouvellent  chaque  année. 

Première  chambre 
(AHaires  civiles,  ordres  et  contrtontions.) 

Mardi  et  mercredi  à  midi. 
A  l'audience  du   mercredi,  expédition 
des  affaires  sommaires. 

Les  affaires  de  l'enregistrement  ot  toutes 
autres  dites  de  bureau  ouvert  sont  jugée* 
de  quinzaine  en  quinxaine  à  l'audience  du 
mardi. 

MM.  Métairie,  président. 

Chariot,  juge  d'instruction. 
Délions  et  Nicolas,  juges. 
De  Beauvais,  juge  suppléant. 
Lallemand,  greffier  en  chef. 

Deuxième  chambre. 


I  Audiences  des  criées  et  affaires  de  police 
correctionn.,  à  la  requête  de  parties  ci?, 
MM.  Rétif,  vice-président. 

Loblanc-Duvernoy  et  Brault,  juges. 
Martin,  juge  suppléant. 
Ytbier,  commis -greffier. 

Avocats  : 

«  A'  1i*ûl?,ll'er"Laroche»Rémacïe, Germain, 
Herold,  Couroi,  Mérut,  Vallier,  Klandin. 

Avoués  :  Challe  J.,  Dupallut,  R.  Bertin, 
Ravault,  E.  Arnaud,  Gueuletle,  Marmot- 
tant, Legrand,  Par  m  en  lier. 

CHAMBRE   DES  AVOUES. 
MM.  Ravault,  président. 
Chai  le,  syndic. 
Legrand,  rapporteur. 
Marmottant,  secrétaire. 


(Affaires  de  police  corr.;  appels  de  simple  police; 
«flaires  civiles  renvoyées  par  le  président.) 

Jeudi  et  vendredi  à  midi. 

^  Le  jeudi  :  audience  de  police  correc- 
tionnelle pour  les  affaires  è  la  requête  du 
procureur  de  la  République  et  des  admi- 
nistrations publiques;  appels  de  simple 
polica. 

Le  vendredi  ;  affaires  civiles  renvoyées, 


TRIBUNAL  D*A VALLON. 

MM.  Dodos,  président. 

Perrin,  juge  d'instruction. 
Guillot,  juge. 

Poulin,  Hérardot,  juges  supp'éints. 
Parquet  s  Jauffret,  procureur  de  U  Ré- 
publique; Moreau,  substitut. 

Greffe:  G.  Brenot,  greffier;  Tatesausse. 
commis  greffier. 

Jours  d'audience  :  Mardi,  mercredi,  jeudi. 

Avocat  :  M.  Houdaille  Paul. 

Avoué*  :    Billardon,  Lee  1ère,  Brossjn, 
Pinon  Lucien. 

CHAMBRE   DE8  AVOUES. 

MM.  Leclerc,  président. 
Pinon,  syndic. 

N ,  rapporteur. 

Billardon,  secrétaire. 

TRIBUNAL  DE  J0IG5Y. 

MM.  Jacquemin,  président. 

Couturier,  juge  d'instruction, 
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Regnault,  juge. 
Maillebiau,  juge  suppléant. 
Parquet:  Sain t-Gilles,  procureur  de  la 
République,  Puvis  de  Chavannes,  substit. 
Greffe:  Lefebvre,  greffier,  Labaisae  et 
Juvîng,  commis-greffiers. 

Jours  d'audience.  Le  Tribunal  civil,    le 

mercredi  et  jeudi  ;   le  jeudi,  à   midi 

(criées). 
Le  Tribunal  de  police  correctionnelle,  le 

vendredi,  à  midi. 

Avoués:  Bonnerot,  Vulliez,  Goetscfay, 
Saulin,  Delpoch. 

CHAMBRE  DES  AVOUES. 
MM.  Saulin,  président. 
Bonn»  rot,  syndic. 
N...,  rapporteur. 
Vulliez,  trésorier-secrétaire. 

TRIBUNAL  DE  SENS. 

Lai  lier,  président. 

Mou,  juge. 

AHaire,  juge  d'instruction. 

Gaultry,  Landry ,  juges  suppléants. 

Parquet  :  Marie,  procureur  de  la  Ré- 
publique; Chereau,  substitut. 

Greffe:  Feineux,  greffier;  Briot,  com- 
mis greffier. 

Jours  d'audience.  Tribunal  civil,  les  jeudi 

et  vendredi  (criées). 
Tribunal  de  police  correct.,  le  mercredi 

Avocat:  Doligaud. 

Avoués  :  Provent,  Gérard,  Mollet,  Lou- 
▼el ,  Patey,  Desbrisseaus. 


CHAMBRE  DES  AVOUES. 

MM.  Provent,    président. 
Mollet,  syndic.   • 
Lo  o  vel  ,ra  ppor  leur. 
Oesbrisseaux,  secrétaire. 

TRIBUNAL   DE  TONNERRE. 

MM.  Cour  tin  de  Torsay ,  président. 
Carré,  juge  d'instruction. 
Bertin,  juge. 
Caillot,  juge  suppléant. 
Rose  $£,j  uge  d'instruction  honoraire. 

Parquet  :  île  Rosemont,  procureur  de  la 
République;  Habcr,  substitut. 

Greffe  :  Gudin,  greffier;  Batréau, com- 
mis greffier. 

Jours  d'audience.  Ordres  et  convocations 
de  créanciers,  le  lundi  ordinairement. 

Référés  le  mercredi. 

Affaires  commerciales  et  sommaires,  le 
jeudi,  &  midi. 

Affaires  ordinaires,  le  jeudi,  à  midi. 

Affaires  correctionnelles,  le  venJredi, 
à  midi. 

Affaires  de  domaine,  de  régie  et  décriée 
le  samedi,  à  midi. 

Avoués  ;  Ilamelin,  Navères,  Grenon, 
Folacci. 

CHAMBRE  DBS  AVOUES. 

Denis,  président. 

Grenon,  syndic. 

Hamelin  et  Navères,  membres. 


TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 


AUXERRE. 

MM.  Petit-Auge,  président. 

Couturat,  Cbavance,  Sagourin,  N..., 

juges. 
Piat,  Massot, Prin,  Plait  jeune,  juges 

suppléants. 
Félix    Letborre,  greffier;    Richard, 

commis  greffier. 
Leblanc,  Vuillemot,  Chocat,  syndics. 
Audience,  le  samedi,  à  midi. 

J016NT. 

MM.  Delécolle,  président. 

Ablon,  Sauveyrain,  Bérillon,  juges. 
Chantemille,  Uuret,  juges  suppl. 


Pouillot,  greffier. 
Jours  d'audience,  le  mardi  de  chaque 
semaine,  à  midi. 

SENS. 

Ducbemin, président;  Barbier-Àubry, 

Ronfleux,  Lelièvre,  juges. 
Roy,  Méry,  Pléau,  Petit,  juges  sup- 
pléants. 

Poulaio,  greffier. 
Jours  d'audience y  le  mardi,  à  raidi. 

(Les  Tribunaux  civils  de  Tonneras 
et  d'avallon  font  fonctions  de  Tribu- 
naux de  commerce) 
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JUSTICES  DE  PAIX, 


JUSTICES 

DB 

PAIX. 


JUGES. 


GREFFIERS. 


Attxerre  (E.) 

Auierre  (O.) 

Chablis. 

Coul.-la-Vin. 

Coul.-sur-Y. 

Courson. 

Ligny. 

St- Florentin. 

St-Sauveur. 

Seignelay. 

Toucy. 

Vermenton. 


A  vallon. 

Guillon. 

L'Isle-s.-le-S. 

Qoarré-les-T. 

Vezelay. 


Aillant-s-Th. 

Bléneao. 

Brie non. 

Cerisiers. 

Charny. 

Joigny. 

St  Fargeau. 

S-Julien-du-S. 

W--s.-Yonne. 


Cbéroy. 
Pontrsur-Y. 
Sens  (nord). 
Sens  (sud). 
Sereines. 
WM'Arch. 


Ancy-le-Fr. 

Cruzy. 

Flogny. 

Noyers. 

Tonnerre. 


Arrondissement  d'Auxerre. 


Renoult. 

Gautrot- 

Brunet. 

Charlochet 

Mulon. 

Pradot. 

Pimbet. 

Florent. 

Vivien. 

Chanvin. 

iLavollée-Parquin. 
ICaron. 


Enou. 

Sibilat. 

Tallard. 

Moreau. 

D  avril. 

Billaudet. 

Renard. 

Mercier. 

Millot. 

Frottier. 

Bertin. 

Sourdeau. 


Arrondissement  d'Avallon. 


Depantaine. 

Monteil. 

Paris. 

Montandon. 

Destult  de  Blannay. 


Pinard. 

Leroux. 

Angibout. 

Léger. 

Moreau. 


Arrondissement  de  Joigny. 


Berthèlemot. 

Convert. 

Desguerrois. 

Montagne. 

Gohierre. 

Davion. 

Petit. 

Tournière. 

Dejust. 


Soufllard. 

Digeon. 

Delécolle. 

Foin. 

Roudaull. 

Magny. 

Roche. 

Gerbeau. 

Fenard. 


Arrondissement  de  Sens. 


jPoussard. 

Audouard. 

Chevannes. 

Petipas. 

Perrot. 

Roulin. 


Fenin. 

Chapron 

Picquet. 

Pelletier. 

Justes. 

Moreau. 


Arrondissement  de  Tonnerre. 


Costel. 

Pouilliard. 
Coquelu. 
C  hall  an. 
Duranton. 


Baudier. 

Martin. 

Laubry. 

Millot. 

Martin. 


JOURS 
d'audience. 


vend,  à  11  h. 
▼end. à  1 1 
jeudi  à  11. 
jeudi  à  11. 
samedi  à  10. 
jeudi  à  midi, 
samedi  à  1 1. 
jeudi  à  il. 
merc.  è  11. 
jeudi  à  11. 
vend,  à  11. 
▼end.  à  11. 


sam.  et  lundi, 
mardi  à  11  b. 
lundi  à  11. 
merc.  à  11. 
lundi  à  11. 


mardi  à  10  h. 
lundi    à  10. 
mardi  à  10. 
jeudi  à  midi, 
jeudi  à   11. 
lundi  à  midi, 
merc.    à  11. 
mardi  à  midi, 
me.etve.  à  11. 


m.  et  m.  à  10 
j.  et  d.  à  midi, 
samedi  à  H. 
1.  et  v.  à  raidi, 
mardi  à  midi, 
merc.   à  10. 


jeudi  à  10  h. 
vend  à  11. 
mardi  à  11. 
lun.  et  ▼.  à  II. 
mardi  à  1 1 . 
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SUPPLÉANTS. 


ARRONDISSEMENT  D'AOBBRRR. 

i1IMWfl  (  Est.        Limosin,  Momon. 
Auxerre  j  0uegt     RaTauiti  Piétresson. 

Chablis.  Jaccruillat,à  Chemilly-snr-Sereiu, 

Raoul,  à  Chitry. 
Cou  langes -la -Vin.  Jacquillat  à  Irancy, 

Bardout  à  Coulanges-la-Vin. 
Coulanges-sur-Y.  Prudotet  Louis Barrey. 
Courson.  Deoeire  à  Lain, Thérèse  à  Oaaine. 
Ligny.  Baudouin. 
Saint-Florentin.  Jollien  et  Espinas. 

St-Sauveur.  N et  Gonneau  à  Thury. 

Seignelay.  Grandiean-Delisle,  à  Seignelay 

et  Sautumier,  a  Mont-Saint-Sulpice. 
Toury.  Carreau,  Soret,  à  Toucy. 
Yermenton.   Fosseyeux   à    Cravant,   de 

Bonnaire  à  Sainte-Pallaye. 

ARRONDISSEMENT  D' A  VALLON. 

Aval  Ion.  Morio  et  Fraisse. 
Guillon.  Lespagnol. 
L'Isle.  Delétang  et  Gueneau. 
Quarré.  Tripier  Pierre-Edmc. 
Vézelay.  Gulllin  ûls. 


ARRONDISSEMENT  DB   JOIGNT- 

Aillant.  Grenet  et  Monnet. 
Bléneau.  Quatresols  et  N... 
Brienon.  Ponillot  et  Darnay. 
Charuy.  Lebret. 
Cerisiers.  Bourgeon  et  Morel. 
Joigny.  Chantereau  et  Lavollée. 
Saint-Julien.  Baron  et  N... 
Saint- Fargeau.  Chouppe  et  N... 
Villeneuve -sur-Yonne.  Pial. 

ARRONDISSEMENT  DB  SENS. 

Chéroy.  Claisse  et  Richebourg. 
Pont-sur- Yonne.  Bro-sard  et  Vacher. 
Sens  (Nord).  Rollin  et  Vidal. 
Sens  (Sud).  Blanc  et  Desbrisseaux. 
Sergines.  Charpentier  et  Guillon. 
Villeneuve-l'Archevêq.  Souy  et  Régnier. 

ARRONDISSEMENT  DB  TONNERRE. 

Tonnerre.  Navères  et  Jacquemin. 
Ancy-le-Franc.     Gourée   a    Ravières  et 

Rigollet  à  Ancy  le-Franc. 
Cruzy.  Goulley  a  Tanlay  et  Bertrand  & 

Villon. 
Flogny.  Godret  à  Flogny  et  Dionnet  à 

Ncuvy-Sautour. 
Noyers.    Rigout  à  Annay-sur-Serein  et 
■     Maison  à  Noyers. 


NOTAIRES. 


ARRONDISSEMENT  D* AUXERRE. 

Cantons  d' Auxerre. 
Esmelin ,    Girard  ,     Roty ,     Dejust , 
MuQSch,  à  Auxerre  ;  Théveny  ?  à  St-Bris  ; 
Joynon,  à  Che vannes  ;  Pipaut,  a  Charbuy  ; 
Carré,  à  Appoigny. 

Canton  de  Chablis. 
Denis,    Rigollet.  à   Chablis;  Guibert, 
à  Saint-Cyr-les-Colons. 

Canton  de  Coulanges-la-Vineuse. 

Petit,  à  Coulanges;  Feuillu,  à  Migé  ; 
Crotté,  à  Irancy. 

Canton  de  Coulangessur- Yonne. 
Fabre,  à  Etais;  Barrey,  à  Coulanges- 
sur-Yonne  ;  Gillet,  à  Mailly-Château. 

Canton  de  Courson, 
Ledoux.  à  Courson  ;  Girault,  à  Druyes; 
Thérèse,  A  Ouanne. 

Canton  de  Ligny. 
Beaudoin,  à  Ligny  ;  Beau ,  à  Maligny  ; 
Trousseau,  à  Montigny. 

Canton  de  Saint-Florentin. 
Julien,  Vérollot,  Rozé,  à  St-Florentu. 


Canton  de  Saint-Sauveur. 
Coudron,  Roslin  de  Fourolles,  à  Saint- 
Sauveur  ;  Delorme,  à  Treigny  ;  Chavard, 
à  Thury. 

Canton  de  Seignelay. 
Chevalier,  à  Seignelay;  Chambont   à 
Héry  ;  Sautumier,  au  Mont-Saint-Sulpicc. 
Canton  de  Toucy. 
Théroude,  Dejust,  à  Toucy;  Cagneao, 
à  Beauvoir;  Percheron,  àLcugny;  Mas- 
quin,  à  Pourrain. 

Canton  de  Vermenton. 
Gérard,    Renard,  à    Vermenton;   Re- 
nard, à  Arcy-sur- Cure;  Sonnet,  à  Cravant 

CHAMBRE  DES  NOTAIRES. 

Théroude,  président  ;  Esmelin,  syndic  ; 
Petit,  rapporteur  ;  Théveny,  trésorier;  Pi- 
pault,  secrél.;  Barré,  Chevallier,  membres. 

NOTAIRES  HONORAIRES. 

Prudot,  à  Mailly  le-Chàteau  ;  Charpil- 
lon,  à  Saint-Bris;  Miltiaux,  à  Auxerre; 
Fosscyeux ,  à  Cravant  ;  Dejust,  à  Seignelay  ; 
Montagne,  à  Druyes  ;  Hermelin,  à  Saint- 
Florentin  ;  Limosin,  a  Auxerre  ;  Gonneau, 
à  Thury  ;  Perreau,  à  Treigny. 
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ARRONDISSEMENT  D' A  VALLON. 

Canton  d*  A  vallon. 

Chrétien,  Mono,  Duchaillut,à  A  vallon. 

Canton  de  Guillon.        * 

Bardin,  à  Guillon  ;  Baudoin, à  Montréal  ; 
Boussard,  à  Santigny. 

Canton  de  l'Isle. 

Queneau, à  l'Isle;  Rétif,à  Joux-la-Viile. 

Canton  de  Quarré-les-Tombes. 

Chevillotte,  à  Quarré;  Morvand,  à  St- 
Léger. 

Canton  de  Véxelay. 

Camus,  à  Vézelay  ;  Lefranc,  a  Chfttel- 
Censoir  ;  Sadon,  à  Voutenay. 

CHAMBRE  DES   NOTAIRES. 

Morio,  président  ;  Gueneau,  syndic  ; 
N..,  rapporteur;  Baudoin,  secrétaire  et 
trésorier  ;  Lefranc,  membre. 

NOTAIRES  BONORAIRBS. 

Rameau,  à  A  vallon  ;  Delétang,  à  Joui- 
la- Ville. 

ARRONDISSEMENT  DE  JOIGNY. 

Canton  d'Aillant. 

Grenet,  à  Aillant;  Gallet,  à  Chassy; 
I>esleau,  à  Senan  ;  Ravin,  à  Guerchy; 
Ravin,  à  Villiers- Saint-Benoît. 

Canton  de  Bléneau. 

Marie,  à  Bléneau  ;  Quatresols,  à  Cham- 
pignelles. 

Canton  de  Brienon. 

Brillié,  Pouillot,  à  Brienon  ;  de  St-Dré- 
moûd,à  Bussy-en-O.;  Finot,  à  Venizy. 

Canton  de  Cerisiers. 
Bourgeon,  à  Cerisiers;  Morel,  à  Four- 
naudin. 

Canton  de  Charny. 
Boutellier,  à   Charny  ;   Guôriol,  à  La 
Ferté-Loupière  ;  David,  à  Villefranche  ; 
Fresneau,  a  Grandchamp. 

Canton  de  Joigny. 
Momon,  E.  Goisset,  La  voilée,  à  Joigny  ; 
Loiseau,  à  Cézy  ;  BaudeIocque,à  Champlay 

Canton  de  Saint-Far  g  eau. 

Mathieu,  Chouppe,  à  Saint-Fargeau  ; 
Bègue,  à  Mézilles. 

Canton  de  Saint-Julien-du-Sault. 
Besançon,  Michecoppin,  à  Saint-Julien- 
du-Sault;  Baron,  à  La  Celle-Saint-Cyr. 

Canton  de  Villeneuve-sur-Yonne. 
AUard ,  Lemoce  de  Vaudouard,  Lafffrat, 


à  Villeneuve-s.-Yon.;  Filliau,  à  Dixmont.  j  nay-  sur  -Serein. 


CHAMBRE  DES  NOTAIRES. 

Filliau,  président;  Lemoce  de  Vau- 
douard, syndic  ;  Goisset,  secrétaire  ;  Be- 
sançon, rapporteur;  Mathieu,  trésorier; 
Ravin  François  et  Ravin  Oc  t.,  membres. 

NOTAIRES  HONORAIRES. 

Courtillier,  à  Césy  ;  Lacroix,  à  Four- 
naudin;  Hanieux,  à  St-Julienndu-Sault  ; 
Boulangé,  *  Chassy  ;  Laffrat,  à  Ville- 
neuve-sur-Yod  ne. 

ARRONDISSEMENT  DE  SBN8. 

Canton  de  Chéroy. 

Brown,  àChéroy  ;  Richebourg,  à  Monta- 
cher. 

Canton  de  Pont-sur-Yonne. 

BarJDt,  à  Pont-sur- Yonne  ;'  Rimbert,  à 
Villeblevin  ;  Saussoy,  à  Villen.  -la-Guy. 

Canton  le  Sens. 

Horlaville,  Froment,  Recordon;  Jozon, 
Demoulin, Gauthier,  à  Sens  ;Rouhn  jeune, 
à  Egriselle-le-Bocage  ;  Larcher,  à  Véron. 

Canton  de  Sergines. 

Mâcha voine,  Charpentier.  A  Sergines; 
Montassiez  à  Courlon  ;  Chaplot,  à  St-Mau- 
rice-aux-Riches-Hom  mes. 

Canton  de  Villeneuve- l'Archevêque. 

Lecomte,  Renard,  à  Villeneuve  ;  Rayer, 
à  Thorigny;  Sépot,  à  Theil. 

CHAMBRE  DBS  NOTAIRES. 

MM.  Gauthier,  président  ;  Brow,  syn- 
dic ;  Larcher,  rapporteur  ;  Jozon,  secré- 
taire ;  Chaplot,  trésorier  ;  Richebourg, 
membre. 

NOTAIRBS  HONORAIRES. 

Poussard,  à  Chéroy;  Vacher,  à  Pont- 
sur-Yonne;Brossard,  a  Villeblevin  ;  Ré- 
gnier, à  Theil  :  Souy.  à  Thorigny  ;  Perrot, 
à  Sergines  ;  Charpentier,  à  Sens. 

ARRONDISSEMENT  DE   TONNERRE. 

Canton  d'Ancy  le- Franc. 
Besancenet,  Rigollet,  à  Ancy-ie-Franc  ; 
Sagette,  à  Ravières. 

Canton  de  Cruxy. 

Droin,  à  Cruzy;  Goulley,  à    Tanlay. 

Canton  de  Flogny. 

Godret,  *  Flogny;  Gaspard,  àCarisey  ; 
Dionnet,  a  Neuyy-Sautour. 

Canton  de  Noyers. 

Maison,  Blanc,  A  Noyers;  Rigout,  à  An- 
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Canton  de  Tonnerre. 
Denis,  à  tTonnerre  ;  Constant,  à  Ton- 
nerre; Vincent,  à  Dannemoine  ;  Ronlin, 
à  Viviers. 

CHAMBRE  DBS  NOTAIRES. 

Dionnet,  président  ;  Rigollet,  syndic; 


Proin,  rapporteur  ;  Denis,  secréUire  ; 
Godrel,  trésorier  ;  Rigout  et  Blanc,  mem- 
bres. 

NOTAIRES  HONORAIRES. 

Buchdlte,  à  Dannemoine;  Goulley,  à 
Tanlay. 


COMMISSAIRES-PRISE  URS. 

MM.  Navarre,  à  Auxerre  ;  Depoid,  à  A  vallon  ;  Champroux,  à  Joigny  ;  Chapron,  à 
Sens  ;  Noël,  à  Tonnerre. 

HUISSIERS. 


ARRONDISSEMENT  D'AUXERRB. 

Cantons  <f  Auxerre. 

Coste,  audiencier  aux  tribnnal  de  com- 
merce ;  Bertin,  audiencier  au  tribunal 
civil  ;  Villot,  aud.  aux  trib.  civil,  de  com- 
merce, justice  de  paix  (est)  et  à  la  simple 
police;  Roy,  aud.  au  tnb.  civil  ;  Boilemu, 
aud.  au  trib.  civil,  à  la  justice  de  paix 
(est)  et  à  la  simple  police  ;  Mosnier.  aud. 
à  la  justice  de  paix  (ouest)  et  simple  po- 
lice; Petit,  aud.  au  trib.  civil,  à  la  justice 
de  paix  (ouest)  et  à  la  simple  police,  tous 
résidant  à  Auxerre. 

Canton  de  Coulanges-la-Vineuse. 
Billaudet,  Morot,  à  Coulanges-la-Vin. 

Canton  de  Courson. 
Quignard,  Courson;  Foudriat,  Ouanne. 

Canton  de  Coulanges-sur-Yonne. 
Bretagne,  à  Coulanges-sur- Yonne. 

Canton  de  Chablis. 
Devaux,  à  Chablis. 

Canton  deLigny. 
Feuilley,  à  Ligny. 

Canton  de  Saint-Florentin. 
Barat  fils,  à  Saint-Florentin. 

Canton  de  Saint-Sauveur. 
Vallée,  Labbé,  à  Saint-Sauveur. 

Canton  de  Seignelay. 
Ménétrier,  Nillot,  à  Seignelay. 

Canton  de  Touey. 
Dejust,  àToucy. 

Canton  de  Vermenton. 
Robin,  Corbay,  Monin,  à  Vermenton. 

CHAMBRE  DB  DISCIPLINE. 

Roy,  syndic-présid.;  Bertin,  trésorier; 
Labbé,  rapporteur  ;  Boileau,  secrétaire  ; 
Robin,  membre. 

ARRONDISSEMENT  D'AVALLON. 

Canton  oVAvallon. 
Roosselot,  Jacqnenet,  Guérot,à  Avallon. 


Canton  de  Guillon. 

Candras  fils,  à  Guillon. 

Canton  de  CIsle. 

Rélir,  à  l'Isle. 

Canton  de  Quarrè-les  Tombes. 

Ghaumien,  à  Quarré-les-Tombes. 

Canton  de  Véxelay. 

Gagneux  et  Morand,  à  Vézelay  ;  Père,  à 
Châtel-Censoir. 

CHAMBRE  DE  DISCIPLINE. 

Gagneux, syndic-présid.;  Rou&selet,  tré- 
sorier ;Jacquenet,  secret.;  Rétif,  rapport. 

ARRONDISSEMENT  DB  JOIGNY. 

Canton  d'Aillant. 

Paty  et  Girard,  à  Aillant  ;  Rtbière,  à 
Saint-Aubin-Château-Neuf. 

Canton  de  Bléneau. 
Jacy,  à  Bléneau. 

Canton  de  Brienwt. 
Moreau  et  Bigot,  à  Brienun. 

Canton  de  Cerisiers. 
Robert,  à  Cerisiers. 

Canton  de  Charny. 

Grenct  et  Dumont,  à  Charny  ;  Griache, 
à  la  Ferté-Loupière. 

Canton  de  Joigny. 

Grenet,Taillefer,Tirot,Bernot,à  Joigny. 

Canton  de  Saint-F arceau. 
Sirot,  à  Saint-Fargeau. 

Canton  de  Saint- Julien-  du  Saull. 
Fourrier  et  Emonière,  à  SaintrJnlîen. 

Canton  de  Villeneuve-sur  Tonne. 
Charmeux  et  Royer,à  Villeo.-s-Yoiute. 
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CHAMBRE  DB  B19C1PLINE. 


Ttrot,  syndic  -  trésorier  ;  Moreau,  rap- 
porteur ;  Taiilefer,  secrétaire;  Emonière 
et  Girard,  membres. 

ARRONDISSEMENT  DB  SENS. 

Canton  de  Chiroy. 
Fauvillon,  à  Chéroy. 

Canton  de  Pont-sur-Yonne. 
Lhuillier,  à  Pont-sur- Yonne  ;  Delaporte, 
à  Villeneuve-la-Guyard. 

Canton  de  Sens. 
Vallau^  Renard,  Martin  Griot,  Crou  et 
Raguet,  a  Sens. 

Canton\de  Sergines. 
Gervais,  à  Sergines. 

Canton  de  Villeneuve-P  Archevêque. 
Darde,  Matignon,  à  Villeneuve-l'Arch. 

CHAMBRE  DE  DISCIPLINE. 

Crou ,  syndic  ;  Fauvillon,  rapporteur  ; 


Servais,  secrétaire;   Griot,  trésorier; 
Lhuillier,  membre. 

ARRONDISSEMENT  DB  TONNERRE. 

Canton  $  Ancy-le-Frane. 
Boucheron  et  Nusbaum,à  Ancy-le-Franc 

CantondeCrugy. 
Anceau  et  C&Uabre,  à  Cruzy. 

Canton  de  Flogny. 
Raffat,  à  Flogny  ;  Jay,àNeuvy-Sautour. 

Canton  de  Noyers. 
Carteau,  à  Noyers. 

Canton  de  Tonnerre. 
Chevance,  Grassat,  Y  vert,  Rayer,  Mati- 
vet,  à  Tonnerre. 

CHAMBHB  DB  DISCIPLINE. 

Rayer,  syndic  ;  Gallabre,  rapporteur  ; 
Cartaux,  trésorier;  Chevance,  secrétaire; 
Yvert,  membre. 


BUREAUX  D'ASSISTANCE  JUDICIAIRE 
Gréés  par  la  loi  du  22  janvier  1851. 
Un  bureau  d'assistance  judiciaire  est  établi  près  chaque  tribunal.  Il  est  charçé  de 
statuer  sur  les  demandes  qui  lui  sont  soumises  par  les  personnes  auxquelles  leurs 
moyens  ne  permettent  pas  de  faire  le*  frais  des  procès  dans  lesquels  elles  peuvent  eire 
engagées.  Des  officiers  ministériels  sont  désignés  pour  faire  gratuitement  l«s  actes 
nécessaires  et  soutenir  les  intérêts  des  assistés  devant  les  tribunaux.  Le  personnel 
de  ces  bureaux  est  pour  partie  rééligible  tous  les  ans. 


AUXERRB. 

Baron  Demadières,vice-président  hon.; 
Bonne  ville,  Tambour,  Piétresson,  Molas, 
membres;  Lallemand,  greffier  du  tribu- 
nal civil,  secrétaire. 

AVALLON. 

Bétliery  de  La  Brosse,  président  ;  Ri- 
card, presid.  hon.;  Bidault,  juge  hon.; 
Rameau, anc.  notaire  ;Teurreau,  receveur 
de  renreg.)  membres;  Brenot, grenier  du 
tribunal,  secrétaire. 

J0I6NY. 

N...,  président  ;  Saulin,  avoué;  N...; 


Laigneao,  receveur  des  domaines  ;  Dur- 
ville,  ancien  juge  de  paix;  Lefebvre,  gref- 
fier, secrétaire. 

SENS. 

Provent,  président  ;Tonnellier,  Landry, 
Mouchet,  Jullien,  receveur  des  domaines, 
membres  ;  Feineux,  greffier,  secrétaire. 

TONNERRE. 

Hardy,  président;  Hamelin,  avoué; 
Constant,  notaire  ;  Jacquemin,  ancien  no- 
taire ;  Fournerat,  receveur  de  l'enregis- 
trement ;  le  greffier  du  trib.,  secrétaire. 


SECTION  IV. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

L'instruction  publique  a  été  organisée  par  les  lois  des  15  mars  1850,  9  mars 
1852,  M  juin  1854,  21  juin  ««63,  10  avril  (867  et  19  mars  1873. 

ACADÉMIE  DR  DIJON. 

L'Académie  de  Dijon  comprend  les  départements  de  l'Aube,  de  la  CÔte-d'Or,  de 
la  Haute-Marne,  de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne. 

M.  Vieille,  inspecteur  général  honoraire  de  l'instruction  publique,  recteur  de 
l'Académie  de  Dijon. 

Mlle  Foucade,  déléguée  spéciale  pour  l'inspection  des  salles  d'asile,  a  Dyon. 
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INSPECTION  DE  LTONNK. 

MM.  MémiEB,  officier  de  l'instruction  publique,  inspecteur,  à  Auxerre;  Degakd, 
secrétaire  ;  Ahcblot,  commis  aux  écritures. 

Conseil  départemental  dé  l'Instruction  publique. 

Ce  conseil  exerce,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  l'instruction  primaire  et  les 
affaires  disciplinaires  et  content  ieuses  relatives  aux  établissements  particuliers  d'ins- 
truction secondaire,  les  attributions  déférées  au  conseil  académique  par  la  loi  du 
15  mars  1850.  Le  Préfet  exerce  sous  l'autorité  du  ministre  et  sur  le  rapport  de  l'Ins- 
pecteur de  l'académie  les  attributions  déférées  au  recteur  par  la  loi  du  15  mars  1850 
et  par  le  décret-loi  du  9  mars  1852,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire,  publi- 
que ou  libre. 


Larfeuil,  vicaire  général  ;  l'abbé  Leduc,  supérieur  du  Petit- Séminaire  ; 
Flandin,  Durand-Désormeaux,  Petit,  conseillers  généraux  ;  Mérat-Beugnon, 
conseiller  municipal. 

Inspecteurs  de  l'instruction  primaire. 


Délégués  cantonaux. 

Le  Conseil  départemental  désigne  plusieurs  délégués  résidant  dans  chaque  canton 
pour  surveiller  les  écoles  publique»  et  libres  du  canton;  ils  sont  nommés  pour  trois 
ans,  rééligibles  et  révocables. 

Commission  d'examen  des  aspirants  aux  bourses  dans  les  Lycées  et  Collèges 

et  au  Prytanée. 
MM.  l'Inspecteur   d'Académie,  président;   Vidal,  Promeyrat  et  Oestre,  profes- 
seurs au  collège. 

Commission  d'examen  pour  le  brevet  de  capacité  de  l'instruction  primaire. 

MM.  Richard,  procureur  de  la  République  ;  Beaugendre  et  Hanriol,  inspecteurs 
primaires  ;  Bonnotte  ;  Legrand  ;  Savatier-Laroche  ;  l'abbé  Lévôque  ;  Marchand  ; 
Lemoine,  membre  adjoint,  pour  l'examen  du  chant  ;  Milne,  Wernert,  membres 
adjoints,  pour  les  langues  vivantes;  Ravin,  membre  adjoint,  pour  l'hygiène  et  las 
sciences  naturelles  ;  Régnai  d,  membre  adjoint,  pour  la  gymnastique  ;  le  pasteur 
protestant,  pour  les  aspirants  appartenant  au  culte  évangélique. 

Commission  ef  examen  pour  le  certificat  dy  aptitude  aux  fonctions  de  directrices  de 

salles  d'asile. 

•  MM.  l'inspecteur  d'Académie,  président  ;  Leduc,  supérieur  du  pet  il- séminaire. 
Jardot,  directeur  de  l'Ecole  normale  ;  MM-c,Leclerc  et  Rousseau, dames  patronnesses. 


ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION. 

Arrondissement  d?  Auxerre. 

COLLÈGE  COMMUNAL  D'AUXERRE. 

Collège  de  plein  exercice ^  comprenant  la  Division  supérieure,  la  Division  de 
Grammaire  et  la  Division  élémentaire,  et,  de  plus,  l'enseignement  spécial  des  Ma 
thématiques  et  du  Français,  tel  qu'il  a  été  réglé  par  les  arrêtés  ministériels. 
Organisation  en  tous  points  semblable  à  celle  des  lycées. 
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BUREAU  D'ADMliaSTBATION  DO  COLLÈGE  D'àUXBEHB. 
MM.  l'Inspecteur  d'acidemic,  président;  le  Préfet;  ie  Maire;  Tambour,  ancien 
juge  de  paix  ;  Savalier-Laroche  ;  Massot,  ancien  maire  d'Auxerre  ;  Blin,  professeur 
honoraire;  MMliaux,  conseiller  municipal,  ancien  notaire. 

CONSEIL  DE  PERFECTIONNEMENT  DE  L'ENSEIGNEMENT  SPÉCIAL. 

MM.  le  maire,  président  ;  l'inspecteur  d'Académie,  membre  de  droit  ;  le  principal 
du  collège;  Goupil  leau,  ancien  ingénieur;  Tambour,  ancien  juge  de  paix  ;  Ribière, 
sénateur;  Pinard  Mirant,  agriculteur. 

Administration,  —  Principal  :  M.  Salle.  —  Sous  principal  :  M  Conte.  —  Surveil- 
lant général  :  \l.  Gutnot.  —  Aumônier:  M.  l'abbé  Lévéque.  —  Médecin  :  docteur 
Tonnelier.  —  Mattres-d'études  :  MM.  Costa  aine,  Coste  jeune,  Caillods,  Coquiard, 
Disam bourg.  Tournier.  —  Préparateur  du  cabinet  do  physique,  M.  Chaudron  ;  sup- 
pléant, M.  Munier. 


Enseignement  classique» 

Physique  et  chimie,  M.  Promeyrat,  licen- 
cié ès-sc.  rrathéra.  et  phys. 

Mathématiques  (ir*  chaire),  M.  Bonnoite, 
licencié-ès-sciences  physiques. 

Mathématiques  (2e  chaire),  M.  Marchai, 
licencié-ès-science*  mathématiques. 

Histoire,  Coquet,  licencié  as- lettres. 

Philosophie,  M.  Sicavet,  licencié-ès-let. 

Rhétorique,  Al.  Bnnuerot.  id. 

Seconde,  M.  Marchand,  id. 

Troisième,  M.  Lfaérithier,  id. 

Quatrième,  M.  Vidal. 

Cinquième,  M.  Davillars,  licencié ès-lett. 

Sixième,  M.  Cestre. 

Septième,  M.  Guinot. 

Huitième,  M.  Mingel. 


Classe  primaire,  M.GiDot. 

Langue  allemande,  MM.  Detoussanvin  et 

Lefebvre. 
Langue  anglaise,  M.  Milne. 

Enseignement  spécial, 

Physiqno  et  chimie,  M.  Wernert,  ancien 

élève  de  Cluny. 
Mathématiques,  M.  Lemoine,        id. 
Enseignement  littéraire,  M.  Tissier. 
Langues  vivantes,  M.  Lefebvre. 
Classe  préparatoire,  M.Gillot. 

Maître  d*  dessin  et  des  travaux  graphi- 
ques, M.  Biard. 
Musique:  Lyon,  Viollet, Chaindé,  Plessy. 
Gymnastique,  M.  Regnard. 
Escrime,  M.  Pourrière. 


Un  cabinet  de  physique,  un  laboratoire  de  chimie,  une  collection  d'histoire  natu- 
relle et  une  riche  bibliothèque  sont  attachés  h  rétablissement. 

ECOLE  SECONDAIRE  ECCLÉSIASTIQUE 

PETIT  SÉWNAinE  d'AUXERRB. 

paratoire.  —  Poulin,  anglais.  —  Lefebvre, 
allemand.  —  Prieux,  musique. 
SCIENCES, 

MM.  Poulin.  physique  et  chimie.  — 
Del inotte,  géométrie  —  La borie,  algèbre. 
—  Robinet,  arithmétique  (i"  cours).  — 
Plard,  arithmétique  (2" cours).  —Cordon- 
nier, arithmétique  (3e  cours). 

Surveillants  :  Prieux,  Feuillet,  Pautrat. 


MM.  Leduc,  supérieur.  —  Delinotte, 
directeur.  —  Belin,  économe. 


LETTRES. 

MM.  Poulin,  rhétorique. —  Séguin,  se- 
conde. —  La  borie,  troisième.  —  Robinet, 
quatrième.  —  Plard,  cinquième.  —  Cor- 
donnier, sixième.  —  Mithouard,  septième. 
—  Jnssot,  huitième.  —  Rétif,  classe  pré- 


ÉTABLISSEMENTS  LIBRES  D'INSTRUCTION  SECONDAIRE. 
A  Auxerre  :  MM.  Cerneau-Gohan,  David,  Sa  le  ta. 

ÉCOLES  PRIMAIRES  AVEC    PENSIONNATS  POUR    GARÇONS 

A  Auxerre,  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ;  à  Saint-Florentin,  MM.  Constant, 
Micbou  ;  à  Saint-Sauveur.  M.  Déxerville  ;  a  Seignelay,  M*  Cholat  ;  a  Toucy, 
M.  Chanlin  ;  à  A  vallon,  M.  Dizien  ;  à  Ancy-le-Franc,  M.  Demont. 

PENSIONNATS  ET  ECOLES  PRIMAIRES  POUR  DEMOISELLES 

A  Auxerre:  les  Dames  Auguslines  ;  les  Sœurs  de  la  Providence;  Dames  Ur  su  Unes; 
Sœurs  de  la  Sainte-Entance  ;  Mlles  Ravaire,  AnalsDeslau,  Collin,  Virally.—  Saint- 
Florentin  :  Sœurs  de  la  Présentation  ;  M11*  Chapon lade.— Seignelay  :  Dames  de  la  Con- 
grégation de  Nevers.—  Saint- Bris  :  Sœur  de  St-Vincent  de  Paul.  —  Toucy  :  Dames  de 


92 

Portieux.  —  Verra  en  Ion  :  loi  Dames  Crsulines  de  Troyes.  —  Ligny  :  les  Dames 
Ursulines  de  Troyes.  —  Pontigny  :  les  Sœurs  de  la  Providence  de  Sens.  —  Héry  : 
les  Sœurs  de  la  Providence  de  Troyes.  —  Saint-Sauteur  :  les  Sœurs  de  la  Provi- 
dence de  Sens . 

ECOLES  COMMUNALES  DE  GARÇONS  D'AUXERRE. 

MM.  Camus,  instit.,  quartier  St- Pierre.  —  Péreladas,  instit.,  quartier  St-EUenne. 
—  Fèvre,  instit.,  quartier  Saint-Eusèbe. 

ÉCOLES  COMMUNALES  DE  FILLES  D'AUXERRE. 

Mlles  Manigot,  directrice  (quartier  Saint-Pierre);  Paris,  directrice  (quartier  St- 
Etienne);  Pbiloraène  Ferra nd,  directrice  (quartier  Saint-Eusèbe). 

ÉCOLES    LIBRES  GRATUITES  D'AUXERRE. 

Gahçoxs  :  Frèret  des  écoles  chrétiennes.—  Société  Saint- Antoine,  dite  St-CKarUs 
Filles  :  Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul.  —  Santrs  de  la  Présentation  de  Tours. 

Ecole  libre  évangéliste  de  garçons  :  M.  Puecb,  instituteur; 
—  de  filles  :  Mme  Puech,  institutrice. 

ECOLE  NORMALE  PRIMAIRE  D'INSTITUTEURS. 
Directeur-économe,  M.  Jabdot,  officier  d'académie. 

COMMISSION    DE  SURVEILLANCE. 

MM.  Dion is  des  Carrières $J,  doct.-raédecin,  président;  Ravault,  avoué  ;  Legrand, 
•gent-voyer  chef  ;  Hugot  ;  Herold,  avorat  ;  le  dincteur  de  l'école. 

L'enseignement  des  diverses  parties  est  ronflé  à  MM.  le  Directeur  de  l'école; 
l'abbé  Guignepied,  aumônier;  Rail  lard.  Mercier,  Breton,  maîtres-adjoints  ;  Gaille* 
main,  direct,  de  l'école  annexe  ;  Protncyrat,  professeur  pour  les  sciences  physiques  ; 
Wernert,  professeur  pour  les  sciences  naturelles;  Brun,  professeur  de  chant;  Brun, 
professeur  d'orgue;  Biard,  professeur  de  dessin;  Vercier  et  Cal  lé,  professeurs  d'agri- 
culture; Regnard,  professeur  de  gymnastique. 

ECOLE  NORMALE  PRIMAIRE  D'INSTITUTRICES. 

Directrice-économe  :  Mlle  Léonie  Ferra  nd  ;  maîtresses-adjointes  :  Mlles  Legros, 
Bony  et  Ruault  ;  directrice  de  l'école  annexe  :  Mlle  Grand  ;  Médecin:  Dr  Dejusi. 

COMMISSION   DE    SURVEILLANCE. 

MM.  Gallot,  inspecteur  des  eaux -et  forêts  en  retraite,  président;  Momon,  ancien 
avoué  ;  l'abbé  Roguier,  doyen  de  Soint-Eusèbo  ;  Claude,  adjoint  au  maire  ;  Savatier- 
Laroche,  avocat;  la  directrice  de  l'école. 

Arrondissement  d'Avallon. 

COLLÈGE  COMMUNAL  D'AVALLON. 

Collège  de  plein  exercice  :  cours  préparatoire  aux  écoles  spéciales,  enseignement 
classique  et  enseignement  spécial  ;  cabinet  de  physique  et  de  chimie  ;  gymnasse. 

MM.  Aubry,  principal  ;  Joachim,  aumô-    Cinquième  et  sixième,  ïVf .  Huet. 


nier  ;  Yigreux,  maître  d'étude. 

PROFESSEURS 

Mathématiques,  physique,  chimie  et  his- 
toire nat.,  M.  Aubry. 
Philosophie  et  histoire,  M.  Lombard. 
Rhétorique  et  seconde,  M.  Prévost. 
Troisième  et  quatrième,  M.  Burloi. 


Septième  et  huitième,  M.  M  ai  trot. 
Langues  vivantes,  M.  Wirth. 
Enseignement  spécial,  les  professeurs  de 

l'enseignement  class.  et  MM.  Brivet  et 

Boucheron. 
Musique,  MM.  Raynaud  et  Florent. 
Dessin,  M.  N.... 


PENSIONNATS  PRIMAIRES  DE  GARÇONS. 

A  Avallon,  M.  Dixien;  maîtres-adjoints,  MM.  Massigny,  Joachim  ;  Boidotet  Picard, 
les  frères  de  la  doctrine  chrétienne. 
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PENSIONNATS  POUR  LES  DEMOISELLES. 

A  A  vallon  :  Mlle  Boussard,  les  Sœurs  de  la  Sainte- Enfance,  les  Dames  Ursnlines. 
A  Montréal,  les  Dames  Ursulines. 

Arrondissement  de  Joigny. 

COLLÈGE  COMMUNAL  DE  JOIGNY. 

Enseignement  classique  et  professionnel.  Cabinet  de  physique  et  chimie.  Classe  prépa- 
ratoire aux  classes  de  latin  et  de  français.  Cours  spécial  pour  le  volontariat.  Gymnase. 


Lettres,  M.  Marchai. 

Année  préparatoire,  M.  Baudot. 


Enseignement  primaire  :  MM.  Maître  et 
Papavoine. 

Langue  allemande,  M.  Carroué. 
Langue  anglaise,  M.  N... 
Dessin,  M.  N... 

Musique,  MM.  Roville,  Pellard. 
Gymnastique,  M.  Papavoine. 


Enseignement  classique. 

MM.  Chanet,  principal  ;  Millol,  aumônier. 
Mathématiques,  M.  Chanet. 
Troisième  et  quatrième,  M.  Cutsin. 
Cinquième  et  sixième,  M.  Carroué. 
Septième  et  huitième,  M.  Leflat. 

Enseignement  spécial. 

Sciences  physiques  et  natur.,  M.  Gâteau. 
Mathématiques,  MM.  Chanet  et  Lafrat. 

Ecole  chrétienne  des  Frères  :  frère  Natbyra,  directeur. 

ÉTABLISSEMENT  LIBRE  D'INSTRUCTION  SECONDAIRE. 
A  Brienon  :  M.  Fort. 

PENSIONNATS  PRIMAIRES  DE  GARÇONS. 
A  Vill^neuvc-sur- Yonne,  M.  Plain. 

PENSIONNATS  POUR  LES  DEMOISELLES. 

Joigny,  Mines  les  Sœurs  de  la  Présentation  de  Tours;  Mlles  Decombard.  —  St-Julien 
du-Sault,  Mlle  Lenonle.  — Brienon,  Mlle  Buchillet.  —  Charny,  Mlle  Rzepecka.  — 
Vil leneuve-sur- Yonne,  Mlle  Moret.    —  Turny,  Mmes  les  Sœurs  de  la  Providence. 


Arrondissement  de  Sent, 
LYCÉE  DE  SENS. 

ADMINISTRATION 

Proviseur:  M.  Vuillemain.  —   Censeur  des  études:  M.  Batot.  —    Aumônier: 
l'abbé  Martin.   —   Econome  :  M.  Lamy.  —  Commis  d'économat  :  M.  Prot. 

Lettres. 
Philosophie,  M.  Bernard,  agrégé  de  philosophie.  —  Rhétorique,  M.Gaillot,  licen- 
cié es-lettres.  — ■  Seconde,  M .  palette,  licencié ès-lettres.  —  Troisième,  M.  Bosy,  licen- 
ciées-lettres, officier  de  Pinstract  publique.— Histoire,  M.  Marchand,  agrégé  d'histoire. 

Sciences. 
Mathématiques,  MM.  Jenn,  licencié  des  sciences  mathématiques  :  Arnaud,  licen- 
eié-ès  sciences  mathématiques,  officier  d' Académie.  —  Physique,  MM.  Honllevigne, 
licencié  ès-sciences  mathématiques  et  physiques,  et  JuIIiot,  officier  d' Académie. 

Langues  étrangères» 
Anglais,  M.  Gs  ut  hier,  breveté  pour  l'anglais.  —  Allemand,  M.  Marignac,  breveté 
pour  l'allemand. 

Division  de  grammaire. 

Quatrième,  M.  Bourrioux,  agrégé  de  grammaire.  —  Cinquième,  M.  Bertrand, 
licenciées-lettres.  —  Sixième,  M.  Dauvé,  licencié  ès-lettres. 

Division  élémentaire. 

Septième,  M.  Jouffroy.  —  Huitième,  M.  Grenet,   licencié  ès-lettres.   —   Classe 
primaire,  M.  Renaudln. 

IRS1I6RSMINT   SPECIAL 

Sciences  mathématiques,  M.  Gueneau,  agrégé.  —  Sciences  physiques,  MM.  Juillet 
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MM.  Julliot  et  Houllevigne.  —  Morale,  Législation,  Histoire  et  Géographie,  Littéra- 
ture, M.  Manfrev.— Glassepréparatoire,  M.  Lautroy  .—Dessin  d'imitation,  M.  Chai  Lard. 
—  Dessin  graphique,  M.  Julliot.  —  Musique  vocale  et  piaoo,  M.  Creité.  —  Musique 
instrumentale,  MM.  Touriy,  Crotté  et  Rousset.  —  Gymnastique  et  exercices  mili- 
taires, M.  Tour  lier.  —  Maître  d'écriture,  M.  Decroix. 

Maîtres  répétiteurs. 
MM.  Pautard,  Michelet,  André,  Rosset,  Chaljnandrier,  Garrec,Chambouvet,  Martin. 
Sbrvicx  médical.  —  Médecins,  MM.  Moreau  et  Rolland;  Dentiste,  M. Goupil. 

ÉTABLISSEMENTS  LIBRES  D'INSTRUCTION  SECONDAIRE. 
A  Villenouve-la-Guyard,  M.  Benoist. 

PENSIONNATS  PRIMAIRES  POUR  LES  GARÇONS. 
Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne. 

PENSIONNATS  POUR  LES  DEMOISELLES. 

A  Sens,  Dames  de  Nevers;  Mme  Devoir.  —  A  Villeneuve-l'Archovêque,  Sœurs 
delà  Sainte-Enfance.  —  A  Chéroy,  Sœurs  de  la  Providence  de  Sens. 

ÉCOLE  COMMUNALE  DE  GARÇONS  ET  ÉCOLE  1ROFESSIONNELLE. 

A  Sons,  M.  Chamoin,  directeur,  assisté  de  sept  maîtres-adjoints  ;  professeur  de 
musique,  M.  Lorin  ;  professeur  de  dessin,  M.  Cballard. 

ÉCOLE  COMMUNALE  DE  FILLES. 
A  Sens,  Mlle  Moncourt,  directrice,  assistée  de  cinq  maîtresses  adjointes. 

SALLES  D'ASILE  COMMUNALES. 
A  Sens,  Mlle  Dautel,  directrice;  Mlle  Brion,  directrice. 

SALLES  D'ASILE  LIBRES. 

Les  Sœurs  de  la  Sainte-Enfance,  rue  du  Lion-d'Or  ;  les  Sœurs  de  Saint- Vincenl- 
de-PauI,  faubourg  d'Yonne;  les  Sœurs  de  la  Providence,  faubourg  Sainl-Sa?inicn. 


Arrondissement  de  Tonnerre. 
COLLÈGE  COMMUNAL  DE  TONNERRE. 

Collège  de  plein  exercice:  enseignement  spécial,  réparti  en  trois  années,  prépa- 
rant aux  écoles  ouvertes  aux  élèves  de  français,  à  celles  de  Ch&lons,  d'Alfort,  etc. 
Cours  de  dessin  linéaire  et  d'imitation.  —  Cours  de  musique.  —  Classe  préparatoire 
aux  classes  de  latin  et  de  français,  cours  de  chant.  —  Cabinet  de  physique.  — 
Laboratoire  de  chimie.  —  Gy  m  nasse. 


MM.  Paimblant,  principal;  l'abbé  Her- 
nest,  aumônier. 


Cinquième  et  sixième,  M.  Fortier. 
Septième  et  huitième,  M.  Pinbn. 
Enseignement  spécial,  MM.  le  principal, 

Aigoin  et  Soret 
Classe  primaire,  M.Ponelle. 
Allemand,  M .  Or  y. 
Dessin,  M.  Bouton. 
Musique,  M.  M  on  nier. 


paorissBtms  : 

Philosophie  et  rhétorique,  M.  Agoulon. 

Mathématiques,  M.  Cros. 

Sciences,  MM.  Cros,  Soret  et  Aigoin. 

Seconde,  M.  Agoulon. 

Troisième  et  quatrième,  M.  Bauer.  |  Maître  d'études,  M.  Sneil. 

ÉTABLISSEMENT  LIBRE  D'INSTRUCTION  SECONDAIRE. 
A  Tonnerre  :  M.  Lelarge. 

PENSIONNATS  PRIMAIRES  POUR  LES  GARÇONS. 
A  Ancy-le-Franc  :  M.  Montandon;  à  Noyers,  M.  Lomaire. 

PENSIONNATS  POUR  LES  DEMOISELLES. 
A  Tonnerre:  Les  Dames  TJrsulines,  Mme  Adine;  a  Ancy-le-Franc  s  Mlle  Varet; 
à  Noyers  :  Dames  Ursulinet  de  Troyes. 
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SECTION  V. 

ADMINISTRATION    MILITAIRE. 


5e  corps  d'armée. 

Le  département  de  l'Yonne  est  compris  en  entier  dans  la  5"  région.  Son  territoire 
an  point  de  Toe  militaire  est  subdivisé  comme  il  suit  : 

1"  Subdivision.  —  Comprenant  les  arrondissements  de  Sens  et  de  Joigny,  moins  les 
cantons  de  8aint-Ja1ien-du-Sanlt,  Aillant,  Charny,  Bléneaa  et  Saint- Pargeau. 

Le  général  commandant  la  1"  subdivision  réside  à  Fontainebleau. 

5r  Subdivision.  —  Comprenant  les  arrondissto  d'Auxerre,de  Tonnerre  et  (TA vallon. 

6*  Subdivision  —  Comprenant,  avec  une  partie  du  Loiret,  les  cantons  de  Saint- 
Julien-riu-Sault,  Aillant,  Charny,  Biéneau  et  Saiiit-Fargeau . 

Le  général  commandant  les  5*  et  6*  subdivisions  réside  à  Auxerro. 

État-major  général. 

MM.  Delebecque  $£,  général  de  brigade,  commandant  les  5*  et  6*  subdivisions. 
Siffert,  officier  d'ordonnance  du  général. 

Administration. 
MM.  Cballe  jfc,  sous-intendant  militaire,  à  Auxerre. 
Fournel,  officier  d'adoiin.,  chef  de  bureau. 

Dépôt  d$  Recrutement. 
Bermont  jjj,  chef  d'escadrons  eomm.  le  dépôt  de  recrutement,  à  Auxerre; 
Maraval,  capitaine-adjoint  ;  Durand,  iieuienant-adjoint. 

Armée  territoriale. 
Saintotte,  capitaine-major;  Decourbe,  lieutenant-adjoint. 

G  ente 
Brossé  $(,  chef  de  bataillon,  chef  du  génie  dans  le  département,  à  Auxerre  ; 
Walter,  adjoint  de  3"  classe,  h  Auierre;  Buard,  adjoint,  à  Jolgny. 

Hôpitaux  militaires. 
Ballet  jfe,  médecin  major  de  I"  classe,  chargé  du  service  militaire  à  l'hospice 
civil  de  Joigny. 

GARNISONS. 

!°  «AEIflBOH  D'AUXIRRB. 
46*  régiment  d'infanterie  de  ligne.  —  MM.  Marchand,  colonel  ;  Pierron,  lieutenant- 
colonel  ;  Lambert,  commandant  du  i"r  bataillon;  Mermt't,  commandant  du  2e; 
Bricka,  commandant  du  3*:  Lasseray,  commandant  dn  4e;  de  Santi,  major;  Tardif, 
médecin -major  de  ir°  classe;  Journée,  médecin -major  de  ae  classe;  Ricbort, 
capitaine  adjudant-maior  du  icr  ;  Meignan,  capitaine  adjudant-major  du  ae  bataillon  ; 
Cbargros,  capitaine  adjudant -major  du  3"  ;  Héron,  capitaine  adjudant- major  du  4*  ; 
N.  ...,  capitaine  d'état- major  ;  Soler,  trésorier;  Schmit,  capitaine  d'habillement; 
Goueytea,chef  de  musique.  Le  t"  bataillon  est  provisoirement  en  détachement  à Tonl. 

2°  GAHN180N  DR  JOIGNT. 
Le  4"  réçiment  de   dragons  en  entier   est  à  Joigny.  —  Etat-major  :   MM.  de 
Planhol,  colonel;  Martin  de  Boulangy,  lieutenant-colouel  ;  Vienne,  major;  Fougery, 
capitaine  trésorier  ;  Ray,  capitaine  d'habillement. 

3°  GARNISON  DE  SENS. 

3*  bataillon  et  dépôt  du  82* de  ligne  —  MM. Bonnet,  lieutenant-colonel;  Condeau, 
chef  de  bataillon;  Simonot,  major  ;  Datera  t,  capitaine  adjudant  major  ;  Faubert, 
capitaine  trésorier  ;  Pauly,  capitaine  d'habillement;  Vigeneaud,  médecin  major. 

Bureau  de  recrutement  de  Sens. 
MM    Gabrtelli,  chef  de  bataillon,  commandant  le  recrutement  ;  Philippe,  capi- 
taine-adjoint ;  Léandry,  lieutenant- adjoint  ;  de  Sauras  de  Yilleroy,  soui-lieut.-adjoint. 

GENDARMERIE. 

La  gendarmerie  du  département  de  l'Yonne  fait  partie  de  la  G"  légion  de  cette  arme. 

MM.  Le  Maître  jfc,  lieutenant-colonel,  chef  de  légion  à  Orléans  ;  Jobault, 
chef  d'escadron,  commandant  la  compagnie  de  l'Yonne  :  Yigier  *jjs,  capitaine  ; 
fiourthoumieu  *jç,  lieutenant-trésorier  ;  Goquerelle,  marécnal-des-logis,  adjoint  au 
trésorier  ;  Piat,  secrétaire  de  M.  le  chef  d'escadron  commandant  la  compagnie. 
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Lieutenance  d' Auxerre. 
MM.  Vigter,  capitaine.  (Saint-Florentin. 

Auxerre,  i'*brig.,  Vendeuvre,  m.-d.-l.-ch.  ;  Saint-Sauveur, 
—       a*    —      Erelh,  brigadier.  i  Vermenton, 

—     Roger,        —     à  pied.    Toucy,         • 
Acquart,  brigadier. 
Bidouillât,      — 
Gauthier,        — 


—       3« 
Courson, 
Chablis, 
Vincelles, 


Seignclay, 
Cou  langea-  s-Y., 
Ligny, 


Lieutenance  d'Avallon. 


MM.  Zédel,  lieutenant. 
Lélu,  m. -d. -logis. 
Genaille,  brig.  a  pied. 
L'Isle-sur-Serein,  Mario t,  brigadier. 


ATallon, 


Vézelay, 
Gui  lion, 
Çuarré-1-T., 
Châtcl-Cenaoir, 


Varnusson,  brigadier. 
Lamothe,  m.-des-logU. 
Sarrazin,  brigadier. 
Séguin,  — 

Jacquin,  — 

Bagland,         — 
Rousseau,       — 

Jacobé,  Clouet,    — 
Scharff,  brigadier. 
Moscb,        —  à  pied. 
Roussel,       — 


Lieutenance  de  Joigny. 
Chamy, 


MM.  Marie,  capitaine 
Joigny,  Boudin,  m. -d.- logis. 

Villeneuve-*. -Y.,  Brac,  — 

Bleneau,  Paquis,    mar.-d.-l.  à  p. 

Saint-Fargeau,        Mon  tel,     —    à  chev. 
Villlera-St-Benott,  Kaufifniann,  brigadier. 

Lieutenance  de  Sent. 


Naudin,  brigadier. 
Aillant-s-Tholon,  Débille,  brigadier. 
Brienon,  Guigoepied,  — 

St  Julien-d-Sault,  Morio,  —  à  pied. 

Cerisiers,  Boargeat,  m.-d.-l.  à  p. 


MM.  Gaudiet,  capitaine. 
Sens-sur-Yonne,     Barbier,  marte. -d.-l. 

à  cheval. 
Besnard,  brig.  a  pied. 
Pont-sur- Yonne,    Bressan  t,  m.-d.-l.  à  cb. 


Vilieneuve-PArc.,  Siuet,  brigadier. 


Chéroy, 
Sergines, 
Saim-Valérien, 
Thorigny , 


Lieutenance  de  Tonnerre. 


Tonnerre, 
Noyers  (à  pied}, 


MM.  Vigoureux,  lieutenant. 
Guckert,  m. -d  -logis. 
Thibaut,  brig.  à  pied. 
Kablin-Clouet,    — 


Anoy-le-Franc, 

Tûnlay, 

Flogny, 


Guillot,  —  à  pied. 

Didier,  —  à  en. 

Fernet,  —  à  pied. 

Doussot,  —  à  pied. 

ThoHn,  brigadier. 
Guillaume,  brigadier. 
Irrmann,  — 


SECTION  VI. 

ADMINISTRATION    FINANCIÈRE. 


TRÉSORERIE  GÉNÉRALE. 
M.  db  Cortadi  $<,  trésorier-payeur  général  pour  l'Yonne. 


M.  Colligon,  fondé  de  pouvoirs. 
Comptabilité. 

MM.N ,  chef. 

Lentier  et  Tardif,  employés. 

Dépense. 
Pécot,  chef. 
Fédy,  employé. 

Rentes, 
N...,  chef. 
Defert*fe,  Davignon,  Simon,  empl. 


Recette  particulière. 
M.  N...,  chef. 

Caisse. 
MM.  Gounot, caissier;  N...,aoua  caissier. 

Service  des  amendes. 
N... 

Receveurs  particuliers. 
MM.  Delamotie;  à  A  vallon;  Banrin,  à 
Joigny  {  Renaud,  à  Sena  ;  De  Guentt  $!, 
&  Tonnerre. 


Percepteurs  surnuméraire*. 
MM.  Hès,  Besançon,  Mnurisson,  Boudin.  —    Aspirants  surnuméraires:   Bosseret 
et  Charpentier.  —  Pei  cep  lion  de  ville,  à  la  Trésorerie,  M.  Blaire,  employé. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET  CADASTRE 
Directeur  du  département,  M.  Focrnier.  —  Inspecteur,  M.  Sacvau,e  j£. 

CORTRÔ LEURS  : 

l.  division. — MM. Larfeuil,  contrôleur  principal,  à  Auxerre;  perceptions  d'Au- 
xerre, Appoignv,   Pourrain,   Mont-Saint-Sulpice,   Seignelay  et  Villefargeau. 

a«  division.  —  MM.  CmmLiER,  contrôleur  de  ae  classe,  à  Auxerre  ;  perceptions  de  Ch&« 
Mis,  Coulanges-la-Vineuse,  Ligoy,  Montigny,  SuCyr,  St-Bris  et  Saint -Florentin. 
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3.  division.  —MM.  Baudot,  contrôleur  de  ?•  classe,  4  Auxerre;  perceptions  de  Cou- 
Janges-s- Yonne,  Cooreon,  Crevant,  Mai)ly-le-(jhàteou,Migé,  Ouaineet  Vcrmenton. 

4>  division.  —  MM.  Bousel-Ronciere,  contrôleur  de  2e  classe,  à  Toucy  ;  perceptions 
de  Bléneau,  Champtanelles,  Lainsecq,  St-Sauveur,  Toucy,  et  Villiers-St- Benoit. 

5.  division.  —  MM.  Dbktbu*,  contrôleur  de  ire  classe  à  Joigny  ;  perceptions  d'Ail- 
lant, Ccxy,  Charny,  La  Ferlé-Loupièro,  St-Julien-du-Sault  et  Villeneuve-s- Yonne. 

6.  division.  —  MM.  Piochasd  ns  la  Brulbiib,  contrôleur  do  ae  classe,  à  Joigny  ; 
perceptions  de  Joigny,  Bassou,  Brieoon,  Cerisiers,  Guercby  et  Venizy. 

7.  division.  — MM.  H  asti  sa,  contrôleur  de  ire  classe,  s  Sens;  perceptions  de  Sens, 
Domats,  MAlay-le-Grand,  Paron,TheiI,Villeneuve-rArchvêque. 

8.  division.  —  iMM.  Disses,  contrôleur  hors  classe,  à  Sens  ;  perceptions  de  Chéroy, 
G  range -le- Bocage,  Pont-sur-Yonne,  Sergines,  Tiiorigoy  et  Villeneuve-la-Guyard. 

9.  division.  —  MM.  Jointe 'iieuil,  contrôleur  de  3«  classe,  à  Tonnerre;  perceptions  de 
Tonnerre,  Crosy,  Fleys,  Flogny,  Neuvy-Sautour,  Hugny  et  Tanlay. 

10. division.  —  MM.  Routes,  contrôleur  hors  classe,  à  Tonnerre;  perceptions  d'Aisy , 
Ancy-le-Franc,  Joux-la-Ville,  Léxinnes,L'Isle-s-Serein,  Molay,  Noyers  et  Santigny. 

11.  division.  —  MM  Daniel,  contrôleur  de  le  classe,  à  A  vallon  ;  perceptions  d\A  val- 
lon, Ch&tel-Cenaoir,  Guillon,  Vault-de-Lugny,  Quar  ré- les -Tombes  et  Vézelay. 

M.  Jouvenot  et  Boucheron  surnuméraires. 

BUREAUX  DE  LA  DIRECTION. 

MM.  Barada,  contrôleur,  ier  commis  de  ire  classe  ;  Guimont,  Parigot,  Perreau  et 
Boivin,  employés. 
Les  bureaux  sont  ouverts,  rue  Martineau,  12,  de  8  h.  du  matin  a  4  h.  du  soir. 


VÉRIFICATEURS  DES  POIDS  ET  MESURES. 


Arr.  d'Auxerre,   MM.  Ficatier,  vérlficat. 

—  id.  Desforges,  vér.adj. 

—  d*  A  vallon,  Geay. 


Arr.  de  Joigny,  MM.  Bixard. 

—  de  Sens,  Bugnot. 

—  de  Tonnnerre,  Evesque. 


SUCCURSALE  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  A  AUXERRE. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

Censeurs  :  MM.  de  Cortade,  trésorier-payeur  général;  Limosin  et  Munier. 
Administrateurs  :  MM.  Chambon-Perrol;  Laun-nt-Lesseré  ;  Legueux,  Parqoin, 
Pinard -Mirant;  Martin  Henri. 
Directeur  :  M.  Lemoyne  Henri,  hôtel  de  la  Banque   de  France;   Barbier  caissier, 

hôtel  de  la  Banque  de  France;  de  Paiseval,  teneur  de  livres;   Bouchard,  garçon 

de  recettes. 

Les  opérations  de  la  succursale  d'Auxerre  sont  les  mômes  que  celles  de  la  Baoqne 
centrale,  à  Paris  ;  elles  consistent  principalement  : 

A  escompter  les  lundi  et  jeudi  de  chaque  semaine,  exceptés  les  jours  fériés,  à  toute 
persoooe  admise  à  l'escompte  les  effets  de  commerce  ayant  au  plus  trois  mois  dV- 
ebeance,  revêtus  de  trois  signatures  au  moins,  et  payables  à  Auxcrre,  à  Paris,  ou  dans 
les  villes  où  il  existe  une  succursale  de  la  Banque  ; 

A  faire,  à  tout  porteur  de  titres,  domicilié  ou  non  à  Auxerre,  des  avances  sur  le* 
râleurs  dénommées  ci-après  : 

Rentes  françaises,  3,  4  i/a  et  5  pour  cent  ;  Obligations  du  Trésor;  Bons  du 
Trésor:  8OO7O  du  cours  de  la  Bourse.  —  Obligations  de  la  ville  de  Paris  ;  Actions 
eloblig.  des  chemins  de  fer  français  ;  Obligations  du  Crédit  foncier  3  et  4  P-  conl  » 
Obligations  de  la  Société  algérienne  :  60  OfO  du  cours  de  la  Bourse. 

A  délivrer  des  billets  à  ordre  et  des  virements  payables  à  Paris  et  dan*  les  autres 
succursales;  Commission  de  0,05  c.  par  100  francs,  sur  un  minimum  de  5o  c.  de 
commission. 

A  encaisser  les  arrérages  des  valeurs  déposées  à  la  Banque,  à  Psris,  et  à  en  re- 
mettre le  montant  aux  déposants,  ou  aux  porteurs  de  leurs  récépissés. 

La  caisse  et  les  bureaux  sont  ouverts  de  9  h.  à  4  h.  du  soir.  —  Les  op<Tations 
pour  les  avances,  billets  h  ordre  et  viremonts  sont  arrêtés  a  2  heures. 

.  * 

1879  7 
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PERCEPTEURS  ET  COMMUNES  DE  LEURS  PERCEPTIONS 

La  première  commune  indiquée  est  le  chef-lieu  de  la  perception  et  la  résidence  do  percepteur. 


NOMS 

des 

PERCEPTEURS. 


COMMUNES. 


ARRONDISSEMENT  D'AUXBRRB. 

Trésorier  gén.  |  Àuxerre 


Saffroy  . 


Pineaiid 


Petit.    . 


Chize 


Chartres. 


Riglct. 


Rous  eau. 


s  Appoigny 
<  Monéteau 

Chablis 

Beine 

Chichée 

Fontenay  p.  Chablis 

Fyé 

Milly 

Poinchy 

Coulanges  la-Vineuse 

Esrolives 

Gy-l'Evêque 

Jussy 

Vincelles 

Irancy 

Vincelottes 

CouIanges-sur-Yonn. 

Andryes 

Craia 

Etais 

Festigny 

Lucy- sur -Yonne 

Courson 

Druyes 

Fon  tenailles 

Fouronnes 

Molesmes 

.Mouffy 

Cravant 

Accolay 

Bazarnes 

Prégilbert 

Sainte-Pallaye 

Ligny 

La  Chapelle-Yaup. 

Maligny 

Méré 

Varennes 

Villy 


MONTANT 

des  rôles 

par 

commune. 

271417  71 

32183  10 

12274  09 

54147  61 

13829  87 

15532  70 

4252  35 

4554  85 

5494  78 

7tC5  15 

351^5  74 

8979  45 

8244  48 

85U1  57 

14255  40 

18806  25 

7023  72 

10305  42 

11C64  18 

7167  87 

16953  41 

3719  84 

4742  23 

20952  56 

13113  58 

24(6  76 

7474  83 

4545  22 

2919  89 

208C6  05 

13275  11 

11988  92 

6322  99 

4574  23 

26344  78 

6479  73 

21254  81 

5972  lo 

7800  65 

5415  31 

»   PRINCIPAL 

PRO!  LIT  fl 

d'un  rent. 

des 

quatre 

additionnel 

contributions. 

au  principal 

1 
1 

i  146441  15 

1484  41 

:   16359  62 

163  60 

562a  92 

56  21 

24673  79 

246  74 

5878  75 

58  79 

8059  25 

80  5» 

1555  75 

15  56 

1952  25 

19  52 

2447  75 

24  48 

3034  59 

30  35 

13482  34 

134  82 

4009  »' 

40  19 

i    4-1.7  53 

40  (8 

!    3536  » 

35  36 

6'  96  59 

60  97 

8167  83 

81  68 

3118  if 

31  18 

6562  08 

• 

65  62 

;    6355  96 

63  £6 

i    3625  25 

30  25 

!    7361  n 

73  61 

1314  50 

f3  15 

2f 49  58 

25  50 

1 

9839  58 

98  40 

6738  33 

67  38 

928  25 

9  28 

1    3164  86 

31  65 

1    2121  91 

21  22 

!    1312  75 

13  13 

10438  88 

104  39 

6812  74 

68  13 

6723  50 

57  24 

2571  58 

25  72 

1936  33 

19  36 

12906  33 

129  06 

2365  50 

23  66 

9493  n 

94  93 

2568  50 

25  69 

3675  25 

36  75 

2725  n 

27  25 

9(> 


NOMS 


Paillot  .    . 


Ballot  .    . 


Roux.  . 


Taillefer.  . 


Fovd.  .     . 


Larcena.    . 


Godot. .   .. 


COMMUNES. 


Mailly  le-Cbâteau 
Footenay-  *ur-Four. 
Mailly- la-Vil  le 
Merry  -sur- Yonne 
Sery 
Trucy-sur- Yonne 

Migé 

Charentenay 

Coulangeron 

Kscamps 

Val-de-Mercy 

Montigny 

Bleigny-le-Carreau 

Lignorelles 

Pontigny 

iRouvray 

[Venouze 

Villeneuve- S  t-Salve 

!Mont-S  Sulpice 
Cheny 
.    Chicby 
)  Hauterive 
\  Ormoy 

Ouanne 

Chastenay 

Lain 

Merry-Sec 

Sementron 

Taingy 

i  Pourrai  n 
Lindry 
Beauvoir 
Diges 
Eglény 

St- C  y  r-les- Colons 

Préhy 

Aigremont 

Chemilly-sur- Serein 

iChitry 

Courgis 

Lichères 

Saint-Bris 


Thierry.    . 


Uugy 


(Champs 
Quenne 
\enoy_ 


MONTANT 

des  rôles 

par 
commune. 


i62"9  55 

5876  06 

158"4  66 

10175  01 

2765  84 

6175  33 

17883  25 
lo5o5  08 

5629  89 
16365  » 

9576  33 

10954  68 
5552  87 
6876  60 

13454  44 
8611  29 
6812  7o 
6932  21 

28017  69 

15643  82 

2342  06 

8155  30 

14964  59 

20275  94 
7199  57 
6651  o3 
7494  52 
8172  93 

I8080  25 

20871  25 
15ol1  96 
8u83  51 
21783  31 
Io776  31 

14795  31 
5492  95 
3167  3o 
7947  14 

114oo  4o 
7988  69 
6788  ol 

38280  62 
6574  o5 
8495  71 
6635  39 

19247  73 


PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions . 

689o  08 
233o  n 
6944  92 
4424  S5 
1317  n 
2326  50 

8053  91 
4453  25 
2239  50 
6739  n 
4430  o9 

4631  83 
2o32  n 
26o7  75 
65o6  33 
3492  n 
2882  75 
2552  n 

9793  75 
69o5  75 
895  » 
3o6l  lo 
6o28  n 

8381  08 
2336  25 
2993  66 
34o7  67 
3162  5o 
6239  n 

843»  n 
f877  5o 
3428  08 
8879  4o 
378o  83 

6355  o9 
1769  w 
U9o  n 
3573  58 
437o  75 
3*11  » 
3219  2o 

16614  83 
2697  58 
3437  16 
2324  25 
723o  60 


PRODUIT 

d'un  cent, 
additionnel 
au  principal 


68  9o 
23  60 

69  45 
44  24 
13  17 
23  27 

80  54 
44  53 

22  4o 
67  39 
44  30 

46  32 
2o  32 
26  08 
65  06 
34  92 

28  83 

25  52 

97  94 

69  06 

8  95 

30  61 
60  28 

83  81 

23  36 

29  94 
34  08 

31  63 

62  39 

84  3o 
58  78 

34  98 
88  79 
37  81 

63  55 
17  «9 
11  9o 

35  74 
43  71 

30  11 

32  19 

IdO  15 

26  98 
34  37 
23  24 
72  31 
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NOMS 

des 

PERCEPTEURS. 


COMMUNES. 


Goulet. 


Trinquant!. 


Colette  #. 


Hès. 


Mam  ioiût 


Pierrejean . 


Lainsccq 

Sain  te- Colombe 

Perreuse 

Sainpuits 

Sougère 

Thury 

^  Saint-Florentin 
Avrolles 
Bouilly 
Chéu 
•  »  Germfgny 
/Jaulgcs 
F  Rebourceaux 
\Vergigny 

Saint-Sauveur 

Fontenoy 

Moutiers 

Saints 

Treigny 

/  Seignelay 
IBeaumont 
iGbemillv  p.  Seignel. 
'^Gurgy 
/Héry 
\  Sougères-sur-Sinotte 

Toucy 

Dracy 

Lalande 

Leugny 

Levis 

Moulins 

Parly 

/  Vermenton 
lArcy-sur-Cure 
iBessy 
,«/Bois-d\Arcy 
)  Essert 

/  Lucy-sur-Cure 
I  Sacy 


/  Villefargeau 
1  Gharbuy 
_  }  Chevannes 

[  Vallun 
\Vaux 


Simon, 


MONTANT 

des  rôles 

par 
commune. 


845o  67 

9183  03 

4399  lo 

) 1660  73 

13o4o  28 

12555  41 

41114  66 

14774  21 

5ol4  89 

8447  88 

13287  77 

11047  o4 

5767  75 

7328  51 

27524  26 
11704  19 
17906  98 
16177  38 
28045  7o 

3o776  99 

9496  93 

921o  49 

15997  o7 

29852  07 


34694  28 

12497  22 
6791  18 

12383  67 
8110  25 
85o9  49 

14658  89 

4o36o  09 
15145  88 
6»23  24 
1824  33 
3653  86 
3874  44 
13113  76 

127o8  41 

18311  43 

11864  49 

14ol5  o2 

8789  92 

9795  84 

6560  9o 


PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 


5315  58 
41 oo  50 
]8o3  5o 
5674  50 
5o35  66 
6276  33 

21260  75 
8402  « 
2579 


3516 


n 
5o 
6812  17 
4639  4o 
2128  08 
3954  33 

13715  46 
5225  35 
7397  » 
7915  75 

13183  05 

13869  58 
3342  75 
3r»16  5o 
7428  16 

13463  17 


21827  51 
5486  25 
5o62  75 
6o59  91 
3592  33 
3195  n 
6338  08 

23592  91 
77flo  75 
3281  75 
839  5o 
1695  n 
)856  75 
5966  75 

55c7  92 
8152  42 
10146  18 
4490  n 
434o  17 
4479  50 
2503  n 


PRODUIT 

d'un  cent, 
additionnel; 
au  principal 


52  16 


41    <>i  i 
18  04  | 
56  75 
50   36 
62  76 

312  61 
84  ofc  ; 
25  79 
35  17 
68  13 
48  39 
21  38 
39  54 


137  15 
52  35 

73  97 
79   16 

131  83 

138  7o 
33  43 
3o  17 

74  38 
134  63 


213  38 

54  86 

30  63 
6o  6o 
35  93 

31  95 
63  38 

235  93 
77  91 

32  83 
8  ?0 

16  95 
18  57 
59  67 

55  08 
81  53 

loi  47 
49  9o 

43  4o 

44  80 
25  03 


i 
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NOMS 
des 

PERCEPTEURS. 


COMMUNES. 


Schneider 


Pfllier. 


ARRONDISSEMENT  D'A  VALLON. 

i  Àvallon 
l  Annay-la-Côte 
I  Annéol 
/  Etantes 
'  \  Lucy-le-Bois 
f  Magny 

F  Sauvigny-le-Bois 
\  Thory 


[  Châtel-Censoir 
I  Asnières 
\  Brosses 
/Blannay 
' }  Licbères 
I  Mon  tl  Ilot 
f  Saint-Moré 
\  Voutenay 


Chardon. 


Coudron 


Bidol 


Lechére . 


Guillon 
Cisery 

l  Cussy-les-Forges 
ISt-André-en-T.-PI. 
Saimgny-le-Beuréal 
|  Savigny-en-T.-Plaine 
Sceaux 
Trevilly 
'Vignes 

Joui  la  Ville 
Dissangis 
Massangis 
1  Coutarnoux 
Précy-le-Sec 

L'Isle-sur-Serein 
Angely 
Annoux 
I  Athie 
Blacy 
Civry 
Provency 
Sainte-Colombe 
Talcy 

Quarré 

Saint-Germain 
Chastellux 
I  Saint- Brancher 
Bnssières 
Beanvilliers 
Saint-Léger 
Sainte-Magnance 


MONTANT 

des  rôles 

par 
commune. 


88o45  5o 

6912  47 

4543  50 

8982  32 

14867  22 

J6263  63 

11589  41 


17601  83 

10239  69 

10411  80 

2666  83 

6889  56 

11022  99 

5o91  52 

5524  61 


13838  72 
42o7  86 
986o  48 

II008  27 
3854  21 
8361  08 
7345  72 
6106  46 
8252  54 

18596  84 
5638  60 

11564  69 
5454  86 
8991  59 

lo768  12 
8791  83 
37o9  25 
4568  66 
6375  77 
727o  50 
8897  92 

lo735  38 
4555  38 

140J7  30 
12712  19 
43o4  78 
6831  07 
4414  23 
1687  84 
11545  82 
1(564  80 


PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 


50667  66 
3984  n 
2340  » 
5097  » 
8123  50 
8222  08 
5922  5o 


9793  83 
5177  16 
5479  24 
1271  5o 
3393  5o 
5422  Su 
3oo8  33 
2851  50 

6851  75 

231o  80 

53S2  83 
586o  5o 

1917  50 

4677  5o 

3918  n 

3o57  5a 

4-227  n 

loo7l  37 
2684  5o 
6158  5o 
2598  * 
4659  n 

5174  36 
4478  5o 
163o  99 
191o  n 

2985  5o 
3*66  ti 
4615  n 
5880  50 
2261  73 

7883  33 
7115  58 
22oC  « 
34o2  75 
2117  50 
lo52  50 
6881  n 
4366  75 


PRODUIT 

d'un  cent, 
additionnel 
au  principal 


5o6  68 
39  84 
23  4o 
5o  97 
81  24 
88  22 
59  23 


97  94 
51  77 
54  79 
12  72 

33  94 
54  23 
3o  08 

28  52 

68  52 
23  11 
53  83 
58  61 
19  17 
46  77 
39  18 
3o  58 

42  27 

loo  71 
26  85 
61  59 
25  98 
46  59 

51  74 
44  79 
16  31 
19  10 

29  86 
38  66 
46  15 
58  81 
22  62 

78  83 
71  16 
22  oO 

34  03 
21  18 
lo  53 
68  81 

43  67 
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NOMS 
des 

PBRCBPTEDB8 


COMMUNES 


BarJ.    . 


SSantigny 
Anstrudes 
Marmeaux 
.  v  Montréal 


jPisy 
[Th 


Dujon 
(à  A  vallon.) 


I 


Thisy 
\Vassy-sous-Pixy 

Vault  deLugn  y 

Domecy-6ur-IeVau  II 

Girolles 

Island 

Menades 

Pontaubert 

Sermizelles 

Tharot 

rVérelay 
Asquins 
Cbamoux 
Domecy-sur-Cure 
Foissy 
Fontenay 
iGivry 

Pierre-Perthuis 
Saint-Père 
Tharoiseau 


ARRONDISSEMENT  DE  JOIGNT. 

I  Aillant 
ChampTallon 
Cbassy 
Poilly 
v«iuuibc«'i.    •  «  St-Maurice-le- Vieil 
I  St-Maurice-Tbiz. 
/  Seuan 

F  Villiers-sur-Tholon 
\  Volgré 


Cardinal    . 


Jamin 
(à  Joiguy). 


I 


î)uy?n  , 


Bagiou 

Bonnard 

Champlay 

Charmoy 

Chichery 

Epineau-lef-Yosves 

/Bléneau 
)  Champceviai» 
•  i  Rogny 
VSaint-Priyé 


MONTANT 

des  rôles 

par 
commune. 


7914  41 
10494  65 
5754  6o 
10227  63 
8940  39 
5265  24 
6199  51 

14655  73 
383o  06 
79o7  06 

11107  65 
3321  09 
51o7  35 
4ol5  n 
2479  53 

17973  48 
98'  8  14 
3854  79 

11639  77 
3661  n 
8128  34 
5o48  87 
4o45  93 

12316  26 
3oll  80 


17183  27 

6296  68 

12571  58 

17636  56 

5920  24 

4o8o  31 

12471  52 

lo219  4o 

5675  76 

11447  57 
7o8o  18 

19117  16 
7595  79 

12o6o  48 
7169  23 

29221  45 
12678  91 
17927  04 
14775  13 


PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 


28o2  « 
499*  66 
2255  n 
4650  50 
4246  92 
22ol  35 
26o2  75 

7571  25 
1771  5o 
4134  75 
556o  5o 
1721  n 
27u2  « 
2031  83 
1267  5o 

8850  08 
6125  83 
2144  n 
6388  75 
1997  5o 
3750  n 
2464  n 
1981  25 
6572  08 
1525     n 


10914  95 
3o31  25 
6718  45 
7o72  25 
2436  n 
1417  50 
62o2  08 
63o4  3o 
3159  50 

5909  50 
3o53  58 
9563  08 
3484  75 
5242  08 
3754  75 

12534  77 
5554  50 
8432  n 
7lo5     fi 


PRODUIT     1 

d'an  cent.  1 
additionnel  I 
au  principal 


28  o2 
49  99 
22  55  > 
46  51 
42  47 
22  01 

26  c3 

75  71 
17  72 
41  35 
55  6o 
17  21 

27  02 

20  32 
12  67 

88  5o 
61  26 

21  44 
G3  89 
19  98 
37  5o 
24  64 
19  81 
65  72 
15  25 


lo9  15 

30  31 
67  18 

70  72 
24  36 
14  18 

62  02 

63  04 

31  7o 

59  )o 
3o  54 
95  63 
34  85 
52  42 
37  55 

125  35 
55  55 
84  32 

71  05 


103 


NOMS 
de* 

PERCfcFTSCHS. 


dOMfc 


Chardon 


!  Tailiian 


Hink*1b*in 
(à  Jofgny.) 


Boizan'é 


COMMUNES 


Martin  .     . 


Malk't  .    . 


Brieoon 

BeUechaame 
jBligny-en-Olhe 

Bussy-en^Oihé 
|  Esnon 

Mercy 

Faroy-en-Olhe 

Cerisiers 

Arcps 

Bœurs 

Cérilly 

f.oiilours 
JDillo 

f  Fonmaudin 
I  Vaudcurs 
Willechétive 

ICézy 
Béon 
Chamvres 
Paroy-sur-Tholon 
]  St.Aubin-sur- Yonne 
f  Villecien 
I  Villevatlier 

Champignelles. 
Grand- Champ 
Louesrae 

Maiicorne 
Si-Denis-s.-Ouanne 

Tannerre 
\Villen.-les-6enets 

/  Char  n  y 
1  Chambeugle 
1  Chêne  -Arnoult 
IChevillon 
\Dicy 

jFontenouIlles 
'  ALa  Motheaox-Auln. 
)  Marcha  is-Beton 
*  Ferreux 
I  Prnnoy 

[  St-Martin-s-Ouanne 
l,  Viltefranche 

Guerchy 

Fleury 

Branches 

Laduz 

Neuiiiy 

Villemer 


MONTANT 

PRINCIPAL 

PRODUIT 

des  rôles 

des 

d'un  cent.  > 

par 

quatre 

additionnel1 

commune. 

contributions. 

au  principal 

4735  54 

25792  54 

257  93 

9937  S  6 

22o  n* 

52  20 

3218  27 

645  5o 

16  46 

5193  32 

14n82  91 

140  83 

7381  25 

4158  83 

41  59 

2429  72 

looo  5o 

lo  » 

5062  51 

2465  n 

24  65 

• 

12868  82 

736o  59 

73  61 

13ol2  94 

5436  73 

54  37 

928o  ol 

4182  75 

41  83 

3994  53 

2o98  5o 

2o  99 

7576  )3 

3220  n 

32  2o 

1654  81 

696  5o 

6  97 

5413  37 

198o  84 

19  81 

lo399  46 

'  4385  n 

43  85 

5584  15 

2558  50 

25  59 

20818  50 

11296  88 

112  97 

8118  64 

497o  90 

49  71 

1255*  41 

5491  50 

54  92 

6752  53 

2851  n 

28  51 

9654  51 

5509  75 

55  10 

7357  72 

3825  92 

38  26  | 

9996  1S 

5300  42 

53  n 

•20455  41 

9427  15 

94  27  | 

13608  75 

623o  5o 

62  31 

3738  14 

15  "5  17 

15  35 

8o89  62 

3538  25 

35  38 

6394  49 

2525  5o 

25  26 

12oo6  39 

6415  n 

64  15  ; 

8787  68 

443o  5o 

44  31 

22659  88 

llooo  75 

110  08  i 

25o4  33 

978  « 

9  78  1 

4578  29 

1875  75 

18  76  j 

7471  6o 

2975  83 

29  76  : 

i 

7874  5o 

3799  78 

38  n   f 

7116  18 

2971  75 

29  72  ! 

lo47  32 

645  25 

6  45 

4167  38 

1642  n 

16  42 

11143  49 

5544  58 

55  45 

11378  28 

5344  75 

53  45 

9677  92 

4619  5o 

46  2o 

10654  6o 

5037  41 

5o  37 

16o28  96 

6555  83 

65  56 

19873  96 

89o9  42 

89  09 

12828  05 

5o95  42 

5o  95 

6896  31 

2733  5o 

27  34 

19218  49 

8193  83 

81  94 

9527  04 

3452  75 

34  53 

404 


NOMS 

des 

PERCEPTEURS. 


COMMUNES. 


MONTANT 

des  rôles 

par 
commune. 


Brannin 
(a  Joigny) 


Magenties. 


Rocher .    . 


Dorolte . 


Cbtiliey 


Challan. 


HerrgoU 


Joigny 

Brion 

Looze 

Migennes 

Saint-Gydroloe 

Villiers-St-Benolt 

La  Villotte 

Les  Ormes 

Merry-Vaux 

I  Sl-Mm  tin-sur-Ocre 

Somraecaise 

Sl-Aiibin-Chât.-N. 

!La  Ferlé-Loupiére 
Cudot 
La  Celle-Safnt  Cyr 
Précy 

|  St-Romain-le- Preux 

(  Sépanx 

■  Saint-Fargeau 
i  Lavau 

1  Ronchéres 

-  {  St-Martin-des-Ch. 
JMézilles 
[  Fontaines  « 

\Seplfonds 

ISt-Julieu-du  Sault 
St-Loap-d'Ordon 
St-Martin-d'Ordon 
Verlin 

IVenisy 
Cbailley 
Champion 
Turny 

IYilleneure-?. -Yonne 
Armean 
BuMy-le-Repos 
Chaumol 
(Dix  mont 
Les  Bordes 
Piffonds 
Rovrson 


131861  87 

10603  20 

6570  94 

13093  38 

14690  13 

14o99  89 
6281  95 
5218  82 

11426  98 
3: 57  36 

10558  9o 

14147  27 

18o43  25 
8953  4o 

19631  09 

10884  83 
6o69  04 

10791  18 

41252  64 
22o51  84 

53ol  65 
14918  42 
206i2  93 
133o7  83 

6834  01 

33862  23 
8984  26 
5666  84 
7490  25 

29oo8  33 
12838  68 
21371  60 
18510  89 

74561  38 
10124  78 
10594  92 
11801  52 
20159  41 

8833  56 
13960  05 

8798  65 


PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 


71425  45 
5579  50 
29x2  50 
6784  09 
7090  17 

6286  17 
2775  ti 
2344  80 
5926  17 
1000  * 
4475  5o 
7946  42 

8065  09 
4157  75 
8196  « 
5270  50 
2241  n 
5546  88 

20707  30 
11405  n 
2034  n 
6594  07 
11747  57 
6778  »• 
2966  n 

18150  69 
4084  50 
2711  n 
3304  » 

16749  78 
7245  13 
9598  64 
9556  75 

41322  43 
4331  67 
4833  50 
4998  50 
9492  45 
4035  45 
6240  08 
3983  75 


PRODUIT 

d'un  cent, 
additionnel 
an  principal 


714  25 
55  80 
29  23 
67  84 
70  90 

62  86 
27  75 
23  45 
59  26 
10  m 
44  76 

79  46 

80  65 
41  58 

81  96 
52  71 

32  41 
55  47 

207  07 
114  05 
20  34 
65  94 
117  48 
67  78 
29  66 

181  51 
40  65 
27  11 

33  04  I 

167  50 
72  45 

95  99 
95  57 

413  22  | 
43  32 

48  34 

49  99 
94  92 
40  35 
62  40 
39  84 


<05 


NOMS 
de* 

PRRCBPTIOR5. 


COMMONBS. 


ARRONDISSEMENT  DR  8INS. 

Chéroy 

Brannay 

Dollot. 


Bedel.    .    . 


Paul.    .    . 


Defrancc  . 


Mjyan 
(à  Sens) 


Dauphin 
(à  Sens) 


jJooy. 

Moo  lâcher. 

Saint  Vilérien. 

Valtery. 

Villebougis. 

Villegardin 

DoroaU 
Courtoin 
Fou  chères 
La  Belliole 
Savigny 

|Sobligny 
Vernoy 

Villen.-la-Dondagre 
Yilleroy 

Grange-le-Bocage. 

St-Mauricea-R.il. 

Sognes 

Vertilly 

jVilliers-Bonneui 
[Cooroeaui 

Plessis-Dumée 

Mâlay-le-Graud 

Maillot 

Màlay-le-Petit 

Noé 

Fontaine-la-Gaillar. 

Pasiy 

rtotoy 

Saligny 

Vauroort 

Véron 

Paron 
Golleniier» 
Cornant 
I  Courtois 

Kgrise)les-le-  Bocage 
Etigny 
Gron 

Marsangis 
Nailly 
St-Martin-du-Tertre 


MONTANT 

PRINCIPAL 

PRODUIT  1 

des  rôles 

des 

d'un  cenl.ll 

par 

quatre 

additionnelil 

commune. 

contributions. 

au  principal  1 

15998  58 

6574  « 

65  74  1 

8214  65 

3157  n 

31  57  1 

9107  OS 

3047  50 

30  48  1 

8401  08 

3105  50 

31  06  ! 

12053  85 

5398  n 

53  98  1 

16682  81 

6769  34 

67  69  1 

12233  33 

4689  58 

46  90  1 

7115  56 

2813  50 

28  14  1 

5575  35 

2255  50 

22  56  1 

15278  50 

6366  75 

63  67  1 

3382  97 

1616  n 

16  16  1 

7361  17 

2915  80 

29  16  1 

5898  U 

2302  i» 

23  02  1 

8494  15 

3830  50 

38  31  1 

6084  73 

2358  83 

23  59  1 

8479  89 

3697  n 

86  97  I 

8748  46 

3715  50 

37  16  1 

4369  58 

1547  ti 

15  47  1 

8496  20 

8008  33 

80  08  1 

19611  16 

7817  17 

78  17  1 

5825  64 

1808  67 

18  09  1 

4630  47 

1834  n 

18  34  1 

9791  01 

3485  n 

84  85  1 

7326  03 

2768  » 

27  68  1 

5657  26 

2525  50 

25  26  1 

11858  91 

6648  80 

66  49  1 

7415  17 

2819 

28  19  1 

5966  41 

2960 

29  60  1 

4832  30 

2534  50 

25  83  1 

3896  59 

1623  85 

16  24 

5863  85 

2737  30 

27  37 

5886  05 

2054 

20  54 

6098  83 

2651 

26  51 

6458  75 

2805 

28  05 

14479  89 

7757  34 

77  57 

9098  16 

4714  93 

47  15 

6882  05 

2799  42 

27  99 

2812  98 

1003  50 

10  04 

3682  39 

1C0 3  67 

16  04 

12835  04 

5608  17 

56  08 

7423  28 

2984 

29  84 

11480  84 

5292  90 

52  93 

14279  80 

6106  25 

61  06 

13422  75 

5900  83 

59  01 

1962  96 

2980  50 

29  30 

106 


îliiiii 

MONTANT 

PRINCIPAL 

PRODUIT 

i 

NOMS 
de» 

COMMUNES 

des  rôles 
par 

des 
quatre 

d'un  cent, 
additionnel 

!  PERCBPTBtJR*. 

commune. 

contributions. 

an  principal 

/ 

Pont-sur-Yonne 

25596  *S 

13785  42 

137  85 

/ 

Cuy 

Etry 

Gisy-les-Nobles 

6898  63 

2971 

29  71 

1 

3796  34 

2554 

25  54 

1 

40613  68 

5535  25 

55  35 

] 

Lut 
Mrchory 

8499  15 

2941  83 

29  42 

Lhermitte .  •  .  / 

17015  40 

9063 

90  63 

à 

Saint-Serotin 

9455  35 

3562  50 

35  63 

1 

ViHemanoche 

15562  49 

6767  91 

69  68 

\ 

Villenarotle 

1664  85 

757  50 

7  58 

\ 

V.lleperrot 

5643  18 

2128  50 

21  29 

/ 

Sens 

212061  49 

125552  37 

1255  52 

Gr rit  'à  Sens) 

Saint-Clément 

10330  44 

4829  42 

48  29 

Saint-Denis 

4977  50 

2306  50 

23  07 

( 

,Soucy 

12029  54 

5505  88 

55  06 

1 

Sergînes 

26887  79 

12868  50 

128  69 

l 

Compigny 

7184  79 

2868 

28  68 

| 

Pailly 

9142  94 

3921 

39  21 

Bêrlhclin  .    .  \ 

Plessïs-Safnf-Jean 

9889  77 

3620  67 

36  21 

"       ) 

Courlon 

21361   16 

10255  17 

102  55 

/ 

Serbonncs 

12371  59 

5628  50 

56  29 

Vinneuf 

21010  52 

9106  02 

91  06 

Theil 

9238  36 

3885  58 

38  86 

( 

Pont-sur-  Vanne 

5631  01 

2145  22 

21  45 

Peltier.    .    .) 

Chigy 
Les  Sièges 

11213  93 
10163  69 

4559  75 
5325  33 

45  60 
53  25 

j 

Vareilles 

6128  03 

2491  50 

24  92 

V 

Vil  liera- Louis 

4774  45 

2537 

25  37 

Thorfgny 

16190  93 

6439  50 

64  40 

Drivon.    .    .' 

Fleurigny 

13572  27 

5262  50 

52  63 

La  Chapclle»s.-Or. 

12537  55 

5611  75 

56  12 

La  Postal  le 

7311  34 

3171  50 

31  72 

) 

Si-Martin  *.-Oreusé 

8762  82 

4532  42 

45  32 

{ 

Voisines 

12528  09 

4474  25 

44  74 

c 

Villen.-la-Goyard 

41229  62 

18586  73 

185  87 

1 

Cbampigny 

26030  72 

12984  65 

129  85 

Bcaurallet.    .1 

Chaumont 

12064  04 

4779  83 

47  80 

Saint-Agnan 

9449  52 

3554  50 

35  55 

Villeblevîn 

15828  65 

7603  17 

76  03 

( 

Villetbierry 

13918  69 

5319  25 

33  19 

Viilea.-rArcbeT. 

30039  79 

17930  76 

179  81 

I 

Bagneaux 

9799  76 

4937  50 

49  38 

1 

Courgenay 

13791   12 

5703  08 

57  03 

Tisserin.  .    .  > 

Flaey 

7128  86 

3452  75 

34  33 

Fotssy 

12307  56 

6575  50 

65  76  . 

f 

Laitly 

11771  40 

4718  87 

47   14 

Il                       \ 

Moltiions 

7687  72 

3831 

38  31  : 
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NOMS 
des 

MONTANT 

PRINCIPAL 

PBOVOIT 

COMMUNES. 

des  rôles 
par 

des 
quatre 

d'un  cent, 
additionnel 

mcBPTBoms. 

commune. 

contributions. 

au  principal 

AftmONDISSEMBflT  DE  TOMHBftBB. 

/AilJ 

9438  76 

5988  43 

59  88 

ICry 

7824  17 

4617  99 

46  18 

«Un.  .    Jjg 

10669  33 
8646  71 

5789  50 
5335  50 

57  90 
53  26 

IPerriffiiy 
V  Ratières 

5861  33 

3531 

35  21 

17799  97 

11060  50 

110  61 

I  Ancy-le-Franc 

34271  40 

14419  50 

144  20 

i  Argenteuil 

16507  47 

8536  50 

85  27 

IChassiguelIts 

8663  78 

5075  50 

BO  70 

Soupe  y.    .    .(Cussy 

6311  80 

3673  50 

36  74 

JFnsy 

5481   17 

3483  66 

24  83 

/Stigny 

8705  17 

5853 

53  53 

f  Villiers-lei-ilauU 

8909  41 

5033  75 

50  23 

% 

i  Cruzy 

33375  69 

13487  86 

134  88 

Gigpy 

7811  50 

4441  93 

44  42 

lingot  Jules.  J  Gland 

4953  41 

3733 

27  22 

j  Pimelles 

3894  19 

3399 

22  99 

I  Senneroy-le-Bas 

5535  47 

3391 

32  91 

f  Senneroy-le-Haut 

4367  46 

3464  75 

24  65 

/  Fleys 

7433  04 

3465  50 

34  66 

Béni 

3758  13 

1681 

16  81 

ICollan 

5763  74 

3357  25 

22  57 

Dâlavoix.     J^rrignT 

5346  64 

3163 

21  63 

*       *      .Tiiaey 

3636  90 

1590 

15  90 

!  Vézannes 

3718  36 

1461 

14  61 

f  Viviers 

6318  57 

3874  33 

28  74 

\Yroucrre 

6903  83 

3377  93 

33  78 

/Flogny 

13435  36 

6300  67 

62  01 

/  Bemoail 

3303  88 

1330  50 

12  30 

kButleaui 

8948  39 

4049  50 

40  50 

1  Carisey 

6837  55 

4315  91 

42  16 

Du  C«L»1          /^lé 

7010  81 

3808  35 

38  08 

u  Udlal  •    'Ua  Chap.-Vieille-F. 

11655  56 

6933  16 

69  22 

1  Percey 

7413  30 

3883  50 

38  84 

F  Rofley 

8157  56 

3523  43 

35  23 

I  Tronchoy 

5050  39 

3397  75 

23  80 

Williers-Vioeoi 

6303  91 

3506  91 

35  07 

i  Lézinnes 

13806  78 

6818  59 

68  19 

lincy>le- Libre 

9069  18 

4748  59 

47  49 

v»gT«u»  .  .ten,e,uï 

3859  98 

3151  66 

21  52 

9631  43 

4368  67 

43  69 

f  Sambourg 

4948  98 

2333  50 

33  34 

I  Vlreawx 

6309  78 

3857 

38  57 

/  Molay 
i  Annay 

v  ,  .                1  Fret  nés 

k              f  Poi»y 

5363  38 

3304  35 

33  04 

10450  93 

5504  25 

55  04 

3956  08 

1429  50 

14  30 

14389  68 

9018  25 

90  18 

10385  03 

4264  50 

43  65 

I                          ' 

Sainte-Vertu 

7817  89 

3690  10 

36  91 
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NOMS 
des 

MONTANT 

PRINCIPAL 

PRODUIT 

COMMUNES. 

de*  rôles 
par 

des 
quatre 

d'un  cent, 
additionnel 

PERCEPTEURS. 

commune. 

contributions. 

au  principal 

Neuvy 

33933  22 

12264  65 

122  65 

Btugnon 

7301  83 

4003  66 

40  04 

Deitte  .    .    .j 

Lasson 

6229  87 

2703  25 

27  03 

Sormery 

17421   98 

8878  92 

88  74 

Soumiintrain 

10730  34 

5375  42 

53  75 

Noyers 

34806 

14765 

147  65 

Gensy 

3306  97 

940 

9  40 

Chitel -Gérard 

7768  37 

4000  75 

40  o<  ! 

Etivey 

7430  33 

4539  25 

45  39 

1  Legier  .    .    A 

Grioiault 

8384  53 

4203  41 

42  03 

m                  ^* 

IJouancy 

2786  61 

1148  75 

11  49 

'Moulins 

S760  25 

2960 

29  60 

Pasilly 

3247  25 

1711  33 

17  11 

Jarry 

9406  24 

4039 

40  39 

Rugny 

5784  87 

3288  75 

32  89 

Ànhonnay 

10118  70 

5732  17 

57  32 

Mélisey 

8429  18 

3921  50 

39  22 

I  Igot.    .    .    J 

Quincerot 

4049  40 

1634  50 

16  35 

Thorey 

2579  86 

1409 

14  09 

Trichey 

2815  82 

1194 

il  94 

Villon 

6235  02 

3568  09 

35  68 

1                      / 

Tanlay 

10678  62 

6401  72 

64  02 

1 

Baon 

3572 

1784 

17  84 

1  Gulnrd.    .    .  < 

Coromissey 

8870  35 

4638 

46  38 

Saint-Martin 

6880  91 

3922  25 

39  22 

l 

Saint-VÎDiieiuer 

11042  37 

5738  08 

57  38 

1                        / 

m 

Tonnerre 

85966  39 

52221   62 

522  22 

[ 

Cheney 

5466  01 

2750  25 

27  50 

\ 

Datmemoine 

10185  84 

5384  33 

53  84  « 

■ 

1  Garni  .    .    A 

Epineoil 

9257  17 

4883  25 

48  83 

Jnuay 

3864  64 

1514  75 

15  15  [ 

{ 

Molosroes 

10697  72 

5270  75 

52  71 

1                        \ 

Vézinncs 

6180  68 

2749 

27  49 

RÉGAPIÎ 

'ULATION. 

1  Arrondissements  d'Auxerre 

1918219  51 

892247  45 

8922  47 

i 

Bois  de  l'Etat. 

5665  00 

56  65 

1              •— 

Avallon 

659657  61 

345872  96 

3458  73 

Bois  de  l'Etat. 

5251  00 

52  51 

1               ~ 

Joigny 

1470606  33 

723452  97 

7234  54 

Bois  de  l'Etat. 

11309  00 

113  09 

l              _ 

Sens 

1168086  61 

549878  79 

5498  79  | 

Bois  de  l'État. 

7329 

73  29  ; 

I              _ 

Tonnerre 

756891  78 

407977  08 

4079  77  S 

Bois  de  l'Etat. 
Totaux. 

5198  00 

51  98  j 
29194  39 

5973461  84 

2919429  25 

Bois  de  l'État. 

34752  00 

847  53 
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CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


DIRECTION  DR  L'YONNE. 

RDI  DE  PARIS,  67. 


.    Btuvf,  directeur;   Collet,   i'r  commit;    Hamel,  i%  commît;  Sêgand,  3* 
is  ;  Pougio  do  la  M  tison  neuve,  4*  commit;  Boimel,  5e  commit;  Daiguemorte, 


MM 

commis 
surnuméraire. 


INSPECTION  DU  DEPARTEMENT. 

MM.  Vernet  et  Rabille,  inspecteurs,  en  résidence  d'Auierre. 

ARRONDUSIMBltT   d'AUXBRBB. 
Bureaux  et  entrepôt  des  tabacs:  rue  des  Lombards,  il. 


Bouchon,  receveur  principal,  en  Ire  p. 

Service  Actif. 
Pons,  contrôleur  à  Auzerre. 
Coche,  Mignot,  Du  puis,  [^compte,  com- 
mit à  Au  terre. 
Kehr  et  Nandier,  surnuméraires. 
Foret  lier,  recev.  à  cheval  de  la  banlieue. 
Bavard,  commis  principal  à  cheval,    id. 
Lacbaud,  recev.  à  chev.  a  Chablis. 
Dumont,  com.  princip.  ft  cheval    id. 
Chauveau,  recev.  ft  pied  ft  Coulan^es-1. -V. 
Prott,  com.  princ.  a  pied,      id. 
Duron,  receveur  à  cheval  ft  C ourson. 
Claret,  com.  principal  à  cheval    id. 
Rouard,  recev.  à  cheval  ft  St-Florentin. 
Dubois,  com.  princ.  à  cheval      id. 
Marguery,  receveur  a  pied,  à  St  Sauveur. 
>érail,  com.  princ.  ft  pied  id. 

Berniseant,  receveur  à  cheval  ft  Toucy. 
Roger,  commit  principal  à  chev.,  id, 
Boloi,  receveur  à  cheval  a  Vermenton. 
Rouquicr,  com.  principal  ft  cheval    id. 


Service  de  la  Navigation. 

Itman,  receveur  de  navigation. 
Britset,  préposé  de  navigation. 

Garantie  des  matières  for  et  d'argent. 

MM.  Pont,  contrôleur  de  garantie. 
Bouchon,  receveur;  Monceaux,  etaayeor. 

Service  des  Octrois. 
MM.  Fontaine,  préposé  en  chef,  rue  de 
Paria,  68,  ft  Auzerre;  Bretin,  brigadier; 
Caillaux,  tout-brigadier;  Boulé,  rfenaid, 
Chatteigne,  surveillants  ambulants. 
Courtois,  receveur  à  l'abattoir. 
Sassin,  receveur  au  bureau  du  quai. 
Boudin,  receveur  à  la  porte  du  Temple. 
Cotte,  id.  laTournelle 

Pont,  id.  de  Paria. 

Coudre,  id.  Chantepioot 

Maison,  id.  du  Pont. 

Mouchon,  id.  d'Eglény. 

Du  pré,  surveillant,  porte  Saint -Pierre. 
Bertrand,  surveillant,  porte  Saint- Vigile, 


SOUS-DIRECTION  DE  JOIGNY. 

M\f.  Bru  neel,  tout-directeur;  Detjarriint,  ter  commit;  D  agi  un,  *•  commis;  Vîtult, 
surnuméraire,  pour  letarrondissementtdeJoignyel.de  Sens,  résidant  è  Joigny. 

AlEQrTDISSKMBIfT  DB  JOIGNY. 


Guichet,  recev.  princ.  enlrep.  ft  Joigny. 

Service  Actif. 

Cuny,  receveur  ft  cheval  ft  Aillant. 
Cbarvy,  com.  princip.  à  cheval     id. 
Chalumeau,  receveur  à  cheval  à  Brienon. 
Noiret,  commit  principal  à  Brienon. 
Dubaut,  receveur  à  cheval  a  Charny. 
BeunWlay,  rom.  prin.  achevai  ft  Charny. 
Bocqoet,  receveur  à  cheval  ft  Sl-Fargeau. 
Cbapillon,  com.  pr.  a  ch.  a  St-Fargeau. 
Rosapelly,  rec.  àcb.  è  Vil len. -s- Yonne. 
Paupert,  com.  pr.  à  cheval  ft  Villen.-«-Y. 
Leblanc,  commit  principal  ft  Joigny. 
Aofrére,  eommia,*  Joigny. 
Etienne,  Poujadt,  turnum.  du  terv.  actif. 


Service  des  distilleries. 

Barre,  c.  de  tr*  cl.  ft  Brienon  ;  Delapointe, 
préposé  secondaire  à  Brienon. 

Beaureneau,  prépoté  secondaire  à  Yenity. 

Service  des  Sucres. 

Fardet,  com.  pr.  ae  cl.  chef  de  tervice  I 
Brienon  ;  Potherat,  Hervé  de  Peonohat, 
commit  de  3*  clttte  à  Brienon. 

Service  de  la  Navigation. 

Fortin,  receveur  de  rtavigat.  à  Laroche. 
Bordelot,  prépoté  d«  navig.  ft  Laroche. 


ARBOUDISSBHBITT  DB  tB9S. 

M .  Milhaud,  recevenr  entreposeur  ft  Sent. 
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Service  Actif. 
Jacquet,  contrôleur  à  Ses». 
Thouard,  Bornât,  Labrune,  Deray,  com- 
mis. 
Maudric,  rec.  à  cheval  delà  bas.  de  Sent. 
Hanriot,  corn,  princip.  a  cher.        id. 
Pou  lit,  rec.  a  cheval  à  Pont- sur- Yonne. 
Foareanlt,  com.  prlucîp.  à  choral      id. 
Fatteluy,  receveur  à  cheval  à  Sergines. 
Moulinier,  com.  prlnc.  à  cher.,      id. 


Montf  lois,  receveur  h  chev.  à  St-Valérien. 
Bernard,  commb  princ.  à  chev.,    id. 
Delécolle,  rec.  a  cheval  à  Villen.-PA^reh. 
Yalot,  commis  prine.  achevai  id. 

Service  de  ï  Octroi* 

Maogematin,  prép.  en  chef  de  Poct.de  Sent. 
Vie,  Gromard,  Créveau,  Fontaine v  Vie 
(Ils,  Crou.  Troué,  Veau,  recev.  à  Sens, 

Jean  Bot,  Delagneati,  Robin ,  Parraul. 
Lordereau,  sur?eillants  ambol.  à  Sens. 


SOUS-DIRECTION  DK  TONNERRE. 

MM.  deGislain,  sous-directeur  ;  La  veuve,  ter  commis;  Guistguidsin,  surnuméraire, 
pour  les  arrondissements  de  Tonnerre  et  d'Aval  Ion,  réaidant  à  Tonnerre. 

ARRONDISSEMENT  DR  TONNERRE. 


Foing,  reeeveur  entreposeur  à  Tonnerre. 

Service  Actif. 

Séguin,  eom.  p1. ,  chef  de  poste  à  Tonnerre. 
Bourdichon/Thomas,  commise  Tonnerre. 
Lemoine  et  Courtat,    surnuméraires  do 

service  actif  à  Tonnerre. 
Scheneider,  recev.  à  ch.  à  Ancy-le-Franc. 
Labouille,  com.  princ.  à  cheval  à  Ancy. 


Morhaet,  recev.  a  cheval  à  Flogny. 
Dupont,  com.  prioc.  à  cheval  à  Flogtiy. 
Nicolas,  receveur  i  cheval  à  Noyers. 
Martin,  com.  prine.  a  chev.  à  Noyers. 

Service  de  ta  Navigation. 

Vauthier,  receveur  buraliste  de  naviga- 
tion à  Tonnerre;  Poitout,  reeeveur 
buraliste  de  navigation  à  Ravieres. 


▲RRONDISSRMINT  D*  A  VALLON. 


Charles,  recev.  entrep.  à  A  vallon. 
Baume,  commis  principal  à  A  vallon. 
Hichelet,  commis  à  A  vallon 
Vigues,  receveur  à  cheval  à  Plaie. 
Lae-Aoyo»  com.  princ.  à  cheval  à  Plsle. 


Bonneau,  rec.  a  cher,  à  Quarré-I.-Toml». 
Michaëlia,  com.  princ.  à  cheval    id. 
Garcenot,  receveur  &  cheval  à  Véselaj. 
Lesage,  commis  princ.  a  cheval,  id. 


ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

MM.  Beuvet,  directeur  du  département  ;  Maret,  inspecteur  ;  Hedde,  receveur-rédac- 
leur  ;  Balbon,  gardemragasin,  contrôleur  de  comptabilité  ;  Maurfcard,  timbreur  ; 
Guillou,  commis  d'ordre  ;  Adam  et  Mauricard  fils,  expéditionnaires. 


SOUS-INSPECTEURS  ET  VERIFICATEURS 

MM.  Gautrelet,  sous-inspecteur  à  Auxerre. 
Tixier,  sous-inspecteur  à  A  vallon. 
Cbrestien  de  Linus,  s'-insp.  à  Sens. 
Diolot,  vérificateur  à  Tonnerre. 
Canal,  vérificateur  à  Joiçny. 

CONSERVATEURS  DBS  BïPOTHtoQCES 

MM.  Crouet,  à  Auxerre. 
Michel  x  à  A  vallon. 
Meugniot,  à  Joigny. 
Fels,  à  Setit. 
Guibart,  à  Tonnerre. 

RECEVEURS 

Arrondissement  d*  Auxerre. 


Ceulange*-la-Vtneuse,  Charlet. 
Coulanges-fur-Yonce,  Louxeao. 
Courson,  Bégis. 
Ligny,  Cœur  de  l'Etang. 
Saint-Florentin,  Maiseau. 
Saint-Sauveur,  Gentil. 
Seignelay,  Billiard. 
Toucy,  Decornet. 
Vermenton,  Bouchon. 

Arrondissement  ffiAvallon. 

Aralloo,  Teurreau. 
L'isle,  Barbier. 
Guillon,  Perreau. 
Ôuarré-les-Tombes,  Bonnotte. 
Yéxelay,  Bourgeot 

Arrondissement  de  Joiony. 


Auxerre,  Calve ,  rec.  de  l'enregistrement  Aillant,  Despence  de  Pomblata. 

des  actes  civils,  s.-s.  privéi  et  suc.  Bléneau,  Régnier. 

—  Molas,  recev.  de  l'enregistrement  des  Brieoon,  Hunot. 

actes  judiciaires  et  des  domaines.  Cerisiers  Huvelin. 

Chablis,  Thomas  de  Colligny.  Charny,'  Paultre. 
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Joigny  (actes  judic).  Laigneao. 

—     (actes  civils),  Leblanc. 
SainUFarçeeu,  Prunier. 
Saint-Julien  du  Sauit,  Rivière. 
Yilleoeuve-sur-Yonne,  Granier. 

Arrondissement  de  S*n$. 

Chéroy,  Tisserand. 

Pont-sur- Yonne,  Boyer. 

Sens,   Mercier,  receveur  de  l'enreg.  des 

actes  civils,  *.-§.  p.  et  suce. 
JuUien,  receveur  de  l'enregistrement  des 

actes  judiciaires  et  des  domaines. 


Sergines,Dattot. 
VilleneuTe-l'Arch.,  Girardia. 

Arrondissement  de  Tonnerre 
Ancy-U-Franc,  Dorolie. 
Crusy,  Dauphin. 
Flogny,  Mathieu. 
Noyers,  Berriaud. 
Tonnerre,  Fouraerai  (eareg'etdamaices). 

SURNUMÉRAIRES. 
Y  ver,  à  Auxerre  ;  Baudier,  à  Avallou  ; 
N....,  à  Joigny;  Morisot,  à  Sens  ;  Camus, 
A  Tonnerre. 


BAUX  ET  FORÊTS. 

8'  CONSERVATION. 
M.  Bouquet  de  la  Grye,  conservateur  A  Troyes. 


INSPECTION  D'AUX  ERRE. 

MM.  Lecomte,  inspecteur  a  Auxerre. 

Leblanc,  sous -inspecteur  A  Auxerre. 

Fauconnier,  brigadier  sédentaire,  attaché 
au  bureau  de  l'inspecteur. 

Fourchault  Alexandre,  garde-général  ad- 
joint, A  Coulanges- sur- Yonne. 

Sanglé-Ferrière,  garde -g  en.,  à  Tonnerre. 

Fargues,  garde-général  adj.,  à  Ancy-le-F. 

INSPECTION  D'A  VALLON. 
Bélheryde  la  Brosse,  inspect.  à  Avallou. 


Maréchal,  sous-inspecteur,  h  Avallen. 
Parts,  garde  général,  à  Avallou. 
Parison,  brigadier  sédentaire,  attaché  à 
l'inspection  d'Avallon. 

INSPECTION  DE  SENS. 

Baithélemy,  inspecteur,  à  Sens. 
Nailly,  s.-iaspecteur,  à  Sens. 
Lallouette,  brigadier  sédentaire. 
Peloox,  garde-général,  à  Joigny. 
Bouriou,  garde  général,  s  Brienon. 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES, 

M.  Cocueby,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  finances,  chargé  des  deux  services. 

Direction  de  l'Yoïwb  :  Rue  de  la  Marine,  1. 

MM.  Berault,  directeur;  Gobin,  inspecteur;  Sa  vin,  sous-inspecteur;  Saugeon, 
Lambert,  Quéru,  Grandmaltre,  commis  de  direction  ;  Ravault,  surnuméraire  4e 
direction  ;  Maresché  et  Delamour,  brigadiers-facteurs. 

SERVICE   DBS  POSTES 

Bureau  d* Auxerre.  —  afM.  Semelet,  receveur  principal  des  deux  services  ;  Delahaye, 
commis  principal  ;  Lallement,  Milton,  Goussoi,  commis  ;  Décrottes,  surnuméraire  ; 
Morin  et  Bonnotte,  gardiens  de  bureau. 

Les  bureaux  de  poste  où  est  installé  le  télégraphe  sont  marqués  d'an  T. 


Arrondissement  d' Auxerre, 
Appoigny,  Mlle  Pacot,  receveuse. 
A rcy -sur-Cure.  Mlle  Bard,  receveuse. 
Chablis,  7,  Mlle  Gauthier,  receveuse. 
Chailley,  Mlle  Vimont.  receveuse. 
Coulangea-hvV.,  7,  Mlle  Tenaille,  recev. 
Coulanges-s.-Y  ,  Ma<  Chesne,  receveuse. 
Courson,  7.  Mlle  Carré,  receveuse. 
Cravant,  Mlle  Bazin,  receveuse. 
Etais,  M.  Bourret,  facteur-boîtier. 
Leugny,  M.  Adry,  facteur-boîtier. 
Ligny,  7,  Mlle  Précy,  receveuse. 
Mailly-Ghfttcau,  M—  Vincent,  receveuse. 
Migé,  M.  Rousseau,  facteur-bottier. 
Pourrain,  Mme  Gilles,  receveuse. 
Saint-Bris,  Mme  Hadery,  receveuse. 
St-Florentin,  7,  M.  Pelgrin,  receveur. 


St-Sauveur,  7,  M"*  Brunot,  receveuse. 
Seignelay,*  7,  Mme  Lecler,  receveuse. 
Toucy,  M.  Lamy,  receveur. 
Treigny,  Mme  Mousset,  receveuse. 
Vermeatoa,*  7.  Mlle  Rozé,  receveuse, 
Yincelles,  Mlle  Mouchot,  receveuse. 

Arrondissement  d'Avallon: 

A  vallon,  M.  Blanchon,  receveur. 
Châtel-Censoir,  Mlle  Mons,  receveuse. 
Lucy-le-Bois,  Mme  Pascal,  receveuse. 
Quarré-les-Tombes,  Mlle  Ragon,  recev. 
Vé*elay,  7,  Mme  Rollin,  receveuse. 
L'Isle-s-l-SereJn,  7,  Mlle  Barbotte,  recev. 
Cbastellux,  M"*  Tanière,  receveuse. 
Cussy-les-Forges,  Mlle  Forestier,  recev. 
Guillon,  7,  Mme  Soisson,  receveuse. 
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Arrondissement  de  Joigny. 

Aillant/  T,  Mlle  Margueron,  receveuse. 
Arces,  Mme  Mortier,  receveuse. 
Basson,  Mme  Maury,  receveuse, 
filéneau,  T}  Mme  Vacquier,  receveuse. 
Brienon,  2\  Mlle  Berlhiot,  receveuse. 
Bussy-en-Othe,  Prot,  facteur-bottier. 
Cerisiers,  7\  Mlle  Chardon,  receveuse. 
Cézy,  M-*  Petit,  receveuse, 
Ctiampignelles,  Mlle  Denis,  receveuse. 
Charny,  r,  M.  Jamin,  receveur. 
Dixmont,  Bergery,  facteur-boîtier. 
Fleury,  Mlle  Tupinier,  receveuse. 
>t[MM.  Mallet,  receveur  des  Postes  et 
g,  1    Télégraphes  ;  Girod.  commis  ;  Pan- 
•3  )     tré,  surnuméraire  ;  Kagon,  commis 
"*  (     du  Télég.;Dumont, gara,  de  bureau. 
La  Ferté-Loupière,  Mlle  Jourdain,  recev*. 
Laroche  (St-Cydrome),MM  Viltard  recev. 
Lavau,  Mlle  Dusuzeau,  receveuse. 
Mézilles,  Mlle  Masson,  receveuse. 
Rogny,  Mlle  Cailien,  receveuse. 
St-Aubin-Ch.-Neuf,  M.  Ki bière,  recev. 
S.-Fargeau,  Mme  Claveux,  receveuse. 
S.-Julien-du-S.,  Mme  Huck.  receveuse 
Senan,  M.  Bétrix.  facteur- boîtier. 
Sépeaux,  Mlle  Barbe,  receveuse. 
ViUefranche-Saint-Phal,  M.Dumont,  rec. 
Villeneuve-sur- Y.,  r,  M.  Boudet,  recev. 

Les  bureaux  marqués  d'un  *  sont  ouverts  ainsi  qu'il  suit  :  Aillant,  Brienon,  Ver- 
menton,  Villeneuve-sur- Yonne  et  Seignelay  de  9  h.  du  matin  à  2  h.  du  soir  et  de  4  h. 
à  7  h.  du  soir;  Saint- Valérien  de  9  h.  du  m.  à  3  h.  du  soir  et  de  5  h.  à  7  h.  du  soir. 


Villevallier,  N. . . . . ,  receveuse. 
VilJiers-S.-Benoît,  Mme  Godean,  recev. 
Champigny,  M.  Garnier,  receveur. 

Arrondissement  de  Sens. 
Chéroy.  Mme  Henrat,  receveuse. 
£griselle-le-B.,Mme  Cosset,  receveuse. 
Pont-sur-Yonne,  M.  Boisseau,  receveur. 

j  i  MM.  Deimas  *fc,  receveur  ;  Bonnet, 
g  l    Charue,  Lhole,  commis  ;  Prévost, 

«  (    gardien  de  bureau. 

Serbonnes,  Mme  Morin,  receveuse. 

Sergines,  M"«  Clayeux,  receveuse. 

Saint- Valéricn,  J,  Mlle  Fortin,  recevense. 

Theil,  Mme  Mirauchaux,  id. 

Thorigny-s.-O.,  M"e  Travaillol,  receveuse. 

Vallery,    Mlle  Dusausoy,  receveuse. 

WM'Archevêque.  Mlle  villiers,  receveuse. 

WMa-Guyard,  Mme  v"  Sub) ,  receveuse. 

Arrondissement  de  Tonnerre. 

Ancy-le-Fr.,  M.  Dosnon,  receveuse. 
Cruzy,  T,  Mlle  Poiterey,  receveuse. 
Flogny,  r,  Mme  Hugot,  receveuse. 
Neuvy-Sautour,  r,  Mme  Boisseau,  recev. 
Léxinnes,  Mme  Ginard,  receveuse. 
Noyers.  Mme  Leidié,  receveuse. 
Nuits,  Mme  Paupert,  receveuse 
Tanlay,  Mlle  Bapst.  receveuse. 
Tonnerre,  M.  Chann,  recev.  des  P.  et  T. 


SERVICE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Direction  d'Auxerrr  :  Rue  Cochois,  3.  —  MM.  Senot,  receveur-adjoint  ;  Graaet, 

Sremier  commis  ;  Plessis  et  Saignes,  surnuméraires  ;  Sauvageot.  Papon,  Duiardîu, 
erf,  Perrand,  Leduc,  Perrot,  employés  auxiliaires  ;  Portallier,  facteur-surveillant  ; 
Roy  et  Brfeset,  facteurs  auxiliaires. 

Les  bureaux  d'Auxerre,  Sens,  Tonnerre  et  Joigny  sont  ouverts  au  public,  pour  la 

correspondance  des  dépèches  privées,  tous  les  Jours  y  compris  fêtes  et  dimanches, 

de  7  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir,  depuis  le  1er  avril  jusqu'au  1"  octobre,  et 

de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir,  depuis  le  1er  octobre  jusqu'au  1er  avril. 

Les  bureaux  n'acceptent  pas  les  dépêches  de  nuit. 

Sens.  —  MM.  Deimas  *,  receveur  ;  Brion  et  Breton,  surnuméraires  ;  Cornette, 
Maublanc  et  Vassard,  employés  auxiliaires  ;  Longuet  et  Clairiot,  facteurs  auxiliaires. 
Joignt.  —  MM.  Mallet,  receveur  ;  Ragon,  commis  ;  Sautereau  facteur. 
Tonnerre.  — ■  MM.  Charin,  receveur  ;  Chauvier,  snrveillantrfacteur. 

A vallon.  —  Mlle  Dupuis,  chargée  du  service.  —  Le  bureau  d'A vallon  est  ouvert 
de  8  heures  du  matin  à  midi  et  de  1  à  7  heures  du  soir  ;  le  dimanche,  de  8  à  te 
heures  du  matin,  et  de  midi  à  3  heures  du  soir. 

BUREAUX  MUNICIPAUX  NON  FUSIONNÉS.  —  EMPLOYÉS  CHARGÉS  DU  SERVICE 

TÉLÉGRAPHIQUE  SEULEMENT. 

MM.  Boussard  à  Ancy-le-Franr,  Martin  à  Coulanges-sur- Yonne,  Garnier  à  Noyers, 
Cullet  à  Pont-sur-Yonne,  Mme  Alvisey  à  Raviéres,  Sauvage  à  Saint-Fargeau,  Mlle 
Ansault  à  Toucy,  Denizot  à  Vallery,  Viault  à  Villeneuve-l'Archevéque,  Gagnard 
à  Saint-Julien-duSault,  Derousse à  Saint-Bris. 

Ces  bureaux  sont  ouverts  de  9  h.  du  matin  à  midi,  de  2  h.  à  7  h.  du  soir;  le  di- 
manche: de  8  h.  1/2  à  9  h.  1/2  du  malin,  de  5  à  6  h.  du  soir. 
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Gares  ouvertes  i  la  télégraphie  privée  : 

Chemilly,  Châtel-Censoir,  Laroche,  Mailly-la-Ville,  Villeneuve-la-Guyard,  Theil, 
Chigy,  Les  Sièges,  Malay- le -Vicomte,  Monéteaa,  Sermizelles,  Àrcy,  Subligny, 
Egnselles,  Villeneuve-la-Dondagre,  Vernoy,  Savigny,  Vin  celle» 

Les  écluses  situées  sur  l'Yonne  entre  Auxerre-Chalnette  et  Port-Renard  inclusive- 
ment (24  écluses)  et  celles  de  Laroche,  Brienon,  Saint-Florentin.  Charrey,  Tonnerre, 
Tanlay,  Lézinnes,  Ancy-le-Franc  et  Lamerille,  situées  sur  le  canal  de  Bourgogne,  sont 
ouvertes  à  la  télégraphia  privée  (dépêches  adressées  bureau  restant). 

SBHVIC8  TECHNIQUE. 

MM.  de  la  Taille,  directeur-ingénieur,  à  Orléans;  Labussiére,  inspecteur-Ingénieur, 
A  Melun,  chargé  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  lignes  ;  Habert,  chef-surveil- 
lant; Petit,  surveillant;  Villiers,  Soufflet,  Genty,  Jeangneau,  Latroye,  Michaut,  ouvriers. 

SECTION  VIT. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

M.  Lavoinne  $,  ingénieur  en  chef  du  département,  i  Auxerre. 

SERVICE  ORDINAIRE 

1*  Boutes  nationales  : 

N"  5.  De  Paris  a  Genève  par  Montèrent], 

Villeneuve-la-Guyard,  Cbampigny,  Ville- 

manoche,  Pont-sur-Yonne,  Saint-Deuis, 

Sens,    Màlay-le-ltoy,    Theil,  Vaumort, 

Arces,  AvroIIes,  Saint-Florentin,  Ger- 

migny,    Perccy,     Flogu,     Tronchoy, 

Cheney,   Dannerooine,  Tonnerre,   Lé- 

zinnes,    Ancy-le-Franc,  Fulvy,    Nuits, 

Aisy,  Montbard  et  Dijon. 
N*  5  bis.  De  Sens  à  Saint-Florentin  par 

Rosoy,  Villeneuve-sur- Yonne,  Armeau, 

Villevallier,     Villecien,     Saint-Aubin, 

Joigny,  Laroche,  Esnon  et  Brienon. 
N*  6.  De  Paris  à  Ghambéry  par  Joigny, 

Epineau-les-Voves,  Bassou,  Appoigiiy, 

Auxerre,  Champs,  Vincelles,  Gravant, 

Vermenlon,    Reigny,    Lucy-sur-Cure, 

Arcy -sur-Cure,  Vouteoay,  Sermizelles, 

Avallon,  Cussy-les-Forges,  Sainte-Ma- 

gnance  et  Rouvray. 


N°  60.  De  Nancy  à  Orléans  par  Troyes, 
Villeneuve  -  l'Archevêque  ,  Molinons, 
Foissy,  Sens.  Paron  et  Court enay. 

N*  65.  De  Neufchateau  à  Bonny-sur-Loire 
par  Chàtillon-sur-Seine,  Laignes,  Pi- 
inellcs,  Tanlay.  Tonnerre,  Fléy,  Cha- 
blis, Poinchv,  Beines,  Auxerre,  Ville- 
fargeau,  Pourrain,  Toucy,  Mézilles, 
Saint-Fareeau  et  Lavau. 

N°  77.  De  Nevers  à  Sedan,  par  Clamecy, 
Coulanges-sur-Yonne,  Courson,  Gy- 
Lévéque,  Vallan,  Auxerre,  Villeneuve- 
Saint  -  Salves  ,  Monligny,  Pontigny, 
Saint  -  Florentin,  Neuvy  -  Sautour  et 
Troyes. 

N"  151.  De  Poitiers  à  Avallon,  par  Cla- 
mecy, Dornecy,  Chamoux,  Vézelay, 
Asquins  et  Blannay. 

Longueurs  des  routes  nationales  dans  le 
département,  526  kil.,  7  hect. 

2°  Service  ^hydraulique  comprenant  : 

f  *  La  surveillance  et  la  réglementation  des  rivières,  ruisseaux  et  tous  autres  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  2*  La  surveillance  et  la  réglementation  de 
toutes  les  usines  établies  sur  ces  cours  d'eau.  —  3"  Les  irrigations  et  les  drainages 
—  4*  Les  études  pour  l'assainissement  des  terrains  communaux  à  mettre  en  valeur. 
(La  police,  le  curage  et  l'amélioration  des  cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables, 
ont  été  placés  par  décret  impérial  du  8  mai  1861  dans  les  attributions  spéciales  du 
ministère  des  travaux  publics). 

Un  décret  du  29  avril  186*2  place  également  la  surveillance  et  la  police  de  la 

Sèche  dans  les  attributions  du  service  ordinaire  pour  ce  qui  concerne  les  cours 
'eau  non  navigables  ni  flottables. 

3*  Service  des  appareils  h  vapeur,  des  établissements  insalubres  ou  dangereux, 

MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du  service  ordinaire  remplissent,  dans 
le  département,  les  fonctions  d'ingénieurs  des  mines,  en  ce  qui  concerne  les  appareils 
à  vapeur. 

BUBBAUX  DB  L'mGBTOBUB  Bit  CHEF 

MM.  Ficatier  Virgile,  conducteur  principal,  chef  de  bureau;  Petit  Charles,  con- 
ducteur ;  Chailley,  employé  secondaire. 

1879.  a 
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Le  département  est  partagé  en  quatre  arrondissements  d'ingénieurs  ordinaires,  ainsi 
qu'il  suit  : 


ARRONDISSEMENT  D 'AUX ERRE 

M.  Desmaisons  $*,  sous-ingénieur,  faisant 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire,  à  Au- 
xerre.  —  Bureaux  :  place  Saint-Etienne. 
Bureau. 

M.  Petit  Emile,  employé  secondaire. 

Service  actif. 

MM.'  Pellard ,  conducteur ,  à  Auxerre  : 
Bobowicz,  employé  secondaire  détache 
à  Toucy. 

Cet  arrondissement  comprend  : 
1*  Routes  nationales. 
N*  6,  depuis  Joigny  jusqu'à  la  borne  ki- 
lométrique n°  172,  au-delà  d'Auxerre, 
près  de  l'Auberge  Neuve. 
N°  65.  De  la  borne  kilométrique  n°  41, 
près  Chablis,  à  la  limite  du  départe- 
ment du  Loiret. 
N#  77.  De  Gy-l'EVéquc,  borne  n°  24,  à  la 
borne  n*  37,  près  Jonches. 

2°  Service  hydraulique. 
Les  principaux  cours  d'eau   compris 
dans  l'arrondissement  de  l'ingénieur  en 
résidence  à  Auxerre,  sont  les  suivants  : 

La  rivière  d'Ouanne,  le  Branlin,  le 
Saint- Vrain  en  amont  de  Saint- Romain, 
le  Tbolon,  le  Ravillon,  la  rivière  de 
Baulches  les  ruisseaux  d'Escamps,  de 
Vallan,  de  Druyes,  les  rivières  de  Vrille 
et  de  Cheuille. 

ARRONDISSEMENT   D' A  VALLON 

M.  de  Liebhaber,  ingénieur  ordinaire,  à 
A  vallon. 

Bureau. 

M.  Farcy,  conducteur. 

Service  actif. 

MM.  Brenot,  conducteur  embrigadé,  dé- 
taché à  Yermenton  ;  Labalte,  conduc- 
teur embrigadé  ;  Simonnin,  employé 
secondaire. 

Cet  arrondissement  comprend  :  • 

1°  Routes  nationales. 
N°  6.  De  la  borne  kilométrique  n*  4,  près 

l'Auberge-Neuve,  à  la  limite  de  la  Côte- 

d'Or. 
N'  77.  De  la  limite  du  département  de  la 

Nièvre  à  Gy-1'Évéque,  borne  24. 
N°  151.  De  Poitiers  a  A  vallon,  entière. 

2°  Service  hydraulique. 

Les  principaux  cours  d'eau  placés 
dans  les  attributions  de  l'ingénieur  d'A- 
vallon  sont  désignés  ci-après  : 

La  rivière  du  Serein,  en  amont  de 
Noyers,  et  tous  les  affluents  de  celte  ri- 
vière; la  Cure  ;  le  Cousin  ;  les  ruisseaux 
de  Sœuvres,  .de  Bazoches,  de  Lingoult, 
de  Brosses,  de  Chamoux,  de  Lichères. 


AHRONDISSBMENT  DE  SENS 

M.  Chigot,  ingénieur  ordinaire,  à  Sens. 

Bureau. 
MM.  Larçeot,   conducteur  ;  Beauvallet, 
employé. 

Service  actif. 

MM.  Millard,  conducteur  à  Sens  j  Fica- 
tier  Anicet,  conducteur  détache  à  Joi- 
gny. 
Cet  arrondissement  comprend  : 

1°  Routes  nationales. 

N*  5.  De  la  limite  de  Seine-et-Marne  à 
la  borne  kilométrique  n*  150,  près 
Avrolles. 

N°  5  bis.  De  Sens  à  Saint-Florentin,  en- 
tière. 

N°  60.  de  Nancy  à  Orléans,  entière. 
2*  Service  hydraulique. 

Cet  arrondissement  comprend  un  cer- 
tain nombre  de  cours  ôveau  dont  les 
principaux  sont  : 

Les  rivières  d'Orvanue  et  d'Orvalle; 
le  Lunain  ;  le*  ruisseaux  de  Bez  et  de 
Clairïs  ;  la  rivière  d'Oreuse  ;  les  ruis- 
seaux de  Mauvotte,  des  Salles,  de  Fon- 
taine et  de  Subligny  ;  la  Vanne  et  ton* 
ses  affluents  ;  le  ruisseau  d'Ocques  ;  le 
Saint-Vrain,  en  aval  de  Saint-Romain. 

ARRONDISSEMENT    DE   TONNERRE 

M.  Laurent,  ingén.  ordin.  à  Tonnerre. 

Bureau. 
MM.  N.....  conducteur  ;  Giraud,  employé 
secondaire. 

Service  actif. 

MM.  Guionnet,  conducteur  embrigadé,  à 
Tonnerre  ;  Millon,  conducteur  embri- 
gadé, détaché  à  Saint-Florentin. 

Cet  arrondissement  comprend  : 

1°  Routes  nationales. 

N°  5.  De  la  borne  kilométrique  n*  150  à 
la  limite  de  la  Cote-d'Or. 

N-  65.  De  la  limite  de  la  Cote-d-Or  à  la 
borne  kilométrique  n*  41,  près  Cha- 
blis. 

N°  77.  De  la  borne  n°  37,  près  Jonches, 
à  la  limite  de  l'Aube. 

2°  Service  hydraulique. 

Les  principaux  cours  d'eau  dépendant 
du  service  de  l'ingénieur  de  Tonnerre, 
sont  les  suivants  : 

L'Armançon,  depuis  Brienon  jusqu'à  la 
limite  de  la  Cote-d'Or,  et  tous  les  affluents 
de  celte  rivière  ;  le  Serein,  en  aval  de 
Noyers,  et  tons  ses  affluents  ;  le  ruisseau 
de  Sinottes. 
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SERVICE  D'ÉTUDES  DES  LIGNES  FERRÉES 

Service  d'études  et  de  construction  des  chemins  dejer  d'Auxerre  à  Gien,  et  de  Triguères 

à  Clamée  y, 

M.  Lavoinne  $<,  ingénieur  en  chef,  à  Anime,  rue  Saint-Pancrace,  4.  —  Bureau  : 
M.  Nesle  Léon,  employé  secondaire. 

{1er  CHEMIN  DE  FER   D' AUXERRE  A  CIEN 

1e  Partie  comprise  entre  Gien  et  Saint -Sauveur.  —  M.  Barre,  ingénieur  ordinaire 
a  Gien.  —  Bureau  et  service  actif  :  MM.  Chausy,  Barbachoux,  Sauvet  et  Campistron, 
conducteurs  ;  Poulin,  employé  secondaire.  —  2"  Partie  comprise  entre  Saint-Sauveur 

et  Auxerre  —  M.  Desmaison*  *jfe,  sous-ingénieur,  à  Auxerre.  —  Bureau  et  service 
actif  :  MM.  Raoul,  Château,  Thévenin,  conducteurs  ;  Ansaslt  et  Renvoizé,  employés 
secondaires 

i  2.  CHEMIN  DE  FER   DE  TRIGUERES  A   CLAMECY 

1°  Partie  comprise  entre  Triguères  et  Toucy.  —  M.  Lordereau,  ingénieur  ordinaire 
à  Montargis.  —  Bureau  et  service  actif  :  MM.  Hospital,  Suruau  et  Moreau,  conduc- 
teurs ;  Bourbon,  employé  secondaire.  —  2°  Partie  comprise  entre  Toucy  et  la  ligne  de 
Laroche  à  Auxerre  a  Surgis  (Nièvre\  —  M.  Delerue,  conducteur  faisant  fonctions 
d'ingénieur  ordinaire.  —  Bureau  et  service  actif  :  MM.  Coquiot,  Renard  et  Mercier, 
conducteurs  ;  Saub  et  Gannier,  employés  secondaires. 


SERVICE  DU  CANAL  DU  NIVERNAIS  ET  DE  LA  HAUTE  Y0NN2. 

Ce  service  comprend  les  travaux  d'entretien,  de  réparation  et  de  perfectionnement 
des  rivières  d1  Yonne  jusqu'à  Auxerre,  «le  Cure  et  du  canal  du  Nivernais,  tout  ce  qui 
concerne  le  mouvement  de  la  navigation  et  du  flottage  sur  ces  cours  d'eau,  la  police 
des  porta  qui  en  dépendent  et  l'instruction  des  affaires  concernant  1rs  usines  qui  y 
sent  situées.  11  s'étend,  dans  son  ensemble,  depuis  l'origine  du  canal  du  Nivernais 
dans  la  Loire,  à  Decixe  (Nièvre),  jusqu'à  son  confluent  dans  l'Yonne. 

M.  Coctakt  *jjj,  ingénieur  en  chef,  à  Nevers. 

I"  ARRONDISSEMENT  D  AUXERRE. 

M.  Chardasd,  ingénienr  ordinaire,  a  Auxerre. 

Cet  ingénieur  est  chargé  du  service  :  f°  de  la  partie  de  la  rivière  d  Yonne  comprise 
entre  Coulaoges«snr- Yonne  et  Auxerre;  2°  de  la  rivière  do  Cure,  depuis  le  pont  du 
tunnel  d'Arcy  ;  3°  du  canal  du  Nivernais,  depuis  la  limite  du  département  de 
l'Yonne,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Yonne,  à  Auxerre. 

Bureau  de  M.  Chardard. 
MM.  Bazou  et  Oudin,  conducteurs  ;  Prévost  et  Mercier,  employés  secondaire*. 

Service  actif. 

MM.  Petit,  conducteur  à  Mailly-la  Ville,  surveillance  det  rivières  d'Yonne,  de 
Cure  et  du  cannl  du  Nivernais,  entre  Coulanges-sur-Yonnc  et  le  pont  de  Crevant  ; 
GctLLtUAiN,  conducteur  a  Auxerre,  surveillance  du  canal  du  Nivernais  et  de  la  rivière 
d'Yonne,  entre  le  pont  de  Crevant  et  Auxerre. 

M.  Saffroy,  conducteur  à  Aceolay,  surveillant  des  travaux  do  construction  du 
Canal  de  la  Cure  entre  Vormenton  et  Crevant. 


SERVICE  DE  LA  SEINE  (1-  Section)  ET  DE  L'YONNE. 

Ce  service  comprend,  dans  le  département  de  l'Yonne,  tous  les  travaux  d'amélio- 
ration et  d'entretien  de  la  navigation  oV  l'Yonne  en  aval  d'Auxerre. 
M.  Roocecl  -jR*.  ingénienr  en  chef,  à  Paris,  rue  de  Rennes,  i21. 

1°  ARRONDISSEMENT  d'aUIEBRB. 

M.  Chardard,  ingéniour  ordinaire,  a  Auxerre. 

Cet  ingénieur  est  charge  :  i°  de  la  rivière  d'Yonne  entre  Auxerre  et  Saint- Aubin  ; 
3*  de  la  rivière  d'Armitoçon  au-dessous  du  permis  de  Bi  tenon, 
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Bureau  de  M.  Chardard. 

MM.  Leau  Léopold,  conducteur  ;  Routier  jeune,  conducteur  ;  Roy,  employé 
secondaire. 

Service  actif. 

MM.  Ménisselle,  conducteur  à  Auxerre,  surveillance  de  la  rivière  d'Yonne  cnfre 
Auzerre  et  Laroche  ;  Bernasse,  conducteur  à  Joigny,  surveillance  de  la  rivière 
d'Yonne  entre  Laroche  et  Saint-Aubin,  et  de  la  rivière  d-Armaoçon. 

2°  ARRONDISSEMENT  DE  LA  NAVIGATION  DE  L'YONNE. 

M.  Chigot  ijfc,  ingénieur  ordinaire  à  Sens. 

Cet  ingénieur  est  chargé  du  service  de  la  rivière  d'Yonne,  depuis  Saint- Aubin 
jusqu'au  pont  de  Montereau. 

Bureau  de  M.  Chigot. 

MM.  Lejeune,  conducteur;  Gourdon,  Bouziat,  employés  secondaires. 

Service  actif. 

MM.  Boulier  aloé,  conducteur  à  Villeneuve-sur-Yonne,  surveillance  de  la  rivière 
d'Yonne  entre  Saint-Aubin  et  Posoy  ;  Lambert,  employé  secondaire  à  Sens,  sur- 
veillance de  la  rivière  d'Yonne  entre  Rosoy  et  Port-Renard;  Sauvât,  conducteur  à 
Misy,  surveillance  de  la  rivière  d'Yonne  entre  Port-Renard  et  le  pont  de  Montereau. 


CANAL  DE  BOURGOGNE 

PARTIE  COMPRISE  ENTRE  LAROCHE-SUR-YONNE  ET  LA   LIMITE  DE  LA   CÔTB-D'OR 

MM.  Bazin  jÇ,  ingénieur  en  chef, à  Dijon;  Etienne  %,  ingénieur  ordinaire,  à  Ton- 
nerre; Lebellc,  inspecteur  des  ports  de  l'Yonne  et  du  canal  de  Bourgogne,  à  Joigny. 

Conducteurs  subdivisionnaires.  —  MM . Valdant,  conducteur  embrigadera  Brieoon; 

N...,  conducteur  principal,  à  Tonnerre;  Aurtt,  conducteur  embrigadé,  a  Montbard. 

Bureau.  —  MM.  Julien,  cond.  auxiliaire  ;  Tillequin,  Chevalier,  agents  secondaires. 


SERVICE  VICINAL. 

PERSONNEL.  —   service  central. 

MM.  Legrand,  agent- voyer  en  chef,  à  Auxerre;  Ga yard, agent- voyer  principal, chef 
de  bureau  ;  Sonnet  et  Quignard,  agents-voyers  comptables  ;  Gaillard  et  Jacques, 
agents  secondaire». 

ARRONDISSEMENT  D'aUXBRRB. 

M.  Mathieu,  agenl-voyer  d'arrondissement,  à  Auzerre.  —  Agents-voyers  cantonaux  : 
MM.  Dumont,  à  Auxerre  ;  Mignard,  à  Chablis  ;  Gorniot,  à  Cou  langes-la- Vin.;  Simon, 
à  Coulanges-sur- Yonne  ;  Neveux,  à  Courson;  Moine,  a  Saint-Florenlin  ;  Fromonot,  à 
Saint-Sauveur;  Bertrand  jeune,  â  Seignelay  ;  Froulier, à  Toucy  ;Loury,  à  Vermenton. 
—  M.  Saint-André,  agent- voyer  cantonal,  attaché  au  bureau  de  l 'agenl-voyer  d'arron- 
dissernent,  à  Auxerre. 

ARRONDISSEMENT    d'AVALLON, 

M.  Charles,  agent- voyer  d'arrondissement,  à  A  vallon.  —  Agents-voyers  cantonaux  : 

MM.  N ,  à  Avallon;  Girardot,  à  Guillon  ;  Prestat,  à  l'Isle-sur-Serein  ;  Chameau, 

à  Quarré-lcs-Tombes  ;  Fouet,  a  Vézelay.  —  M.  Lessiau,  agent- voyer  secondaire, 
attaché  au  bureau  de  l'agent- voyer  d'arrondissement,  à  Avallon. 

ARRONDISSEMENT  DE  JOIGNY. 

|        M.  ttagon,  agent-voyer  d'arrondissement,  à  Joigny.  —  Agents-voyers  cantonaux  ; 

i 
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MM.  Barbier,  à  Aillant  ;  Boucheron,  à  Brienon  ;  Roy,  i  Cerisiers  ;  Mathieu  fils,  à 
Charny  ;  Renard,  à  Joignv  ;  Loury,  à  Saint  -Fargeau  ;  Manson,  à  Villeneuve-sur 
Yonne  :  M.  Leconte,  à  ViÛiers-Saint-Beooit,  —  N...,  attaché  au  bureau  de  l'agent 
voyer  d'arrondissement,  à  Joigny. 

ARRONDISSEMENT  DE  SBN8. 

M.  Ghampeaux,  agent-voyer  d'arrondissement,  à  Sens.  —  Agenis-vorers  cantonaux  t 
MM.  Charles,  à  Pont-sur* Yonne  ;  Préau,  à  Saint- Yalérien  ;  Lespagnol  et  Roblot,  à 
Sens  ;  Bourcier,  à  Sereines  ;  Grandrup,  à  Villeneuve-l'Archevéquc  ;  —  M.  Maudhuy, 
agent-auxiliaire,  attaché  au  bureau  de  l'agent-voyer  d'arrondissement,  à  Sens. 

ARRONDISSEMENT  DE  TONNERRE. 

M.  Mandaroux.  agent-voyer  d'arrondissement,  à  Tonnerre.  —  A&nttvqrers  eantù» 
naux  :  MM.  Boussard,  A  Ancy-le-Franc  ;  Défasse,  à  Cruzy-le-Châtel  ;  Letur,  à  Flo- 
gny  :  Bertrand  aîné,  à  Noyers  ;  Colas  et  Protat,  a  Tonnerre.  —  M.  Séguin,  agent 
auxiliaire,  attaché  au  bureau  de  l'agent-voyer  d'arrondissement,  à  Tonnerre. 

Ce  service  comprend  les  chemine  dont  voici  la  désignation  ei  ^itinéraire  : 

CHEMINS  DE  GRANDE  COMMUNICATION 


N**  ltr.  d'Auxerre  à  Cosne,  par  Che- 
valines, Escamps,  Yolvant,  Leugny,  la 
Bruyère,  Levis,  Fontenoy,  les  Guillo- 
rés,  les  Robineaux,  les  Cueillis,  Saints. 
Sainte-Colombe,  Treigny,  La  Folie  et 
les  Chailloux. 

2,  de  Chablis  à  Yermenton,  par  Préhy  et 
Saint-Cyr-les-Colons. 

3,  de  Vilfeneuve-sur-Yonne  à  Entrains 
par  Saint-Julien-du-Sault,  Thèmes,  la 
petite  Celle,  Précy.  Sépeaux,  Saint- 
Romain,  La  Fer  te,  Sommecaise,  La 
Villotte,  Toucy,  Fontenoy,  Le  Deffand, 
Thury,  Lainsecq,  Sainpuits. 

4,  d'Aiftant  à  Entrains  et  à  Toucy,  par 
Chassy,  Saint-Maurice-le-Jeune,  Egleny, 
Beauvoir,  Nantou,  Fturrain,  Diges. 
Leugny,  Sèment ron,  Lain,  Thury. 

5,  de  Ugny  au  pont  de  Bassou,  par  la 
Rue-Feuiilée,  Pontigny,  Yenouse,  Rou- 
vray,  Iléry,  Seignelay,  Beaumont  et 
Booard. 

6,  de  Saint-Sauveur  à  Clamecy,  par  le 
Jarlois ,  Lainsecq ,  le  Yaurimhert, 
Champ -Martin,  le  Galois,  Etais,  la 
Fontaine  et  le  Tremblay. 

7,  de  Cbàtillon  à  Entrains,  par  Cham- 
pignelles,  Tannerre,  Béon,  Mézilles,  les 
Matignon  s,  Saint  -  Sauveur,  If  s  Re- 
nards, l'Orme -du -Pont,  les  Thomas, 
Sainte-Colombe,  la  Breuille  et  Sain- 
puits. 

8,  de  la  route  nationale  n*  77  à  Maizières, 
par  la  Mouillère,  Ligny,  Varennes,  Ca- 
risev,  Flogny. 

9,  de  Saint-Sauveur  à  l'Isle-sur-Serein  et 
Yermenton,  par  le  Deffand,  Lain, 
Taingy,  Molesmes,Courson,  Fouronnes, 
Fontenay,  Mailly-le-ChAteau,  Mailly-la- 
Ville,  Avigny,  Voutenay,  Lucy-le-Bois, 
et  Provency.    , 


10,  d'A  vallon  à  Saint-Brisson,  par  Cou- 
sin-la-Roche,  Marault,  Auxon,  Yillers, 
la  Gorge  et  les  Breuilloltes  et  à 
Quarré-les-Torobes. 

11,  de  Yermenton  à  Guillon,  par  Sacy, 
Joux-la-Ville,  Dissangis,  Msle,  Pancy, 
les  moulins  Chouard  et  Salé,  les  fer- 
mes de  Chérisy,  St-Bernard,  Perrigny, 
Courterolles  et  Guillon. 

12,  de  l'Isle  à  Arthonnay,  par  Annoux, 
Sarry,  Yilliers-Ies-Hauts,  Fulvy,  Cusy, 
Ancy-le-Franc,  Pimelles,  Cruzy,  Maul- 
nés  et  Arthonnay. 

13,  de  Montréal  à  Ste-Magnance,  par 
Tréviselot,  Trévilly,  Cisery,  Savigny, 
Chevannes  et  Ste-Magnance. 

14,  de  Bassou  à  Briare  et  à  Gien,  par 
Bassou,  Yillemer,  Neuilly,  Champfoi- 
seau,  Lalaye,  Aillant,  Lamotte,  les 
Ormes,  le  château  de  Bon  tin,  les  petits 
bois  de  Courgoin,  la  Mouillère,  les 
petits  et  les  grands  Brossants,  Bel- 
Air,  le  Singe-Vert,  Grandchamp,  les 
fermes  de  la  tuilerie  St-Val,  la  Bonde 
et  la  Gilbardière,  Champignelles,  la 
Vellerie,  la  ferme  des  Rosses,  Champ- 
cevrais,  la  ferme  de  Prix,  de  la  Mai- 
son-Tardive,  les  Petites-Maisons,  Ro- 

§ny,  passe  près  de  l'écluse  et  du  pont 
u  Rondeau. 

15,  de  Cerisiers  à  Courtenay,  par  Dix- 
mont,  les  Bordes,  Tallouan,  Ville- 
neuve-le-Roi,  Bussy-le-Repos,  les  Four- 
neaux, la  Herse,  les  Chetifs,  Piffonds 
et  les  Guimbanlt. 

16,  de  la  route  départementale  n*  9  à 
Chatillon,    par    Laborde,    Cnevillon, 
Prunoy,  Latontaine,  Charny,  le  Clos 
la  Haute-Cave,  les  Siméons,  les  Jour 
nets,  les  Roseaux,  Chambeugle. 
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17,  d'Ancy-le-Franc  à  la  route  départe- 
mentale n°  18,  par  Sligny  et  Jully. 

18,  de  St-Amand  St-Julien-du-Sault  et 
Villeneuve -sur- Yonne,  par  St-Martin- 
sur-Ouanne,  Malicorne,  ferme  de  Jan- 
vier, Champignelles,  château  et  ferme 
de  Crosilles,  Villeneuve -les -Genêts, 
Srpl fonds,  les  Nantiers,  St-Fargeau, 
les  Girauds  et  Breuillambert. 

•19,  de  Senan  à  Appoigny,  par  Lalaye, 
Champloispau,  Guercny  et  Branche.. 

20,  de  Joigny  à  Nogent-sur- Seine  et  à 
Gbigy,  par  les  Sièges,  Cerisiers,  la 
Grange-Bertin,  Diimont,  la  Tuilerie  et 
Beau  regard. 

21)  dJA vallon  à  Coulanges-  sur- Yonne, 
s'embranche  sur  la  route  nationale 
n°  151,  vis-à-vis  le  moulin  dit  le  Gué- 
Pavè,  passe  sous  le  hameau  du  Vau- 
donjon,  traverse  Montillot,  le  hameau 
de  Footenilles,  passe  près  de  la  ferme 
de  la  Forêt  et  de  la  Maison-Rouge, 
Châtel-Censoir  et  Lucy-sur- Yonne. 

22,  d  Auxerre  à  Briare,  p.  St-Georges, 
Lindry,  Beauvoir,  Egleny,  Merry-la- 
Vallée,  la  V illotte,  Villiers-St-Benoit, 
les  Usages,  le*  Béat  ri  i,  les  François, 
Tannerre,  Villeneuve-les-Genets,  la 
Falquerie,  le  Grand-Chemin,  le  Char- 
me-Rond, Bléneau. 

23,  de  Sens  à  Montereau  et  à  Bray,  par 
St-Clément,  Cuy,  Evry,  Gisy-les-Nobles, 
Michery,  Serbonnes  Courlon,  Vinneuf, 
Sergînes  et  Compigny. 

24,  de  Villeneuve-sur- Yonne  à  Courtoin, 

Ear  Serbois,    les    Brins,  Egrisclle-le- 
locage,  Bracy,  le  bas  de  Marsangis  et 
Rousson. 

25,  de  St-Maurice-aux-Riches-Ho  mines 
a  Pont-sur- Yonne,  par  Mauny,  Thori- 
gny,  Fleurigny,  St-Martin-sur-Oreuse, 
la  Chapelle-s-Oreuse  et  Gisy-les-Nobles. 

26,  de  Sens  à  Vouli  et  à  Villethierry, 
part  du  Pont  de  Sens,  passe  près  St- 
Martin-du-Tertre,  à  Nailty,  Brannay, 
Lixy  et  Vallery. 

27,  de  Theil  à  Villeneuve-sur- Yonne,  par 
la  Folie,  les  Bordes. 

28,  de  Villeneuve-l'Archevêque  à  Bray  et 
Molinons,  par  Lailly,  La  Postolle,  Tho- 
rigny,  Barreaux,  Smin*,  Pailly,  Pies- 
sis  Saint-Jean  et  Compigny. 

29,  de  Sergines  à  Montereau,  et  à  Saint- 
Maurice  par  Serbonnes,  Gourion  et  Vin- 
neuf. 

30,  de  Saint-Florentin  à  Rigny-le-Ferron, 

Sar  Venizy,  le  Rué.Chaillcy,  la  grande 
aronnée,  les   Galbeanx,  Fournaudin, 
les  Cormiers  et  les  Vallées. 

31,  d 'Auxerre  à  Champlay,  par  Perrigny, 
le  Buisson-Pouilleux,  Fieury,  Guerchy, 
Champloiseau,  Neuiliy,  ferme d'Arblay. 


32,  de  Tonnerre  a  Corbigft?,  par  Yrouerre, 
Sainte-Vertu,  Nitry,  Joûx-Ia-Ville,  Prê- 
cy-le-Sec,  Voutenay,  emprunte  la  route 
nationale  n*  6  jusqu'à  la  courbe  de  Gi- 
vry,  puis  la  route  nationale  n"  151  jus- 
qu'à Véxelay,  passe  à  Saint-Père,  As- 
quios  et  Pièrre-Pertnuis. 

33,  de  Cussy- les- Forges  à  Quarré-le*- 
Tombes,  par  Villers-Nonains. 

34,  de  Ligny  à  Saint-Mards-en-Olhe,  arec 
embranchement  sur  Varennes,  par  Li- 
eny,  Chéu,  Germigny,  Beugnon,  Neuvy- 
Saulour  et  Sormery. 

35,  de  Tonnerre  à  Montfort,  par  Tisse?, 
Collan,  Maligny,  Villy,  Lignorelles  et 
Souilly. 

36,  de  Qnarrè-les-Tombes  à  Ch&tel-Ceo- 
soir,  par  Velars,  Latreville,  Saint-Ger- 
main-ndes-Ch  amps,  Serée  -  le  -  Château , 
Usy,  Saint-Père,  les  bois  de  la  Made- 
leine, les  Tremblais  et  Asnières  où  il 
s'embranche  sur  la  route  départemen- 
tale n*  20. 

37,  de  Champigny  à  Voulx,  par  Chau- 
montet  Saint-Agnan. 

38,  de  Couraon  à  Chablis,  par  Charente- 
nay,  Val  -  de  -  Mercy,  Vincelles,  Vince- 
loltes,  Irancy,  Saint-Cyr  et  Préhy. 

39,  de  Verrocnton  à  Entrains,  par  Acco- 
lay,  Sainte-Pallaye,  Prégilbert,  Serv, 
Maill  y-Ia-  Ville,  Mailly-Châleau4e-Bak, 
le  Paumier,  Misery,  Coulantes- sur- 
Yonne,  Andries,  Ferrières,  Etais. 

40,  de  Theil  à  Thongny,  par  Voisines, 
Fontaines  et  VHIiers-Louis. 

41,  de  Chéroy  à  Ferrières  et  à  Voulx,  par 
les  Morteanx,  les  Jacquins,  Jouy  et  les 
Bordes. 

42,  de  Saint- Valérien  à  Jouy,  par  Monta- 
cher  et  Villegardin. 

43,  de  Laroche  à  Tonnerre,  par  Cheay, 
Ormoy.  Mont-Saint-Sulpice.  Bouilly, 
Bas-Rebourseaux,  Vcrgigny,Chéu,  JauV 
ges,  Vil  liera- Vineux,  Rofley,  Vézinnes 
et  Junay. 

44,  de  Saviçny  à  Anstrudes,  par  Guillon, 
Vignes,  Pisy  et  Vassy. 

45,  de  Chablis  à  Noyers,  par  Chichée, 
Chemilly,  PoiUy,  Môlay  et  Perrigny. 

46,  de  Sens  à  Villeneuve-l'Archevêque, 
par  Saligny,  Fontaines,  les  Clérimois  et 
Foissy. 

17,  de  Joigny  à  Fournaudin,  par  Brion, 
Bussy-en-Othe  et  Arces. 

48,  de  Toucy  à  Seigoelay,  par  Pari  y,  Iin- 
drv,  Charouy,  Appoigny  et  Chemilly. 

49,  de  Vermenton  a  Noyers,  par  Sacy,  Ni- 
try. 

30,  d'Avallon  à  Guillon,  par  Maison-Dieu. 
51,  de  Saint-Florentin  à  Noyers,  par  Vil- 

liers- Vineux,  Carisey,  Dyé,  Vexannes, 

Serrigny  et  Yrouerre. 
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52,  de  Leugny  a  Bléneau,  par  Lalande, 
Fontaines.  Mézittes.  Septfonds  et  Saint- 
Privé. 

53,  d'Avallon  à  Tandav,  par  Pontaubert, 
Island,  Menades  et  Foissy. 

54,  de  Cerisiers  à  RIgny-le-Ferron,  par 
Vaudeurg,  Couloure  et  Cérilly. 

55,  de  Lormes  à  Rouvray,  par  Quarré- 
les-Tombes  et  Saint- Léger. 

56,  de  Tonnerre  à  Laignes,  par  Commis- 
sey,  Tanlay,  Baon  et  Cruzy. 

57,  a  Auxerre  à  Châtillou-sur-Loing  et  à 
Saint-Aabin-Cbâteau-Neuf,  par  Chassy, 
Saint-Maurice-Thizouailles.  Les  Orme», 
Saint  -  Aubin  -  Château  -  Neuf,  Bleury, 
Sommecaise,  Perrenxl  Saint  -  Marti  u- 
sur-Ouanne  et  Marchais-Bclon. 

58,  de  Sens  à  Pont-sur- Yonne,  par  Cour- 
tois el  Villeperrot. 

59,  d' Auxerre  à  Pontigny,  par  Villeneuve- 
Saint-Salve,  Venouse  et  Montigny. 

60,  de  Cussy-les-Forges  à  Saint-Léger, 
par  Beauvilliers. 

61,  de  Saint-Florentin  à  Ervy,  par  Sou- 
m  «intrain  et  Beugnon. 

62,  de  Champs  à  Chablis,  par  Saint-Bris, 
Chitry,  Cour  gis  et  Chablis. 

63,  de  Sens  à  Domats,  par  Subligny,  Ville- 
neave-la-Dondngre,  Cour  loin  et  i>  ornât  s. 

61,  de  Bonny- sur-Loire  à  Court cnay  et 
à  Aillant -sur -Mil lerion,  par  Bléneau, 
Champce vrais,  Marchais-Beton.Champ- 
beugle  et  Fontenouilles. 

65,  de  Domats  à  Vallery,  par  les  Cbes- 
neanx,  La  Belliole,  Saint-Valérien  et 
Vallery. 

66,  de  Saint-Fargeau  à  Clamecy,  par  la 
Chaux,  la  Dé  trouble,  la  Marcinerie,  le 
Chéneau,  Treieny,  Perreu.se,  le  Metz, 
Sainpuits,  les  Barres  et  Etais. 

67,  de  Joigny  à  La  Ferlé,  par  Chamvres, 
Champ  val  Ion,  Volgré,  Senan  et  Villiers- 
sur-Tnolon. 

68,  de  L'isle  à  Aisy,  par  Annoux,  Châtel- 
Gérard  et  Vausse. 

69,  de  Saint-Florentin  à  Cerisiers,  par 
Avrolles,  Champlost,  Mercy,  Bellechau- 
me,  Dilo,  Vilecnétive. 

70,  de  Bazoches  à  la  route  nationa  e  n* 
60,  avec  embranchements  sur  Ville- 
neuve-la-Dondagre,  par  Saint-Sérolin, 
Villebougis,  Fouclières  et  Villeneuve- 
la-Dondagre,  Subligny,  Villeroi,  Cham- 
pigny  et  V inneuf. 

71,  de  Sermizelles  à  Tharoiseau,  par  Gi- 
vrv  et  Domecy-sur-le-Vault. 

72,  de  Sens  à  Piffonds,  par  Paron,  Gron, 
Etigny,  Marsangis,  Chaumot  et  Piffonds. 

73,  de  Saint-Sauveur  à  Cou  langes-sur- 
Yonne,  par  la  Mallerue,  Thury,  Sou- 
gères,  les  Simons,  les  Billards,  Mauper- 
tuis  et  Druyes. 


74,  d'Arguian  à  Bléneau,  par  Lavau,  la 
Grand-Cour  et  Bléneau. 

75,  de  Chastellux  à  Magny  et  à  Villiers- 
Nonains,  par  les  hameaux  de  Marrault, 
le  Meix  et  Saint-Germain. 

76,  de  Theil  à  Fournaudin  el  à  Pont-sur- 
Vanne,  par  Vareilles,  Vaudears,  les 
Loges  et  Villefroide. 

î7,  de  Cerisiers  à  Laroche,  par  Cerisiers, 
Villechétive,  Bussy-en-Otne,  Migennes. 

78,  de  Brienon  à  Ligny,  par  Bouilly  et 
Rebourseaux. 

79,  de  Rigny-le-Ferron  à  Nogcnt-sur- 
Seine,  par  Flacy,  Bagneaux,  Courgenay, 
Saint-Maurice- aux -Riches- Hommes  et 
Sognes. 

80,  d'Auxerre  à  Brienon  et  à  Laroche,  par 
Chemilly,  Beaumont,  Ormoy  et  Cheny. 

81,  de  Sens  à  Nemours,  avec  embranche- 
ment de  Subligny  à  Villeroy,  par  Ville- 
roy,  Saint-Valérien  et  Chéroy. 

82,  de  Chéroy  à  Bar  sur-Seine,  par  Dollot, 
Brannay,  Pont-sur-Yonne. 

83,  de  Joigny  à  Toucy,  par  Paroy,  Senan, 
Aillant  et  Saint-Aubin. 

84,  d'Auxerre  à  Nogent- sur- Seine,  par 
Monéteau,  Seignelay,  Hauterive,  Brie- 
non, Bligny,  Bellechaume,  Arces,  Vau- 
deurs,  les  Sièges  et  Villeneuve-rArche- 
véque. 

85,  de  Saint-Fargeau  à  Vincelles,  par  St- 
Sauveur,  Ouanne,  Merry-Sec  et  Cou- 
langes-la-  Vineuse. 

86,  de  Tonnerre  à  A  vallon,  par  Yrouerre, 
Noyers,  Massangis,  Dissangis,  L'Isle- 
sur-Serein,  Provency,  Sauvigny-le-Bois. 

87,  d'Avallon  à  Lormes,  par  Chastellux. 

88,  de  Cussy-les-Forges  a  Semur,  par  St- 
André-en-Terrc-Pleinc  et  Epoisses. 

'89,  d'Aisy  à  Montargis  (avec  embranche- 
ment de  la  porte  d'Egleny  à  la  Porte 
de  Paris,  à  Auxerre),  par  Etivey,  Sau- 
vigny,  Pasilly,  Censy,  Noyers,  Aigre- 
mont,  Lichères,  Saint-Cyr-les-Colons, 
St-Bris,  Auxerre,  St-Georges,  Aillant- 
Bur-Tholon,  Senan,  Volgré,  St-Romain- 
le-Preux,  Villefranche,  Dicy,  Château- 
Renard. 

90,  de  Saint-Fargeau  à  Montargis,  par 
Saint-Privé,  Bléneau  et  Rogny. 

91,  de  Joigny  à  A  vallon,  prr  la  Belle- 
Idée,  Cheny,  Hauterive,  Ligny-le-Châ- 
tel,  Maligny,  Chablis,  Lichères,  Nitry, 
Joux-la- Ville  et  Lucy-le-Bois. 

92,  de  Joigny  à  Montargis,  par  Béon. 

93,  de  Sens-  à  Nogcnt-sur-Seine  par  St- 
Clément,  Thorigny  et  Sognes. 

94,  de  Germigny  aux  Croûtes. 

95,  d'Avallon  à  Montbard,  par  Sauvigny, 
San  ligny,  Vassy-s-Hzy,  Anstrude,  Aisy. 

96,  de  Tonnerre  à  Bar-s-Seine  par  St-Mar- 
iin,  Rugny, Villon,  àrthonnay,  les  Riceys. 
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97.  de  Coureon  à  Dicy,  par  Fontenailles, 
Ouanne,  Moulins,  Tôucy,  Villiers-St~ 
Benoît  et  Gharny. 

98.  de  Nuits  à  Laignes,  par  {tarières,  Jul- 
ly,  Sennevoy  et  Gigny. 

99.  de  Saint- Aubin  à  Mézilles,  par  Vil- 
fiers-Saint -Benoît. 

190,  d'Auierre  à  Yézelay  et  A  Maison- 
Dieu  (Nîèvrc),  par  Vincelles,  Bazarnes, 
Trucy-sur- Yonne,  Mailly-la-Vilie,  ChA- 
tel-Censoir,  Asntères  et  Charooux. 

01,  d' Auxerre  A  Serour,  par  Sarry,  ChA- 
tel-Gérard,  Vassy. 

02,  de  Cosne  A  Auxerre,  par  Saint  Amand 
(Nièvre),  Saint -Sauveur,  Fontaines  et 
Toucy. 

03,  de  Gourtenayà  Villeneuve-la-Guyard, 
par  Domats,  M  entacher,  Chéroy,  valle- 
ry,  Ville-Thierry  et  Saint- Agnan. 

04,  d 'Auxerre  à  Donzy,  par  Coureon, 
Druyes  et  Etais. 

05,  de  Lucy-le-Bois  à  Cussy-les-Forges, 
par  Sauvigny-le-Bois. 

06,  de  Tonnerre  à  Ghaource,  par  Cousse- 
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Villev allier  A  Courtenay.  par  St- 
Jûlien-du-Sault,  Verlin  et  Saint-Mar- 
tin-dOrdon 

08,  de  Vézelay  à  A  vallon,  par  St-Père, 
Pontaubert. 

09,  de  Noyers  à  Ancy-Ie-Franc,  par  Ousy, 
Argenteuil  et  Moulins. 

10,  de  Villen.  -  l'Archevêque  i  Grange- 
le-Bocage,  par  Lailly  et  la  Charmée. 

11,  d'Aillant  à  Vermenlon,  par  le  Ma- 
rais, Lindry,  Pourrain,  Escamps,  les 
Huiliers,  A  vigneau,  la  Grilletière,  Migé, 
Val-de-Mercy. 

12,  d'Arces  à  Ervy.  par  Chailley,  le  Rué, 
Courchamp,  Boullay,  Neuvy-Sautour  et 
la  Vallée. 

13,  de  Vermenlon  A  Joux-la-V.,  p.  Essert. 
de  Cézy  aux  Ormes,  par  Béon,  la 
roule  départementale  n°  9,  St-Rotnain- 
le-Preux  et  la  Ferté-Loupière. 

14,  de  l'Isle  à  Talcv,  car  Blacy  et  Thizy. 

15,  de  Montréal  à  Nuits  s.-Ravières,  par 
les  moulins  de  Talcy,  Montriant  et  Mar- 
meaux,  Etivey  et  Nuits,  de  Rouvray  à 
Lormes,  par  Quarré-les-Tonibes. 

16,  de  Tonnerre  à  Gigny,  par  Commis- 
sey,  Baon,  Gland  et  Gigny. 

17,  de  Sarry  à  Yrouerre,  par  Moulins, 
Fresnes,  Yrouerre. 

18,  de  Tlsle  à  Ghaource,  par  Argenteuil, 
Pacy,  LézinneSj  Saint-vinnemer,  Tan- 
lay.  Saint-Martin  e,t  Mélisey. 

19,  de  Samt-Fargeau  à  Château-Renard, 
par  Champignelles  et  Marchais-Beton. 

20,  de  Charny  A  Perreux. 

21,  de  Seignelay  à  Ervy,  par  Ponligny  et 
les  Prés-du-Bois. 


22,  de  Saint-Julien  A  Cerisiers,  par  Ar- 
meau  et  les  Brûleries. 

23,  de  Vézelay  à  Mai  11  y-la- Ville,  par  As- 

?uins  et  Brosses. 
_  ,  d' Auxerre  à  Ervy,  par  Venoy,  Blef- 
5ny-  le  -Carreau,  Lignorelles,  Ligoy, 
aulges,  Butteaux  et  Percey. 

25,  de  Champlemy  à  Ouanne  et  A  Leu- 
gv,  par  Etais,  Soagères.  Taingy.Ouaane, 
Gnastenay  et  Leugny. 

26,  de  Vaudeurs  à  Villechétive. 

27,  d'Avallon  à  Corbigny,  pai  les  Gran- 
des-Châtelaines, le  hameau  de  Cure  et 
Domecy-sur-Cure. 

28,  de  Vézelay  A  L'Isle,  par  Pontaubert, 
Le  Vault-de-Lugny,  Annéot,  Vassy  et 
Provency. 

29,  de  Brienon  A  Troyes,  par  Chatlon, 
Ghamplost,  Venizy,  Turny  et  Neuvy- 
Saulour. 

30,  de  Courson  à  Vézelay,  par  Anus  et 
Mailly-le-Château-le-Bas. 

31,  de  Poinchy  A  Villy,  par  Lachapelle. 

32,  de  Villiers-Saint-Benoit  A  Loue&me, 
par  les  hameaux  des  Tricottets  et  des 
Bergers. 

33,  de  Cussy-les-Forges  A  Montréal,  par 
les  hameaux  de  Maison-Dieu,  le  Veile- 
rot  et  Sceaux. 

34,  de  Saint-Aubin-sur-Yonne,  A  Toucy, 
par  Cézy  et  le  hameau  de  la  Peiite- 
Celle,  avec  embranchement  sur  Béon. 

35,  de  Toucy  A  Foissy,  par  Voisines  et 
la  Chapelle-Saint-Léonard. 

36,  de  Chailley  A  Saint-Mards-en-Otbe, 
par  Chailley  et  les  hameaux  de  Bœoxs 
et  Sormery. 

37,  des  Sièges  A  Pou  y,  par  Vauluisant. 

38,  de  Saint-Denis-sur-Ouanne  A  Mar- 
chais-Beton, par  Malicorne. 

39,  de  Cravant  A  Tonnerre,  par  Che- 
roilly,  le  Puits-de-Courson,  la  croix 
Pila  te,  Chemilly-sur-Serein  et  Viviers. 

40,  de  Sens  A  Brienon,  par  Veron,  la 
Grange-au  -Doyen,  les  Bordes,  Dix- 
mont,  Bussy-en-Othe,  Vorvigny  et 
Brienon. 

41,  de  Villeneuve-l'Archevéque  A  Arces, 
par  le  hameau  des  Hauts-de-Flacy  et 
(  oulours. 

42,  d'Usy  A  la  route  nationale  n*  6,  par 
Menades,  Island,  Pont-Aubert  et  le 
Vault. 

43,  de  Pont-sur-Yonne  A  Nemours,  par 
Villethierry. 

44,  de  Vermenton  A  Tonnerre,  par  La 
ferme  de  la  Loge,  Lichères,  Poilly 
et  Yrouerre. 

65,  d'Aillant  A  Charny,  par  Villiers-sur- 
Tholon,  la  Tuilerie,  la  Ferté-Loupière, 
la  Gaulerie,  les  Carterons,  Ghopinot  et 
le  hameau  de  la  Borde. 
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1*6,  de  Sens  à  Their  (annexe)  de  Va- 
reilles  à  la  ronte  nationale  n*  60,  par 
Maillot,  Màlay-le-Grand,  Noé,  Pontaur- 
Vanne,  Vareifies. 

1*7,  de  Sereines  a  Nogent -sur-Seine,  par 
Pailly;  Plessis-du  Mée  et  Courceaux. 

1*8^  de  Varzy  à  Toucy,  par  Druyes,  Tain- 
gy  et  Ouanne. 

*4§,  de  Saint-Julien  à  Chéroy,  part  de 
Saint-Julien,  passe  a  Bus^y,  a  Pîffonds, 
traverse  le  climat  dn  chemin  de  Cour- 
tenay  et  entre  sur  le  territoire  de  Sa- 
vigny,  puis  aboutit  sur  la  roule  na- 
tionale n°  60  au  point  de  jonction  de 
l'ancien  chemin  de  Piffonds  à  Savigny. 

150,  de  Chablis  à  Tonnerre,  par  Fyé  et 
Gollan. 

15i,  de  Mézilles  à  Meugnes,  par  Treigny. 

152,  de  Rigny-le-Ferron  à  Ervy,  par 
Bœurs,  Sormery  et  Lasson. 

153,  de  Neuilly  à  Laferté-Loupière,  par 
Senan  et  Chailleuse. 

154,  de  Saint-Aubin-Chàleau-Neuf  aux 
Ormes,  parFroville. 

155,  de  Saint-Maurice-Thiz.  à  Merry-la- 
Vallée,  par  Saint-Martin-sur-Ocre. 

156,  de  Cbaumont  à  Flagy,  par  Villeble- 
rin  et  Villeneuve-la-Guyard. 

1  7,  de  Sens  à  Egriselles-le-Bocage,  par 
Gron.  Collemiers  et  Cornant. 

15g,  de  Léteau  à  Villefargeau,  par  Perri- 
gny  et  Saint-Georges. 

15d,  de  Cou)anges-la- Vineuse  à  Fontaines, 
par  Sauilly,  Diges,  Moulins,  avec  em- 
branchement de  Moulins  sur  Toucy. 

160,  de  Saint-Fargeau  à  Grandcharaps, 
par  SeptrFonds,  Tannerre  et  Louesme. 

161,  de  Flogny  à  Soumaintrain. 

162,  de  Cruzy  à  Ervy,  par  Maulne,  Villon 
et  Quincerot. 


163,  d'Auxerre  à  Vaux. 

164,  de  Cheny  à  Toncy,  par  Bonnatd, 
Bassou  et  Cbichery. 

165,  de  Coulanges-la- Vineuse  à  Fontenay- 
sous-Fouronnes. 

166,  d'Avallon  à  Girolles,  par  Tharot. 

167,  de  Lucy-le-Bois  à  Vezeky,  par  Gi- 
rolles et  Sermizelles. 

168,  de  Marmeaux  à  Santigny. 

169,  de  Montréal  à  l'Isle,  par  Angely. 

170,  de  Montjalin  à  Bierry-ie-Haut,  par 
Sauvigny-le-Bois. 

171,  de  Rosoy  à  Passy,  par  Veron. 

172,  d'Evry  à  la  Chapelle-sur-Orense. 

173,  de  Saint-Clément  à  Saligny. 

174,  de  Villiers-Bonneux  à  Sognes. 

175,  de  Vareilles  à  Chigy. 

176,  d'Aillant  à  Poilly-sur-Tholon. 

177,  de  Charmoy  à  Branches. 

178,  de  Volpré  à  Aillant 

1 79,  de  Bellechaume  à  Paroy. 

1 80,  de  Cudot  à  Montcorbon. 

181,  de  Laroche-Saint-Cydroine  à  Neuilly. 

182,  de  Champlay  à  Césy. 

183,  de  Looze  à  Laroche-Saint-Cydroine. 

184,  de  Septfonds  à  Saint-Sauveur. 

185,  de  Saint-Fargeau  à  Treigny. 

186,  de  Ravières   à  Fontaines-les-Sèches. 

187,  de  Tronchoy  à  Ugnières. 

188,  de  Tonnerre  à  Epineuil. 

189,  de  Ravières  à  Gland. 

190,  de  Sennevoy-le-Bas  à  Fontaines-les- 
Sèches. 

191,  de  Tonnerre  à  Noyers. 

Le  service  général  comprend  en  outre 
tous  les  chemins  vicinaux  ordinaires  du 
département  désignés  ordinairement  sous 
le  titre  de  chemin  de  petite  communica- 
tion. 


CHEMINS  DE  FEU. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE. 

1*  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

MM.  Dulong  j£,  commissaire  de  surveillance  administrative,  en  résidence  à  Sens 
(section  de  Sens  à  Laroche)  ;  Châtelain  jfe,  commissaire  de  surveillance  adminis- 
trative, en  résidence  à  Auxerre  (section  de  Laroche  à  Clamecy)  ;  Liéven,  commiss. 
de  surveillance  administrative  (section  de  Cravant  aux  Laumes)  ;  Bataille  *K*,  com- 
missaire de  surveillance  administrative,  en  résidence  à  Tonnerre  (section  de  Laroche 
à  Nuits). 

2#  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  (a-  Section), 

MM.  Maisnien,  inspecteur  principal  à  Tonnerre  ;  Levrey  et  Louvel,  inspecteurs  à 
Tonnerre  ;  Dumas,  inspecteur  à  Auxerre  ;  Auber,  inspecteur  à  Clamecy • 

3*  EMBRANCHEMENT  DE  LAROCHE  A  CLAMECY. 

cake  d'auxerre.  —  MM.  Pommot  $S  chef  de  gare  ;  Goydadin,  sous-chef;  DebaiJly, 
sous-chef  de  remplacement.  —  Bureau  de  grande  vitesse  :  Piat,  facteur-chef  ;  Prêtât, 
KIobukowski  et  Durot,  facteurs  de  première  classe  :  Pommot  Ed.,  facteur  de  rempla- 
cement. —  Bureau  de  petite  vitesse  :  Planley,  commis  principal,  chef  de  bureau  ; 
Lacassagne,  commis  de  première  classe  ;  Sprecher,  commis  de  deuxième  classe  ; 
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Brenot  et  Lefranc,  commis  de  troisième  classe  ;  N ,  stationnaire.  —  Bure*m 

de  ville  :  Th.  Geste,  représenté  par  M.  Barat. 

Service  médical  : 

Médecins  pour  toute  la  section  :  MM.  Rolland,  à  Sens  ;  Picard,  à  Joigny  ;  Dion» 
des  Carrières,  à  Anxerre  ;  Marquis,  à  Tonnerre  ;  Bert,  À  A  va  lion  ;  Heolard  d'Arcy, 
à  Clamecy. 

Chefs  de  section .» 

MM.  Dessalien,  à  Tonnerre  ;  Pellegois,  è  Auxerre  ;  Juvenei,  à  A  vallon. 

Chefs  de  gare  dans  la  traversée  de  l'Yonne  ; 

MM.  Armingaud,  à  Villeneuve-la-Guyard  ;  Bergère,  à  Champigny  ;  Gizel,  à  Pont- 
sur- Yonne  ;  Gossot,  à  Sens  ;  Vallet,  à  Villeneuvc-sur-Yonne  ;  Lombard,  à  St-Julien- 
du-Sault  ;  Challon,  à  Gézy  ;  Chevallereau,  à  Joigny  ;  Foléa,  à  Laroche  ;  Rorher,  à 
Bonnard  ;  Gauthier,  à  Chemilly  ;  Brunet,  à  Monéteau  ;  Pommot,  à  Auxerre  ;  Gauchot, 
À  Champs  ;  Cour  tin,  à  Vincelles  ;  Merlange,  à  Cr  avant  ;  Canet,  à  Yermenton  ; 
Faivre,  a  Arcy  ;  Gaveau,  à  Sermizelles  :  Grand  villiers,  à  Vassy  ;  Berthet,  à  A  vallon  : 
Perdu,  à  Mailly-la-Ville  ;  Crevau,  à  Châtei-Censoir  ;  Rebourseau,  à  Coulanges-sur- 
Yonne  ;  Bernard,  à  Clamecy  ;  Cloche,  à  Brienon  ;  Michaut,  à  Saint-Florentin  ;  Guérin, 
à  Flogny  ;  Hélie,  a  Tonnerre;  Debaufort,  à  Tanlay  ;  Guerrier,  à  Lézinnes  ;  Perriquet, 
à  Ancy-le-Franc  ;  Carriot,  à  Nuhs-sous-Ravières  ;  Bertholle,  à  Aisy  ;  Gousse,  à 
Maison-Dieu  ;  Berger,  à  Gui  lion. 

Chefs  de  bureau  (petite  vitesse)  :  MM.  Dupont,  à  Sens  ;  Plantey ,  à  Auxerre  ; 
Chaix,  à  Tonnerre. 

Employés  comptables  :  MM.  Dopont,  à  Sens  ;  Sargeul,  à  Villeneuve^sur- Yonne  ; 
Manier,  a  Saint- Julien-du-Sault  ;  Galichet,  à  Joigny;  Plart,  à  Laroche;  Rodol,  à 
Brienon  :  Legris,  à  Saint-Florentin  j  Chaix.  à  Tonnerre  ;  Boulleret,  à  Ancy-le-Franc  ; 
Odin,  à  Nuits-sous-Ravieres  ;  Couillard,  a  Aisy. 

Sous-chefs  de  gare  :  MM.  Maitrot,  Caire  et  Mariot,  à  laroche  ;  Lcceslre,  à  Joigny  ; 
Goydadin,  à  Auxerre;  Giffard,  à  Aval  Ion.  —  Sous-chefs  de  gare  de  remplacement  : 
MM.  Arcelin,  à  Sens  ;  Debailly,  à  Auxerre  ;  Guyard,  à  Tonnerre;  Duverdier,  à  Nuits- 
sous-Ravières  ;  Klobukowski,  à  Clamecy. 


Construction  des  lignes  de  Clamecy  à  Nevcrs  et  à  Cercy-la-Toar,  de  Cet  çy-la-Tnur 
à  Gilly-sur-Loire  et  et  Apollon  à  Dracjr-Saint-Loup. 

M.  Rosllb  *Jfc,  directeur  de  la  construction,  me  Saint  Lazare,  88.  à  Paris. 
M.  Raison  *jfc,  ingénieur  en  chef  do  ta  compagnie,  rue  d'Orbandelte,  4»  »  Auxerre. 

Bureaux  de  M.  Poison. 
MM.  Renard,  chef  de  bureau  ;  Garlandier,  chef  des  travaux  graphiques  ;  Mcnusier, 
contrôleur  du   matériel;   Heynemans,   comptable;  Faivre,  payeur;  Dombrowolski, 
David,  Bardier,  Hiern'ard  et  Anfré,  dessinateurs;  Auclerc,   conducteur;  Foin  et 
Lécuyer,  employés. 

(°  LIGNE  DE  CLAMECY  A  CERCY-LA-TOUR. 

I70  Section  de  Clamecy  h  Dirol:  MM.  LhuUsier  V.,  chef  de  section  principal,  à 
Clamecy;  Chagny,  Gaulon,  conducteurs;  Bonneau,  Philippe,  agents  auxiliaires. 
—  a*  Section  de  Dirol  à  Epi ry  :  Bcguinet,  chef  de  section,  a  Cerbigny  ;  Laviolle, 
conducteur;  Bis  toque,  Charbon neau,  Bardot,  piqueurs;  Râteau,  agent  auxiliaire.  — 
3°  Section  d'Epiry  à  Brinay:  Besançon,  chef  de  section,  a  Cbàtillon-en*Basois;Collenot 
et  Rahoza,  conducteurs;  Le»œur  et  Pichenot,  piqueurs.  —  4*  ^ection  de  Brinay  à 
Cercr  :  Hanin,  sous-ingénieur  à  Cercy  ;  Prévost,  Carme  et  Jodelet,  conducteurs; 
Perruche,  piqueur  ;  agent  auxiliaire,  Joussicr. 

2°  LIGNE  DE  CEBCY-LA-TOUS   A  CILLY-SOR-LOIRE. 

MM.  Hanin,  sous-ingénieur;  Kohler  et  Rousseau,  condnet.;  Faure,  agent  auxiliaire. 

3°  LIGNE  D'AVALLON  A  DEACT-SAINT-LOOP. 

M.  Dam  blé,  sous-ingénieur.  —  Bureau  du  sous-ingénieur  :  MM.  Bonnami,  chef  de 
bureau  ;  Leyd  1er, comptable;  Caintin,  dessinateur.-  Section  tTAvallon:  MM.  Brupnot, 
chef  de  section  principal;  Découla  nd  et  Clavey,  conducteur;  Aubry  et  Ganlon, 
piqueurs.  —  Section  de  Saulieu  :  Ou  buisson,  chef  de  section  ;  Baratier,  Girard, 
sous'ohefs  de  section,  et  Peyruaset,  conducteur  ;  Michel  des  rallièrea  et  Grand, 
piquem. 
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Contrôle  des  travaux  de  la  section  d'Avallon  aux  baumes  [partie  comprise  entre  Avallon 
et  ta  limite  du  déparlement).  —  Chemins  de  fer  £  Avallon  ^à  Nuits-sous~Ravières}  de 
Châtel-Censoir  h  Sermigclles  (Etudes). 

MM.  Evrard,  ingénieur  en  chef  à  Paris  ;  de  Liehhaber,  ingénieur  ordin.  à  Aval  1  ou. 

Chemins  de  fer  d'Auxerre  à  Gien  et  de  Tr'tguères  à  un  point  a  déterminer  entre 

Coulanges  sur- Yonne  et  CXamecy  [Eludes). 

MM.  Lavoinne,  ingénieur  en  chef  du  département  do  I Tonne  ;  Frossnrd  et  Aubry, 
ingénieurs  ordinaires  à  Moniargis  j  Desraaisons,  sous  ingénieur  à  Auxerre. 

1  section  vin. 

ÉTABLISSEMENTS   DIVERS   d' UTILITÉ    PUBLIQUE. 

ADMINISTRATION  DE  L'AGRICULTURE 
Sixième  région,  dite  région  de  l'Est,  comprenant  les  départements  de  l'Ain,  de  la 

Côte-d'Or,  du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Hdute-Saone,  de  Saone-et-Loire  et  de  l'Yonne. 
M.  Tisserand  &,  sous-directeur  de  l'agriculture,  inspecteur  général  de  la  région. 
M .  Foex,  professeur  titulaire  de  la  chaire  d'agriculture  de  l'Yonne,  chargé  de  la 

direction  de  la  Station  agronomique. 

BIBLIOTHÈQUES  PUBLIQUES. 
Bibliothèque  d'Auxerre,  place  de  f  ancien  Palais- de- Justice  (nouveau  Mutée), 
La  bibliothèque  d'Auxerre,  fondée  en  1 796,  par  le  P.  La  ire,  savant  Minime,  pour 
le  service  de  l'école  centrale,  échut  à  la  ville  par  un  arrêté  du  premier  Consul  du 
8  pluviôse  an  XI.  Elle  renferme  200  manuscrits  dont  quelques-uns  sont  très  pré- 
cieux pour  l'histoire,  et  environ  35,000  volumes.  On  y  remarque  beaucoup  de  bonnes 
éditions.  Musée  1 1  collection  de  géologie,  d'histoire  naturelle  et  d'antiques  du  dépar- 
tement. Galerie  de  tableaux  et  de  sculptures.  —  Bibliothécaire  :  M.  Quantin  $£. 

Bibliothèque  d'Avallon,  à  l'Hôtel  de-  Ville. 
La  bibliothèque  d'Avallon,  composée  de  3  à  4,000  volumes,  provient  surtout  de 
l'ancienne  maison  des  Doctrinaires  du  collège.  —  Bibliothécaire  :  M.  Manshuy. 

Bibliothèque  de  Joigny,  à  l'Hôtel- de-Ville. 
La  bibliothèque  de  Joigny  se  compose  surtout  d'ouvrages  de  littérature  et  de 
voyages.  Elle  compte  plus  de  10,000  volumes.  —  Bibliothécaire  :  M  Sahnon. 

Bibliothèque  de  Sens,  à  F H6tel~de-Ville. 
Cette  bibliothèque  renferme  10,500  volumes  et  quelques  manuscrits,  parmi  lesquels 
est  le  célèbre  Missel  original  de  la  Messe  de  l'àne.   Cabinet  d'histoire  naturelle  et 
curiosités.  Musée  de  sculpture  et  d'antiques  dans  la  cour  de  la  mairie.  —  Bibliothé- 
caire :  M.  Morin  de  Champrousse. 

Bibliothèque  de  Tonnerre. 
MM.  Hariot,  bibliothécaire  ;  Dillon,  conservateur  du  musée. 

BIBLIOTHÈQUES  POPULAIRES. 
Il  existe  dans  le  département  70  Bibliothèques  populaires. 

INSPECTION  DES  MONUMENTS  HISTORIQUES  DU  DÉPARTEMENT. 

Ce  service  comprend  la  surveillance  des  monuments  importants  que  renferme 
notre  département  et  qui  sont  classés  comme  historiques  par  décision  du  Ministre 
de  l'Intérieur.  La  reconnaissance  d'un  édifice  comme  historique  n'entraîne  pas  de 
droit  l'allocation  de  fonds  de  la  part  du  gouvernement  ;  ce  n'est  qu'une  appréciation 
scientifique  qui,  cependant,  est  prise  en  considération  dans  les  distributions  annuelles 
des  secours. 

Architectes  des  Monuments  historiques  : 
MM.  Bœswilvald,  inspecteur  général,  à  Paris  ;  Piéplu,  architecte  à  Auxerre. 

MONUMENTS    CLASSÉS   PROVISOIREMENT 

Nota. —  Les  astérisques  indiquât  que  le»  woM»euts  à  la  mite  desquels  te  trouve  ce  signe  eut  reçu  de* 
allocations. 

Arrondissement  d'Auxerre. 

Église  Saint-Etienne,  à  Auxerre.  *  —  Église  Saint-Germain,  à  Auxerre.  —  Église 
Saint-Pierre*  à  Auxerre.  •**  Ancien  palais  épiscopal  (préfecture^  à  Auxerre.  *—  Église 
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Saint-Eusèbe,  à  Auxerre,  —  Tour  de  l'Horloge,  à  Auierre.  —  Église  d'Appoigny.  — 
Eglise  du  Pontigny.  —  Église  de  Chablis  *  —  Clochers  de  Ver  menton.  *  —  Église 
de  Moutiers.  —  Église  de  Saint-Florentin.  —  Église  de  Chitry-le-Fort.  —  Église  de 
Mailly-le-Chateau.  —  Tour  du  château  de  Saint-Sauveur  (propriété  particulière). 

Arrondissement  aVAvallon. 

Église  d'Avallon.  —  Église  de  Saint-Père-sous-Vézelay.  *  —  Église  de  Pontaubert. 

—  Église  de  la  Madeleine,  à  Vézelay.  *  —  Église  de  Montréal.  *  —  Eglise  de  Civry.  * 

—  Tombeau  de  Sainte-Magnance.  —  Château  de  Chastellux. 

Arrondissement  de  Joigny, 
Sépulcre  de  l'église  de  Joigny.  —  Église  de  SainWFulien-du-Satilt  (Terrien»).  — 
Église  de  Villeneuve-sur- Yonne.  —  Porte  et  enceinte  de  la  ville  de  Villeneuve-su  r- 
Yonne.  —  Château  de  Saint-Fargeau.  —  Eglise  de  Saint-Fargeau. 

Arrondissement  de  Sens. 

Cathédrale  de  Sens.  —  Salle  synodale  de  Sens.  —  Église  de  l'hôpital  de  Sens.  — 
Église  Saint-Savinien  et  Saint-Potentien,  à  Sens.  —  Murs  romains,  a  Sens.  —  Arche- 
vêché de  Sens.  —  Église  de  Vallery  (Tombeau  des  Tondes  dans  cette  église). 

arrondissement  de  Tonnerre. 

Église  de  l'hospice  de  Tonnerre.  —  Portail  de  l'église  Saint-Pierre  de  Tonnerre.  — 
Crypte  de  Sainte-Catherine,  sous  la  halle  de  Tonnerre.  —  Château  de  Tanlay  (pro- 
priété particulière).  —  Château  d'Ancy-le-Franc  (propriété  particulière).  -  Portails 
de  l'église  de  Neuvy-Sautour. 

Comité  des  travaux  historiques  et  des  Sociétés  savantes  au  Ministère  de  l'instruction 

publique. 

MM.  Colteau,  vice-président  de  la  Société  des  sciences  historiques  et  naturelles 
de  l'Yonne  ;  Quant  in,  archiviste  du  département  de  l'Yonne  ;  Salroon  Philippe, 
avocat,  membres  correspondants  nommés  par  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique,  en  date  du  26  août  1858. 


SOCIÉTÉS    ET  ÉTABLISSEMENTS   SCIENTIFIQUES 

ET    ARTISTIQUES. 
SOCIÉTÉ  DES  SCIENCES  HISTORIQUES  ET  NATURELLES  DE  L'YONNE 

Déclarée  établissement  d'utilité  publique  par  décret  du  14  janvier  1861. 
Président  :  M.  A.  Challe  O  *&;  vice-présidents  :  MM.  G.  Cotteau  *  et  Chérost; 
vice-présid.  non.  :  Quanting?;  secret.  :  Monceaux  et  Savatier-Laroche;  archiviste: 
Lorin;  trésorier:  Ch.  Joly. 

MUSÉE  DÉPARTEMENTAL 
Fondé  par  la  Société  des  Sciences  de  l'Yonne. 
Conservateur  :  M.  Ciilrest. 
Ce  Musée  comprend  diverses  sections  d'une  importance  réelle  et  qui  compren- 


SOCIÉTÉ  D'ÉTUDES  A  AVALLON. 
Fondée  le  5  avril  1859. 

Président  d'honneur  :  M.  le  Sous- Préfet;  président  :  M.  Gally  Michel;  vice-prési- 
dent: Moreau  François;  secrétaires:  Gagniard  et  Jordan;  trésorier:  Peslier;  archi- 
viste: Baudouin. 

SOCIÉTÉ  ARCHÉOLOGIQUE  DE  SENS. 
instituée  par  arrêté  dr  il/,  le  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  34  /■*ii  «844* 

Membres  d'honnenr  :  Mgr  V Archevêque,  M .  le  Préfet,  MM.  le  Sous-Préfet  et  le  Maire 
de  Sens;  président:  MM.  Julliot;  vice  président;  D'Gompérat;  secrétaire:  Martin; 
vice-secrétaire  :  Muleor  ;  archiviste  :  Mauroy  ;  vice-orchiv.:  Carré;  trésorier  :  Loriferne. 
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JARDIN  BOTANIQUE  DÉPARTEMENTAL. 

Ce  jardin  est  formé  spécialement  pour  l'étude  de  la  Flore  du  département  de 
l'Yonne.  —  Directeur  :  M.  Eug.  Ravin,  à  Auxerre. 

COURS  GRATUITS  DE  DESSIN. 
Professeurs  :  MM.  Passeport,  à  Auerre;  N ,  à  A  vallon  ;  Biard  et  Challard,  à  Sens. 

Cours  de  Géométrie  descriptive  avec  application  à  l'industrie. 

Auxerre.  —  M.  Ménisselle,  employé  des  ponts  et  chaussées,  chargé  du  cours. 

COURS  D'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  POUR  LES  JEUNES  FILLES 

Auxerre.—  Professeurs:  MM. Bonnoite,  arithmétique  ;  Wernert,  histoire  naturelle; 
Promeyrat,  physique  et  chimie  ;  Coquet,  histoire  et  géographie  ;  Bonnerot,  littérature. 

SOCIÉTÉ  POUR  LA  PROPAGATION  DE  L'INSTRUCTION  POPULAIRE 

Dans  le  Département  de  l'Yonne. 
Autorisée  par  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  VYonne  du  i3  avril  1869. 

Le  but  de  celte  Société  est  de  travailler  au  développement  de  l'instruction  dans 
te  département,  en  encourageant  dans  les  communes  la  formation  de  bibliothèques 
et  l'organisation  de  cours,  conférences  et  lectures  populaires.  70  bibliothèôues 
populaires  ont  été  déjà  fondées  dans  l'Tonne  ;  les  différentes  Sociétés  qui  les  admi- 
nistrent comptent  3,800  adhérents. 

Bureau,  —  MM.  G.  Perriquet,  président  ;  Dr  Droin,  vice-président  ;  P.  Hérold, 
secrétaire  ;  Jules  David,  trésorier. 


SOCIÉTÉS  ET  ÉTABLISSEMENTS  AGRICOLES  ET  INDUSTRIELS. 

COMMISSIONS  CANTONALES  DE  STATISTIQUE 

AGRICOLE  ET  INDUSTRIELLE. 

Ces  Commissions  ont  été  instituées  par  décret  du  10  juillet  1852.  Il  en  existe  une 
par  chef-lieu  de  canton.  Elles  ont  pour  mission  de  réunir  les  éléments  de  statistique 
agricole  et  industrielle  que  le  gouvernement  peut  avoir  iutérêL  à  connaître.  Ces 
commissions  ont  commencé  à  fonctionner  le  1"  janvier  1853,  elles  présentent  un  état 
annuel  de  leurs  travaux.  Les  membres  en  sont  nommés  par  le  Préfet. 

STATION  AGRONOMIQUE  DE  L'YONNE 

Créée  par  décision  du  Conseil  général  en  date  du  27  octobre  1874,  la  Station 
agronomique  a  pour  but  :  I*  De  faire  toutes  les  analyses  qui  peuvent  intéresser  les 
cultivateurs  ;  2*  De  répandre  dans  le  public  des  principes  raisonnes  d'agriculture  ; 
3*  D'étudier,  par  des  recherches  de  laboratoire  et  des  expériences  agricoles,  les 
questions  locales  à  Tordre  du  jour. 

Commission  de  surveillance.  —  MM.  Bert,  président  ;  Pinard -Mirant,  Richard, 
Tartois,  de  Fontaine,  Beau,  Martin  (de  Veniay),  Thierry. 

Personnel.  —  MM.  Foëx,  professeur  départemental  d agriculture  de  l'Yonne, 
chargé  de  la  direction  ;  Kielein,  aide  chimiste  ;  Dechamp,  garçon  de  laboratoire. 

SOCIÉTÉ    CENTRALE    DE  L'YONNE 
Pour  l  encouragement  de  l'Agriculture. 

Président  d'honneur:  M.  le  Préfet  de  l'Yonne.  Président,  MM.  Gnichard;  vice- 
présidents,  Picart  et  Savatier-Laroche  ;  secrétaires,  J.  Guénier  et  J.  Deslions  ; 
trésorier,  A.  Chailley. 

SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE  ET  COMICES  AGRICOLES 

Ancy-le- Franc.  —  MM.  Costelle,  président  ;  Thierry,  vice*président  ;  Montandon, 
secrétaire;  Rigolet,  trésorier. 

Auxerre.  —  Pinard,  président  ;  Fabien-Rapin  et  Jules  Brunot,  vice-présidents  } 
Richard  et  Mérat,  secrétaires;  Pinard  Gustave,  trésorier.  ' 
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Avallon.—  Th.  de  La Brosse, président;  de  Virien,  vice-présiAent  ;  Leconte,  secré- 
taire; Renaud  fils,  viee>secrétaire  ;  Couturat  Georges,  trésorier. 

Brùnon.  —  Martin ,  président  ;  Thierry,  vice-président  ;  Grand,  secrétaire  ; 
Ferdu.  trésorier. 

Chablis.  —  Rathier,  président  ;  Simonnot,  vice-président  ;  Choquenot,  secrétaire  ; 
Moreau  fils,  trésorier. 

Floçnr.— Comte  de  Luard,  président;  Portier,  vice-président;  Coquéln,  secrétaire; 
Four  nier;  trésorier. 

Joignf.  —  Tartois,  président  ;  Picard  et  Grenet,  vice-présidents  ;  DorvUle  et 
Arrault,  secrétaires  ;  Ablon,  trésorier. 

Noyers.  —  Rathier,  président  ;  Gautherin,  vice-président  ;  Blanc,  secrétaire  ; 
Gonnot,  trésorier. 

Sens.  —  De  Fontaine,  président;  de  Rjchechouart,  vice-président;  Dations 
Isidore,  secrétaire  ;  Godard,  trésorier  ;  Deshayes,  archiviste. 

Tonnerre.  —  Le  duc  de  Clenuont-Tonnerre,  président  ;  Rétif  et  ColUn,  vice-pré- 
sidents; Lasnier,  secrétaire;  Chaput,  trésorier. 

HARAS. 

Le  département  de  l'Yonne  et  les  départements  de  la  Haute-Marne,  de  l'Aube  et 
de  la  Cote-d'Or  forment  la  circonscription  d'un  Haras  dont  le  chef-lieu  est  à 
Montier-en-Der  (Haute-Marne). 

CHAMBRE  CONSULTATIVE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES,  A  SENS. 

MM.  Forest,  président;  Pollet  secrétaire  ;  Querelle,  Duchemin,  Déon  (Ulysse), 
Dupée hez,  Mancel,  Lelièvre,  Barbier,  Leseur,  membres. 


SOCIÉTÉS  ET  ÉTABLISSEMENTS  DE    BIENFAISANCE. 

DÉPÔT  DÉPARTEMENTAL  DE  MENDICITÉ. 
(Ancien  Hôtel- Dieu  de  la  Madeleine,  à  Âuxerre.) 

COMMISSION  DE  SURVEILLANCE  : 

MM.  le  Préfet,  président;  Challe, vice-président;  Bonneville,  secrétaire;  Bau- 
doin, Laurent-Lessere,  Guiblin  et  Munier,  membres. 
Personnel  :  MM.  Prudot,  directeur  ;  Nolot,  receveur-économe  ;  Tonnelier  et  Droin, 
médecins;  l'abbé  Poulin,  aumônier;  Dagois,  gardien ;Larent,  gard.,  maître-jardinier. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 

Les  commissions  administratives  sont  composées  de  cinq  membres  non  compris 
le  Maire,  président  de  droit,  et  le  plus  ancien  curé  de  la  commune,  membre  de 
droit. 

Ville d' Auxerre.  —  MM.  le  Maire,  président;  Mario,  juge  honoraire;  Esmelin, 
notaire  ;  Roguier,  curé  de  Saint-Eusèbe  ;  Mérat-Beugnon,  ancien  président  du 
tribunal  de  commerce  ;  Goupilleau,  ingénieur  en  retraite,  administrateurs  ;  Puissant, 
receveur;  Brun,  secrétaire. 

Ville  d' Avallon.  —  MM.  le  Maire,  président;  Nigeotte,  Béthery  de  La  Brosse, 
Baudenet,  Dodoz  et  Houdaille,  administrateurs  ;  Badot,  receveur. —  Association  de 
charité.  Comité  :  le  maire,  président  ;  Couturat,  trésorier  ;  Bonichon,  secrétaire. 

Ville  de  Joigny.  —  MM.  le  Maire,  président;  Putois,  Lefebvre-Devaux,  Thomassin, 
Bouron,  Benoit,  Bouvet,  receveur. 

Ville  de  Sens.  —  MM.  le  Maire,  président  ;  l'abbé  Bruant,  Brémond,  Roy,  Barbier, 
Triché,  administrateurs  :  Tonnelier,  secrétaire  ;  Larchevéque,  receveur. 

Ville  de  Tonnerre  —  MM.  le  Maire,  président  ;  Rendu,  Caillot,  Beau,  Hullin,  Le* 
clerc,  Garnier,  administrateurs  ;  Rolland,  receveur. 

ASSOCIATION  POUR  L'EXTINCTION  DE  LA  MENDICITÉ  A  AUXERRE . 

Cette  institution,  fondée  en  1811,  a  pour  but  la  distribution  de  secours  à  domi- 
cile aux  familles  indigentes. 
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Comité  :  MM.  le  Maire,  président;  Larfeuil,  trésorier;  VuiJlemot,  secrétaire;  Marie, 
juge,  Blin,  Th.  Sauvai  le,  Laurent-Lesseré,  Tambour,  Isman,  Vie,  membres. 

Ce  comité  tient  ses  séances  le  dernier  jeudi  de  chaque  mois,  à  l'Hôtel-de- Ville. 

ATELIER  DE  CHARITÉ  D'ÀUXERRE. 

Cet  établissement,  fondé  il  y  a  quelques  années,  est  dû  à  la  générosité  de 
M.  Laurent-Lesseré,  qui  a  fait  don,  pour  sa  création,  d'une  somme  de  2,000  francs. 
11  est  destiné  à  donner,  pendant  la  mauvaise  saison,  du  travail  aux  ouvriers  de 
certaines  professions  qui  peuvent  en  manquer  à  cette  époque  de  l'année,  ou  à  de 
pauvres  femmes  âgées  et  même  infirmes  qui  n'en  trouveraient  pas  ailleurs.  L'é- 
tablissement est  dirigé  par  une  commission  composée  de  : 

MM.  Sauvalle,  président;  Blin,  ancien  professeur. 

SALLES  D'ASILE. 

Une  salle  d'asile  est  établie  à  Auxerre  dans  les  bâtiments  de  l'ancienne  gendar- 
merie, sur  la  paroisse  de  Saint-Etienne,  et  reçoit  environ  140  enfants  des  deux 
sexes.  La  direction  en  est  confiée  à  une  des  sœurs  de  la  Présentation  de  Tours.  Il 
existe  aussi  une  salle  d'asile  sur  la  paroisse  Saint-Eusèbe,  rue  Basse-Perrière,  et 
une  autre  salle  d'asile,  cour  St-Pierre,  tenues  toutes  deux  par  les  sœurs  de  la  Pré- 
sentation de  Tours.  Ces  établissements  sont  sous  le  patronage  du  Conseil  municipal. 

A  Sens,  salles  d'asiles  communales  tenues  par  Mlles  Daniel  et  Brion,  directrices. 
Il  existe  en  outre  trois  salles  d'asile  privées,  la  première  sous  la  direction  des 
sœurs  de  la  Sainte-Enfance  (rue  du  Lion-d'Or),  la  deuxième  dirigée  par  les  sœurs 
de  St- Vincent  de  Paul,  et  la  troisième  par  les  sœurs  de  la  Providence. 

A  ioigny,  deux  salles  d'asile  communales  tenues  par  Mlles  Courtot  et  Peuble. 

A  Tonnerre,  salle  d'asile  communale  tenue  par  les  sœurs  de  la  Providence 

A  Availon,  salle  d'asile  privée,  tenue  par  les  sœurs  de  la  Providence. 

ORPHELINATS  D'AUXERRE. 

Orphelinat  sur  la  paroisse  Saint-Pierre,  tenu  par  les  sœurs  de  la  Présentation  de 
Tours.  Cet  Orphelinat  est  patronné  par  M.  le  curé  de  cette  paraissent  par  une 
réunion  de  demoiselles,  dont  Mlle  de  Billy  est  présidente,  et  Mlle  de  Vancorbeil, 
vice-présidente.  Dans  cet  établissement  sont  placées  â  l'âge  de  neuf  ans  les  en- 
fants abandonnées  et  les  orphelines.  Ces  enfants  suivent  les  cours  de  l'école  gra- 
tuite et  sont  exercées  aux  travaux  â  l'aiguille. 

Orphelinat  tenu  par  les  dames  religieuses  de  Saint- Vincent-de-Paul,  place  Lebeuf, 
ayant  le  même  but. 

SOCIÉTÉ  DE  CHARITÉ  MATERNELLE  D'AUXERRE. 

Cette  Société  a  pour  but  de  fournir  des  secours  aux  femmes  en  couches  dans 
l'indigence.  —  Membres  de  droit  du  Comité  :  M.  le  Curé  de  la  cathédrale  et  M.  le 
Maire  ;  Conseil  d'administration  :  Mmes  Limosin,  présidente  ;  Beuve,  de  Crécy, 
Legueux,  Ch.  Joly,  Marmottant,  Momon,  A.  Savatier-Laroche  ;  Trésorier-secrétaire  : 
M.  LecJhat. 

ASSOCIATION  DES  DEMOISELLES  ECONOMES  A  SENS. 

Cette  association,  fondée  à  Sens,  a  pour  but  de  secourir  les  jeunes  filles  pauvres, 
de  leur  apprendre  à  travailler  et  de  les  placer  convenablement.  Elle  est  placée 
sous  la  surveillance  des  sœurs  de  la  Sainte-Enfance. 

Il  existe  à  Availon  une  association  ayant  le  même  but,  subventionnée  par  le  bureau 
de  bienfaisance.  Les  orphelines  ou  jeunes  filles  pauvres,  au  nombe  de  25  à  30,  sont 
placées  sous  la  direction  des  religieuses  de  Saint- Vincent-de-Paul. 

CONFÉRENCES  DE  SAINT  VINCENT  DE  PAUL. 

11  existe  plusieurs  de  ces  Sociétés  de  bienfaisance  tant  aux  chefs-lieux  d'arrondis* 
sèment  que  dans  quelques  chefs-lieux  des  cantons.  Ces  sociétés  ont  été  approuvées 
par  arrêtés  préfectoraux  en  exécution  de  la  circulaire  ministérielle  du  16  octobre  1 861 , 
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CAISSES  D'ÉPARGNES. 

iftuxerre.— Caissier: M.  Lévy  ;  sous-caissier  :  M.  Balhereau  ;  contrôleur  :  M.  Allons. 
—  Succursales  :  à  Appoigny,  Chablis,  Coulanges-la- Vineuse,  Coulançes-sur- Yonne, 
Courson,  Ligny,  Saint -Sauveur,  Seignelay,  Toucy,  Vermenton  et  Saint-Bris. 

Avallon.  M.  Perreau,  caissier.  —  lojgnj.  M.  Breuillet,  caissier.  —  Sens.  M.  Saus- 
gois,  caissier.  —  Tonnerre.  M.  Latné,  caissier.  —  Saint- Florentin.  M.  Dubois,  caissier. 

La  Caisse  d'Avalhn  a  une  succursale  à  L'Isle.  M.  Bureau,  caissier. 

La  Caisse  de  Sens  a  des  succursales  à  Cbéroy,  Pont-sur-Yonne,  Sergines,  Ville- 
neuve-l'Archevéque,  Vil leneuve-la-Gu yard.  Thorigny,  Saint- Valérien  el  Vinneuf. 

La  caisse  de  Joigny  a  des  succursales  à  Aillant,  Bassou,  Brienon-V Archevêque, 
Cerisiers,  Cbarny,  Saint-Fargeau,  Saint-Julien-du-Sault  et  Villeneuve-sur-Yonne. 
M.  Breuillet,  caissier. 

La  caisse  de  Tonnerre  a  des  succursales  à  Ravières,  Noyers,  Cruzv,  Flogny  et 
Ancy-le-Franc  :  M.  Latné,  caissier. 


SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 

Société  de  prévoyance  et  de  secourt  mutuel*  d'Auxerre.   —  MM.  J.  Massot, 
président;  Bader,  vice-président;  Bernage,  secrétaire;  E.  Thomas,  trésorier. 

Société  de  secours  mutuels,  dite  de  saint  François-Xavier.  —  MM.  Quanlin  jfc, 
président  ;  U.  Richard,  trésorier  ;  Isman,  secrétaire. 

Société  de  secours  mutuels  des  instituteurs  et  institutrice»  du  département. 

—  Président  honoraire  :  M.  le  Préfet  ;  président,  M.   Métivier  ;  vice -président, 
M.  Jardot,  directeur  de  l'Ecole  normale  ;    trésorier,  M.  Camus,  instituteur  à 

Auxerre;  secrétaire,  M.  N ;  secrétaire-adjoint,  M.  Fèvre;  administrateurs,  sept 

instituteurs  pris  à  tour  de  rôle  et  par  an  parmi  les  35  délégués. 

Société  de  secours  mutuels  d' Avallon.  —  Président  :  M.  Bétry  de  la  Brosse. 

Société  de  secours  mutuels  de  Sens  (L'Union).  —   Président  :   M.  Deligand  ; 
vice-président  :  M.  Licois  ;  trésorier  :  M.  Crou  ;  secrétaire  :  M.  Soiasons. 


Association  scientifique  et  de  bienfaisance  des  médecins,  pharmaciens  et 
vétérinaires  du  département.  —  MM.  Tassin  père,  président  ;  Paqueau,  Monceaux, 
vice-présidents;  Duché,  secrétaire  général  ;  L.  Roche,  Souplet,  secrétaires  des  séances; 
Pottier,  trésorier  ;  Dejust,  bibliothécaire  ;  Boulet-Josse,  archiviste. 

Société  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  médecins  du  département. 

—  Association  générale  des  médecins  de  France.  —  M.  Lefèvre,  président  ;  Boussard. 
Chavance,  vice-présidents  ;  Lordereau.  secrétaire  ;  N...,  trésorier. 
Cette  Société  a  été  autorisée  par  décret  impérial  du  31  mars  1860. 


Association  des  anciens  élèves  du  Collège  d* Auxerre,  —  Fondée  en  1859%  cette 
association  a  pour  but  d'établir,  entre  les  anciens  élèves  du  collège  d'Auxerre,  un 
centre  commun  de  relations  amicales  et  d'assistance  fraternelle  et  de  coopérer  en 


Association  des  anciens  élèves  du  Collège  et  du  Zivcée  de  Sens.  —  Président, 
M.  Pignon,  avocat,  membre  du  Conseil  général  ;  trésorier,  M.  Lortat  Jacob;  com- 
missaires délégués  à  Sens  :  MM.  Moreau,  Lacave,  à  Paris;  Prou,  Pléau,  à  Sens. 
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ERRATA 


Page  23.  —  Ministre  de  la  guerre  :  général  fîreslay. 

Page  27.  —  Ambassadeur  en  Suisse  :  M.  Challemel-Lacour. 

Page  27.  —  Bureau  du  Sénat.  Président  :  M.  Martel  ;  Vice-Présidenis  : 
MM.  le  comte  Rampon,  Le  Royer,  E.  Pelletan,  général  Ladmirault  ; 
Secrétaires  :  MM.  Bernard,  Scheurer-Kestner,  Maaeau,  Casimir  Fournier; 
Questeurs  :  MM.  Toupet  des  Vignes,  Baze,  général  Pélissier. 

Loiret.  —  Dumesnil,  Robert  de  Massy. 
Lot.  —  Delord,  Roques. 
Lot-et-Garonne. —  Lcopold  Faye,  Nouhel. 
Lozère. —  Ibcopb.  Roussel,  do  Rozières. 


SfcVATELRS  PAR   DÉPARTEMENTS  : 

Ariêge.  —  Laborde,  Vigaroay. 

Bouches- du- Rhône.—  Pelletau,  Challemel- 

Laeonr,  Bar  ne. 
G*rd.  —  Meinadier,  Laget,  Goiagne. 
Garonne  {Haute-).  —  Hcbrard,  de  Ré  m  usât, 

Campa  ra  n. 
Gers.  —  Lacave-Laplagne,  Balbie. 
Gironde.  —  Du  pou  y,  Calleo,  Issartier, 

de  Lur-Saluces. 
Hérault.  —  Gaston  Bazile,  Combesctire, 

Griffe. 
1  Ile-et-Vilaine.  —  Roger  Marvaise,  Jouin, 

Le  Baslard. 
Indre.—  Clcment,  le  comte  de  Bondy. 
Indre-et-Loire.—  Guinot,  Fournier. 
ïière.  —  Michal-Ladichère,  Eymard-Du- 

vernay,  Rouja. 
hra. —  Tamisier,  Tburel. 
Landes»  —  BOB  de  Rarignan,  de  Garardic. 
Loir-et-Cher,  —  Bozérian,  Dufay. 
Loire.  —  Arbel,  Chavassieu,  Cberpin. 
Loire  (Haute-). —  De  Lafayelte,  Vissaguct. 
Loire-Inférieure.  —  Baron  de  Larcin ly,  do 


Maine-et  Loire.  —  Le  général  d'Aiidigné, 

baron  Léon  Legway,  Joubert  (Achille). 
Manche.  —  Dtifresne,  Lcnoél,  Labiche. 
Marre. —  Leblond,  Uattphinot. 
Blâme  (Haute).— Gênerai  Pélissfor,Robtrt- 

Dehaull. 
Mayenne.  —  Gcn1  Duboys  Frein.iy,  Denis. 
Meurthe-et-Moselle.  —  Varroy,  Bernard. 
Bleuie    —  Vivenot,  Honoré. 
Morbihan.  —  Audren  de  Kerdre),  comte 

de  la  Moncraye,  Fresneau. 
Nièvre.  —  Tenaille- Saligny,  Massé. 
Nord.  —   Général  Fi* id herbe,    Mas^d  de 

Bic3t,  Merlin,  Dulilleul,  Casimir  Four- 

nier. 
Oise.  —  D'Andlau,  Cuvinol,  C.  Laça'  hc. 
Puy-de-Dôme.  —  Barcn  de  Baranle,  Guyot- 

La  va  Une,  Salneuvc. 
Saône-et-Loire.   —    Général  Gutlletnault, 

Demole,  Mathey. 
Vendée.  —  Gaudineau,  Comulier,  Halgan. 


Lavrignais,  Esptvenl  de  la  Vilieboisnet. 

Page  28.  —  Chambre  des  Députés.  Président  :  M.  Jules  Grévy  ;  Vice- 
Présidents  :  MM.  Bethmont,  Brisson,  Jules  Ferry,  Durfort  de  Ci  vrac  ; 
Secrétaires  :  MM.  René  Brice,  Camille  Sée,  Drumel,  Mennrd-Dorian,  Jean 
David,  Louis  Le  grand,  de  Valfons,  Le  Gonidcc  de  Treissau  ;  Questeurs  : 
MM.  de  Mahy,  Margaine,  Gailly. 

Page  33.  —  Évoque  d'Orléans  :  Mgr  Couillé,  en  remplacement  de  Mgr 
Dupanloup,  décédé. 

Page  39.  —  Commandant  du  3°  corps  d'armée  :  général  Borel. 

Page  40.  —  3e  arrondissement  maritime.  Préfet  maritime  :  M.  le  vice- 
amiral  Périgot. 
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Page  5!.  —  Chef  de  la  2°  Division  :  M.  Michaut  ;  chef  de  bureau  : 
M.  Mignard. 

Page  75.  —  Maire  de  Pont-s-Yonne  :  M.  Malliary  ;  adjoint  :  M.  Renard, 

Môme  page.  —  Instituteur  à  Maillot  :  M.  Huchard  ;  instituteur  à  I  a 
Postolle  :  M.  Longuet. 

Page  76.  —  Instituteur  à  Vareilles  :  M.  Boudard  ;  instituteur  à  Annoy-sur 
Serein  :  M.  Tavoillot. 

Page  84.  —  Tribunal  de  commerce  de  Sens.  Juges  :  MM.  Barbier,  Ho  y, 
Bonfleux,  Leîièvre  ;  juges  suppléants  :  MM.  Devillers,  Mery,  Pléau. 

Page  89.  —  Huissier,  canton  de  Sens  :  M.  Léon  Vallot,  au  lieu  de  Vallau^ 

Page  109.  —  Beceveur  des  contributions  indirectes  à  Gourson  :  M.  Vuu< 
geau. 

Page  111.  —  Beceveur  de  l'enregistrement  à  Flogny  :  M.  Poupelin. 

Même  page.  —  Postes  et  télégraphes  :  M.  Jules  Grandmailre,  commis 
de  direction,  est  appelé  à  un  autre  poste. 


TROISIÈME  PARTIE 


STATISTIQUE,    SCIENCES   ET  ARTS 


LA   QUESTION    DES    TOURS 

DANS    LE   DÉPARTEMENT   DR    l/YONNE 


Certains  problèmes  d'économie  sociale  sont  tellement 
difficiles  et  tellement  compliqués,  que  leur  solution  n'a 
dû,  jusqu'à  ce  jour,  être  proposée  qu'à  l'état  provisoire  et 
qu'ils  ont  pour  destinée  d'appeler  à  chaque  instant  des 
combinaisons  nouvelles. 

La  question  des  tours  pour  les  enfants  abandonnés  est 
incontestablement  de  ce  nombre. 

Envisagés  au  point  de  vue  le  plus  étroit,  les  tours  pa- 
raissent, sans  aucun  doute,  une  institution  purement 
charitable  où  la  fille-mère  trouve  le  secret  absolu  pour 
sa  faute,  où  l'enfant  est  doté  d'un  refuge  pour  son  exis- 
tence. 

Mais  ne  faut-il  pas  voir  plus  largement  les  choses?  Ne 
faut-il  pas  rechercher  avec  sollicitude  quel  a  été  et  quel 
serait  encore  le  rôle  des  tours  vis-à-vis  de  la  société,  de 
la  famille,  de  la  population  et  de  la  morale?  Tel  est  le  but 
de  l'enquête  ouverte  en  ce  moment  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  à  la  requête  du  Sénat,  qui  se  trouve  saisi  d'un 

Erojet  de  loi  sur  cette  grave  question  de  l'assistance  pu- 
lique. 
On  sait  que  les  conseils  généraux,  dans  leur  dernière 


session,  ont  été  consultés  à  ce  sujet,  «  Le  projet  de  loi,  » 
dit  M.  le  ministre  dans  sa  circulaire  du  46  juillet  4878, 
«  renferme  des  dispositions  d'ordres  divers. 

«  Au  premier  rang  se  place  celle  qui  ordonne  le  réta- 
«  blissement  des  tours. 

<c  Le  Conseil  général  voudra  bien  donner  ses  apprê- 
te ciations  sur  le  mode  actuel  d'admission  des  enfants 
«  assistés  et  sur  les  résultats  de  ce  système  comparés  à 
«  ceux  obtenus  sous  le  régime  des  tours. 

«  Vous  le  prierez  aussi,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir 
«c  bien  faire  connaître  son  sentiment  sur  l'institution  du 
«  tour  en  général  et  sur  ses  effets  quant  au  département, 
«  sur  l'opportunité  de  la  réouverture  du  tour  et  sur  les 
«  conditions  auxquelles,  dans  ce  cas,  devrait  fonctionner 
«  l'institution. 

«  En  d'autres  termes,  si  le  tour  était  rétabli,  devrait-il 
«  y  avoir  un  seul  tour  par  département  ou  un  tour  par 
«  arrondissement?  Le  tour  devrait-il  être  libre  ou  sur- 
«  veillé? 

«  A  l'appui  de  la  délibération  du  Conseil  général,  vous 
«  fournirez  tous  les  renseignements  statistiques  propres 
«  à  élucider  la  question,  tant  au  point  de  vue  du  nombre 
«  des  enfants  et  de  la  dépense  que  sous  le  rapport  du 
«  recrutement  des  nourrices  et  de  la  mortalité  des  nour- 
«  rissons.  » 

La  seconde  partie  du  questionnaire  concernait  l'étude 
de  la  question  des  voies  et  moyens,  c'est-à-dire  du  mode 
administratif  et  financier  auquel  on  devrait  accorder  la 

E référence.  Cet  examen  devant  nécessiter  de  trop  nom- 
reuses  recherches  et  d'assez  longues  discussions,  nous 
l'ajournerons  jusqu'à  nouvel  ordre  et  nous  nous  borne- 
rons à  l'exposition  de  la  première  portion  du  programmé, 
la  plus  importante  et  la  plus  digne  d'intérêt. 

La  4e  commission  du  Conseil  général  de  l'Yonne  nous 
avait  fait  l'honneur  de  nous  désigner  pour  présenter  le 
rapport  sur  le  rétablissement  des  tours,  dans  sa  dernière 
session.  Le  travail  que  nous  avons  soumis  au  Conseil  a 
reçu  son  entière  approbation  ;  il  sera  donc  le  fond  de  ce 
nouveau  mémoire.  Mais  le  temps  relativement  court  qui 
nous  avait  été  accordé  pour  remplir  notre  tâche  ne  nous 
avait  pas  permis  de  faire  le  dépouillement  nécessaire  de 


toutes  les  pièces  afférentes  à  cette  vaste  question  de  l'as- 
sistance, et  il  nous  a  paru  indispensable  de  reproduire, 
en  le  complétant,  ce  document,  qui  doit  servir,  concur- 
remment avec  les  rapports  des  autres  conseils  généraux, 
à  guider  les  résolutions  de  nos  législateurs. 

L'enquête  présente  ne  concernera  nécessairement  que 
le  département  de  l'Yonne  :  pour  asseoir  une  vérité  géné- 
rale il  faut,  en  effet,  se  rendre  compte  de  toutes  les  vé- 
rités locales.  C'est  par  le  dépouillement  et  l'appréciation 
de  chaque  pièce  départementale,  en  particulier,  crue  l'on 
peut  arrivera  une  solution  en  harmonie  avec  les  Desoins 
et  les  intérêts  du  plus  grand  nombre.  Rien  ne  s'opposera, 
du  reste,  aux  comparaisons  de  nos  résultats  avec  ceux  de 
certains  départements  et  de  certains  centres  dont  les  condi- 
tions économiques  sont  très  différentes  des  nôtres.  Rien 
non  plus  ne  nous  obligera  à  dissimuler  notre  sentiment 
sur  la  valeur  de  telle  ou  telle  institution  appelée  à  régir 
les  enfants  assistés.  Nous  n'exposerons,  au  surplus,  que 
des  chiffres  et  des  faits  officiellement  constatés;  quant  aux 
appréciations,  nous  les  offrirons  sous  notre  responsabilité 
personnelle. 

Nous  examinerons  successivement  la  situation  des  en- 
fants trouvés  de  l'Yonne  sous  le  régime  des  tours,  et  nous 
la  comparerons  à  celle  qui  leur  est  faite  par  le  mode  ac- 
tuel d'admission  ;  nous  verrons  quel  en  était  le  nombre 
relatif  dans  les  deux  périodes,  quelle  était  la  dépense, 
quelle  en  était  la  mortalité  comparée;  nous  passerons  en 
revue  la  criminalité  contre  l'enfant  sous  les  deux  régimes  ; 
nous  aborderons  enfin  la  question  en  ce  qui  touche  plus 
particulièrement  la  morale,  la  société,  la  famille,  et  nous 
terminerons  par  les  conclusions  qui  nous  sembleront  les 
plus  rationnelles. 

I. 

RÉGIME  DES  TOURS  DANS  LES  ARRONDISSEMENTS  DE  L'YONNE. 

On  sait  que  le  décret  de  4  81 1  mettait  en  demeure  les 
maisons  hospitalières  de  nos  départements  d'établir  un 
tour  non  surveillé  pour  recevoir  les  enfants  abandonnés. 
Nous  ne  voulons  pas  faire  en  détail  l'histoire  des  tours  de 


nos  arrondissements  :  ces  souvenirs  purement  historiques 
n'auraient  pas  d'utilité  dans  la  question  qui  nous  occupe 
aujourd'hui.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que  les  arron- 
dissements d'Auxerre,  de  Sens,  de  Joigny  et  de  Tonnerre 
furent  seuls  pourvus  de  tours  dans  notre  département  ; 
que  ceux  de  Tonnerre  et  Joigny,  après  avoir  été  fermés 
en  4844,  réouverts  en  1846  et  1848,  furent  définitivement 
abolis  en  1850  avec  celui  de  Sens;  que  celui  d'Auxerre 
fut  surveillé  à  dater  de  cette  dernière  époque  (1)  jusqu'à 
sa  fermeture,  qui  eut  lieu  définitivement  en  4858,  et  rem- 
placé par  un  bureau  d'admission. 

Il  ne  faut  donc  pas  apprécier  le  fonctionnement  du  tour 
absolu  et  sans  contrôle  dans  ce  département  au-delà  de 
4850,  car  le  tour  surveillé,  tel  qu'il  fut  institué  par  arrêté 

Ï>réfectoral  du  28  septembre  de  la  même  année,  équiva- 
ait  certainement  au  bureau  d  admission  qui  fonctionne 
aujourd'hui.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  dépôts  ne  pou- 
vaient être  effectués  que  de  neuf  heures  du  soir  à  minuit. 
L'inspecteur  du  service  des  enfants  trouvés  ou  un  délégué 
devaient  présider  à  l'admission;  ils  devaient  faire  com- 
paraître devant  eux  la  personne  venue  pour  déposer  un 
enfant;  l'interroger  sur  l'origine  du  nouveau-né  et  sur 
les  motifs  de  l'abandon  ;  lui  donner  connaissance  de  la 
loi  relative  à  la  suppression  d'état  et  à  l'exposition  des 
enfants;  lui  faire  connaître  que  si  c'est  la  misère  qui  a 
poussé  la  mère  à  la  résolution  d'abandonner  son  enfant, 
elle  peut,  à  la  condition  de  le  reconnaître  et  de  l'élever, 
obtenir  de  l'administration  des  secours  équivalents  aux 
indemnités  allouées  aux  nourrices  par  les  règlements.  Si 
le  déclarant  persiste  à  déposer  l'enfant, l'inspecteur,  après 
lui  avoir  fait  déclarer  ses  noms  et  son  domicile,  lui  deman- 
dera la  déclaration  positive  que  l'enfant  n'est  pas  né  d'une 
union  légitime;  qu'il  n'a  pas  été  reconnu;  que  la  mère 
est  domiciliée  depuis  plus  d'un  an  dans  le  département; 
que  c'est  elle-même  qui  lui  a  donné  mission  de  déposer 
son  enfant. 
Il  ne  manquait  à  ces  formalités  que  la  sanction  de  la 

i 

(1)  La  surveillance  du  tour  d'Auxerre  commença  en  1846, 
d'après  un  arrêté  du  ministre,  mais  elle  ne  dura  que  jusqu'en 
1848,  pour  être  reprise  en  1850. 


véracité  du  déposant;  mais,  du  moins,  la  nouvelle  mesure 
mettait  un  terme  à  de  nombreux  abus  et  souvent  à  des 
crimes  dont  la  recherche  était  presqu'impossible.  Ainsi, 
pour  ne  parler  que  du  tour  d  Auxerre,  les  registres  de 
rhospice  ont  noté,  pendant  le  fonctionnement  du  tour 
non  surveillé,  le  dépôt  de  36  enfants  morts  ou  mourants 
dont  les  antécédents  sont  toujouts  restés  à  l'état  de  mys- 
tère. Voilà  36  infanticides  qui  ne  sont  pas  portés  au 
compte  des  relevés  de  la  justice  criminelle.  Et  nous  n'a- 
vons pas  les  révélations  des  trois  autres  tours  d'arron- 
dissement, qui  feraient  plus  que  doubler  sans  doute  ce 
funèbre  inventaire. 

Nous  donnons  ici  le  relevé  fait  sur  les  registres  de 
l'hospice  d'Âuxerre  que  nous  devons  à  l'obligeance  de 
M.  le  Secrétaire  de  l'Établissement.  On  a  nié,  dans  cer- 
taines publications  récentes  le  dépôt  d'enfants  morts  dans 
les  tours;  nous  fournissons  les  preuves  officielles  du  con- 
traire : 

ÉTAT  des  Enfants  morts,  ou  morts  dans  les  24  heures , 
exposés  au  Tour  de  rhospice  d'Auxerre  depuis  48ii. 


ANNEES 


I 


NOMBRE 
d'enfants  exposés 

MORTS  { 


OBSERVATIONS 


1811 

4 

1812 

3 

1814 

1 

I81Ô 

1 

1821 

•9 

182-2 

4 

1830 

i 

1832 

1 

1836 

4 

1837 

2 

1839 

1 

1841 

2 

1842 

2 

1845 

1 

1848 

2 

1849 

4 

1850 

• 

1 

Morts  le  lendemain  do  l'exposition. 


Total. 


36 


Exposés  morts.  Jumeaux. 

Mort  2  heures  après  l'exposition. 
Exposés  morts. 
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Le  nombre  des  abandons  croissait  en  proportion  directe 
de  la  facilité  qui  était  laissée  au  public.  Ainsi,  le  décret 
de  4811,  qui  semblait  autoriser  et  inviter  les  filles-mères 
à  se  débarrasser  de  leurs  enfants,  ne  tarda  pas  à  porter 
ses  fruits  dans  le  département  de  l'Yonne.  La  moyenne 
des  enfants  abandonnés  de  1800  à  1810  était  d'environ 
385;  de  1811  à  1820  elle  montait  à  675;  de  1821  à  1830, 
à  840  ;  ce  nombre  fut  de  921  en  1833. 

Ce  fut  à  cette  époque  qu'un  administrateur  distingué, 
M.  de  Bondy,  nommé  préfet  de  l'Yonne,  effrayé  des  dé- 
penses et  de  la  mauvaise  organisation  du  service,  crut 
devoir  prendre  des  mesures  rigoureuses.  Outre  les  modi- 
fications financières  qu'il  apporta  dans  la  comptabilité, 
il  enjoignit,  conformémentà  l'ordonnance  du  28juin  1833, 
le  déplacement  des  enfants,  c'est-à-dire  leur  transpor- 
tation  dans  un  autre  département,  pour  tous  ceux  qui 
seraient  en  âge  d'être  transportés  sans  inconvénients.  Ce 
coup  d'Etat  administratif  dévoila  bien  des  fraudes  et  bien 
des  abus;  un  grand  nombre  de  filles  et  même  d'épouses 
légitimes  réclamèrent  les  enfants  qui  allaient  leur  être 
enlevés;  d'autres  déclarèrent  vouloir  les  garder  gratuite- 
ment sans  dire  les  motifs  de  leur  apparent  sacrifice.... 
Il  en  résulta  que,  deux  mois  plus  tard,  l'effectif  de  921  fut 
réduit  à  432. 

De  nombreuses  récriminations  suivirent  naturellement 
l'application  de  ces  mesures.  M.  de  Bondy  sut  y  répondre 
en  administrateur  convaincu  :  «  Sans  prétendre,  dit-il, 
«  avoir  trouvé  toutes  les  corrections  que  réclame  la  raa- 
«  tière,  j'ai  pensé  que  je  ferais  toujours  une  chose  utile 
«  en  signalant  plusieurs  améliorations  désirables  et  dont 
<t  une  double  expérience  m'a  mis  dans  le  cas,  plus  que 
«  je  ne  l'aurais  voulu  peut-être,  de  reconnaître  l'inais- 
«  pensable  nécessité.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  question  pu- 
«  rement  spéculative,  mais  d'une  branche  considérable 
«  d'un  service  public  qui  touche  à  la  fois  aux  intérêts  de 
«  la  morale  et  à  la  fortune  des  départements  :  à  la  morale, 
«  car  il  est  loin  d'être  démontré  que  la  misère  des  parents 
«  soit  la  principale  cause  des  expositions  et  abandons  des 
«  enfants;  à  la  fortune  des  départements,  car  la  seule 
«  dépense  des  mois  de  nourrice  des  enfants  trouvés,  dou- 
«  blée  depuis  vingt  ans,  en  est  venue  au  point  d'absorber 
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«  environ  le  tiers  des  ressources  départementales  totali- 
se sées.  Lorsqu'une  taxe  de  bienfaisance  acquiert  un  chiffre 
«  si  exorbitant,  il  est  permis  de  le  discuter  et  de  combattre 
«  les  abus  qui  ont  pu  la  grossir  ainsi.  » 

Malheureusement,  ces  réformes  salutaires  ne  conservè- 
rent pas  une  action  de  longue  durée.  En  4840,  le  nombre 
des  enfants  trouvés  s'élevait  à  626  ;  en  4850,  à  854.  Cet 
accroissement  déplorable  détermina  la  fermeture  des  tours 
des  arrondissements  de  Tonnerre,  Sens  et  Joigny  et  le 
maintien  du  seul  tour  d'Auxerreavec  la  surveillance  dont 
nous  avons  rappelé  les  conditions,  le  tout  avec  l'approba- 
tion du  Conseil  général.  Les  charges  budgétaires,  qui 
montaient,  en  4833,  à  la  somme  de  66,000  fr.  pour  le 
service  des  enfants  trouvés,  avaient  été  réduites  à  35,000 fr. 
par  les  nouvelles  modifications  apportées  parM.  deBondy  ; 
mais  on  comprend  que,  le  nombre  des  admissions  ayant 
repris  une  marche  ascendante,  les  dépenses  eurent  à  subir 
la  même  progression. 

Telles  sont  sommairement  les  statistiques  les  plus  im- 
portantes en  ce  qui  concerne  le  régime  des  tours.  Nous 
n'aborderons  pas  ici  la  discussion  du  point  de  vue  moral; 
nous  y  reviendrons  quand  les  faits  de  la  période  actuelle 
auront  été  suffisamment  exposés. 

II. 

MODE  ACTUEL   d' ADMISSION.  —  SECOURS   AUX   FILLES-MÈRES. 

Ce  fut  en  4846  que  fut  établie  dans  l'Yonne  l'institution 
des  secours  aux  filles-mères.  Ils  furent  accueillis  avec  la 
plus  grande  faveur,  et  les  chiffres  sont  là  pour  prouver 
combien  cette  idée  fut  féconde  en  heureux  résultats.  Nous 
donnons  ici  parallèlement  le  nombre  des  enfants  admis 
aux  secours  comparés  avec  ceux  des  autres  catégories, 
depuis  4840  jusqu'à  4877  inclusivement  :  on  y  verra  d'un 
coup  d'oeil  la  progression  des  enfants  secourus  à  domicile 
et  la  diminution  des  enfants  abandonnés  : 


M 


NOMBRE    D'ENFANTS 

NOMBRE    D'ENFANTS 

Années. 

^-  "         ^^^ 

—T  _  -^    — 

Années. 

.,            ^^* 

>^^_  --/>"s«^_^^^ 

~» -. 

admis  aux 

des  autres 

TOTAL 

admis  au 

des  autres 

<U*^VfV*  tv  f 

secoure. 

catégoriel. 

secours. 

catégories. 

TOTAL 

1840 

» 

626 

626 

1859 

196 

391 

587 

1841 

» 

644 

644 

1860 

213 

366 

579 

1842 

D 

643 

643 

1861 

230 

326 

556 

1843 

» 

669 

669 

1862 

248 

276 

524 

1844 

» 

641 

641 

1863 

272 

265 

537 

1845 

» 

639 

639 

1864 

249 

260 

509 

1846 

1 

674 

675 

1865 

254 

210 

490 

1847 

19 

668 

687 

1866 

271 

240 

510 

1848 

86 

691 

727 

1867 

310 

244 

554 

1849 

45 

764 

809 

1868 

278 

249 

521 

1850 

44 

810 

854 

1869 

233 

228 

461 

1851 

74 

723 

797 

1870 

217 

249 

466 

1852 

80 

674 

754 

1871 

233 

276 

509 

1853 

108 

655 

763 

1872 

270 

292 

562 

1854 

190 

624 

814 

1873 

302 

282 

584 

1855 

194 

553 

747 

1874 

301 

283 

584 

1856 

178 

563 

741 

1875 

279 

285 

f>(>4 

1857 

169 

504 

673 

1876 

308 

286 

594 

1858 

178 

441 

619 

1877 

308 

306 

614 

Ces  chiffres  nous  apprennent  que,  de  1840  à  1846,  la 
moyenne  annuelle  des  enfants  abandonnés  était  de  550 
environ,  et  que,  dans  les  sept  dernières  années,  de  1871  à 
1877,  cette  moyenne  est  descendue  à  287.  D'autre  part, 
la  moyenne  des  enfants  admis  aux  secours  temporaires, 
de  97  quelle  était  dans  le  cours  des  dix  premières  an- 
nnées  (1847  à  1856),  atteint,  dans  les  dix  dernières  qui 
viennent  de  s'écouler  (1868  à  48-77),  le  chiffre  de  273; 
aussi  voyons-nous  qu'en  1 878,  au  1 er  janvier,  le  nombre 
des  enfants  abandonnés  n'est  déjà  plus  que  de  306,  tandis 
que  celui  des  enfants  reconnus  et  secourus  à  domicile 
s'élève  à  308. 

Ce  résultat  n'est  pas  spécial  au  département  de  l'Yonne  : 
les  comptes-rendus  des  services  des  enfants  assistés  dans 
le  plus  grand  nombre  des  départements  témoignent  de  la 
faveur  croissante  que  ce  mode  d'assistance  obtient  de 
toutes  parts.  Le  département  de  la  Seine,  qui  n'a  suivi 
cet  exemple  que  plus  récemment,  porte  actuellement  à 


41 

son  budget  des  enfants  assistés  la  somme  de  350,000  fr. 
comme  secours  aux  filles-mères  pour  prévenir  les  aban- 
dons (1). 

On  a  reproché  maintes  fois  à  ce  mode  d'assistance 
d'avoir  les  plus  graves  inconvénients  pour  la  vie  de  l'en- 
fant. En  effet,  d  après  les  anciens  règlements,  on  était 
obligé  de  déposer  1  enfant  à  l'hospice  et  de  subir  de  nom- 
breuses formalités  d'enquête  avant  qu'il  fût  rendu  à  sa 
mère  pour  le  secours  à  domicile.  Le  séjour  à  l'hospice 
n'était  rien  moins  que  favorable  à  la  santé  et  à  la  vie  du 
nouveau-né  :  un  grand  nombre  de  ces  créatures  mou- 
raient en  attendant  que  l'enquête  fût  terminée. 

Ces  reproches  aujourd'hui  n'ont  plus  leur  raison  d'être. 
Aux  termes  du  nouvel  arrêté  de  1861,  les  demandes  sont 
adressées  directement  à  la  Préfecture,  avec  l'acte  de  nais- 
sance et  de  reconnaissance  de  l'enfant,  et  les  certificats 
des  autorités  locales  ;  la  mère  conserve  auprès  d'elle  son 
enfant  jusqu'à  la  décision  à  intervenir.  Elle  est  encou- 
ragée à  s'initier  aux  devoirs  de  la  maternité  par  la  certi- 
tude qui  lui  est  donnée  que  l'administration  va  venir  à 
son  aide,  et,  peu  de  temps  après.,  elle  reçoit  notification 
du  secours  qui  lui  est  accordé,  d'abord  pour  deux  ans,  et 
qui  peut  être  renouvelé,  au  besoin,  pendant  deux  autres 
années.  Elle  reçoit  le  même  prix  que  les  nourrices  des 
enfants  de  l'hospice;  elle  a,  de  plus,  la  promesse  d'une 
indemnité  de  60  fr.  si  elle  vient  à  contracter  mariage  avec 
légitimation  de  son  enfant.  Ainsi,  les  cinq  dernières  an- 
nées ont  offert  une  moyenne  de  12  mariages  dans  ces 
conditions,  soit  60  filles-mères  qui  se  sont  réhabilitées  et 
60  enfants  qui  ont  conquis  un  état  civil  et  une  famille  (2). 
La  prime  de  60  fr.  n'étant  accordée  que  si  le  mariage  a 
lieu  pendant  la  durée  du  secours,  il  est  certain,  et  nous 
en  connaissons  de  nombreux  exemples,  que  beaucoup 
d'autres  unions  effectuées  dans  ces  conditions  ne  font  pas 


(1)  En  1849,  on  comptait  dans  les  départements  (Seine  non 
compris)  8072  enfants  secourus  temporairement.  Au  34  décembre 
1877  leur  nombre  s'élève  à  30,211. 

(2)  Les  légitimations  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes  ;  on 
en  a  constaté  966  et  1153  mariages  pour  1874;  pour  1&75,  1062  et 
1297  mariages.  (Voir  le  Journal  officiel  du  20  octobre  1878.) 
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partie  de  ces  relevés  statistiques,  soit  que  la  fille-mère  se 
marie  après  l'expiration  des  secours,  soit  qu'elle  ne  ré- 
clame pas  cette  indemnité  réglementaire  quand  elle  se 
marie  dans  les  délais  prescrits. 

L'institution  bienfaisante  des  secours  aux  filles-mères 
fonctionne  dans  le  département  de  l'Yonne  avec  une  ré- 
gularité qui  échappe  totalement  aux  critiques  qu'on  lui 
adresse  dans  les  grands  centres  de  population. 

Y  a-t-il,  en  effet,  similitude  entre  la  position  d'une  fille 
de  village  qui,  victime  d'un  moment  d'oubli,  soit  dans  sa 
famille,  soit  à  l'état  de  servante  à  gages,  devient  mère  et 
n'a  plus  désormais  qu'une  espérance,  celle  de  racheter  sa 
faute  et  d'amener  son  complice  à  une  réparation  ;  y  a-t-il, 
disons-nous,  similitude  entre  cette  position  et  celle  de  ces 
filles  à  mœurs  dépravées,  qui  font  commerce  de  liberti- 
nage et  pour  qui  la  maternité  est  une  charge  odieuse 
dont  elles  sont  disposées  à  se  débarrasser  à  tout  prix 
pour  reprendre  le  cours  de  leurs  débauches.  La  plupart 
d'entre  elles  n'ont,  du  reste,  dans  les  grands  centres,  ni 
domicile  fixe,  ni  famille  qui  puisse  leur  venir  en  aide.  Si 
elles  sont  ouvrières  à  la  journée,  il  leur  est  impossible 
de  s'occuper  d'un  nourrisson.  L'indemnité  de  secours 
qu'on  leur  alloue  serait  insuffisante  pour  faire  vivre  la 
mère  et  l'enfant.  Nous  reconnaissons  donc  la  difficulté 
du  secours  à  domicile  dans  les  grandes  villes  où  il  peut 
n'exister  qu'exceptionnellement,  tandis  que  nous  le  récla- 
mons de  toutes  nos  forces  pour  la  fille-mère  de  nos  cam- 
pagnes, qui  vit  dans  sa  famille,  où  elle  a  toujours  un 
rerage  et  qui  trouve  dans  la  modeste  offrande  de  l'assis- 
tance publique  un  auxiliaire  suffisant  pour  lutter  contre 
le  malheur  qui  l'a  frappée.  Elle  élève  bravement  son  en- 
fant; souvent  elle  se  marie  et  tout  le  monde  a  fait  son 
devoir. 

Ces  nuances  dans  la  position  des  fil  les- mères,  selon  les 
localités  où  on  les  observe,  amènent  nécessairement  des 
nuances  aussi  accentuées  dans  les  mesures  à  prendre 
pour  les  unes  et  pour  les  autres.  De  là  la  question  de  sa- 
voir si  la  loi  relative  à  la  réouverture  des  tours  ou  au 
maintien  de  leur  suppression  doit  avoir  un  effet  général 
pour  toute  la  France,  ou  si  certains  départements,  cer- 
tains milieux  exceptionnels  auraient  le  aroit  d'ouvrir  ou 
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de  fermer  ces  dépôts  clandestins  suivant  les  besoins  de 
leur  cause.  Ce  sujet  important  a  été  débattu  dans  Tune 
des  séances  de  l'enquête  de  1849  ;  les  avis  ont  été  par- 
tagés. 

L'honorable  M.  Dufaure,  alors  ministre  de  l'intérieur, 
était  de  ceux  qui  proclamaient  la  nécessité  d'une  loi 
unique  et  applicable  toujours  et  partout.  Il  ajoutait  que 
Ton  avait  vu  se  produire,  quelquefois  alternativement,  la 
suppression  ou  le  rétablissement  des  tours  dans  certains 
départements.  «  Ceci  ne  tient  nullement,  disait-il,  à  4a 
«  nature  des  populations,  mais  uniquement  à  l'opinion 
«  des  préfets  qui  se  succédaient  dans  un  pays,  les  uns 
«c  croyant  que  les  tours  présentaient  de  grands  avantages, 
«  les  autres  croyant,  au  contraire,  que  c'était  une  insti- 
«  tution  dangereuse,  et  chacun  faisant  adopter  avec  faci- 
«  lité  son  sentiment  par  les  conseils  généraux. 

«  Quoiqu'il  en  soit,  »  dit  encore  reminent  administra- 
«  teur,  «  il  y  a  dans  la  question  des  enfants  trouvés  une 
«  chose  qui  sera  toujours  vraie  partout,  c'est  que  l'expo- 
«  sition  a  un  enfant  est  une  immoralité  de  la  part  de  la 
«c  mère  qui  V abandonne.  Cette  idée  ne  doit-elle  pas  forte- 
«  ment  dominer  dans  une  loi  à  intervenir,  pour  lui  im- 
«  primer  un  caractère  général  et  uniforme,  pour  montrer 
«  que  la  question  ne  peut  être  locale  et  ne  rentre  point 
«  dans  le  nombre  de  celles  pour  lesquelles  il  peut  être 
«  bon  de  faire  une  part  à  la  décentralisation  administra- 
«c  tive  ?  Toutefois,  la  loi  générale  devra  être  conçue  de 
«  manière  à  laisser  au  règlement  d'administration  pu- 
«  blique,  ou  à  l'instruction  ministérielle,  tout  ce  qui  con- 
«  vient  de  lui  abandonner.  »  (Enquête  de  1849,  t.  I.,p.6.) 

Ceci  n'est-il  pas  une  éclatante  condamnation  du  tour 
en  principe,  car  une  loi  ne  pourrait,  sous  aucun  prétexte, 
favoriser  t  immoralité  d'une  mère  qui  abandonne  son  enfant. 

Voilà  pourquoi  le  Conseil  général  de  l'Yonne,  inspiré 
par  la  bonne  situation  relative  où  se  trouve  le  départe- 
ment, après  la  fermeture  des  tours  de  nos  arrondisse- 
ments, et  craignant  une  loi  qui  oblige  partout  à  leur 
rétablissement,  a  exprimé,  dans  sa  délibération,  le  vœu 
que  ce  rétablissement  ne  soit  pas  obligatoire  pour  tous 
les  départements,  mais  facultatif  pour  chacun  d'eux  et, 
dans  tous  les  cas,  seulement  sur  l'avis  conforme  dos 
conseils  généraux. 


U 


III. 

MORTALITÉ  COMPARÉE  DES  ENFANTS  ABANDONNÉS  ET  DES 
ENFANTS  SECOURUS  A  DOMICILE. 

Dans  un  travail  consciencieux  sur  la  mortalité  des  en- 
fants assistés  de  toutes  catégories,  M.  le  docteur  Vacher 
s'exprimait  ainsi  :  «  La  mortalité  des  enfants  recevant  le 
«  secours  temporaire  est,  dans  la  première  année  de  la 
«  vie,  de  20  pour  cent  ;  elle  s'élève  à  35  pour  les  enfants 
«  séjournant  à  l'hospice,  et  à  50  pour  les  enfants  exposés 
«  au  tour.  Or,  il  existe  actuellement  32,000  enfants  as- 
«  sistés  à  domicile  ;  sur  ce  nombre,  environ  55  pour  cent, 
«  soit  18,000,  âgés  de  moins  d'un  an,  fournissent  un 
«  chiffre  annuel  de  3,600  décès.  Traités  à  l'hospice,  c'est- 
«  à-dire  avec  une  mortalité  de  15  pour  cent  en  sus,  ils 
«  fourniraient  un  contingent  de  6,300  décès;  et  si  nous 
«  vivions  sous  le  régime  des  tours,  nous  aurions  une 
«  mortalité  de  50  pour  cent,  soit  9,000  décès  à  enregis- 
«  trer,  au  lieu  de  3,000,  rien  que  dans  la  catégorie  des 
«  enfants  de  moins  d  un  an.  Il  y  a  donc  là  un  bénéfice 
«  clair  et  net  de  5; 400  existences  sauvées  chaque  année, 
«  grâce  à  la  fermeture  du  tour.  » 

Le  même  calcul  s'applique  parfaitement  aux  enfants 
de  T Yonne  et  les  mêmes  résultats  s'y  produisent  en  faveur 
des  enfants  secourus  à  domicile. 

Ainsi,  la  moyenne  de  la  mortalité  des  enfants  d'un  jour 
à  un  an,  admis  dans  les  hospices  par  le  tour,  pendant  les 
deux  dernières  années  a  été  de  5i  pour  cent,  d'après  le 
relevé  officiel  envoyé  à  l'enquête  de  1 877  ;  elle  n'a  été  que 
de  15  pour  les  enfants  secourus  par  leurs  mères  :  cest 
donc  annuellement  39  enfants  que  l'institution  des  se- 
cours temporaires  arrache  à  la  mort  sur  un  nombre 
moven  de  100  admissions.  C'est  le  nombre  de  25  enfants 
que  l'on  sauverait  encore  aujourd'hui  si  l'abandon  n'était 
pas  toléré,  car  nous  trouvons  dans  l'enquête  une  moyenne 
de  40  enfants  décédés  pour  cent  abandonnés  ou  nés  à  la 
Maternité  dans  les  salles  d'accouchement  (1). 

(1)  Nous  avons  recherché,  en  dehors  des  chiffres  de  l'enquête, 
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On  a  contesté  la  sincérité  de  ces  résultats.  Nous  lisons, 
dans  un  mémoire  lu  par  le  docteur  Brochard  au  congrès 
des  sociétés  protectrices  de  l'enfance,  le  passage  suivant  : 
«  La  prétendue  diminution  de  la  mortalité  chez  les  en- 
«  fa nls  confiés  aux  filles-mères,  comparativement  à  la 
«  mortalité  des  enfants  confiés  au  toui\  ne  signifie  rien, 
«  parce  que  l'inspection  départementale  ne  compte  pas 
«  tes  décès  des  enfants  qui  meurent  avant  d'être  assistés, 
«  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  puisque  les  formalités 
«  exigées  pour  admettre  un  enfant  aux  secours  deman- 
«  dent  toujours  un  délai  de  quinze  jours  ou  de  trois 
«  semaines.  Tous  ces  enfants  meurent  dans  la  première 
«  semaine,  avant  d'être  assistés.  On  ne  les  compte  pas.  » 

C'est  justement  parce  qu'on  ne  les  compte  pas  que 
nous  demanderons  a  l'honorable  docteur  où  est  la  preuve 
de  ce  qu'il  avance.  Nous  croyons  que  la  mortalité  des 
enfants  naturels  dont  les  mères  réclament  le  secours  tem- 
poraire ne  dépasse  pas  sensiblement  les  proportions  ordi- 
naires de  mortalité  qui  s'observent  chez  les  enfants  légi- 
times conservés  par  leurs  mères.  Il  est  certain  que  la 
demande  du  secours  implique  le  désir  et  le  besoin  de 
faire  vivre  l'enfant,  et  si  l'on  s'appuyait  sur  les  chiffres 
que  présentent  les  mouvements  annuels  de  population 
pour  les  décès  des  enfants  illégitimes,  notamment  dans 
l'Yonne,  on  tomberait  dans  une  grave  erreur. 

Nous  avons  relevé  le  total  des  naissances  illégitimes 
pendant  les  deux  années  1874  et  1875  dans  le  départe- 
ment de  l'Yonne.  Ce  total  se  monte  à  664,  soit  une 
moyenne  de  332  par  année.  Nous  avons  ensuite  recher- 
ché les  chiffres  officiels  des  décès  des  enfants  illégitimes 
d'un  jour  à  un  an,  pendant  la  même  période,  et  nous 
avons  trouvé  1 1 37  décès,  soit  568  annuellement.  Com- 
ment expliquer  568  décès  d'enfants  d'un  jour  à  un  an, 
sur  332  naissances?  Evidemment  il  y  a  là  un  apport 
étranger,  et  tout  le  monde  sait^  que  l'Yonne  figure  au 


la  moyenne  de  mortalité  des  enfants  abandonnés  aux  hospices, 
comparée  à  celle  des  enfants  secourus  à  domicile.  Nous  avons 
trouvé,  pour  la  période  décennale  qui  vient  de  s'éconler,  30  0/o 
pour  les  enfants  abandonnés  et  15  0/q  pour  les  enfants  secourus 
temporairement 
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nombre  des  départements  qui  reçoivent,  dans  le  rayon  de 
la  capitale,  le  plus  de  nourrissons  civils  et  hospitaliers. 
Comment  faire  la  part  de  ce  qui  appartient  à  notre  dépar- 
tement et  de  ce  qui  doit  être  attribué  à  l'apport  étranger? 

Pour  arriver  a  la  notion  approximative  de  la  vérité, 
nous  avons  saisi  avec  empressement  l'occasion  qui  nous 
était  offerte  par  la  statistique  récente  qui  vient  d'être 
effectuée,  en  vertu  de  la  loi  protectrice  de  la  première 
enfance,  dans  toutes  les  communes  de  ce  département 
pour  Tannée  4877.  Ces  relevés,  demandés  pour  la  pre- 
mière fois  aux  municipalités,  laissent  sans  doute  quelque 
chose  à  désirer,  mais  les  inexactitudes  seront  rectifiées 
par  r  usage  dans  les  années  suivantes.  Nous  donnons 
donc,  sous  ces  réserves,  les  chiffres  qui  nous  ont  été  com- 
muniqués par  M.  l'Inspecteur  du  service  des  enfants  as- 
sistés, avec  l'autorisation  de  M.  le  Préfet  de  l'Yonne. 

Il  s'agissait  de  connaître  en  détail  le  nombre  des  en- 
fants légitimes  nés  dans  nos  communes,  des  enfants 
illégitimes  nés  également  dans  notre  département  pen- 
dant les  années  4876  et  4877,  et  d'y  joindre  le  nombre 
des  décès  afférent  à  ces  deux  catégories  d'enfants  d'un 
jour  à  deux  ans  pendant  cette  dernière  année  4877. 

Le  même  travail  a  été  fait  pour  connaître  le  nombre 
des  nourrissons  légitimes  et  des  nourrissons  illégitimes 
n'appartenant  pas  au  département  de  l'Yonne,  mais 
placés  dans  nos  communes.  En  voici  le  résumé  som- 
maire : 


CATEGORIES 

NOMBRE 

DÉCÈDES 

en  1877 

PROPORTION 
p.  0(0 

Enfants   légitimes    nés   dans   la 
commune 

13.270 
562 

1.309 

762 

826 
74 

301 

212 

6,22 
13,16 

23 

27,82 

Enfants  naturels  nés  dans  la  comne 
Enfants  légitimes  placés  dans  la 

comne  mais  étrangers  au  départ1 
Enfants  naturels  placés  dans  la 

comM  mais  étrangers  au  départ1 

On  voit  que  nos  prévisions  n'étaient  pas  vaines  :  les 
enfants  légitimes  nés  dans  l'Yonne  ne  donnent,  d'un  jour 
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à  deux  ans,  que  6,22  pour  cent  de  décès;  les  enfants  na- 
turels indigènes  en  donnent  4  3,1 6  ;  tandis  que  les  enfants 
en  nourrice  et  n'appartenant  pas  au  département  donnent 
23  pour  cent  de  décès,  et  les  enfants  naturels  étrangers 
27,82.  Viendra-t-on  nous  dire  que  les  mères  légitimes  de 
l'Yonne  et  même  les  filles-mères  sont  des  marâtres  pour 
leurs  enfants  et  que  le  rétablissement  du  tour  y  est  indis- 
pensable?... 


IV. 


CRIMINALITE   COMPAREE. 

L'institution  du  tour  et  sa  suppression  ont  été  les  ob- 
jectifs des  statistiques  de  la  criminalité  contre  l'enfant. 
Cette  manière  de  raisonner  est-elle  sérieuse  et  croit-on 
bien  fermement  que  les  infanticides  se  soient  consommés 
en  plus  ou  moins  grand  nombre  selon  que  les  tours 
étaient  ouverts  ou  fermés? 

En  ce  qui  concerne  le  département  de  l'Yonne,  voyons 
comment  la  question  est  résolue. 

Voici  le  relevé  fait  au  Parquet  d'Auxerre  concernant 
les  infanticides  de  1840  à  1877,  soit  pendant  une  période 
de  38  ans,  dont  la  première  moitié  s'arrête  juste  à  l'année 
1858,  où  le  dernier  tour  d'Auxerre  fut  définitivement 
fermé.  Nous  reproduisons  le  nombre  des  accusations,  des 
accusés,  des  acquittés  et  des  condamnés  : 


1879  II 


♦8 


Année*. 

Accusât 

Accus. 

Acquit. 

Gondam 

Années. 

Accusât 

Accus. 

Acquit, 

Coodia 

1840 

3 

4 

2 

2 

1859 

» 

» 

» 

» 

1841 

1 

1 

1 

» 

1860 

2 

2 

1 

1 

1842 

3 

3 

2 

1 

1861 

2 

2 

» 

2 

1843 

1 

1 

1 

1862 

5 

7 

4 

3 

1844 

1 

1 

» 

1 

1863 

5 

5 

2 

3 

1845 

» 

» 

» 

» 

1864 

3 

5 

1 

4 

1846 

3 

3 

1 

1865 

3 

3 

1 

2 

1847 

2 

3 

V 

3 

1866 

1 

1 

1 

» 

1848 

3 

3 

1 

1867 

2 

2 

» 

0 

1849 

1 

1 

1 

» 

1868 

1 

1 

1 

» 

1850 

5 

5 

4 

1 

1869 

1 

1 

» 

1 

1851 

2 

2 

» 

2 

1870 

3 

3 

2 

1 

1852 

3 

3 

» 

3 

1871 

1 

1 

» 

1 

1853 

3 

3 

1 

2 

1872 

4 

4 

2 

2 

1854 

1 

1 

» 

1 

1873 

2 

2 

» 

2 

1855 

» 

» 

» 

» 

1874 

1 

1 

9 

1 

1856 

2 

3 

2 

1 

1875 

4 

4 

» 

4 

1857 

3 

4 

3 

1 

1876 

2 

2 

1 

1 

1858 

8 

8 

3 

5 

1877 
Total  des 

1 

1 

» 

1 

Total  des 

19  années 

45 

1  49 

21 

28 

19  années 

43 

47 

16 

31 

Ce  tableau  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  Sur  88 
accusations,  il  s'en  trouve  45  durant  la  période  des  tours 
et  43  seulement  après  leur  suppression.  Le  nombre  des 
accusés  est  le  même  à  2  près,  et  les  condamnés  donnent 
28  à  la  première  période  et  31  à  la  seconde,  ce  qui  tient 
évidemment  à  la  sévérité  plus  grande  des  cours  d'assises 
depuis  4859.  En  somme,  il  n'y  a  ni  augmentation  ni  dimi- 
nution de  l'infanticide  :  le  tour  paraît  n'avoir  joué  chez 
nous  aucun  rôle  dans  la  question. 

Il  n'en  est  pas  de  même  sans  doute  dans  tous  les  dé- 
partements de  la  France,  où  une  certaine  progression  a 
été  constatée  pour  les  infanticides.  Cet  état  de  choses 
avait  été  signalé  par  l'enquête  de  4860,  et  les  rapporteurs 
de  cette  vaste  et  magnifique  opération  s'exprimaient 
ainsi  :  «  Nous  avons  sincèrement  recherché  les  causes  de 
«  la  progression  des  infanticides  ;  nous  ne  lavons  recon- 
«  nue  ni  dans  l'accroissement  de  la  population,  ni  dans 
«  celui  des  naissances  légitimes  ou  naturelles,  ni  dans  la 
«  réduction  des  tours.  La  seule  raison  admissible,  logique 
«  et  proportionnelle,  nous  croyons  ravoir  trouvée  dans 
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«  le  perfectionnement  des  moyens  d'information  ,*  dans 
«  l'augmentation  des  agents  de  la  police  judiciaire  (1).  » 
Dans  notre  rapport  au  Conseil  général,  nous  expri- 
mions l'opinion  que  la  malheureuse  qui  détruit  son  en- 
fant n'a  pas  un  instant  songé  à  la  ressource  du  tour  ;  que 
généralement  sa  grossesse  a  été  clandestine,  aussi  bien 
que  son  accouchement,  et  qu'elle  croit  sauver  son  hon- 
neur, son  avenir,  en  faisant  disparaître  le  résultat  de  sa 
faiblesse.  Pour  faire  déposer  son  enfant  à  l'hospice,  il  lui 
faut  un  témoin,  un  complice  ;  elle  veut  rester  seule  mai- 
tresse  de  son  secret  ;  c'est  là  le  mobile  ordinaire  de  l'in- 
fanticide. 

Un  des  membres  les  plus  distingués  de  l'enquête  de 
1849  a  envisagé  la  question  au  point  de  vue  de  savoir  si 
le  tour  provoque  l'infanticide  ou  s'il  en  éloigne.  «  N'est-il 
<c  pas  vrai,  dit-il,  que  le  tour  est  un  encouragement  à  la 
«  dissimulation  de  la  grossesse;  que  la  clandestinité  de 
«  la  grossesse  conduit  à  celle  de  l'accouchement?  Mais  la 
«  fille  infortunée  oui  s'est  promis  le  mystère  et  préparé 
«  l'isolement  a-t-elle  pu  calculer  l'effrayante  étendue  du 
«  sacrifice  fatal  quelle  s'est  imposé  d'accomplir?  A-t-eiïe 
«  prévu  les  douleurs  inouïes  qui  l'attendent,  cette  pros- 
«  tration  infinie  des  forces  physiques  et  morales  oui  suit 
«  lacté  de  la  délivrance,  et  l'impossibilité  où  elle  sera 
«  d'atteindre  à  elle  seule  le  but  qu'elle  s'est  proposé, 
«  l'accès  du  tour?  Non;  et  alors,  dans  un  état  impossible 


(  1  )  Si  le  nombre  des  infanticides,  des  avortements  et  des  expo- 
sitions d'enfants  a  augmenté  dans  certains  centres  de  population, 
faut-il  s'en  prendre  exclusivement  à  la  fermeture  des  tours  ?  Les 
viols  et  attentats  à  la  pudeur  sur  des  adultes  et  des  enfants  sont 
doublés  depuis  25  ans  :  En  accusera-t-on  la  suppression  des 
tours  ? 

Voici  le  relevé  de  cinq  annés,  donné  dans  le  rapport  de  M.  le 
Ministre  de  la  justice: 

4872    1873    4874    4875    1876 

Infanticides 249      222      498      203      246 

Viols  et  attentats  à  la   pudeur 

sur  adultes 424        97      439      440      440 

Viols  et  attentats    à  la  pudeur 

sur  enfants 682      783      825     843      875 

(Journal  officiel  du  10  dot.  1878.; 
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«  à  décrire  de  douleur,  d'épuisement,  de  désespoir,  l'éga- 
«  remenl  s'empare  d'elle;  livrée  au  découragement  de 
«  l'abandon,  loin  de  toute  consolation,  elle  sent  se  réveil- 
«  1er  avec  une  force  nouvelle  la  honte,  celte  honte  que 
«  vous  avez  cru  préserver  et  dont  l'exaltation  ne  lui  per- 
«  met  plus  d'apercevoir  d'autre  ressource  que  le  crime, 
«  le  crime  d'infanticide  ou  celui  du  délaissement.  Dites- 
«  moi  qui  Ta  conduite  à  cet  abîme,  si  ce  n'est  l'espoir  du 
«  tour?....  »  (Durand  Saint- Amand.  Enquête  de  4849, 
t.  I,  p.  H6.) 

Après  avoir  pris  à  témoin  le  nombre  croissant  des  in- 
fanticides, les  partisans  du  rétablissement  des  tours  ont 
invoqué,  à  l'appui  de  leur  thèse,  les  infanticides  déguisés 
qui  se  formulent  à  Tétat-civil  sous  les  déclarations  de 
mort-nés.  Cette  accusation  sans  preuves  est  au  moins  té- 
méraire, et  si  les  médecins  des  grands  centres  ont  de 
sérieuses  raisons  pour  suspecter  la  sincérité  des  déclara- 
tions de  mort-nés,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  tous  les 
départements.  M.  le  docteur  Bertiilon,  dont  les  travaux 
démographiques  sont  parvenus  à  une  autorité  bien  mé- 
ritée, démontre,  par  des  chiffres  officiels,  que  la  morti- 
natalité  comparée  des  enfants  légitimes  et  des  enfants 
naturels  ne  suit  pas  les  mêmes  lois;  que  celle  des  en- 
fants de  cette  dernière  catégorie  va  toujours  croissant, 
tandis  que  la  première  conserve  ses  proportions  ordi- 
naires. 

«  A  quelle  cause,  dit-il,  rattacher  ces  deux  mouve- 
«  ments  opposés  :  statu  quo  de  la  mortinatalité  légitime 
«  et  progression  constante  de  l'illégitime?  A  quelle  cause 
«  aussi  rattacher  l'énorme  proportion  des  mort-nés  illé- 
«  gitirnes  propres  à  notre  pays,  alors  que  la  mortinatalité 
«  légitime  est  chez  nous  ce  quelle  est  ailleurs?  Une  seule 
«  cause  se  présente,  et  les  médecins  qui  ont  voulu  la 
«  voir  l'ont  rencontrée  maintes  fois;  c'est  l'infanticide 
«  plus  ou  moins  déguisé.  Si  sur  1,000  naissances  génè- 
re raies  on  compte,  en  France,  44  à  42  mort-nés  légitimes 
«  déclarés,  et  jusqu'à  83  mort-nés  illégitimes  déclarés, 
«  c'est  que  de  nombreux  infanticides  se  dissimulent  sous 

«  ces  40  mort-nés  illégitimes  en  excès 

«  Ce  que  la  statistique  met  ici  en  évidence,  tous 

«  les  médecins  le  savent  pertinemment;  sous  le  nombre 
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«  de  mort-nés,  un  nombre  considérable  d'infanticides 
«  se  dérobent  à  la  justice.  Je  pourrais  remplir  des  pages 
«  à  citer  sur  ce  point  les  autorités  judiciaires,  adminis- 
«  tratives  et  surtout  médicales  les  plus  compétentes  ;  je 
«  puis  dire  mie  Ton  peut  citer  le  corps  médical  tout 
«c  entier.  Le  doublement  de  la  mortinatalité  par  le  fait 
«  de  l'illégitimité  prouve  seulement  que  c'est  en  France 
«  que  l'infanticide  ries  nouveaux-nés  hors  mariage,  dis- 
«  simulé  sous  l'euphémisme  de  mort-né,  est  à  son  maxi- 
«  mum.  »  (Bertillon.  Rapport  sur  la  mortalité  du  premier 
âge  au  Congrès  international  de  1878.) 

Il  est  impossible  de  ne  pas  être  douloureusement  im- 
pressionné à  la  lecture  de  cet  acte  d'accusation  si  grave 
contre  une  nation  qui  semble  marcher  à  la  tête  de  la 
civilisation  européenne.  Nous  ne  sommes  pas  compétent 

[)our  juger  la  question  dans  les  grands  centres  de  popu- 
ation,  où  les  conditions  économiques  et  sociales  diffèrent 
essentiellement  de  celles  que  nous  observons  chez  nous; 
mais  nous  tenons  à  démontrer  que  la  progression  des 
mort-nés  illégitimes  n'a  pas  marché  dans  l'Yonne  paral- 
lèlement h  celle  des  départements  visés  par  le  réquisi- 
toire que  nous  venons  de  citer. 

M.  Bertillon  apporte  comme  document  le  relevé  des 
mort-nés  pendant  20  années  (1853  h  1874).  Nous  en  ex- 
trayons les  chiffres  suivants  : 

La  mortinatalito  des  enfants  légitimes,  qui  était,  de 
1853  à  1857,  de  38,90  pour  mille  naissances,  arrive  à 
41,6  en  1873-74.  Celle  des  enfants  illégitimes,  qui  était 
de  67,7  pour  la  première  période,  monte  à  82,9  pour  la 
seconde.  Ces  chiffres  représentent  le  bilan  de  la  France 
entière. 

Une  différence  notable  existe  entre  les  résultats  pour 
la  population  urbaine,  et  surtout  pour  la  Seine,  et  ceux 
qui  concernent  la  population  rurale. 

Ainsi,  tandis  que  le  minimum  et  le  maximum,  pour  la 
Seine  et  les  populations  urbaines,  <st  de  72  et  92,  celui 
des  populations  rurales  est  de  60  et  73. 

Nous  reproduisons  ici,  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment de  lionne,  le  tableau  dressé  par  l'enquête  de  1877 
et  qui  répond  a  cette  question  :  Quel  est  le  nombre  des 
enfants  mort-nés  légitimes  et  illégitimes  pendant  chacune 
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des  deux  années  qui  ont  suivi  celle  de  la  suppression  du 
tour,  ainsi  que  pendant  les  années  i  868, 1 869, 1 875, 1 876 ? 
Comparaison  avec  le  chiffre  des  naissances  : 


ANNEES 


1856 

1857 
1839 
1860 
1868 
1869 
1875 
1876 


ENFANTS   LEGITIMES 


Mort-oé». 


245 
259 
321 
352 
242 
236 
234 
256 


Naissances. 


7.956 
7.737 
8.542 
8.079 
7.045 
7.598 
6.845 
7.000 


Proportion 
pour  100. 


3,68 
3,35 
3,75 
4,35 
3,43 
3,10 
3,42 
3,65 


ENFANTS   ILLEGITIMES 


Proportion 


Mort-néi. 

Naissances 

H 

332 

24 

320 

22 

435 

25 

329 

17 

360 

19 

351 

17 

311 

17 

323 

pour  100 

4,22 
7,50 
5,06 
7,60 
4,72 
5,41 
5,46 
5,26 


Ou  voit  que  ces  chiffres  sont  loin  d'égaler  ceux  des  po- 

fmlations  urbaines  et  du  département  de  la  Seine,  et  que 
a  suppression  du  tour  d'Auxerre  n'a  pas  eu  d'effet  sen- 
sible sur  la  mortinatalité  de  l'Yonne.  En  effet,  nous  trou- 
vons, en  1857  7,50  pour  cent  de  mort-nés  illégitimes,  et 
en  1859,  Tannée  qui  a  suivi  la  fermeture  du  tour,  5,06 
seulement.  Il  est  vrai  qu'en  1860  la  proportion  de  ces 
morts-nés  remonte  à  7,60,  mais  en  1868  elle  redescend 
à  4,72,  et  se  maintient  à  5  et  quelques  fractions  en  1869, 
1875  et  1876. 

En  résumé,  nous  ne  voulons  pas  être  aussi  pessimiste 
que  nos  savants  confrères  de  Paris  ;  nous  ne  croyons  pas 
à  une  dégradation  relative  aussi  lamentable  de  notre 
belle  France  ;  nous  pensons  que  les  Etats  européens  qui 
offrent  une  mortinatalité  moindre  que  la  nôtre  n'em- 
ploient pas  des  procédés  d '.enregistrement  des  mort-nés 
aussi  rigoureux  que  les  nôtres  et  que  la  vérité,  trop 
connue  chez  nous,  ne  l'est  pas  assez  chez  eux. 

Quant  à  la  proportion  plus  grande  des  mort-nés  illégi- 
times, elle  s  explique  parfaitement  par  les  conditions 
sociales  dans  lesquelles  se  trouvent  les  filles  qui  les  pro- 
duisent. La  misère,  les  privations,  les  préoccupations 
douloureuses,  un  travail  forcé  ou  des  excès  de  tous  les 
genres  ne  peuvent  guère  profiter  à  l'heureuse  issue  d'une 
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grossesse  qui  est  un  des  plus  grands  malheurs  qui  aient 
pu  les  frapper....  Le  tour  ouvert  ou  fermé  n'a  rien  à  voir 
ici;  en  général,  il  faut  s'en  prendre,  croyons-nous,  à  la 
dissolution  plus  grande  de  certaines  fractions  de  la 
société,  à  l'abaissement  du  sens  moral  dans  les  grands 
centres  de  population. 

Nous  ne  suivrons  pas  nos  confrères  de  la  capitale  dans 
la  question  des  avortements  :  les  mêmes  causes  produi- 
sent les  mêmes  effets,  et  si  ce  genre  de  crime  contre  l'en- 
fant a  pris  d'effrayantes  proportions  dans  les  grandes 
villes,  le  statu  quo  est  encore  acquis  au  département  Jde 
l'Yonne,  qui  ne  compte  pas  plus  d'accusations  de  ce 
genre  avant  qu'après  la  suppression  des  tours. 


V. 


MORALITE.  —  CONDITIONS  SOCIALES.  —  FAMILLE. 

Les  partisans  du  rétablissement  du  tour  prétendent 
qu'ils  le  réclament  au  nom  de  la  inorale.  Nous  ne  com- 
prenons pas  bien  leur  argumentation;  car  la  morale  bien 
comprise,  dans  une  société  sainement  organisée,  c'est, 
au  point  de  vue  de  la  mère  et  de  reniant,  c'est  la  sanction 

{pratique  de  la  maternité.  Que  fait  le  tour?  Il  justifie 
'abandon,  il  le  favorise.  Ces  messieurs  répondent  à  cela 
que  l'abandon  crée  à  l'enfant  des  conditions  d'existence 
matérielle  et  morale  bien  supérieures  à  celles  qu'il  trou- 
verait au  sein  d'une  mère  dépravée,  dont  les  habitudes 
antérieures  sont  incompatibles  avec  le  dévouement  mater- 
nel. «  Pour  qu'une  mère  allaite  son  enfant,  dit  M.  le  doc- 
«  teur  Brochard,  il  faut  deux  choses  :  qu  elle  le  puisse  et 
«  qu'elle  le  veuille.  Or,  ces  deux  conditions  existent  rare- 
«  ment  chez  des  filles  qui  manquent  de  tout  et  chez  les 
«  quelles  le  sentiment  maternel  fait  complètement  défaut. 
«  Une  fille  qui  n'a  pas  de  quoi  acheter  du  pain,  du  lait 
«  et  du  bois  ne  peut  pas  nourrir  son  enfant.  Pour  obtenir 
«  ce  résultat,  elle  est  obligée  de  se  livrer  de  nouveau  à 
<c  la  débauche  ou  de  continuer  à  vivre  en  concubinage. 
«  On  appelle  cela,  dans  les  régions  administratives,  mo- 
<c  raliser  la  mère  par  l'enfant.  J'appelle  cela  un  infanti- 
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«  cide  légal  et  administratif:  légal,  parce  que  le  Code 
«  pénal  ne  le  punit  pas;  administratif,  parce  que  c'est 
«  l'administration  qui  fournit  à  la  fille  l'argent  nécessaire 
«  pour  le  commettre  et  lui  permet  de  tuer  son  enfant,  en 
«  le  privant  de  tout  soin  pour  s  en  débarrasser.  Si  la  fille 
«  ne  veut  pas  garder  son  enfant,  et  si  vous  la  forcez, 
«  malgré  elle,  à  le  garder,  vous  affichez  publiquement  sa 
«  faute  et  vous  rivez  à  son  pied  le  boulet  du  déshonneur. 
«  Ici  encore  l'enfant  est  condamné  à  mort.  Les  secours 
«  aux  filles-mères  doivent  exister  concurremment  avec 
«  le  tour  ;  ils  ne  doivent  être  donnés  qu'aux  filles  qui  ont 
«  en  elles  le  sentiment  de  la  maternité.  » 

Nous  voilà  presque  d'accord  sur  le  principe.  Mais  pour- 
quoi réclamer  le  tour  et  son  périlleux  mystère? Quoi  !  vous 
voulez  protéger  Y  honneur  de  ces  misérables  créatures  qui 
font  métier  de  libertinage  I  Quoi  !  vous  tolérez  leur  in- 
fâme débauche,  vous  leur  laissez  afficher  leur  trafic  ou- 
trageant pour  la  morale  publique,  et  vous  nous  parlez  de 
sauvegarder  leur  honneur  I  Ceci  est  un  contre-sens  que 
nous  ne  comprenons  plus.  Que  l'assistance  publique  ra- 
masse, à  ciel  ouvert,  les  tristes  fruits  de  ce  dévergondage 
éhonté,  rien  de  mieux  ;  il  faut,  avant  tout,  sauver  l'inno- 
cente créature  qui  naît  dans  ces  conditions  lamentables; 
mais  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est  que  la  société 
prenne  plus  de  souci  de  ces  malheureuses  iilles-perdues 

3u'elles  n'en  prennent  elles-mêmes  de  leur  honneur  et 
e  leur  maternité  I 

Quant  aux  filles-mères  qui  se  trouvent  dans  de  meil- 
leures conditions  relatives,  chez  lesquelles  une  première 
faute  peut  être  suivie  de  repentir  et  qui  peuvent  arriver 
à  une  réhabilitation,  pourquoi  leur  offrir  un  moyen  de 
se  soustraire  à  leur  devoir  et  de  retomber,  prochainement 

E  eut-être,  dans  la  même  faute,  car,  il  faut  le  dire  bien 
aut,  la  conservation  de  l'enfant  par  la  mère  est  une  sau- 
vegarde presqu'assurée  contre  une  nouvelle  chute  :  l'as- 
sistance publique  a  rarement  enregistré  les  récidives  chez 
les  filles-mères  admises  aux  secours  temporaires.  C'est 
encore  l'un  des  plus  grands  bienfaits  de  cette  institution 
charitable. 

Pour  qui  donc  voulez-vous  rétablir  le  tour?  Serait-ce, 
par  hasard,  pour  ces  familles  dénaturées  qui,  sous  pré- 
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texte  d'échapper  à  de  trop  lourdes  charges,  abandonnent 
leurs  enfants  nés  en  légitime  mariage  et  les  déposent  dans 
ces  oubliettes  si  étrangement  instituées  pour  conspirer 
contre  la  morale  et  contre  la  loi.  «  On  met  au  tour  des 
«t  enfants  légitimes,  cela  est  vrai,  dit  M  le  docteur  Bro- 
ie chard  ;  c'est  un  malheur,  mais  ce  n'est  pas  une  ôbjec- 
«  tion.  Lorsque  des  parents  sont  assez  dénaturés  pour 
«  mettre  leurs  enfants  au  tour,  il  vaut  mieux  que  ces 
«  petits  êtres  soient  abandonnés  et  confiés  à  l'administra- 
it tion,  qui  en  prend  soin,  que  de  rester  entre  les  mains 
«  des  marâtres  qui  les  tueront.  Jamais  les  crimes  contre 
«  les  enfants  n  ont  été  aussi  nombreux  que  depuis  quel- 
«  ques  années;  tous  les  journaux  retentissent  de  ces 
«  crimes  affreux  dans  lesquels  des  mères  dénaturées  ont 
«  tué  leurs  enfants  à  coups  d'aiguille,  les  ont  empoison- 
«  nés,  les  ont  brûlés  ou  les  ont  noyés.  N'aurait-il  pas 
«  mieux  valu  pour  ces  enfants  qu'ils  eussent  été  mis  au 
«  tour?  » 

Un  semblable  raisonnement  nous  mène  très  loin  :  il 
excuse  môme  la  famille  qui  forfait  à  son  devoir  et  pro- 
clame l'impuissance  de  la  loi  à  protéger  la  vie  de  l'enfant 
né  en  légitime  mariage.  De  faiblesse  en  faiblesse,  nous 
tomberions  dans  l'anarchie  la  plus  complète  des  droits  et 
des  devoirs  de  la  société  tout  entière,  et  nous  arriverions 
au  socialisme  de  la  pire  espèce,  à  celui  qui  nous  recon- 
duirait directementà  l'état  sauvage.  De  pareils  sophismes 
ne  se  discutent  pas. 

Non,  nous  ne  voulons  du  tour  absolu  à  aucun  prix. 
Nous  demandons  que  la  charité  publique  sache,  dans  tous 
les  cas  possibles,  à  qui  elle  a  affaire.  Si  c'est  à  une  fille- 
mère  dissolue,  dont  les  antécédents  ne  laissent  rien  à 
espérer  pour  l'avenir,  acceptez  son  enfant;  si  c'est  à  une 
pauvre  nlle  qui  en  soit  à  sa  première  faute,  tendez-lui  la 
main,  moralisez  la  mère  par  l'enfant  et  faites-lui  com- 
prendre que  tout  sera  oublié  si  elle  rachète  sa  faiblesse 
par  le  sentiment  maternel  et  par  le  courage  dans  l'accom- 
plissement du  plus  saint  des  devoirs. 

Que  si  vous  rencontrez  une  famille  dont  la  misère  et 
les  défaillances  mettent  en  danger  les  jours  de  l'enfant 
nouveau-né,  venez  encore  à  son  secours  aussi  largement 
que  vous  le  pourrez,  mais  ne  tolérez  jamais  l'abandon 
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CONCLUSIONS. 


Nous  croyons  avoir  démontré,  par  des  chiffres  incontes- 
tables, que  le  régime  du  tour,  en  augmentant  le  nombre 
des  abandons  d'une  manière  effrayante,  augmentait  en 
même  temps  les  proportions  de  la*  mortalité  du  premier 
âge;  que  le  chiffre  moyen  de  55  pour  cent  a  été  dépassé 
dans  plusieurs  périodes  et  que  les  abus  qui  en  résultaient 
portaient  une  grave  atteinte  à  la  moralité,  à  ia  population, 
a  la  famille;  que  le  mode  actuel  d'abandon  est  préférable 
à  tous  les  points  de  vue,  bien  que  la  mortalité  soit  encore 
exorbitante  dans  cette  catégorie  ;  que  les  secours  aux 
filles-mères  sont,  de  l'aveu  même  des  partisans  du  tour, 
l'institution  la  plus  précieuse  pour  la  conservation  de 
l'enfant,  pour  la  moralisation  et  la  réhabilitation  de  la 
mère  ;  que  la  proportion  de  la  mortalité  chez  le>  enfants 
reconnus  et  secourus  tend  à  se  rapprocher  de  la  mortalité 
normale  des  enfants  légitimes; 

Que  le  crime  contre  reniant  n'a  pas  progressé  dans 
l'Yonne  par  le  fait  de  la  suppression  des  tours,  et  qu'il 
s'est  maintenu  dans  les  mêmes  conditions  aux  deux  pé- 
riodes que  nous  avons  comparées  ; 

Que  le  nombre  des  mort-nés,  dont  on  suspecte  peut- 
être  à  bon  droit  la  progression  dans  les  grands  centres, 
est  resté  stationnaire  depuis  vingt  ans  dans  notre  dépar- 
tement ; 

Que  la  mortalité  excessive  que  Ton  constate  chez  nous, 
pour  les  enfants  légitimes  et  naturels  d'un  jour  à  deux 
ans,  ne  porte  pas  sur  les  enfants  appartenant  à  nos  com- 
munes, mais  sur  ceux  qui  viennent  du  dehors  et  qui  sont 
placés  en  nourrice  dans  les  conditions  les  plus  défavo- 
rables ; 

Qu'à  tous  les  points  de  vue  de  la  statistique,  les  tours 
ne  doivent  laisser  aucun  regret  dans  le  déparlement  de 
l'Yonne;  que  Ton  doit  surtout  s'y  attacher  à  multiplier  et 
à  perfectionner  les  secours  aux  filles-mères,  qui  ont  déjà, 
depuis  30  années,  préservé  la  moitié  des  enfants  naturels 
du  plus  lâche  abandon,  et  qui  ont  apporté  dans  nos  can- 
tons l'idée  toute  chrétienne  que  l'assistance  ne  fera  pas 
défaut  à  celles  qui  auront  le  courage  du  repentir  et  de  la 
réparation  ; 
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Que,  pour  les  grands  centres  de  population,  où  la 
question  est  plus  complexe  et  la  situation  plus  désas- 
treuse, il  faut  se  garder  aussi  de  rétablir  les  tours,  qui 
invitent  même  les  parents  à  se  débarrasser  de  leurs  en- 
fants légitimes;  qu'un  mode  d'assistance  plus  éclairé  et 
plus  favorable  à  la  mère  et  à  l'enfant  est  à  rechercher  par 
de  nouvelles  études,  où  les  opinions  médicales,  adminis- 
tratives et  d'économie  sociale  auront  pu  se  rencontrer  et 
se  mettre  d'accord  sur  la  solution  de  ce  formidable  pro- 
blème. 

Nous  n'avons  pas  voulu  discuter  le  budget  de  l'assis- 
tance pour  les  enfants  trouvés  ei  secourus  temporaire- 
ment :  la  question  d'argent  est  secondaire.  S'il  fallait 
doubler  la  dépense  pour  conserver  A  la  société  des  mil- 
liers d'enfants  que  le  régime  actuel  condamne  à  la  mort 
dès  le  premier  âge,  il  ne  faudrait  pas  reculer;  la  France 
est  assez  riche  pour  payer  sa  dignité,  sa  prévoyance  et 
l'œuvre  glorieuse  d'une  régénérescence  morale.  Doublez 
le  prix  des  secours  aux  filles-mères;  continuez-le  dix  an- 
nées s'il  le  faut,  vous  obtiendrez  dix  fois  plus  que  par 
l'envoi  des  enfants  à  des  nourrices  mercenaires  dont  le 
lait  est  une  fiction  presque  toujours  et  dont  lès  soins 
avares  aboutissent  trop  souvent  à  l'épuisement  et  à  la 
mort  de  l'enfant  abandonné. 

Nous  reproduisons,  en  terminant,  le  texte  de  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  l'Yonne,  dans  sa  dernière 
session  d'août  \ 878  : 

«  Le  Conseil  général, 

«  Vu  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  re- 
«  lative  à  la  question  du  rétablissement  des  tours  pour 
«  lesenfants  trouvés  ; 

«  Vu  le  rapport  de  sa  46  commission  ; 

«  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rétablir  les  tours 
«  autorisés  par  le  décret  de  \8H  ; 

<c  Que  le  système  des  secours  temporaires  accordés  aux 
<c  enfants  assistés  et  le  mode  actuel  d'abandon  dans  les 
«  bureaux  hospitaliers  semble  donner  généralement  et 
«  donne  certainement,  dans  l'Yonne,  des  résultats  aussi 
«  satisfaisants  que  possible; 

«  Que,  dans  le  cas  où  le  législateur  déciderait  le  réta* 
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«  blissement  du  tour,  le  Conseil  général  émet  le  vœu 
«  que  ce  rétablissement  soit  non  pas  obligatoire  pour 
<c  tous  les  départements,  mais  facultatif  pour  chacnn 
«  d'eux  et,  dans  tous  les  cas,  seulement  sur  lavis  conforme 
«  des  conseils  généraux.  » 

EMILE  DUCHE,  D.-M., 
Membre  du  Conseil  général  de  l'Yonne. 


ÉTAT  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


Nous  extrayons  des  rapports  de  M.  Flandin  au  Conseil 
général  quelques  renseignements  sur  l'état  de  renseigne- 
ment primaire  dans  l'Yonne. 

Pour  une  population  de  359,070  habitants,  répartis  en 
487  communes,  le  département  possède  844  écoles  ;  soit 
une  école  pour  424  habitants  ;  9  communes  seulement 
manquent  de  maisons  d'écoles.  L'amélioration  désirée 
consiste  maintenant  à  fonder  des  écoles  de  hameaux. 

Il  y  a  697  écoles  laïques  et  447  congréganistes. 

On  sait  que  l'Yonne  se  fait  remarquer  par  cette  heu- 
reuse singularité  que  toutes  les  écoles  de  garçons  sont 
dirigées  par  des  maîtres  laïques. 

On  compte  4 ,224  personnes  adonnées  à  Tinstructiou, 
dont  824  laïques  et  397  congréganistes.  Sur  ces  397 
congréganistes  60  seulement  son  pourvus  de  brevets  ;  les 
autres  ont  de  simples  lettres  d'obédience.  Cinq  instituteurs 
adjoints  laïques  seulement  manquent  de  brevet. 

64,323  enfants  ont  suivi  les  écoles,  dont  34,348 
payants  et  27,005  gratuits.  Malheureusement  la  fréquen- 
tation de  l'école  diminue  dans  de  trop  grandes  proportions 
pendant  la  belle  saison. 

Les  traitements  ont  été  en  moyenne  de  4,534  fr.  pour 
les  instituteurs  et  de  4 ,284  fr.  pour  les  institutrices.  Il  y 
a  toutefois  des  instituteurs  réduits  à  900  fr.  et  des  institu- 
trices qui  doivent  se  suffire  avec  un  budget  de  700  fr.; 
d'autre  part,  la  moyenne  s'augmente  de  certains  avan- 
tages comme  vin  offert,  produit  du  jardin,  leçons,  etc. 

Il  y  a  environ  4  30  maisons  qui  réclament  ou  une  mo- 
dification complète  ou  des  travaux  importants. 
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Les  cours  d'adultes  subissent  une  progression  décrois- 
sante, par  suite  de  la  diminution  du  nombre  des  illettrés. 

Dans  son  rapport  au  Conseil  général,  M.  l'Inspecteur 
d'Académie,  tout  en  rendant  hommage  au  niveau  des 
études,  fait  plusieurs  observations  critiques  sur  quelques- 
unes  des  branches  de  renseignement.  Les  exercices  de 
rédaction  tiennent  moins  de  place  que  la  grammaire,  d'où 
cette  conséquence  que  les  jeunes  gens  ne  savent  pas 
observer,  déduire  et  rédiger.  Le  calcul  mental  est  trop 
négligé.  Quant  à  l'histoire,  la  plupart  des  élèves  ne  savent 
que  des  fragments,  sans  avoir  dépassé  le  xiii0  ou  le  xiv* 
siècle.  En  un  mot,  l'enseignement  reste  trop  abstrait  et 
trop  théorique,  et  peut  être  amélioré  en  s'inspiraot  des 
nouvelles  méthodes  pédagogiques. 


CRUZY-LE-CHATELW  ET  MAULNE  (2). 


Cruzy-le-Châtel  est  un  chef-lieu  de  canton  de  l'arron- 
dissementde  Tonnerre,  traversé  par  les  deux  chemins  de 
grande  communication  de  Tonnerre  à  Laignes  etdel'Isle 
à  Arthonnay.  Sa  distance  de  la  route  nat.  n°  65,  4  son 
passage  à  Pimelles,  est  d'environ  4  kilomètres. 

Sa  population  totale,  en  y  comprenant  le  hameau  de 
Paisson,  les  fermes  de  Maulne,  des  Musseaux  et  du  Croc- 
Courcelles,  est  de  1 ,046  habitants. 

Le  bourg  est  assis  sur  les  deux  côtés  d'un  vallon  étroit 
appelé  le  val  ou  vau,  au  fond  duquel  jaillit  une  source 
abondante.  La  'partie  située  sur  la  droite  de  la  fontaine 
porte  le  nom  de  Maladière,  en  souvenir  de  l'hospice  qui 

}r  fut  bâti  au  xiv°  siècle  pour  les  lépreux.  Celle  qui sé- 
ève  sur  le  plateau  de  gauche,  la  plus  considérable  par 
sa  population,  est  désignée  sous  le  nom  cle  ville.  C'était 
la  seule,  en  effet,  qui,  durant  le  moyen-âge,  fût  entourée 

(1)  Cruzy.  —  Crusiacum,  entre  1125-1486  (carte  gén.  de 
l'Yonne,  1,257).  —  Cruscium,  1176  (ibid.  11,281).—  Crutsy,  1298 
(abb.  Saint-Germain).  —  CruUey,  1319  (cart.  de  l'hôpital  de 
Tonnerre).  —  Crusey,  1329  (cart.  de  Saint-Michel).  —  Cruzy, 
1536  (cart.  du  comté  de  Tonnerre.) 

Cruzy  était,  avant  1189,  du  diocèse  de  Langres  et  de  la  pro- 
vince de  l'Isle-de-France  ;  chef-lieu  d'une  châtellerie  du  comté 
de  Tonnerre  relevant  du  duché  de  Bourgogne,  au  château  de 
Châtillon-sur-Seine  ;  siège  d'un  baillage  considérable  composé 
de  23  prévôtés  ressort,  au  baill.  royal  de  Sens. 

(2)  Maulne.  —  Molnitum,  863  (cart.  gén.  de  l'Yonne,  1.81).  — 

1879  III 
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de  murs  et  de  fortifications  destinés  à  protéger  la  place. 
Elle  renferme  l'hôtel  de  ville,  l'église  et  remplacement 
du  château  qui  donna  à  Cruzy  son  surnom. 

L'aspect  général  du  pays  est  triste.  A  part  le  coteau  qui 
domine  le  val,  l'œil  ne  découvre  à  l'horizon  aucun  acci- 
dent de  terrain,  aucun  site  agreste  qui  interrompe  la  mo- 
notonie du  paysage.  Partout  un  sol  plat,  uni,  qui  se  dé- 
roule en  mornes  ondulations.  Seuls,  les  chemins  rocail- 
leux qui  se  dirigent  vers  les  villages  voisins,  tranchent 
{>ar  leurs  lignes  blanchâtres,  sur  les  plaines  d'une  cou* 
eur  jaune  et  terne  qui  enveloppent  Cruzy. 

Le  bourg,  lui-même,  n'a  rien  qui  attire  ni  qui  séduise 
la  vue.  N'y  cherchez  pas  ces  vieilles  maisons  ae  bois,  ces 
pignons  gothiques  qui  font  la  joie  de  l'antiquaire,  non 

f)lus  que  ces  coquettes  habitations  modernes  semées  par 
'aisance,  dans  des  villages  plus  heureux.  A  de  rares 
exceptions,  une  maison  est  ici  solidement  mais  lourde- 
ment bâtie  en  pierres  du  pays  ;  le  toît  est  revêtu  de  laves 
pour  le  soutien  desquelles  une  charpente  énorme  est 
nécessaire.  De  là  cette  teinte  uniformément  grise  que  ne 
peuvent  rompre  quelques  contrevents  verts,  quelques 
crépis  blancs. 

L'église  élevée  sur  le  point  culminant  du  coteau,  a 
bien,  dans  son  ensemble,  un  certain  caractère  de  force, 
de  hardiesse  qui  plaît  au  premier  coup-d'œil,  mais  ï'illu- 

Manna,  1281  (cart.  de  Langres,  preuves,  p.  4  et  5.  —  Dom  Plan- 
cher). —  Mauina,  1298.  —  Manne,  1805  (cart.  de  l'hôpital  de 
Tonnerre).  —  Mo^ne,  1884  (dénombrement  de  Robert,  duc  de 
Bourgogne).  —  Mande,  1870  (aroh.  de  la  Côte-d'Or).  —  MaulûM, 
1418  (arch.  de  la  Côte-d'Or).  —  Mône  (château  de),  1136  (arch.  de 
l'Inspect.  des  forêts  d'Auxerre).  —  Mosne,  1782  (cart.  du  duché 
de  Bourgogne),  —  Château  et  verrerie,  1787.  (Dictionnaire  topo- 
graphique du  département  de  l'Yonne,  par  M.  Quantin). 

Le  nom  de  Maulne  répondrait,  suivant  certains  étymologistes, 
aux  sombres  légendes  qui  se  rattachent  à  cette  forêt.  Molnilum> 
Maulnidum,  serait  formé  de  deux  mots  :  Malus  nidus,  mauvais 
nid,  repaire  de  brigands,  de  sorciers,  de  fées  malfaisantes.  Malus, 
au  moyen-âge,  se  traduit  par  Mau  :  Malus-CUrus,  Maucler,  roi 
d'Angleterre.  Une  charte  ou  plutôt  un  accord  de  Mahaud  de 
Nevers,  pour  l'abbave  de  Molême,  a  eu  pour  témoin  Guillelmus 
de  Malo-nido,  dont  le  nom  doit  être  traduit,  croyons-nous,  par 
Guillaume  de  Maulne.  Cette  citation  viendrait  donc  fortifier  l'êty- 
mologie  donnée  à  Maulne, 
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sien  passe  vite,  si  la  vue  s'arrête  aux  détails.  Rien  de 
plus  lourd  en  effet  que  ce  portail  d'ordre  soi-disant  tos- 
can, qui  donne  accès  à  une  nef  et  à  des  collatéraux  du 
xvine  siècle,  tandis  que  le  chœur  et  le  sanctuaire  de  l'é- 
glise ont  gardé  comme  un  contraste  frappant,  les  fines 
nervures  et  les  gracieux  motifs  d'ornementation  du  style 
ogival. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  l'hôtel  de  ville  qui 
occupe  un  des  côtés  de  la  place  publique.  Il  n'y  a  rien  là 
qui  mérite  de  fixer  notre  attention. 

Quant  au  vieux  castel  bâti  au  moyen-âge  par  les  comtes 
de  Tonnerre,  et  qui  dominait  fièrement  de  ses  tours  cré- 
nelées, les  chaumières  des  pauvres  vassaux,  il  n'est  même 
plus  permis  de  lui  appliquer  ces  vers  de  Chênedolé  : 

Bastions  démolis,  murailles  délaissées, 
Vieux  remparts,  hautes  tours  jusqu'au  sol  abaissées. 
Une  mousse  grisâtre  et  des  lychens  flétris 
Végètent  à  regret  sur  vos  tris  tesldéo  ris. 

Des  débris  1  on  en  chercherait  vainement  ici  la  trace. 
Rasé  jusqu'au  niveau  du  sol,  l'antique  manoir  n'existe 
plusque  dans  le  souvenir  des  habitants. 

À  part  sa  modeste  église,  Cruzy  ne  renferme  donc  au- 
cun édifice  oui  donne  une  idée  bien  avantageuse  de  son 
passé.  À  quel  motif  devons-nous  attribuer  cet  état  d'infé- 
riorité sur  tant  de  villages  qui,  moins  importants  comme 
population,  ont  cependant  conservé  des  monuments  ou 
des  œuvres  d'art  remarquables?  Tout  à  la  fois  chef-lieu 
d'une  chfttellenie  et  d'un  bailliage  considérables,  situé  au 
milieu  des  nombreux  fiefs  qui  relevaient  de  son  château- 
fort,  Cruzy  paraît,  au  premier  abord,  avoir  réuni  les  con- 
ditions les  plus  favorables  de  prospérité  intérieure  et  de 
légitime  influence  sur  toute  la  contrée.  Il  n'en  est  rien  ce- 
pendant. Un  des  obstacles  les  plus  graves  qui  s'opposèrent 
en  principe  à  tout  développement  de  la  population  vers 
un  bien-être  matériel  plus  satisfaisant,  tut  cette  aridité 
du  sol  tellement  affligeante  pendant  tout  le  cours  du 
moyen-âge,  que  les  comtes  de  Tonnerre  parvinrent  à 
grand'peine,  malgré  des  droits  de  bourgeoisie  très  éten- 
dus, malgré  des  concessions  et  des  franchises  de  toutes 
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sortes,  à  retenir  des  habitants  sur  cette  terre  ingrate  el 
délaissée. 

Mais  grâce  à  Dieu  I  si  l'histoire  de  ce  bourg  nous  pa- 
rait dépourvue  d'intérêt,  nous  avons  en  revanche,  dans 
la  partie  la  plus  pittoresque  des  vastes  forêts  qui  bornent 
P horizon,  un  château  dont  l'origine  remonte  aux  pre- 
miers temps  de  la  monarchie  et  qui,  par  ses  souvenirs 
légendaires,  rachète  bien  la  rareté  des  détails  que  pré- 
sente dans  les  événements  du  passé  notre  modeste  chef- 
lieu  de  canton. 

Veuf  des  futaies  séculaires  qui  lui  faisaient  comme  une 
épaisse  couronne  de  verdure,  mutilé  par  les  iconoclastes 
de  93,  dénaturé  dans  ses  dispositions  intérieures,  ce 
noble  manoir  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  sorte  d'é- 
nigme pour  le  voyageur  ou  le  touriste  qui  cherche  à 
comprendre  sa  destination  primitive.  Mais  si  le  bruit  des 
fêtes,  si  les  réunions  brillantes  qui  remplissaient  ces 
belles  solitudes  de  mouvement  et  de  vie  ont  disparu  sous 
le  souffle  impitoyable  des  révolutions,  le  travail  et  l'in- 
dustrie ont  heureusement  peuplé  d  espérances  fruc- 
tueuses ces  superbes  métairies,  ces  riches  labours  qui 
ont  acquis  à  Maulne  une  réputation  justement  mé- 
ritée. 

Malgré  la  difficulté  insurmontable  de  rétablir,  dans 
Tordre  des  dates,  les  événements,  les  faits  historiques  qui 
peuvent  intéresser  notre  chef-lieu  de  canton,  nous  nous 
efforcerons  néanmoins  de  sauver  de  l'oubli  qui  les  me- 
nace quelques-uns  des  souvenirs  qui  se  rattachent  à  cette 
partie  du  Tonnerrois. 


I. 

Bien  avant  l'époque  de  la  conquête  par  Jules  César,  les 
tribus  celtiques  obligées  de  se  défendre  contre  les  migra- 
tions incessantes  venues  du  Nord,  avaient  fini  par  renon- 
cer peu  à  peu  à  la  vie  nomade.  C'est  ainsi  qu'à  l'extré- 
mité de  la  vaste  forêt  de  Maulne,  sur  la  colline  qui 
domine  à  l'ouest  le  village  de  Vertaut,  s'établit  un  centre 
de  population  gauloise,  le  plus  important  de  la  contrée  et 
dont  le  véritable  nom,  Vertilium,  vient  de  nous  être  ré- 
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vêlé  par  la  belle  inscription  lapidaire  récemment  décou- 
verte par  H.  Lucien  Coûtant  (4). 

Mais  les  bois  immenses  qui  s'étendaient  des  bords  de 
l'Armançon  aux  rives  de  la  Laignes,  restèrent  longtemps 
encore  à  l'état  de  forêt  vierge.  Partout  s'étendaient  ces 
froides  solitudes  sylvestres  où  les  arbres  se  disputaient  le 
terrain,  les  plus  forts  étouffant  les  plus  faibles,  pour  se 
faire  une  place  au  soleil.  Yoici  venir  enfin  les  légions  de 
César  qui,  Tépée  d  une  main,  la  hache  de  I  autre,  vont 
opérer  de  larges  trouées  à  travers  nos  arbres  séculaires. 
C  est  le  génie  de  Rome  qui  va  reconstituer  l'unité  des 
grandes  familles  humaines  par  le  rapprochement,  par  la 
fraternité.  Les  Celtes  essaieront  bien  de  résister  aux  pro- 
consuls, de  fomenter  des  révoltes,  mais  ils  finiront  par 
succomber  sous  la  force  des  armes,  et  les  prêtres  d'Og- 
mius  et  de  Teutatès,  chassés  de  leurs  dernières  retraites, 
devront  courber  la  tête  devant  les  dieux  de  la  Grèce  de- 
venus ceux  de  Rome. 

La  bourgade  gauloise  de  VertiKum  acquiert  une  nou- 
velle importance  entre  les  mains  des  conquérants.  On  y 
dresse  des  autels  à  Mercure,  à  Mars,  à  Diane  chasse- 
resse; on  y  élève  des  temples  et  des  édifices  ornés  de  co- 
lonnes, de  mosaïques  et  de  sculptures. 

À  six  kilomètres  environ  de  Vertaut,  sur  l'un  des  points 
culminants  de  la  forêt  de  Maulne,  existe  une  source  tou- 
jours abondante  autour  de  laquelle  ont  été  placés  des 
rebords  en  pierre  ou  margines  qui,  de  temps  immémo- 
rial, firent  donner  à  cette  source  le  nom  de  puits  de  la 
Margelle.  Suivant  le  rapport  adressé  à  la  commission  des 
antiquités  de  la  Côte-d  Or  par  MM.  Mignard  et  Coûtant, 
au  sujet  des  fouilles  de  la  colline  de  Vertaut,  les  eaux  qui 
s  échappent  de  ce  puits  auraient  été  amenées  à  VertiKum 
pour  servir  à  des  thermes  somptueux  et  aux  besoins  do- 
mestiques des  habitants  (2).  Des  routes  destinées  à  relier 
ce  petit  centre  de  population  avec  les  points  stratégiques 
ou  politiques  qui  commandaient  le  pays,  tels  que  Lan- 


(1)  Cette  inscription  est  déposée  au  musée  de  la  commission 
des  antiquités  de  la  Cotc-d'Or. 

(2)  L'étude  des  niveaux  a  éfé  faite  à  plusieurs  fois  et  avec  un 
soin  scrupuleux,  et  il  en  résulte  que  la  surface  du  sol  où  est 
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gre9,  Troyes,  Sens,  Alise,  sillonnaient  la  contrée  et  fa- 
vorisaient les  relations  commerciales  que  les  Romains 
entretenaient  dans  toute  la  Gaule.  C'est  vers  cette  époque 
de  véritable  rénovation  sociale  qu'il  convient  de  reporter 
la  construction  des  villœ  que  les  riches  gallo-romains  de 
Vertaut  et  de  Tonnerre  bâtissaient  à  Gignv,  à  Riceys,  à 
Tanlay,  à  Saint-Vinnemer,  à  Griselles  et  àont  les  inté- 
ressantes substructions  nous  offrent  à  chaque  pas  des 
spécimens  si  curieux  de  l'art  antique. 

Malgré  cette  expansion  si  rapide  de  la  civilisation  ro- 
maine sur  le  sol  de  notre  vieille  Gaule,  une  grande  partie 
dû  territoire  restait  encore  inculte  et  couverte  de  bois 
inextricables.  Les  sombres  solitudes  de  Maulne  n'étaient 
guère  troublées  que  par  le  bruit  des  chasses  auxquelles 
se  livraient  avec  passion  la  plupart  des  chefs  gaulois.  On 
sait  cruelle  importance  ils  attachaient  à  dresser  ces  meutes 
de  chiens  belges  (veltres  porcacii)  avec  lesquels  ils  atta- 
quaient les  animaux  sauvages.  C'était  pour  eux  un  véri- 
table orgueil  et  comme  une  preuve  éclatante  de  bravoure, 
de  clouer  sur  la  porte  de  leurs  demeures  les  têtes  d'au- 
rochs et  de  sangliers  qu'ils  avaient  abattus. 

Mais  à  force  de  magnificence  et  de  voluptés,  les  Ro- 
mains finirent  par  oublier  le  dédain  profond  qu'ils  avaient 
ressenti  pour  les  nations  vaincues.  «  Courbés  sous  le 
«  joug  des  plaisirs,  ils  ne  furent  bientôt  plus  que  des 
«  esclaves  qui  se  façonnèrent  à  porter  les  fers  des  bar- 
«  bares.  » 

Au-delà  de  la  Germanie  existaient  une  foule  de  nations 
échelonnées  sur  un  territoire  immense  jusqu'aux  bords 
de  la  mer  Caspienne.  Tout-à-coup  une  race  inconnue 
chassée  du  plateau  central  de  l'Asie  précipita  ses  innom- 
brables essaims  de  soldats  vers  l'Occident,  poussa  par 


placée  la  fontaine  de  la  Margelle,  est  à  68  mètres  au-dessus  du 
point  culminant  de  la  colline  de  Vertaut  qui,  lui-môme,  domine 
de  20  mètres  le  vasarium  dos  thermes. 

Une  ville  ceinte  de  murailles  et  exposée  aux  sièges  avait  tout 
intérêt  à  dissimuler  sa  prise  d'eau.  Si  donc  il  existe  un  aqueduc, 
comme  on  est  en  droit  de  le  supposer,  il  est  caché  à  peu  de  pro- 
fondeur sous  terre,  dans  une  direction  qu'on  peut  étudier  et  que 
Us  fouilles  signaleront  certainement  un  jonr.  (Mémoire  de  la  So- 
ciété de  la  Gôte-d'Or,  vol.  IV,  p.  51). 
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derrière  les  peuples  slaves,  ceux-ci  les  peuples  germains 
et  deux  colonnes  formidables  envahirent  l'empire  ro- 
main. La  victoire  oui  avait  toujours  conduit  les  légions 
rr  la  main,  se  déclara  contre  elles  et  Childéric  devenu, 
cette  heure  suprême,  le  bras  dont  se  servait  la  Provi- 
dence, fit  fuir  devant  lui  iEgidius  et  Syagrius,  ces  deux 
derniers  Romains  qui  foulèrent  le  sol  de  notre  patrie. 

Malheureusement  l'art  antique  disparut  sous  les  coups 
des  nouveaux  envahisseurs  qui,  méprisant  un  luxe  si 
mal  approprié  à  leurs  besoins,  dévastèrent  tous  ces 
temples,  tous  ces  palais  dont  la  magnificence  eût  été 
bien  propre  à  désarmer  leur  colère,  s'ils  eussent  été  moins 
aveugles. 

Vertilium  et  tous  les  établissements  gallo-romains  do 
la  contrée  furent  également  livrés  à  la  dévastation,  à  l'in- 
cendie. Désormais  sans  utilité,  puisque  les  villes  au'elles 
mettaient  en  communication  étaient,  pour  la  plupart, 
ruinées  et  anéanties,  les  voies  romaines  elles-mêmes  fi- 
nirent par  disparaître  peu  à  peu  sous  les  épines  et  les 
broussailles,  de  telle  sorte  qu  il  faut  aujourd'hui  toutes 
les  patientes  investigations  des  archéologues  pour  en  re- 
connaître le  tracé.  Signalons  cependant  parmi  ces  vieux 
témoins  d'un  autre  âge,  la  superbe  chaussée  de  Sens  à 
Langres  qui  forme  au  midi,  sur  près  de  cinq  kilomètres 
de  longueur,  la  limite  du  territoire  de  Cruzy,  et  le  che- 
min antique  de  Vertilium  à  Tonnerre  qui  passe  au  nord 
de  notre  chef-lieu  de  canton,  puis  se  dirige  h  l'ouest, 
vers  la  forêt  de  Vaulineuse  où  il  prend  le  nom  de  chemin 
Brune  haut,  en  souvenir  sans  doute  des  travaux  remar- 
quables et  des  réparations  que  fit  faire  sur  la  plupart  des 
voies  romaines  la  docte  et  ambitieuse  épouse  de  Sigebert, 
roi  d'Âustrasie(l). 

Au  moment  de  la  conquête  par  César,  la  Gaule  était 
occupée,  nous  le  savons,  par  trois  peuples  différents  : 
les  Belges,  les  Aquitains  et  les  Celtes.  C  est  à  ce  dernier 


(1)  Dans  ses  chroniques  Langroises,  Viguier  fixe  vers  l'année 
269  ou  270  la  destruction  de  Vertilium.  Sans  être  aussi  précis, 
Gourtépée,  Lebœuf  et  Philibert  Delamarre  placent  la  ruine  de 
cette  ville  au  temps  d'Aurélien  et  de  Probus. 
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Seuple  qu'appartenait  la  cité  de  Langres  et  sans  aucun 
oute  la  plus  grande  partie  du  Tonnerrois. 
Le  premier  soin  aOcta vien-Auguste ,  en  organisant 
l'administration  politique  et  militaire  du  pays,  avait  été 
de  le  diviser  en  six  grandes  provinces  qui,  elles-mêmes, 
furent  subdivisées  en  cités  et  enpagi.  Cruzy,  ou  plutôt  les 
vastes  forêts  au  milieu  desquelles  notre  bourg  prit  nais- 
sance, appartenaient  au  pagus  Tortiodorensis  qui  relevait 
de  la  cité  de  Langres,  rattachée  elle-même  à  la  province 
Lyonnaise  (1).  Mais  après  la  formidable  invasion  dont 
nous  venons  de  parler  et  qui  fit  table  rase  des  institu- 
tions politiques  comme  des  croyances  religieuses  de  l'an- 
cien monde,  la  société  romaine  et  la  population  gauloise 
n'existèrent  plus  qu'en  débris.  «  C'est  avec  ces  débris  et 
«  les  éléments  germanique  et  chrétien  que  va  se  déve- 
«  lopper  une  société  nouvelle,  la  société  féodale,  une 
«  nouvelle  nation,  la  nation  française.  » 

Sous  les  Mérovingiens,  les  ténèbres  dont  nous  trou- 
vons enveloppée  l'histoire  de  France,  s'étendent  à  plus 


(1  )  A  l'appui  de  cette  opinion  nous  pourrions  citer  le  testament 
de  Waré,  abbé  de  Flavigny  (121),  qui  désigne  très  clairement 
Villon,  village  situé  au  nord  de  Cruzy,  comme  faisant  partie  du 
Tonnerrois  (in  pago  Ternodorense  Videàlom).  —  Gart.  gén.  de 
l'Yonne,  vol.  11,  p.  2. 

Dans  la  donation  faite  par  Saint-Didier,  évoque  d'Auxerrc,  à 
l'église  de  Saint-Etienne  (603-621),  nous  voyons  encore  que 
Gigny,  placé  au  sud  de  Cruzy,  est  indiqué  dans  le  pays  de  Ton- 
nerre (aarum  çannicum  situm  in  pago  Tornodorense).  —  Bibl. 
hist.  de  l'Yonne,  vol.  1,  p.  336. 

Enfin  la  charte  de  fondation  des  abbayes  de  Pothièrcs  et  de 
Vôzelay  (863)  comprend  Maulne  (Molnitum)  au  nombre  des 
riches  domaines  dont  le  comte  Gérard  de  Roussillon  disposa  au 
pagus  de  Tonnerre,  en  faveur  du  monastère  de  la  Madelaine. 

De  tous  ces  faits  il  résulte  donc  d'une  manière  évidente  que 
notre  châtellenie,  auoique  située  sur  les  confins  du  pagus  Latis- 
censiSy  formait,  à  1  est,  l'extrême  limite  du  pagus  Tornodorensis, 
en  suivant  à  peu  près  le  tracé  qui  sépare,  de  nos  jours,  les  dé- 
partements de  l'Yonne  et  de  la  Côte-d'Or.  Les  deux  auteurs  les 
plus  autorisés  au' on  puisse  consulter  à  cet  égard,  Courtépée  et 
Viguier,  sont  du  môme  avis,  puisqu'ils  placent  dans  le  Lassois 
Molême,  Vertaut  et  Laignes,  qui  touchent,  pour  ainsi  dire,  au 
territoire  de  Cruzy.  En  parlant  de  la  naissance  de  Saint- Valentin 
(in  Latiscensi  oriwndus),  Courtépée  indique  également  que  Gri- 
solles était  dans  le  Lassois. 
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forte  raison  à  l'histoire  spéciale  de  chaque  province.  C'est 
à  peine  s'il  est  permis  de  suivre,  au  milieu  de  ces  luttes 
de  races,  parmi  ces  États  en  lambeaux,  où  tous  les  pou- 
voirs sont  confondus,  où  tous  les  droits  sont  en  litige, 
rétablissement  des  Bourguignons  dans  nos  contrées.  Un 
seul  fait  important  se  dégage  de  l'espèce  de  chaos  qui 
enveloppe  cette  longue  période,  ce  sont  les  progrès  mar- 
qués du  christianisme  dans  nos  contrées,  le  développe- 
ment rapide  que  prennent  les  institutions  ecclésiastiques. 

Dès  le  troisième  siècle,  Tévêché  de  Langres  s'était  fait 
remarquer  par  la  sainteté  de  ses  prélats  dont  le  plus 
éminent,  saint  Didier,  avait  marqué  de  son  sang  les  pre- 
miers pas  du  christianisme  chez  nos  pères.  Grâce  aux 
missions  qui  s'étaient  répandues  dans  les  endroits  les 
plus  déserts,  le  paganisme  avait  disparu  peu  à  peu  du 
pays  des  Lingons.  Les  personnages  les  plus  illustres  du 
Tonnerrois  s'étaient  voués  à  la  religion.  Citons  parmi  eux 
saint  Hilaire,  fondateur  de  Moutiers-Saint-Jean,  plus  tard 
saint  Guerry,  comte  de  Tonnerre,  devenu  archevêque  de 
Sens,  et  saint  Ebbon,  son  neveu.  À  côté  de  nous,  dans  le 
pagus  Latiscencùy  mentionnons  encore  saint  Valentin,  qui 
fonda  le  prieuré  de  Griselles,  et  saint  Vorles,  curé  de  Mar- 
cenay,  qui  sanctifia,  par  l'exemple  de  ses  vertus,  le  roi 
Gontran. 

Nous  savons  comment,  grâce  à  l'ascendant  moral  qu'ils 
exercèrent  des  les  premiers  siècles,  les  évêques  surent 
absorber  le  pouvoir  administratif  qui  s'affaissait  autour 
d'eux,  sans  rien  changer  cependant  aux  anciennes  cir- 
conscriptions territoriales.  C'est  ainsi  que  l'Eglise  fixa  un 
siège  épiscopal  dans  la  cité  des  Lingons  qui,  lui-même, 
resta  soumis  pour  la  juridiction  ecclésiastique,  à  la  mé- 
tropole de  Lyon.  Aux  chefs-lieux  des  paai  furent  attachés 
des  archidiaconés,  enfin  les  villœ  ou  fines  devinrent  de 
simples  paroisses. 

Plus  tard,  du  vin0  au  ix°  siècle,  les  archidiaconés 
furent  divisés  en  doyennés  dont  l'étendue  relativement 
restreinte,  permettait  de  convoquer  plus  facilement  les 
curés  à  leurs  assemblées  foraines.  Cruzy  fut  alors  com- 
pris dans  le  doyenné  de  Saint-Vinnemer,  dont  l'église 
primitive  placée  sous  le  vocable  de  sainte  Colombe,  était 
une  des  plus  anciennes  du  Tonnerrois. 
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Hais  si  l'église  était  à  l'abri  des  changements  que 
produisent  toujours  les  révolutions  intérieures,  nous 
sommes  loin  de  retrouver  la  même  stabilité  dans  Tordre 
civil.  Tant  que  Charlemagne  avait  tenu  sous  son  sceptre 
les  peuples  germains  il  avait  pu,  grâce  à  une  adminis- 
tration puissante,  opérer  la  fusion  des  sociétés  romaine, 
barbare  et  gauloise.  Mais  avec  Louis-le-Débonnaire  et 
Charles-le-Gnauve,  l'anarchie  du  pouvoir  central,  le 
trouble  et  la  confusion  qui  régnaient  partout  finirent  par 
entraîner  rapidement  la  décadence  de  l'Empire  au  profit 
de  la  féodalité. 

Les  gouverneurs  de  provinces  ou  de  simples  villes, 
exploitant  habilement  a  leur  profit  le  mandat  qui  leur 
avait  été  confié,  rendirent  leurs  offices  héréditaires  et  afin 
d'assurer  l'indépendance  de  leurs  fiefs,  bâtirent  de  tous 
côtés  des  châteaux-forts  sur  la  ctme  des  montagnes. 

II 

C'est  à  cette  époque  troublée  par  les  usurpations  des 
Grands,  par  les  réactions  violentes  Qu'entraînaient  les 
naines  persistantes  des  races,  qu'un  fils  de  ces  fiers  con- 
quérants germains,  obéissant  en  cela  au  goût  d'aven- 
tures, de  courses  et  de  pillages  qui  avait  passionné  ses 
ancêtres,  vint  élever  comme  un  nid  d'aigler  sur  la  mon- 
tagne de  Vixy  la  forteresse  de  Latiscum  qui  devint,  après 
la  ruine  de  Vertilùim,  le  deuxième  chef-lieu  du  pagus 
Latiscencis.  Ce  pagus  portait  encore  dans  les  chartes ,  les 
noms  de  comitatus  de  Montana  et  comitatus  Rossilionis, 
par  allusion  au  mont  Lassois  ou  mont  de  Rous  sillon,  ou 
pour  rappeler  peut-être  le  souvenir  de  l'un  des  plus  an- 
ciens et  aes  plus  puissants  comtes  de  ce  pays,  à  l'époque 
carlovingienne,  Gérard  de  Roussillon. 

Ce  personnage  à  la  fois  historique  et  légendaire,  duc 
d'Arles,  comte  de  Vienne  en  Dauphiné,  aurait  encore 
ajouté  à  ces  vastes  possessions  le  Tonnerrois,  le  Niver- 
nais, le  Sénonais,  etc.  Toujours  est-il  qu'il  jouissait  du 
domaine  de  Maulne,  ainsi  que  nous  le  voyons  relaté  dans 
la  charte  de  fondation  du  monastère  de  Vézelay  (863)  (1). 

(1)  Cart.  gén.  de  l'Yonne,  vol.  1,  p.  %i. 
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Le  comte  Gérard  établit  sa  résidence  au  château  de 
Latiscum  qui  lui  appartenait  à  titre  héréditaire  (patrie 
jureposesssum),  et  qui  se  trouvait  situé  à  sept  kilomètres 
environ  au  nord  de  Châtillon-sur-Seine  et  à  dix  kilo- 
mètres de  Maulne.  Il  avait  épousé  la  ravissante  Berthe, 
fille  atnée  de  Hue,  comte  de  Sens,  princesse  d'une  piété 
accomplie  et  dont  la  simplicité,  la  douceur  exercèrent, 
dans  ces  temps  à  demi-barbares  la  plus  heureuse  in- 
fluence sur  ceux  qui  l'entouraient. 

A  la  suite  de  contestations  qui  eurent  pour  origine  la 
prise  de  possession  du  comté  de  Sens  et  certains  droits  de 
suzeraineté  mal  définis  sur  des  provinces  oui  lui  étaient 
échues  en  partage,  Gérard  de  Roussillon  brisa  tous  les 
liens  de  vassalité  qui  rengageaient  envers  le  roi.  Il  osa 
défier  Charles-le-Chauve  et  lui  jeta  son  gage  de  bataille. 
Celui-ci  envahit  la  Bourgogne  et  surprit  le  château  de 
Roussillon  d'où  il  chassa  les  gens  du  comte  Gérard  et  y 
établit  les  siens.  De  là,  il  se  dirigea  vers  la  Franche* 
Comté  et  atteignit  l'armée  de  Gérard  dans  un  lieu  voisin 
de  Poligny.  Battu  dans  cette  rencontre,  le  comte  de 
Roussillon  gagna  Besançon,  puis  la  forêt  des  Ardennes 
où  il  parvint  h  se  dérober  aux  poursuites  de  son  en* 
nemi. 

Grâce  à  l'intervention  de  la  reine  qui  portait  l'affection 
la  plus  vive  à  la  sage  et  pieuse  Berthe,  Gérard  fut  rappelé 
à  la  cour  et  n  tabli  dans  ses  possessions.  Mais  les  perfides 
suggestions  de  Thierry  d'Ardennes  et  du  duc  Adelhard 
ne  tardèrent  pas  à  le  perdre  dans  l'esprit  du  roi.  Enfin 
le  comte  de  Roussillon  se  voyant  obligé  de  quitter  la 
cour,  revint  en  Bourgogne  et  la  guerre  recommença. 

Charles-le-Chauve  rassemble  une  nombreuse  armée; 
Gérard  en  fait  autant,  et  les  deux  adversaires  se  rencon* 
trent  sous  les  murs  de  Vézelay.  Chargés  avec  furie  par  les 
Bourguignons,  les  Français  ne  purent  résister  :  ils  pliè- 
rent et  Charles,  lui-même,  ne  dut  son  salut  qu'à  la  vi- 
tesse de  son  cheval.  Le  choc  avait  été  terrible  et  le  champ 
de  bataille  était  couvert  de  morts  et  de  blessés.  «  Là  estoient 
«  cervelles  et  courailles  (4)  espandues,  testes  et  bras  rom- 


(1)  Entrailles. 
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a  pus  et  détranchez,  gembes  et  corps  brisiés  ;  la  terre  estoit 
«  tmprtgnée  de  sang,  que  à  peine  se  povoient  tenir  ceukv 
«  Qui  se  combattaient  à  pied,  et  les  ckevaulx  en  plusieurs 
«  lieuoo  jusques  aux  sangles  flottèrent  en  sang.  » 

Les  deux  adversaires  guerroyèrent  longtemps  encore 
et,  si  Ton  en  croit  les  supputations  monastiques,  le  comte 
de  Roussillon  remporta  encore  sept  victoires  sur  les 
troupes  royales.  Enfin  l'intervention  divine  devenant  né- 
cessaire pour  faire  cesser  ces  affreuses  calamités,  un  ange 
apparut  au  roi  Charles  et  lui  recommanda  de  faire  la 

ftaix.  Le  suzerain  et  le  vassal  firent  la  paix  et  partagèrent 
e  comté  de  Sens  en  deux  portions  égales. 

«  Ayant  eu  de  leur  mariage  un  fils  du  nom  de  Thierry 
«  et  une  fille  nommée  Eve,  tous  deux  morts  en  ignos- 
«  cence,  Gérard  et  Berthe  résolurent  de  foire  Notre-Sei- 
«  gneur  leur  hoir.  * 

Dans  ce  but,  ils  firent  bâtir  beaucoup  d'églises  et,  pour 
remercier  Dieu  des  douze  victoires  que  le  comte  de  Rous- 
sillon avait  remportées  sur  le  roi  Charles,  ils  fondèrent 
douze  monastères  qui  furent  par  eux  comblés  de  biens. 

Parmi  ces  douze  établissements  pieux,  ceux  qui  reçu- 
rent les  plus  grandes  faveurs  des  deux  époux  furent  Po- 
thières  et  Vézelay.  Dans  la  charte  de  fondation  qui  con- 
cerne ces  abbayes,  Gérard  et  sa  femme  déclarent  aban- 
donner aux  religieuses  de  Saint-Benoit  qu'ils  établissent  à 
Vézelay  :  la  ville  de  Vézelay  qui  provenait  d'un  échange 
fait  avec  la  reine  Judith,  les  villœ  de  Dornecy,  Cisternas, 
Fontenay  et  Maulne  [Molnitum]  ainsi  que  tous  les  biens 
qu'ils  avaient  acquis  dans  lepagritôd'Avallon  et  dans  ce- 
lui de  Tonnerre  (1). 

Passant  ainsi  leur  vie  en  actes  de  piété,  Gérard  et 
Berthe  arrivèrent  à  la  vieillesse.  Celle-ci  mourut  à  Po- 
thières  et  fut  inhumée  dans  le  monastère  qu'elle  avait 
enrichi  de  ses  libéralités.  Son  corps  renfermé  dans  un 
tombeau  de  marbre,  fut  placé  dans  le  chœur  de  l'église, 
du  côté  de  l'épître  (881).  Quant  au  comte  de  Roussillon 
dont  la  vie  avait  été  si  agitée,  il  rendit  son  âme  à  Dieu 


^Le  6  janvier  868,  Charlos-lo-Ghauve  confirma  les  privilèges 
3  biens  dont  son  très  cher  comte  Gérard  et  Berthe,  sa  femme, 
avaient  doté  le  monastère  de  Vézelay. 
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neuf  ans  plus  tard  (890),  dans  son  château  d'Avignon  où 
il  résidait  depuis  quelque  temps.  Mais  à  sa  recommanda- 
tion expresse,  ses  restes  furent  rapportés  à  Pothières  et 
déposés  à  côté  de  ceux  de  Berthe. 

Terminons  la  courte  biographie  que  nous  venons  de 
donner  du  comte  Gérard  par  le  portrait  que  la  légende 
nous  a  laissé  de  lui  :  «  Ilpassoit  tous  hommes  de  mèrenez 
«  de  cour  lois  te,  de  doulceur  et  de  mœurs  sur  tous  aultres; 
«  esloilleplus  grant  et  gros  de  corps  tantost  que  il  fut  venu 
«  à  ieaige  de  perfection  et  d } homme  et  tellement  estait  et  si 
«  bien  fait  et  jà  mesure,  que  nul  ri  y  scavoit  à  dire.  Huit 
«  piez  avoit  de  hault,  et  quand  il  estendoit  ses  bras  par  ma- 
il nière  de  toise,  il  avoit  diz  piez  et  demy  de  long,  et  il 
«  estoit  si  fort  et  si  puissant  que,  par  sa  pure  force,  il  es- 
«  tendoit  et  couvroit  de  ses  mains  quatre  fers  de  cheval  et 
«  quand  il  estoit  armé  en  bataille  contre  ses  ennemis,  il 
«  confondait  et  abatoit  d'un  coup  cheval  et  chevalier.  » 

A  la  mort  du  comte  de  Roussillon,  la  plus  grande  par- 
tie de  ses  biens  fut  partagée  entre  Bozon  son  beau-trère 
et  Conrad,  son  oncle.  Celui-ci  recueillit  la  Bourgogne  et 
toutes  les  places  fortes  de  la  province,  mais  pour  des  mo- 
tifs qu'il  nous  est  impossible  de  pénétrer,  la  châtellenie 
de  Cruzy  fut  distraite  plus  tard  de  la  Bourgogne,  pour 
être  réunie  au  comté  de  Tonnerre,  sans  cesser  cependant 
de  relever  féodalement  de  Châtillon-sur-Seine  qui  de- 
vint, après  la  destruction  du  château  de  Roussillon,  le 
nouveau  chef-lieu  du  bailliage  de  la  Montagne. 

Cette  continuité  de  rapports  entre  les  deux  fiefs  dont 
l'un  demeure,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
la  révolution  de  1789,  le  fief  dominant  et  l'autre  le  fief 
servant,  la  garde  de  l'abbaye  de  Pothières  toujours  ré- 
servée aux  comtes  de  Tonnerre,  sont  autant  de  motifs  qui 
ont  fait  admettre  par  M.  Lucien  Coûtant,  dans  son  his- 
toire de  la  ville  et  du  comté  de  Bar-sur-Seine,  que  la  pre- 
mière lignée  des  comtes  de  Tonnerre  descendait  de  Gé- 
rard de  Roussillon  ou  du  moins  de  ses  héritiers. 

III 

Comment  le  domaine  de  Maulne  donné  à  l'abbaye  de 
la  Madelaine  par  ses  pieux  fondateurs,  fit-il  retour  à  notre 
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cWWJJsnie?  Est-ce  par  voie  d'échange  ou  pat  suite  de 
quelque  violente  usurpation?  C'est  ce  qu'il  est  bien  difli-» 
oile  d'établir,  faute  de  renseignements  précis. 

Toujours  est-il  que  ce  grand  fief  dut  passer,  vers  98 A, 
à  titre  héréditaire,  à  Mile  ou  Milon,  Ier  du  nom,  comte 
de  Tonnerre,  dont  les  descendants  en  jouirent  sans  in- 
terruption jusqu'en  4055,  date  à  laquelle  Herraengarde 
restée  seule  héritière  de  ces  puissants  barons ,  l'apporta 
en  dot  à  Guillaume  Ier,  déjà  comte  de  Nevers  et  d'Àuxerre. 

Pendant  cette  longue  période  troublée  par  l'invasion 
des  Normands  et  les  guerres  incessantes  auxquelles  don- 
naient lieu  les  démêles  d'Othon-Guillaume  et  du  roi  Ro- 
bert, au  sujet  de  la  Bourgogne,  les  documents  écrits  font 
presqu'entièrement  défaut  ou  demeurent  d'un  laconisme 
désespérant  pour  notre  histoire  locale. 

C'est  vers  cette  époque  reculée  aue  nous  reporterons 
cependant  la  construction  du  petit  château-fort  élevé  sur 
le  plateau  des  bois  de  Cruzy  qui  domine  à  l'ouest,  la  vallée 
sauvage  et  pittoresque  de  M  aulne  et  cjui  dut  servir  aux 
comtes  de  Tonnerre  plutôt  comme  maison  de  chasse  que 
comme  résidence  destinée  à  de  longs  séjours.  L'enceinte 
circulaire  du  vieux  castel  ne  mesure  guère  en  effet,  dans 
son  plus  grand  diamètre,  que  38  mètres,  non  compris  les 
fossés  qui  ont  environ  9  mètres  de  large.  Il  était  donc  im- 
possible d'y  établir  les  corps  de  logis  nécessaires  à  une 
suite  nombreuse. 

Les  fossés  creusés  dans  le  roc  protégeaient  parfaitement 
la  place  à  l'est  et  au  midi,  seuls  points  qui  pouvaient  se 
prêter  à  une  attaque,  car  à  l'ouest  et  au  nord,  la  pente  de 
la  montagne  est  tellement  abrupte  qu'elle  ne  permettait 
guère  d'y  tenter  l'escalade.  Non-seulement  ce  petit  châ- 
teau occupait  par  son  assiette,  [une  position  défensive 
excellente,  mais  il  commandait  encore  le  passage  tor- 
tueux et  resserré  auquel  viennent  aboutir  les  vallées  de 
Ruguy,  Villon  et  Mauine(4).  Ajoutons  à  tous  ces  avantages 

(1)  A  450  mètres  environ  de  Froide-Fontaine,  dans  la  vallée 
des  chènevières  de  Rugny,  existe  encore  une  petite  éminence 
formée  de  débris  de  constructions  qui,  selon  toute  apparence, 
devaient  être  les  communs  affectés  aux  meutes  et  aux  équipages 
de  nos  comtes.  On  n'y  remarque  en  effet,  aucune  trace  de  fossés 
(jui  permette  de  supposer  que  ce  retrait  de  chasse  fût  fortifié* 
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la  proximité  d'une  source  d'eau  vive  qui  prend  naissance 
aux  pieds  de  l'ancienne  maison-forte  et  dont  l'extrême 
fraîcheur  lui  a  valu  le  nom  de  Froide^Fontame.  Pendant 
la  saison  d'été,  un  mince  filet  d'eau  qu'envahissent  les 
cressons,  dessine  à  peine  ses  capricieux  méandres  dans 
le  fond  de  la  vallée  ;  mais  quand  arrivent  les  fontes  de 
neiges  et  les  pluies  d'hiver,  le  modeste  ruisseau  se  change 
vite  en  torrent  qui  menace  d'inonder  le  village  de  Baon 
et  de  convertir  en  lac  le  parc  de  Tanlay. 

Nul  endroit  dans  la  contrée  n'offre  un  site  plus  agreste 
et  oui  prête  mieux  à  la  rêverie.  Excepté  le  bassin  herbeux 
de  la  vallée,  tout  est  forêt  à  l'horizon.  Le  silence  n'est  in- 
terrompu que  par  la  cognée  des  bûcherons  qui  dépècent 
çà  et  là  de  grands  chênes  abattus  sur  la  lisière  du  bois» 
tandis  que  derrière  les  hauts  taillis,  on  voit  monter  len- 
tement vers  les  nuages  une  fumée  de  feu  de  charbonnier 
3ui  s  élève  en  spirale  lourde  et  bleuâtre,  comme  l'haleine 
'un  feu  trop  mouillé  de  rosée. 

Il  est  impossible  de  reconstituer,  même  par  la  pensée, 
les  dispositions  d'ensemble  du  vieux  castel  de  Froide- 
Fontaine,  car  rongés  depuis  des  siècles  par  l'intempérie 
des  saisons,  cachés  sous  les  épines  et  les  broussailles  qui 
semblent  en  défendre  l'accès,  les  débris  qui  couvrent  le 
sol  ne  présentent  plus  à  l'œil  aucun  vestige  qui  puisse 
servir  utilement  aux  recherches  des  archéologues.  Mais 
si  les  ruines  que  nous  foulons  sous  nos  pas,  si  les  pré- 
cieux dépôts  que  renferment  nos  archives  restent  muets 
sur  son  origine,  les  présomptions  les  plus  graves  s'accor- 
dent pour  en  attribuer  la  construction  à  la  première  dy- 
nastie des  comtes  de  Tonnerre. 

En  effet,  dans  les  plus  anciens  dénombrements  de  la 
baronnie  de  Cruzy,  il  n'est  aucunement  question  du  châ- 
teau de  Froide-Fontaine  et  cependant,  dans  la  plupart  de 
ces  actes,  on  parle  de  l'étang,  de  la  prairie,  du  moulin  de 
Froide-Fontaine.  Ainsi  dans  une  reconnaissance  donnée 
au  duc  de  Bourgogne  le  17  avril  1393,  par  Louis  de  Cha- 
lon,  dit  le  Chevalier  vert,  nous  trouvons  indiqué  :  «  nostre 
«  estang  de  Froide-Fontaine  séant  en  nostre  forêt  de 
«  M  aune,  par  devers  Baon.  » 

Il  en  est  de  même  dans  un  autre  dénombrement  du  ' 
18  avril  1B39,  fourni  par  la  comtesse  Anne  de  Husson, 
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femme  de  Bernardin  de  Clermonl.  Mous  y  lisons,  à  la 
suite  de  la  désignation  des  prés  assis  en  la  forêt  de 
Maulne  :  «  Item  lestang  de  Froide-fontaine  au  dedans  de 
«  nostre  garenne  et  tenant  aux  finaaes  de  Baon,  Rugny  et 
«  aux  usages  de  Crusy,  lequel  est  de  présent  en  ruyne  et 
«  litigieulœ  avec  le  couvent  de  Molosme-la-Fossef  partant  de 
«  nulle  valeur  par  le  présent.  » 

Enfin  dans  un  état  des  revenus  du  comté  de  Tonnerre 
présenté  au  mois  de  décembre  1573  à  Catherine  de 
Médicis,  en  vue  d'un  échange  proposé  par  la  duchesse 
d'Uzès,  contre  le  comté  de  Lauraguais,  il  est  question 
de  Froide-Fontaine  dans  les  termes  suivants  :  «  En  la  fo- 
in rest  de  M  aune  y  a  un  grand  vallon  contenant  demy  lieue 
«  au  bout  duquel  il  y  a  un  étang  venant  de  Fontaine  dont 
«  la  chaussée  se  peut  faire  par  cent  livres,  ledict  vallon 
«  entre  les  usages  de  Cruzy,  Villon  et  Rugny  forme  une 
«  belle  prairie  et  audict  étang  se  peut  bastir  un  moulin  qui 
«  powroit  valoir  de  rente  trois  cens  livres.  » 

Que  doit-on  conclure  d'un  tel  silence?  Si  les  documents 
les  plus  anciens  que  nous  avons  pu  consulter  et  notam- 
ment le  titre  de  1393,  ne  contiennent  aucun  renseigne- 
ment sur  le  château  de  Froide-Fontaine,  c'est  qu'à  une 
date  évidemment  bien  antérieure,  il  avait  été  abandonné 
et  que  le  souvenir  en  était  complètement  perdu. 

Pour  quel  motif  cette  vieille  demeure  féodale  fut-elle 
ainsi  délaissée?  Cela  tient,  croyons-nous,  à  des  causes 
toutes  naturelles  et  qu'il  ne  convient  aucunement  d'attri- 
buer aux  guerres,  aux  dévastations  oui  affligèrent  la 
contrée,  lorsque  le  duc  Hugues  III  envahit  le  Tonnerrois 
pour  forcer  le  comte  Guy  à  s'avouer  son  homme-lige 
(1174). 

Il  nous  suffira,  croyons-nous,  pour  résoudre  la  ques- 
tion, de  rétablir  simplement  les  limites  qu'occupait  le 
domaine  de  Maulne  au  xe  ou  xie  siècle,  et  de  faire  ressor- 
tir les  changements  considérables  apportés  dans  la  suite 
des  temps,  a  sa  configuration  primitive. 

Ah  !  c'était  alors  une  garenne  spacieuse  et  belle  que 
celle  de  Maulne  avec  ses  vallons  tortueux  et  profonds,  ses 
hauts  plateaux  couverts  de  futaies  séculaires,  ses  sources 
d'eau  vive  et  ses  ruisseaux  d'une  limpidité  admirable  où 
venaient  se  désaltérer  des  troupeaux  de  fauves.  Nos 
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comtes  avaient  là  tous  les  moyens  de  satisfaire  leur  pas- 
sion pour  la  chasse,  soit  en  formant  des  haies  pour  en* 
clore  les  bêtes  sauvages  qu'ils  frappaient  de  l'épieu,  soit 
en  poursuivant  avec  leurs  meutes  quasi-royales,  à  tra- 
vers monts  et  vallées,  le  dix-cors  aux  jarrets  d'acier  qui 
finissait  par  succomber  hélas  I  devant  l'ardeur  de  leurs 
chevaux. 

Le  domaine  de  Maulne  occupait  à  cette  époque  une  su- 
perficie de  huit  lieues  carrées,  puisqu'il  s  étendait  d'un 
côté,  depuis  l'abbaye  de  Quincjr  jusqu'à  Nicey,  et  de 
l'autre,  depuis  Villon  jusqu'au  village  de  Gland  (1).  Le 
château  de  Froide-Fontaine  était  donc  à  peu  près  situé  au 
centre  de  cette  superbe  garenne,  puisque  le  bourg  de 
Cruzy  n'était  pas  encore  fondé.  Mais  plus  tard,  quand 
nos  comtes  de  la  maison  de  Nevers  eurent  concédé, 
moyennant  certaines  redevances,  des  droits  d'usage  et 
de  pâturage  aux  communautés  d'habitants  établies  au 
nord  et  à  1  ouest  de  la  forêt,  telles  que  Villon,  Rugny, 
Thorey,  Baon  et  Commissey,  quand  ils  eurent  appelé  des 
colons  à  défricher  ces  grandes  solitudes  boisées  qui  s'é- 
tendaient du  Val-des-Ztèbles  au  hameau  de  Paisson  et  qui 
forment  aujourd'hui  le  finage  de  Cruzy,  non-seulement  la 
forêt  se  trouva  considérablement  amoindrie,  mais  son 
ancien  périmètre  fut  tout-à-fait  changé. 

Les  comtes  de  Tonnerre  s'étaient  bien  réservé,  à  titre 
de  domaine  privé,  la  partie  la  plus  riche  en  haute  futaie 
et  qui  s'étendait  sur  tout  le  haut  plateau  de  Maulne,  de- 
puis les  usages  de  Villon  jusqu'au  Champ-du~Rupt ,  mais 
par  cela  même,  la  maison  de  chasse  de  Froide-Fontaine 
ne  répondait  plus  au  but  qui  l'avait  fait  édifier.  Elle  se 
trouvait  désormais  éloignée  de  près  de  trois  kilomètres 
de  l'extrême  limite  du  nouveau  domaine.  Dans  ces  con- 
ditions, il  n'y  avait  plus  aucun  intérêt  réel  à  la  con- 
server; aussi  fut-elle  abandonnée  aux  habitants  de  Cruzy 
avec  les  bois  qui  couvrent  tout  le  versant  nord-ouest  de  la 
vallée. 

Par  suite  de  ces  changements,  nos  comtes  sentirent 
bientôt  la  nécessité  de  construire  une  nouvelle  demeure 


(1)  Voir  aux  pièces  justificatives  n°  1. 
187»  IV 
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• 

au  milieu  de  la  forêt  dont  ils  avaient  conservé  la  pro- 

f)riété  exclusive.  Leurs  projets  devenaient  d'autant  plus 
àciles  à  réaliser  qu'ils  avaient  sur  le  point  culminant  du 
plateau  une  source  abondante  et  pèrenne  qui  pouvait 
suilire  à  tous  les  besoins.  Ils  y  bâtirent  donc,  vers  la  On 
dv  xii*  ou  au  commencement  du  xm°  siècle,  un  superbe 
château-fort  que  le  duc  dUzès  lit  raser  entièrement  au 
xvie  siècle,  pour  élever  à  sa  place,  le  curieux  manoir  que 
nous  admirons  aujourd  hui. 

Mais  hâtuns-nous  de  le  dire,  la  vallée  déserte  et  silen- 
cieuse de  Froide-Fontaine  n'en  exerçait  pas  moins  sur 
l'esprit  de  nos  puissants  barons  une  impression  profonde, 
chaque  fois  que  les  hasards  d'une  chasse  à  courre  les 
conduisaient  sous  les  murs  du  vieux  caslel.  Presque  tou- 
jours c'était  là,  dans  l'étang  à  demi  caché  sous  les  ro- 
seaux, mais  dont  l'onde  était  glaciale,  que  le  malheureux 
cerf  poursuivi  par  la  meute,  venait  tenir  les  abois  et  four- 
nir le  dénouement  obligé  au  plaisir  qui  passionnait  ces 
nobles  personnages.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  un 
procès-verbal  portant  règlement  et  réformalion  des  bois 
du  comté  de  Tonnerre,  dressé  en  1552,  à  la  requête  du 
duc  dUzès,  par  Me  Claude  Petit,  maître  des  eaux  et  fo- 
rêts, et  Duval  de  Saint-Dizier,  assistés  des  sergents  de  la 
Gruerie. 

Après  avoir  visité  le  triage  appelé  la  Motte  de  M  aulne, 
les  commissaires  se  transportent  dans  la  vallée  de  Froide- 
Fontaine  où  ils  constatent  «  que  le  défrichage  qui  est 
«  dans  ledit  vallon  se  doit  continuer  jusques  à  I  étang 
«  qui  est  au-dessous  pour  réduire  le  lieu  en  nature  de 
«  pré  fauchable  qui  sera  non-seulement  pour  tirer  prou- 
«  lit  de  l'herbage,  mais  aussi  pour  la  récréation  et  plai- 
«  sir  de  la  chasse  et  pareillement  que  ledit  seigneur,  sous 
«  son  bon  plaisir,  doit  faire  racouster  ledit  étang  qui 
«  servira  aussi  pour  en  tirer  profit  quant  à  la  pesche, 
«  ensemble  du  molin  qui  se  y  peut  facilement  acomoder 
«  et  à  peu  de  frais,  d  autant  que  ès-bois  d'alentour  et  en 
«  tous  lej  dits  bois  d'usaige  de  Cruzy,  Villon,  Rugny, 
«  lesquels  contiennent  grand  pays,  il  y  a  peu  d'eau  et 
«  que  le  cerf  étant  malmené,  après  avoir  faicl  toutes  ses 
«  ruses,  sera  sa  vrave  retraite  au  dit  élang  pour  se  refré- 
«  chir  et  là  rendre  les  abbois,  où  il  y  aura  autant  et  plus 
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«  de  plaisir  qu'en  nul  autre  lieu  de  la  forest.  Joinct  aussi 

«  qu'il  est  proche  dudit  château  de  Maulne  duquel  Ton 

«  pourra  aisément  entendre  la  chasse  et  accourir  à  pro- 

«  pos  à  la  prise  du  cerf,  par  les  moyens  des  petites  voies 

«c  et  routes  que  ledit  seigneur  a  ordonné  et  veut  estre 

«  faictes  en  la  dite  Motte  accordantes  du  carrefour  du  dit 

«  chasteau  auxdits  lieux.  » 
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Tout  en  cherchant  à  rappeler  les  poétiques  souvenirs 
qui  se  rattachent  à  la  vallée  de  Froide-Fontaine,  nous 
avons  essayé  de  donner  une  idée  à  peu  près  exacte  de  la 
vaste  étendue  de  terrain  que  couvrait  la  garenne  de 
Maulne  au  xn°  siècle,  c'est-à-dire  avant  les  concessions 
d'usages  et  les  défrichements  qui  modifièrent  son  im- 
portance primitive. 

Grâce  à  l'élégante  et  originale  construction  qu'y  fit  éle- 
ver le  duc  d  Uzès,  aux  magnifiques  allées  percées  dans 
la  forêt,  au  séjour  fréquent  qu  y  faisaient  nos  comtes, 
Maulne  finit  par  perdre  peu  à  peu  le  caractère  âpre  et 
sauvage  qui!  présentait  autrefois.  Mais  si  nous  nous  re- 
portons de  quelques  siècles  en  arrière,  à  l'époque  où 
possesseurs  des  trois  comtés  de  Nevers,  d'Auxerre  et  de 
Tonnerre,  les  châtelains  de  Cruzy  étaient  occupés  d'expé- 
ditions lointaines  et  partaient  avec  leurs  hommes  d  armes 
pour  la  conquête  des  lieux  saints,  quel  aspect  sombre  et 
désolé  devaient  offrir  ces  boi>  immenses  parcourus  seule- 
ment par  des  bandes  d'animaux  qui  se  poursuivaient  et 
se  dévoraient  entr  eux. 

Etait-ce  sans  une  secrète  terreur  que  les  populations 
voisines  pénétraient  sous  ces  ombrages  séculaires  où  tout 
frappait  vivement  leur  imagination?  Une  preuve  évi- 
dente que  les  forces  de  la  nature  exercent  toujours  une 
force  irrésistible  sur  1  esprit  de  l'homme,  c'est  que,  de 
nos  jours,  le  pied  du  voyageur  ne  pénètre  jamais  dans 
ces  gorges  profondes,  dans  ces  fjurrés  épais,  sans  que 
l'âme  devenue  tout  à  coup  plus  soucieuse  ou  plus  in-* 
quiète  ne  s'ouvre  à  des  rêveries  étranges.  Rien  de  plus 
naturel  alors  que  nos  ancêtres  aient  peuplé  ces  sombres 
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solitudes  de  nains  et  de  sorciers,  de  monstres  affreux  ou 
de  fées  malfaisantes. 

Parmi  les  fée,  dont  l'imagination  populaire  plaçait  la 
demeure  au  fond  des  vallées,  au  bord  des  foulâmes  ou 
dans  la  p  ofondeur  lies  bois,  Ai ilusm J  était  à  coup  sûr  la 
plus  ira  cible,  la  plus  méchante.  Bien  à  plaindre  les 
nommes  ou  les  bestiaux,  les  châteaux  ou  les  chaumières 
sur  lesquels  elle  jetait  un  mauvais  sort. 

Suivant  quelques  auteurs,  elle  était  fille  d'un  roi  d'Al- 
banie. Dans  la  campagne  de  Morée  commandée  par 
Guillaume  de  Champlitte,  Raymondin  de  Forez,  premier 
seigneur  de  Lusignan,  reçut  l'hospitalité  chez  le  père  et 
épousa  la  file.  Revenue  en  France,  elle  bâtit  d'un  coup 
de  baguette,  car  elle  était  fée,  le  château  de  Lusignan, 
dans  le  Poitou,  et  devenue  la  mère  des  Lusignan,  fut 
successivement  la  mère  Lusigne  et,  par  corruption  eu- 
phonique, Merlusine. 

Elle  apparaissait  après  sa  mort,  autour  du  château 
quelle  avait  bâti,  tantôt  sous  la  forme  d'une  femme, 
tantôt  sous  la  forme  d'un  affreux  serpent,  tantôt  réunis- 
sant les  deux  formes,  femme  jusqu  à  ta  ceinture,  serpent 
depuis  la  ceinture  jusqu'à  1  extrémité  du  corps.  Ses  ap- 

{>ar, lions  avaient  lieu,  quand  quelque  malheur  menaçait 
a  famille  et  elle  prédisait  ce  malheur  par  ses  gémisse- 
ments, ses  cris  lugubres,  ses  sifflements.  La  fée  Mélusine 
qui  hantait  Maulue,  inspirait  bien  le  même  effroi,  mais 
la  légende  explique  par  d  autres  raisons  la  fureur  qui 
l'animait  contre  le  vieux  manoir  des  comtes  de  Tonnerre. 

Voici  à  cet  égard,  quelques-uns  d^s  souvenirs  qui 
nous  ont  été  transmis  par  la  tradition  locale. 

Mé.usine  possédait  au  milieu  de  la  forêt,  un  superbe 
donjon  à  sept  étages  dont  toutes  les  sal  es  voûtées  com- 
muniquaient à  une  fontaine  emermée  par  les  murs  de  la 
forteresse.  Un  large  fossé  protégeait  la  place  qui  n'était 
accessible  que  par  un  étroit  ponl-levis.  Elle  allectionnait 
cette  demeure  où  elle  vivait  en  compagnie  d  une  jeune 
orpheline  appelle  Suzanne,  «  véritable  lys  qui  s  épanouis- 
a  sait  au  s  Jeèl  de  justice  et  de  pureté.  » 

Les  habitant*  d  Arthonnay,  petite  ville  peu  éloignée  de 
Maulne,  relevaient  du  domaine  de  Lusignan.  Depuis 
longtemps  ils  subissaient  le  joug  et  tous  les  abus  du  pou- 
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voir  qu'exerçait  sur  eux  Mélusine.  Poussés  à  bout  par 
mille  vexations,  ils  osèrent  se  révolter.  «  La  dame  de 
«  Maulne  irritée  d'une  telle  hardiesse,  se  mit  aussitôt  en 
<c  devoir  de  châtier  les  rebelles.  Elle  rassembla  ses 
«  hommes  d'armes  et  vint  mettre  le  siège  devant  Ar- 
«c  thonnay.  Au  bout  de  quelques  jours  d'une  résistance 
«  désespérée,  les  pauvres  vassaux  furent  obligés  de  se 
«  rendre,  mais  ils  expièrent  cruellement  leur  folle  entre- 
«  prise  :  Mélusine  réduisit  Arthonnay  en  cendres  et  passa 
«  au  fil  de  Tépée  les  ma  heureux  habitants  (1).  »  Cepen- 
dant il  y  eut  quelques  serfs  qui  purent  se  cacher  et 
vouèrent  à  jamais  une  haine  implacable  à  celle  qui  s'était 
si  cruellement  vengée. 

Toute  fière  de  ce  rapide  succès,  Mélusine  rentra  à 
Maulne  où  ses  serviteurs  s'empressèrent  de  la  compli- 
menter. Seule,  la  modeste  Suzanne  se  tenait  à  l'écart  et 
versait  des  larmes  sur  tant  de  sang  répandu.  Admise  en 
présence  de  sa  maîtresse,  la  pauvre  enfant  ne  put  cacher 
ses  sanglots  et  témoigna,  en  termes  amers,  le  chagrin 
que  lui  causaient  d'aussi  tristes  exploits.  Rendue  furieuse 
par  ces  reproches,  Mélusine  ne  put  maîtriser  sa  colère  et, 
s'élançant  sur  la  pauvre  orpheline,  elle  la  précipita  des 
étages  supérieurs  dans  l'espèce  de  gouffre  que  forme  le 
puits. 

Mais  à  peine  ce  crime  était-il  commis  que  le  remords 
d'une  action  aussi  atroce  s'empara  de  l'irascible  fée.  Elle 
ordonna  de  retirer  au  plus  vite  la  jeune  Suzanne.  Le 
corps  de  la  pauvre  enfant  n'était  plus  hélas  I  qu  un  ca- 
davre meurtri  et  glacé  par  la  mort.  Le  cœur  brisé,  Mélu- 
sine resta  quelques  instants  muette  de  douleur,  puis  cé- 
dant tout  à  coup  à  un  accès  de  fureur,  el!e  se  leva  mena- 
çante, poussa  un  cri  déchirant  et  disparut,  en  jetant  sa 
malédiction  sur  cette  demeure  qu'elle  avait  tarît  aimée! 

Tel  est  le  motif  de  celte  haine  implacable  que  la  ter- 
rible fée  a  vouée  au  château  de  Maulne  et  qui  donna 
naissance  à  ces  récits  sinistres  que  les  générations  se 
sont  transmis  d'âge  en  âge. 

Entre  Arthonnay  et  Maulne  existe  un  gros  amas  de 

(\)  Lucien  OouUnt.  Annuaire  de  Bar-mir-Seine,  1860,  p.  M8. 
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pierres  qu'un  antiquaire  prendrait  facilement  pour  un 
tumulus.  Hais  il  commettrait  là  une  erreur  étrange,  car 
cet  amas  va  toujours  grossissant.  C'est  à  cette  p'ace,  d'a- 
près la  légende,  que  Mélusine  planta  sa  tente  pendant  le 
siège  d'Arthonnay.  Or,  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
jusqu'à  nos  jours,  les  enfants  d'Arthonnny  se  rendant  à 
un  apport  qui  se  tient  tous  les  ans,  le  jour  de  PAscesion, 
jettent,  en  passant,  chacun  une  pierre  sur  le  lieu  qui  rap- 
pelle d'aussi  tristes  souvenirs,  en  disant  :  «c  Tiens,  voili 
«  pour  Mélusine  !  » 

A  quel  sombre  événement  de  notre  histoire  locale  est- 
il  permis  de  rattacher  la  légende  de  la  fte  Mélusine  T  A 
quelle  époque  remontent  ces  vilaines  histoires  de  nains 
et  de  sorciers,  qui  se  pressent  au  clair  de  la  lune,  dans  le 
fond  du  vcu-noir  ou  sur  les  coteaux  qui  dominent  le  pré 
Bailly?  Il  est  inutile,  croyons-nous,  de  chercher  à  ré- 
soudre ces  questions  qui  nous  conduiraient  simplement 
à  constater  une  fuis  de  plus  que  sur  cette  vieil'e  terre  du 
mysticisme,  les  mœurs  et  les  coutumes  aussi  bien  que  les 
choses  du  préjugé  s'y  implantent,  s'y  perpétuent  comme 
les  chêne*  de  nos  forêts,  que  rien  n'est  plus  tenace  au 
cœur  drt  l'homme  que  ces  superstitions  qui  semb'ent  un 
instant  disparaître,  mais  seulement  pour  se  modifier  et 
revivre  sous  une  autre  forme. 

Les  seuls  auteurs  qui  nous  aient  jusqu'ici  parlé  de  Mé- 
lusine et  des  traditions  populaires  qui  s'y  rattachent,  pa- 
raissent avoir  eu  surtout  en  vue  d  attribuer  la  construc- 
tion du  vieux  château-fort  de  Maulne  aux  Lusignan.  D'a- 
près eux,  cette  puissante  maison  qui,  à  l'époque  des 
croisades,  prit  une  part  brillante  aux  expéditions  de  la 
Terre-Sainte  et  donna  des  rois  de  Chypre,  de  Jérusalem 
et  d'Arménie,  aurait  possédé  la  châtellenie  de  Cruzy  et 
transmis  cette  belle  seigneurie  aux  Sabran  dont  la  der- 
nière et  unique  héritière  l'apporta  en  dot  au  ministre 
Louvois  (<). 

Or,  nous  tombons  tout-à-fait  ici  dans  la  fantaisie,  car 
les  documents  historiques  qui  nous  restent,  et  ils  sont 
assez  nombreux  pour  fixer  notre  opinion,  démontrent  de 

(i)  M.  l'abbé  Prunier,  curé  de  Balnot-la-Grange,  et  M.  Lucien 
Coûtant,  de  Riceys. 
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la  façon  la  plus  incontestable  que  le  domaine  de  Haulne 
n'a  jamais  appartenu  aux  Lusignan. 

Nous  voyons  bien,  en  1225,  Guy  de  Forez  devenir 
comte  d'Àuxerre,  de  Nevers  et  de  Tonnerre,  par  suite  de 
son  mariage  avec  Malhilde  de  Courtenay.  Mais  quoi- 
qu'allié  aux  Lusignan,  ce  seigneur  ne  peut  être  considéré 
comme  le  descendant  direct  ae  cette  maison. 

Plus  tard,  Louis  de  Chalon,  1er  du  nom,  épouse  Marie 
de  Parlhenay,  et  par  ce  motif,  écartèle  son  écusson  des 
armoiries  de  Lusignan  ;  mais  il  n'y  a  rien  là  qui  per- 
mette de  supposer  que  la  baronnie  de  Cruzy  lui  advint 
p8r  suite  de  celte  alliance  (1). 

Loin  d'être  une  descendante  des  rois  de  Chypre  et 
d'Arménie,  la  Mélusine  des  bois  de  Maulne  ne  serait-elle 
pas  simplement  la  druidesse  inspirée  dont  le  Dieu  des 

grands  chênes  prenait  la  voix,  pour  se  révéler  jadis  aux 
elles,  nos  aïeux.  Partout  vit  encore  la  mémoire  du  culte 
délaissé;  partout  se  révèle  le  lointain  souvenir  de  la 
chaste  prêtresse  pour  laquelle  l'avenir  n'avait  point  de 
voiles,  le  cœur  point  de  secrets.  N'avons-nous  pas  encore, 
dans  la  contrée,  le  chemin  aux  fées,  la  fontaine  aux  fées, 
la  lande  des  fées?  C'est  en  vain  que  les  fantaisistes  divi- 
nités des  fils  de  Romulus  chassent  la  druidesse  de  l'en- 
ceinte sacrée  où  el!e  rendait  ses  oracles  :  de  simple  mor- 
telle elle  devient  dâesse.  «  Sous  les  noms  de  Parque,  de 
«  Junon,  de  Nymphe  des  bois,  elle  s'empare  de  la  fer- 
«  veur  des  populations  qui,  contraintes  et  non  persua- 
«  dées,  ne  font  qu'accepler  de  nouveaux  noms  pour 
«  leurs  vieilles  croyances.  »  C'est  en  vain  que  les  mi- 
nistres de  la  croix  brisent  et  renversent  plus  tard  les 
pierres  druidiques,  tombelles,  menhirs  ou  monolithes 

fjrossièrement  taillés,  qu'ils  bannissent  de  la  terre  gau- 
oise  les  dieux  de  la  Grèce  et  de  Rome,  l'impérissable 


(A)  Le  riche  écusson  sculpté  qui  se  trouve  sur  le  culot  de  la 
niche  placée  à  l'angle  droit  de  l'hôtel  d'Uzès,  à  Tonnerre,  et  qui 
représente  les  armoiries  d'Olivier  de  Husson,  gendre  de  Louis 
de  Chalon  et  de  Marie  de  Parthenay,  porte  écnrtelé  :  l~4,  de 
gueula  à  la  bande  d'azur  (Chalon);  2  3,  burelé  d  argent  et  de 
gueules  de  dix  pièces,  qui  est  Lusignan  ;  brisé  d  une  bande  ou 
coiice  de  gueules,  brochant  sur  les  bur elles,  qui  est  de  Parthenay; 
sur  le  tout,  d'azur  à  six  anhelets  d'argent  3,  2,  4  (de  Husson). 
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déesse  saura  survivre  à  cette  solennelle  dépossession. 
Pour  régner  sur  son  antique  domaine,  elle  trouvera  !a 
plus  poétique,  la  plus  prestigieuse  incarnation  :  elle  de- 
viendra fée.  «  La  fée  I  c'est  la  druidesse  avec  sa  connais- 
«  sance  du  destin  et  son  empire  sur  les  éléments,  c'est  la 
«  séduisante  jeune  fille  qui  console  ou  la  pauvre  vieille 
«  décrépite  oui  menace.  » 

Proscrite,  humiliée,  celle  de  Maulne  a  dû  fuir  le  temple 
aux  vertes  nefs  que  souillait  la  présence  de  l'étranger,  en 
maudissant  la  terre,  en  maudissant  les  arbres  dont  les 
rameaux  sacrés  ne  protégeaient  plus  les  mystères  du 
dogme  antique.  Mais  son  prestige  survit,  sa  mauvaise  in- 
fluence dure  encore.  La  fière  druidesse  demeure  toujours 
dans  l'épaisse  forêt  ;  elle  y  continue  sa  puissance  et  sa 
voix  fatidique  n'a  pas  cessé  d'y  faire  entendre  ses  malé- 
dictions. 


Bien  qu'il  soit  difficile  de  fixer  l'époque  à  laquelle 
furent  établies  dans  nos  campagnes  les  villœ,  les  man- 
sesou  colonies  qui  donnèrent  naissance  à  la  plupart  de 
nos  villages,  c'est  vers  la  fin  du  xi'  siècle  que   nous 

1)lacerons  l'origine  de  Cruzy.  Les  ruines  que  semèrent  en 
?rance  les  Normands  et  les  guerres  civiles,  qui  ramenè- 
rent sur  beaucoup  de  points  les  temps  de  misère  de  la 
grande  invasion,  avaient  fait  disparaître  de  nombreuses 
populations  rurales.  Ajoutons  à  ces  fléaux  meurtriers, 
les  affreux  désordres  ae  l'anarchie  féodale,  les  famines, 
les  contagions  que  racontent  avec  épouvante  les  chroni- 
queurs du  temps  et  qui  ne  cessèrent  qu'après  la  trêve  de 
Dieu,  et  nous  aurons  les  meilleures  raisons  d'admettre 
que  le  mouvement  de  colonisation  qui  s'opéra  dans  nos 
contrées,  ne  fut  guère  antérieur  au  premier  tiers  du 
xie  siècle. 
Vouloir  faire  remonter  l'origine  de  Cruzy  à  une  époque 

f>lus  éloignée  serait  donc,  croyons-nous,  dépasser  toute 
imite  raisonnable.  En  effet,  dans  une  question  de  ce 
genre,  quand  les  documents  écrits  font  défaut,  quand  les 
textes  manquent,  le  sol  renferme  toujours  des  preuves 
matérielles  qui  annoncent  une  vie  de  renouvellement  et 
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de  transformations  successives.  Mais  ici,  rien  de  pareil. 
C'est  en  vain  que  l'antiquaire  dirige  ses  recherches  sur 
le  plateau  choisi  par  les  premiers  occupants  pour  y  éta- 
blir leurs  demeures,  c'est  en  vain  que  l'archéologue  in- 
terroge du  regard  les  terrains  accidentés  où  s'étagent 
d'une  façon  si  pittoresque,  les  maisons  du  val  et  de  la  iWa- 
ladière.  Il  n'existe  sur  aucun  point  ni  traces  de  substruc- 
tions,  ni  débris  antiques  qui  remontent  à  la  période 
gallo-romaine.  Cruzy  doit  donc  évidemment  son  origine 
à  l'époque  relativement  calme  et  prospère  qui  suivit  les 
longues  perturbations  causées  dans  le  royaume,  par  les 
usurpations  de  Richard-le-Justicier  et  de  Robert-fe-Fort, 
lorsque  le  roi  Robert,  grâce  à  l'heureuse  médiation  de 
l'évêque  d'Àuxerre,  Hugues  de  Chalon,  eut  replacé  la 
Bourgogne  sous  son  administration  sage  et  pa'ernelle. 

L'emplacement  choisi  par  les  premiers  colons  répon- 
dait parfaitement  à  toutes  les  exigences  qui  s'imposaient, 
au  moyen-âge,  à  l'établissement  d'un  petit  centre  de  po- 
pulation. D'un  côté,  le  plateau  qui  sert  d'assiette  à  Cruzy 
pouvait  être  facilement  défendu  contre  les  bandes  de  mal- 
faiteurs et  résister  même  aux  incursions  des  gens  de 
guerre  qui,  dans  ces  temps  de  troubles,  rançonnaient 
sans  pitié  les  pauvres  cultivateurs.  De  l'autre,  le  voisi- 
nage dune  source  abondante  permettait  de  satisfaire  aux 
besoins  les  plus  indispensables  des  nouveaux  habitants. 
Quant  aux  moyens  de  communication  avec  les  villes  voi- 
sines, ils  étaient  des  plus  faciles  à  cause  de  la  proximité 
des  chemins  antiques  de  Vertilium  à  Tonnerre  et  de 
Langres  à  Sens,  auxquels  conduisaient  les  mille  sentiers 
des  champs. 

Mais  si  le  mouvement  de  colonisation  qui  contribua  si 
heureusement,  aux  xie  et  xne  siècles,  à  la  formation  des 
villages  et  à  la  culture  des  terres  appartient  généralement 
dans  nos  pays,  à  l'influence  des  monastères  des  ordres  de 
Saint-Benoit  et  de  Citeaux,  il  est  facile  de  constater  qu'à 
Cruzy,  cette  initiative  est  entièrement  due  aux  seigneurs 
laïques,  c'est-à-dire  aux  comtes  de  Tonnerre  (1). 


(1)  Ces  essais  de  colonisation  entrepris  par  nos  comtes  ne  s'éten- 
dirent pas  seulement  à  Cruzy.  Au  nord  de  leur  garenne  de  Maulne, 
entre  le»  villages  de  Rtigny  et  Villon,  ils  permirent  de  défricher  un 
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Ce  n'est  qu'entre  les  années  1  i  25-J 1 36,  bue  nous  trou- 
vons un  témoignage  certain  de  l'existence  de  notre  bourg 
qui  avait  pris  déjà  quelques  développements,  puisqu'il 
possédait  une  église. 

A  cette  époque,  le  clergé  séculier  était  encore  très  peu 
nombreux  dans  nos  campagnes,  aussi  voyons-nous,  la 
plupart  du  temps,  nos  évèques  confier  les  soins  du  culte 
et  la  direction  des  paroisses  aux  enfants  de  Saint-Benoit 
dont  les  glorieuses  phalanges  peuplaient  les  cloîtres. 
C'est  ainsi  que  Guillenc  d'Aigremont,  évêque  de  Langres, 
suivant  en  cela  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  (hac  de 
causa  priscomm  sequentes  exempta)  f  fit  don  aux  moines 
de  Saint-Michel  de  Tonnerre,  de  l'ég'ise  de  Cruzy  (quam- 
dam  ecclesiam  sitam  tn  villa  auœ  Crusiacus  dicitur)  avec  les 
dîmes,  les  oblations  et  les  bénéfices  qui  en  dépendaient, 
moyennant  un  cens  annuel  de  quatre  deniers  payables 
tous  les  ans  à  la  fête  de  Saint-Mamès  (1). 

Une  bulle  du  pape  Alexandre  III  vint  confirmer  plus 
tard  (1179),  au  monastère  de  Saint-Michel,  la  possession 
de  l'église  de  Cruzy  (ecclesiam  de  Crusiaco  cum  decimis  et 
redditibus  ejus)  (2). 

Occupés  d'intérêts  beaucoup  plus  graves  que  de  veiller 
par  eux-mêmes,  à  l'administration  de  notre  châtellenie 
qui  était  alors  confiée  aux  soins  d'un  prévôt,  les  pre- 
miers comtes  de  Tonnerre,  de  la  maison  de  Nevers,  ne 
nous  ont  laissé,  dans  les  nombreuses  chartes  qui  cons- 
tatent leurs  libéralités  envers  les  églises  de  Saint-Aignan, 
de  Saint-Michel  et  de  Molême,  aucun  souvenir  qui  se  rat- 
tache directement  à  Maulne  ou  à  Cruzy. 


vaste  territoire  dont  ils  abandonnèrent  une  partie  des  revenus  à 
la  Maison-Dieu  de  Tonnerre,  C'est  pour  cette  raison  que  ce  do- 
maine prit  le  nom  de  terre  des  Maulx  d'où,  par  corruption,  on  fit 
plus  tard  Mac  hou. 

Les  essarts  de  Channes,  ceux  de  Vertaut  à  la  Fosse-au-Geai, 
au  Champt-du-Rupt,  à  la  Fouchère  n'ont  pas  d'autre  origine. 

Parmi  les  grands  défrichements  dus  aux  seigneurs  laïques, 
nous  citerons  encore  celui  de  Paisson  qui  fut  entrepris  nar  deux 
colons  de  Triohey,  dans  une  forêt  appartenant  à  Edme  de  Cour- 
celles,  seigneur  de  Tanlay,  en  15*20.  • 

(i)  Cartul.  de  Saint-Michel  de  Tonnerre,  vol.  C  et  D,  f*  159,  r». 

(2)  QalliaCkristiwna,  t.  XII,  Preuves  du  diocèse  de  Langres, 
n°  lxxjv. 


Au  rapport  d'Hugues  de  Poitiers,  Guillaume  Ier,  mari 
cTHermengarde,  ne  cessa,  pendant  cinquante  ans,  d'être 
en  état  de  guerre  contre  le  duc  de  Bourgogne  et  le  comte 
de  B!ois.  Quant  h  ses  descendants  Guillaume  II,  Guil- 
laume III  et  Guillaume  IV,  excités  par  l'enthousiasme 
qui  s'était  propagé  dans  tout  l'Occident,  pour  la  con- 
quête des  Lieux-Saints,  entraînés  par  l'attrait  des  longs 
voyages  et  le  goût  des  aventures,  ils  prirent  une  large 
part  aux  croisades,  entourés  de  l'élite  de  la  noblesse  de 
leurs  comtés  de  Nevers,  d'Auxerre  et  de  Tonnerre. 

À  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  Guillaume,  Ve  du 
nom,  fit  le  vœu  solennel,  en  1167,  de  prendre  la  croix 
dans  l'église  du  célèbre  prieuré  de  la  Charité-sur-Loire. 
Hais  avant  de  quitter  la  France,  et  comme  s'il  avait  le 
pressentiment  qu'il  ne  devait  pas  y  revenir,  il  se  recom- 
manda aux  prières  des  moines  de  Saint-Michel  et  de 
Quincy.  Dès  11 59,  il  avait  accordé  à  ces  derniers  «  F  usage 
«  dune  charrette  à  deux  chevaux  dans  toute  la  forest  de 
«  Granfépour  y  prendre  seulement  du  bois  mort.  »  (1) 

A  peine  arrivé  en  Palestine,  le  comte  de  Tonnerre  y  fut 
atteint  de  la  peste  et  mourut  h  Acre,  le  24  octobre  1168. 
Sur  le  désir  qu  il  exprima  à  son  lit  de  mort,  il  fut  inhumé 
dans  l'église  de  Bethléem,  par  les  soins  de  Guy,  son 
frère  qui,  malgré  son  jeune  âge,  lavait  accompagné  dans 
son  voyage  doulre-mer.  Celui-ci  quitta  la  Terre-Sainte  et 
vint  recueillir  les  grands  biens  laissés  par  son  frère.  Un 
de  ses  premiers  actes  fut  de  confirmer  à  l'abbaye  de  Mo- 
lème  la  donation  que  Guillaume  V  avait  faite  à  ce  mo- 
nastère, des  tierces  qu'il  possédait  au  village  de  Cruzy 
(suas  tercias  quas  habebat  in  terragio  de  Crusiaco).  Cette 
charte  revêtue  de  l'approbation  de  la  comtesse  Ideou  Ida 
de  Carinthie,  mère  de  Guy,  de  celle  de  sa  femme  Ha- 


(4)  Arch.  de  l'Yonne,  Inventaire  des  titres  du  Comté  de  Ton- 
nerre, p.  241. 

Le  Grand-Fé,  le  Grand  Fay  {magna  fagus)  était  la  partie  des 
usages  de  Cruzy  comprise  entre  le  chemin  de  Villon  et  le  finage 
de  Baon  Par  un  privilège  du  4  février  4201,  Innocent  III  confir- 
ma aux  moines  de  Quincy  l'usage  de  deux  charretées  de  bois  à 
quatre  chevaux,  à  prendre  dans  les  bois  de  Cruzy  (uxunt  duarum 
quadrigarum  equis  quatuor  trahendarum  in  ntmoribus  de  Cru- 
siaco). Cartul.  de  Quincy  à  la  bibliot.  de  Tonnerre,  n°  42. 
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thilde  et  de  son  frère  Rainaud  est,  avec  la  libéralité  con- 
sentie en  faveur  de  l'abbayu  de  Quincy,  le  plus  ancien 
document  qui  nous  soit  parvenu,  établissant  dune  façon 
incontestable  que  la  châte  lenie  de  Cruzy  appartenait,  à 
titre  héréditaire,  aux  comtes  de  Tonnerre  (H 70)  (1).  La 
redevance  dont  il  est  ici  question,  représentait  en  effet 
les  droits  que  s'étaient  réservés  les  possesseurs  du  fief 
sur  les  terres  concédées  aux  habitants.  Telle  n'est  pas 
cependant  l'opinion  de  M.  Challe  qui,  dans  son  précieux 
ouvrage  sur  le  comté  de  Tonnerre,  paratt  admettre  que 
la  prise  de  possession  de  notre  chfttellenie  par  les  comtes 
de  Nevers,  n'eut  lieu  qu'en  1466,  en  vertu  d'un  prétendu 
traité  consenti  entre  Guillaume  V  ei  le  duc  de  Bourgogne, 
Hugues  III.  Voici  les  faits  qui,  aux  yeux  de  H.  Challe, 
paraissent  justifier  son  assertion  : 

Le  comte  de  Châlon,  Guillaume  Ier,  après  de  longs  dé- 
mêlés avec  les  moines  de  Cluny  dont  il  usurpait  les  do- 
maines et  tourmentait  les  églises,  avait  envoyé  son  fils, 
à  la  tête  d'une  armée  de  Brabançons,  envahir  le  territoire 
de  l'abbaye.  Le  château  de  Lourdon,  dépendance  du  cou- 
vent, ne  tarda  pas  à  succomber  devant  cette  violente  at- 
taque. En  vain  les  religieux,  espérant  fléchir  la  colère  des 
vainqueurs,  allèrent-ils  au-devant  de  l'ennemi,  revêtus 
de  leurs  habits  sacerdotaux  et  la  croix  en  tête.  Rien  n'a- 
doucit les  Brabançons  Moins  heureux  que  le  pape  Léon 
devant  Attila,  les  moines  furent  pillés  et  massacrés  impi- 
toyablement. 

Justement  effrayé  des  dangers  auxquels  se  trouvaient 
exposées  les  églises  de  son  diocèse  et  se  sentant  impuis- 
sant à  réprimer  lui-même,  de  tels  excès,  lévêque  de  Châ- 
lon prit  le  parti  de  s'adresser  au  roi  et  d'implorer  son 
secours.  Louis  VII  arriva  tout  ému  en  Bourgogne  où  les 
troupes  du  duc  Hugues  III  et  du  comte  de  Nevers  vinrent 

fTossir  son  armée.  Des  forces  aussi  imposantes  eurent 
acilement  raison  des  tentatives  de  résistance  de  Guil- 
laume Ier,  dont  la  capitale  fut  prise  d'assaut,  ainsi  que  la 
ville  forte  du  Mont-Saint- Vincent. 
Le  comte  de  Châlon  ayant  fait  sa  soumission,  rentra 

(4)  Cartul  de  Moléme,  vol.  I,  p.  917,  et  vol.  Uf  p.9v  (Arch.  de 
la  CAte-d'OrV 
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en  possession  de  ses  domaines,  plutôt,  sans  doute  comme 
vassal  du  duc  de  Bourgogne  que  comme  maître  et  sei- 
gneur. «  Quant  au  comte  de  INevers  et  de  Tonnerre,  il 
«  reçut,  en  récompense  de  ses  services,  une  grande  sei- 
«  gneurie  que,  du  nom  du  patron  de  l'église  de  Châlon, 
«  on  appelait  le  fief  de  Saint-Vincent,  et  qui,  avec  de 
«  vastes  terrains  que  possédait  1  évêque,  loin  de  son  dio- 
«  cèse,  entre  la  Champagne,  la  Bourgogne  et  le  Tonner- 
re rois,  comprenait  les  bourgs  de  Ryceys,  Lannes,  fia- 
«  gneux- la -Fosse,  Beauvoir,  Bragelogne,  et  les  droits 
«c  désignés  sous  les  noms  de  grand  parcours  de  Saint- 
«  Vincent  et  du  grand  terrage  de  Channes  et  de  Mo'ême. 

«  C'est  de  ce  moment  qu  on  voit  également  passer  en 
«  ses  mains  la  baronnie  de  Cruzy  qui,  auparavant,  ap- 
«  partenait  au  duc,  et  que  ce  dernier  lui  avait  peut-être 
«  cédée  en  fief,  à  titre  d  échange,  moyennant  tous  les 
«  droits  que  la  conquête  avait  pu  lui  donner  sur  le  Châ- 
«  lonuais  (1).  » 

Malgré  les  consciencieuses  recherches  auxquelles  s'est 
livré  M.  Challe  pour  nous  indiquer  la  date  et  les  motifs 
de  rinféodation  de  la  châtellenie  de  Cruzy,  au  profit  des 
comtes  de  Tonnerre,  nous  devons  avouer  que  les  expli- 
cations tiréesdu  traité  de  11 66,  sont  loin  de  nous  inspirer 
une  entière  confiance.  Nous  les  trouvons  plutôt  en  contra- 
diction avec  les  rares  documents  qui  nous  sont  restés  sur 
ces  temps  obscurs. 

Dès  le  commencement  du  xie  siècle,  en  effet,  les  comtes 
de  Tonnerre  font  acte  de  possesseurs  légitimes  de  notre 
baronnie,  en  disposant  à  leur  gré  de  domaines  importants 
qui  en  dépendent,  sans  recourir,  pour  cela,  h  l'agrément 
des  ducs.  C'est  ainsi  que  le  comte  Rainaud,  préoccupé 
du  salut  de  son  âme  et  de  ce  les  de  ses  prédécesseurs, 
donne,  en  1036,  à  I  abbaye  de  Saint-Michel  où  repose  le 
corps  de  son  fils  Olhon,  le  vdlage  de  Pimelles  avec  les 
serfs  qui  l'habitent,  les  terres,  les  prés,  les  eaux  qui  lui 
appartiennent  et  dont  il  transporte  la  propriété  aux  reli* 
gieux,  à  le  condition  qu'ils  chantent  un  psaume  dans  leur 
égiise,  pour  sa  femme  Herviz,  son  fils  Ardoin,  sa  fille 
Ërmengarde  et  pour  lui  (2). 

(1)  Histoire  du  Comté  de  Tonnerre,  par  M.  Challe,  p.  44  et  46, 

(2)  Cart%l>  général  de  V  Yonne,  1. 1,  p,  112, 
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A  peu  près  à  la  même  époque  (4039),  le  comte  de  Ton- 
nerre, étant  gravement  malade,  abandonne  encore  à  l'ab- 
baye que  ses  prédécesseurs  avaient  comblé  de  leurs  fa- 
veurs les  biens  qu'il  possède  à  Ancy-le-Serveux  et  ceux 
qu'y  avait  possédés  sa  mère  Ermengarde  (1). 

Plus  tard,  Rainard  de  Noyers,  au  moment  de  se  faire 
moine,  ayant  donné  à  l'église  de  Molême  tout  son  aleu  de 
Sennevoy  ainsi  que  les  prés,  terres  et  dîmes  qui  lui  ap- 
partenaient à  Gigny,  prend  soin  de  faire  approuver  cet 
acte  de  libéralité  par  Guillaume  III,  comte  de  Tonnerre, 
dont  ces  biens  relevaient  en  fief  (de  cujus  casamento  erat). 
Celui-ci  reçut  môme  des  religieux  trente  sous  pour  son 
consentement  (1101)  (2). 

Enfin,  en  1160,  Guillaume,  cinquième  du  nom,  ac- 
corde, d'après  la  volonté  de  son  père  (ascensu  et  voluntate 
patris),  à  Villenc,  abbé  de  Molême,  sa  terre  située  entre 
Arthonnay  et  Villon  (terram  quœ  sita  est  inter  Artona  et 
Vullum  cuinomen  est  Cassanca)  (3). 

Oi*,  Pimelles,  Ancy-le-Serveux,  Gigny,  Sennevoy  et 
Villon  n'ont  jamais  cessé  d  appartenir  à  la  châlellenie  de 
Cruzy,  et  nous  aurions  droit  de  considérer  comme  un 
fait  vraiment  étrange  que  les  comtes  de  Tonnerre  aient 

gu,  dès  les  premières  années  du  xne  siècle,  disposer  de 
iens  considérables  dans  celte  seigneurie,  s'ils  n'avaient 
eu  la  faculté  d'y  opérer  à  leur  gré,  les  changements  que 
nous  venons  de  signaler. 
Nous  devons  également  tenir  compte,  dans  la  question 

3ui  nous  occupe,  de  la  différence  qui  existe  entre  les 
ates  citées  par  M.  Challe,  au  sujet  du  partage  des  terres 
du  comte  de  Châlon,  et  celles  que  nous  trouvons  men- 
tionnées dans  les  auteurs  les  plus  recommandâmes.  Ainsi, 
M.  Challe  place  en  1166  l'expédition  entreprise  par  le  roi 
de  France  et  ses  alliés  contre  Guillaume  1er,  tandis  que 
M.  Lorrain,  dans  son  Histoire  de  Cluny,  dit  que  les  vio- 
lences et  les  outrages  auxquels  furent  exposés  le*  reli- 
gieux n'eurent  lieu  qu'en  1170  (4). 


(1)  Ibidem,  t.  I,  p.  477. 

(2)  Car  tut.  de  Molême,  t.  I,  P>  44  v«.  Lo  casement  tenu  à  hom- 
mage ne  durerait  pas  du  fief  [Brussel,  t.  II,  p.  832). 

(3)  Cartul.  de  AJolême,  arch.  de  la  Côle-d'Or. 

(4)  Hiet.  de  l'Abbaye  de  Cluty,  par  M.  Lorrain,  p.  141, 
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Courtépée  semble  du  même  aris,  puisqu'il  rapporte 
que  c'est  seulement  en  1172  «  que  le  duc  de  Bourgogne, 
«  Hugues  III,  prit  les  armes  contre  le  comte  de  Châlon 
«c  dont  le  roi  avait  à  se  plaindre,  et  s'empara  des  villes 
<t  de  sa  dépendance  (1).  » 

Enfin,  M.  Rossignol  paraît  encore  plus  explicite  dans 
son  Histoire  de  Beaune,  quand  il  dit  «  que  la  ville  de 
«  Châlon  fut  prise  en  1172,  avec  toutes  ses  dépendances, 
«  par  le  roi  Louis  VII,  avec  l'aide  du  duc  de  Bourgogne, 
«  pour  punir  le  comte  des  violences  qu'il  exerçait  contre 
«  l'abbaye  de  Cluny  (2)  » 

Si  les  terres  de  Cluny  furent  ravagées  et  les  religieux 
massacrés  en  11 70,  si  le  roi  de  France,  le  duc  de  Bour- 
gogne et  le  comte  de  Tonnerre  ne  prirent  les  armes  qu'en 
1172,  nous  sommes  bien  forcés  d'admettre  que  c'est  Guv, 
comte  de  Tonnerre,  qui  prit  part  à  cette  expédition,  pufs- 
queson  frère,  Guillaume  V, était  mort  à  Saint-Jean-d'Acre, 
le  24  octobre  1168. 

Par  la  même  raison,  Guillaume  V,  en  accordant  aux 
moines  de  Quincy  des  droits  d'usage  dans  la  forêt  du 
Grand-Fay,  en  abandonnant  au  monastère  de  Molême  ses 
tierces  de  Cruzy  avant  1167  (date  de  son  départ  pour  la 
croisade],  n'avait  pu  recevoir  encore  notre  baronnie  du 
duc  Hugues  III,  à  titre  d'échange,  contre  des  domaines 
situés  dans  le  Châlonnais,  puisque  le  partage  des  terres 
de  Guillaume  Ier,  entre  les  alliés  du  roi,  n'eut  lieu  qu'a- 
près la  guerre  de  1172. 

Le  rapprochement  de  tous  ces  faits  paraît  donc  dé- 
montrer jusqu'à  l'évidence  que  l'inféodation  de  Cruzy 
remonte  a  une  époque  beaucoup  plus  ancienne  que  celte 
indiquée  par  M.  Challe. 

Quant  au  fief  de  Saint-Vincent  qui  comprenait  les 
bourgs  et  villages  de  Riceys.  Bagneux-la-Fosse,  Beauvoir, 
Bragelogne  et  les  droits  désignés  sous  le  nom  de  grand 
ferrage  de  Molêmeset  de  Charmes,  dont  parle  assez  lon- 
guement Perry,  dans  son  Histoire  de  Châlon,  nous  ne 
croyons  pas  davantage  que  cette  seigneurie  ait  été  cédée 
au  comte  de  Tonnerre,  en  récompense  des  services  qu'il 

(1)  Courtépée.t.  I,  p.  128. 

(2)  Hiêt,  de  ïttovne,  par  M.  Rossignol,  p,  98» 
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avait  rendus  dans  la  guerre  de  1172.  Si  nous  connais- 
sions le  nom  patronymique  de  l'évêque  Durand,  auquel 
Pierre  de  Courtenay  fit  hommage,  en  4216,  peut-être 
arriverions-nous  à  expliquer  tout  naturellement  cette 
inféodation.  Mais  dans  (ignorance  absolue  où  nous 
sommes  à  cet  égard,  le  plus  simple,  croyons-nous,  est 
de  supposer  que  ces  riches  domaines  furent  donnés,  au 
commencement  du  xme  siècle,  à  lévêché  de  Châlon,  par 
un  des  prélats  qui  occupèrent  ce  siège  et  qui,  ne  pouvant, 
à  cause  de  la  distance,  faire  régir  cette  seigneurie  par 
ses  agents,  prit  le  parti  de  l'inféoder,  pour  plus  de  garan- 
tie, au  souverain  du  pays  (1). 

Bien  que  cette  longue  digression  nous  fasse  un  peu 
perdre  de  vue  les  faits  qui  se  rattachent  à  la  châlellenie 
de  Cruzy,  nous  croyons  cependant  utile  de  relever,  au 
point  de  vue  de  la  vérité  historique,  une  erreur  qui  s'est 
involontairement  glissée  sous  la  plume  de  1  habile  écri- 
vain dont  les  patientes  investigations  ont  su  donner  un 
si  haut  intérêt  aux  annales  du  comté  de  Tonnerre.  C'est 
à  savoir  «  que  les  fiefs  de  Grise  les  et  de  Laignes  furent 
«c  apportés  en  dot  au  comte  Guy  par  Mathilde  de  Bour- 
«  gogne,  sa  femme,  qui,  par  Raymond,  son  père,  était 
«  petite-tille  de  Hugues  II,  dit  le  Pacifique,  duc  de  Bour- 
se gogne,  de  1 102  à  M  07,  à  moins  que  ces  terres  n'eus- 
«  sent  été  inféodées  avec  la  baronnie  de  Cruzy  au  comte 
«  Guillaume,  à  la  suite  de  l'expédition  de  1166.  »  Or, 
rien  n'est  plus  facile  à  justifier  que  le  château  de  Griselles 
avec  Nicey  et  le  fief  de  La  Chapelle,  près  de  Jully,  que 
tenait  Agnès,  dame  de  Nesles,  furent  donnés  en  échange, 
au  mois  de  juin  4228,  par  Hugues  II  de  Montréal,  évèque 
de  Langres,  au  comte  Guy  de  Forez  et  à  Mathilde  de  Cour- 
tenay,  sa  femme,  contre  la  ville  de  Mussy  (2), 

Quant  au  bourg  de  Laignes,  avec  ses  maisons,  ses  ap- 
partenances, ses  justices,  ses  hommes,  ses  servitudes,  ses 
droits,  ses  domaines,  ses  fiefs  et  arrière-fiefs,  les  comtes 
de  Tonnerre  n'en  devinrent  réellement  possesseurs  qu'en 
février  1274,  au  moyen  de  l'acquisition  faite  pour  deux 
cents  livres  tournois,  d'Eudes  de  Laignes  et  de  Gille,  sa 

(1)  Voir  aux  pièces  justificatives  n*  2, 
(î)  Id.  n*  8, 


65 

femme,  par  Me  Henri,  chanoine  de  Châlon,  procureur  de 
Charles  d'Anjou,  roi  de  Sicile  et  de  Marguerite  de  Bour- 
gogne, son  épouse  (1). 

Continuons  d'indiquer  rapidement  les  principaux  évé- 
nements qui  occupèrent  la  vie  du  comte  Guy  de  Nevers. 
Après  avoir  satisfait  à  la  haine  traditionnelle  que  sa 
famille  avait  toujours  manifestée  contre  les  barons  de 
Donzy,  en  livrant  au  pillage  et  en  détruisant  le  château 
d'Hervé  III,  le  comte  dç  Tonnerre  fut  moins  heureux  dans 
la  lutte  qu'il  tenta  de  soutenir  contre  le  duc  de  Bour- 

![ogne  auquel  il  refusait  de  rendre  hommage  pour  les 
îefs  qu'il  tenait  de  lui.  Battu  et  fait  prisonnier  au  mois 
d'avril  4174,  il  fut  amené  à  Beaune  où  le  duc  Hugues  III 
l'obligea  à  reconnaître  ses  droits,  à  lui  donner  deux  mille 
marcs  d'argent  pour  gage  de  sa  fidélité,  à  démolir  les  forts 
qu'il  avait  élevés  sur  sa  frontière,  du  côté  de  la  Bourgogne, 
à  livrer  enfin  à  toute  la  sévérité  des  lois  ecclésiastiques  sa 
personne  et  ses  terres,  s'il  violait  jamais  son  serment. 
Parmi  les  hauts  personnages  qui  figurent  dans  ce  traité, 
se  trouvent  les  évoques  de  Langres  et  de  Nevers,  Anseric 
de  Montréal,  Humbert  de  Beaujeu,  Guy  de  Vergy,  Hugues 
de  Mont -Saint -Jean,  Narjaud  de  foucy,  Etienne  de 
Pierreperlhuis,  Gibaut  de  Saint-Verain,  Renaud  de  la 
Marche  et  plusieurs  autres.  Deux  ans  après,  il  mourut  à 
Tonnerre,  laissant  au  roi  Louis  le  Jeune  la  tutelle  de  ses 
deux  enfants,  Agnès  et  Guillaume  VI.  Celui-ci  ne  sur- 
vécut que  très  peu  de  temps  à  son  père,  car  il  décéda  le 
48  octobre  1481,  à  peine  âgé  de  treize  ou  quatorze  ans. 
En  lui  s'éteignit  la  postérité  masculine  du  comte  Guil- 
laume Ier. 

Restée  seule  héritière  de  la  maison  de  Nevers,  Agnès 
fut  mariée,  en  1184,  par  l'entremise  de  Philippe-Auguste, 
à  Pierre  de  Courtenay,  petit-fils  du  roi  Louis-le-Gros. 


VI. 

A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Jérusalem   par   Sala- 
din  (1187),  quatre-vingt-huit  ans  après  la  conquête  de 

(1)  Voir  aux  pièces  justificatives  n°  4. 
1879  V 
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Godefrov  de  Bouillon ,  l'Occident  ressentit  comme  une 
honte  des  désastres  qui  venaient  de  frapper  les  chré- 
tiens de  Syrie.  Philippe-Auguste  et  Richard  Cœur-de-Lion 
qui  se  disputaient  le  Vexin,  déposèrent  les  armes  et  s'uni- 
rent pour  arracher  la  Palestine  aux  Sarrasins.  Les  croisés 
prirent  rendez-vous  à  Vézelay,  pour  la  semaine  de  Pâ- 

3ues  4190.  Parmi  les  plus  nobles  chevaliers  de  la  suite 
e  Philippe-Auguste  figurait  Pierre  de  Courtenay,  ayant 
sous  sa  Dannière  Asval  de  Seignelay,  Jehan  d'Arcy,  Bau- 
doin de  Migé,  Dreux  de  Mello,  connétable  de  France,  etc. 
Hais  après  la  prise  de  Ptolémaïs,  Philippe -Auguste  se 
sentant  malade  et  craignant  de  mourir  loin  de  son 
royaume,  revint  en  France  avec  une  partie  de  ses  vas- 
saux et  notamment  avec  le  comte  d'Auxerre  (1). 

Peu  de  temps  après  son  retour,  Pierre  de  Courtenay 
perdit  sa  femme  Agnès  dont  il  eut  une  fille,  Mahaut  ou 
MathildeP0.  En  1194,  il  contracta  une  nouvelle  alliance 
avec  Yolande,  filie  de  Baudoin  V,  comte  de  Flandre,  et 
sœur  de  Baudoin  et  d'Henri  qui  furent  successivement 
empereurs  de  Constantinople. 

Au  mois  d'octobre  1200,  le  comte  de  Tonnerre  eut  de 
graves  démêlés  avec  les  moines  de  Molême,  au  sujet  de 
son  droit  de  gardée  Les  choses  prirent  même  un  tel  ca- 
ractère d'aigreur  et  de  violence  que  l'autorité  ecclésias- 
tique menaça  Pierre  de  Courtenay  de  jeter  l'interdit  sur 
ses  terres,  s'il  ne  rendait  pas  satisfaction  à  labbé.  Il  dut 
fournir  des  pleiges  de  sa  bonne  conduite  à  venir,  et  pré- 
senter en  cette  qualité,  Guillaume  de  Tanlay,  son  frère, 
Foulques  de  Vincelles  et  Gauthier, son  maréchal  d'armes. 
Mais  de  nouvelles  difficultés  ne  devaient  pas  tarder  à 
surgir  avec  les  religieux,  toujours  prêts  à  maintenir  leurs 

?>rérogatives  et  à  résister  aux  empiétements  du  pouvoir 
éodal.  Haimo,  prévôt  du  comte,  ayant  fait  pendre  au 
château  de  Cruzy  des  voleurs  qui  avaient  été  arrêtés  dans 
les  bois  de  Panfol,  appartenant  au  monastère  de  Molême, 
l'abbé  prétendit  qu'on  portait  atteinte  à  sa  juridiction  et, 
fort  de  l'autorisation  du  Saint-Siège,  il  intenta  un  procès 
à  Pierre  de  Courtenay.  Il  se  plaignait  encore  que,  sans 

(1)  les  Croisés  de  la  Basse-Bourgogne,  par  M.  Quantin.  Annuaire 
(fe/'rwftt,  1854,p.â34. 
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égard  pour  les  droits  des  religieux,  le  comte  avait  placé 
des  forestiers  dans  les  bois  de  Nitry,  après  en  avoir  coassé 
ceux  de  l'abbaye. 

Bref,  pour  mettre  fin  à  ces  longs  débats,  les  parties 
convinrent  de  faire  procéder  à  une  enquête  sur  leurs 
droits  respectifs.  Les  résultats  n'en  furent  pas  favorables 
au  comte  de  Tonnerre  qui  se  vit  contraint  de  reconnaître 

3ue  la  justice  dePanfol  appartenait  entièrement  à  l'église 
e  Molême.  En  conséquence,  il  fit  réformer,  par  Jean 
Colomb,  son  bailli,  et  par  Haimo,  prévôt  de  Cruzy,  le 

{>rocès  relatif  tant  à  la  prise  qu'à  la  pendaison  des  vo- 
eurs  [tara  captionem  quam  suspensionem  latronum).  Mais 
ce  qui  dut  coûter  surtout  à  la  fierté  du  petit-fils  de  Louis 
le  Gros,  ce  fut  d'apposer  son  sceau  à  la  charte  qui  cons- 
tatait que,  dans  l'une  et  l'autre  querelle,  il  avait  fait  injure 
aux  moines  de  Molême  (ac  per  hoc  recognovi  sepedictis  mo- 
nachis  in  u traque  querella  me  fecisse  injuriam)  (4). 

A  quelle  époque  le  domaino  de  Panfol  qui  se  trouve 
enclavé,  pour  ainsi  dire,  dans  la  forêt  de  Maulne,  fut-il 
concédé  au  monastère  fondé  par  saint  Robert?  Quel  est 
le  nom  du  pieux  personnage  qui  donna  cette  preuve  de 
munificence  aux  moines  de  Citeaux?  C'est  ce  qu'il  est 
bien  difficile  d'expliquer  aujourd'hui ,  puisque  le  plus 
ancien  document  que  renferment  nos  archives  est  le  titre 
de  4214,  que  nous  venons  d'analyser.  Mais  si  les  docu- 
ments historiques  nous  manquent,  les  souvenirs  qui  se 
rattachent  à  cette  pieuse  libéralité  nous  ont  été  transmis 
par  la  tradition  populaire  qui  n'a  pas  manqué,  dans  la 
circonstance,  comme  pour  tous  les  événements  qui  frap- 
paient l'esprit  profondément  religieux  de  nos  ancêtres, 
d'amplifier,  de  modifier  le  récit  primitif,  tout  en  gardant 
cependant  un  caractère  de  sincérité  qu'on  découvre  faci- 
lement sous  la  légende. 

Accompagné  des  ermites  du  désert  de  Collan,  près 
Tonnerre,  saint  Robert  s'était  retiré,  en  1075,  dans  les 


a 


:i)  CarM.  de  Molêmes,  vol.  XI,  f*  10  v°. 

Le  nom  du  premier  prévôt  de  Cruzy  que  nous  ayons  pu  ren- 
contrer, est  celui  de  Sylvestre  qui  figure  dans  un  accord  prononcé 
par  Mûthilde,  comtessse  de  Nevers,  en  faveur  de  l'abbaye  de 
Molêmes,  en  1176.  {Cartul  ieMolêmes). 
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bois  de  Molême.  Quelques  cellules  en  feuillage,  un  petit 
oratoire  dédié  à  la  Sainte-Trinité,  tels  furent  les  fonde- 
ments de  cette  abbaye  fameuse  qui  fut  le  véritable  ber- 
ceau de  Tordre  de  Citeaux.  A  1  origine,  la  petite  com- 
munauté fut  soumise  aux  plus  dures  épreuves  ;  elle  avait 
peine  à  vivre  et  parfois  sa  détresse  était  si  grande, 
qu'elle  était  forcée  de  recourir  aux  aumônes  des  fidèles. 
Malgré  l'état  de  gêne  et  de  pauvreté  auquel  nos  pieux  cé- 
nobites étaient  réduits,  ils  n'en  résolurent  pas  moins 
d'élever,  dans  la  solitude  de  Molême,  une  superbe  église 
en  l'honneur  de  leur  gjorieuse  patronne,  la  reine  du 
ciel. 

Mais  les  matériaux  nécessaires  faisaient  souvent  défaut. 
Si  les  bois  voisins  et  le  domaine  de  Maulne,  en  particu- 
lier, étaient  peuplés  de  futaies  séculaires,  les  forestiers  se 
montraient  intraitables  et  le  comte  Hainard-Hugues  était 
redouté  des  populations  par  son  caractère  violent  et  em- 
porté (1].  Il  n'était  bruit  aans  la  contrée  que  des  atrocités 
auxquelles  ce  prélat  (car  Rainard  était  évêque  de  Langres 
en  même  temps  que  comte  de  Tonnerre)  s'était  livré  en- 
vers les  moines  de  Pothières. 

Vers  l'an  1069,  ayant  voulu  soumettre  à  sa  juridiction 
ce  monastère  qui,  jusque-là,  n'avait  relevé  que  du  Saint- 
Siège,  Rainard  l'envahit  à  main  armée  et  ordonna  d'en 
briser  les  portes.  Comme  l'abbé  et  les  religieux  avaient 
organisé  leur  défense,  il  fil  passer  au  fil  de  l'épée  tout  ce 
qui  résistait,  mit  le  feu  au  bourg  et  à  l'abbaye  et  les  ré- 
duisit en  cendres. 

Malgré  l'appréhension  bien  naturelle  que  devait  lui 
causer  l'irascible  évêque ,  saint  Robert  obéissant  sans 
doute  à  une  inspiration  divine,  part  certain  jour  de  Mo- 
lême et  se  dirige  vers  la  forêt  du  comte  Rainard,  dans  la 
f)artie  du  bois  qu'occupe  aujourd'hui  le  hameau  de  Pan- 
bl.  Arrivé  à  l'un  des  carrefours  de  la  forêt,  le  saint  homme 
rencontre  des  bûcherons  qui  se  rendaient  à  leur  travail. 
I!  leur  demande  une  cognée  et  se  met  humblement  en 
devoir  de  leur  venir  en  aide. 


(1)  Hainard-Hugues,  fils  du  comte  Milon  III,  et  d'Azeka.  de 
Bar-sur-Seine,  est  regardé  comme  l'un  des  fondateurs  de  Mo- 
lômes.  Il  mourut  lo  5  août  1085,  après  avoir  tenu  avec  un  grand 
éclat  le  siège  épiscopal  de  Langres.      < 
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Dans  le  même  moment,  le  bruit  d'une  chasse  lointaine 
se  faisait  entendre  dans  la  direction  de  la  vallée  Maulonge. 
Bientôt  la  voix  des  chiens,  le  galop  des  chevaux  se  rap- 
prochent, et  un  personnage  à  la  physionomie  altière,  à  Ta 
stature  imposante  apparaît  devant  saint  Robert.  Furieux 
qu'un  étranger  s'introduise  dans  ses  domaines  (car  ce 
personnage  n'était  autre  que  le  comte  de  Tonnerre),  Rai- 
nard-Hugues  adresse  les  plus  violentes  invectives  au  ser- 
viteur de  Dieu  qu'il  accuse  de  troubler  sa  chasse  et  de 
piller  ses  bois.  Mais  sans  paraître  ému  d'un  pareil  ou- 
trage, celui-ci  regarde  en  face  le  puissant  seigneur  et, 
fièrement  campé  sur  sa  cognée,  lui  reproche  en  termes 
amers  sa  dureté  envers  ses  vassaux  et  les  scandales  qu'il 
donne  au  monde  par  son  irréligion.  Il  finit  en  le  mena- 
çant de  la  vengeance  du  ciel,  s'il  ne  s'amende  au  plus  tôt. 
Cette  attitude  pleine  de  résolution,  la  voix  inspirée  du  saint 
abbé  enimposentau  fougueux  prélat.  Il  paraît  un  instant 
indécis,  puis,  comme  s'il  eût  été  touché  de  la  grâce  du 
Seigneur,  il  descend  de  cheval,  s'agenouille  devant  saint 
Robert  et  lui  demande  humblement  le  moyen  de  racheter 
ses  fautes  et  d'obtenir  son  pardon.  «  En  contribuant,  ré- 
pond le  saint  abbé,  à  élever  à  Molême  l'église  dédiée  à  la 
mère  du  Sauveur.  »  Le  prélat  abandonne  alors  au  monas- 
tère naissant,  non-seulement  tous  les  arbres  nécessaires 
à  la  construction  de  [l'église,  mais  encore  tout  le  terrain 
qui  s'étendait  devant  le  pieux  cénobite,  aussi  loin  qu'il 
pourrait  lancer  sa  cognée. 

Doué  tout-à-coup,  à  l'exemple  du  berger  David,  d'une 
force  surnaturelle,  saint  Robert  lança  avec  tant  de  vigueur 
la  cognée  qu'il  tenait  à  la  main,  qu'elle  alla  s'enfoncer  en 
terre  à  plus  d'une  lieue  de  distance. 

Telle  serait,  d'après  la  légende,  l'origine  du  domaine 
de  Panfol  qui  appartint  jusqu'en  1789  à  l'abbaye  de  Mo- 
lême (1). 

Nous  avons  vu  comment  Pierre  de  Courtenay  fut  obligé 


(1)  Les  religieux  essartèrent  une  partie  des  bois  au  xn°  sièclo  > 
puis  donnèrent,  en  1499,  ce  petit  territoire  à  bail  emphytéotique  a 
quatre  habitants  du  hameau.  Lors  de  la  suppression  des  ordres 
religieux,  l'Etat  s'empara  de  la  totalité  des  bois  de  Panfol,  comme 
propriété  nationale.  Mais  les  habitants  avaient  obtenu  des  moines, 


70 

de  renoncer  aux  prétentions  qu'il  avait  élevées  relative* 
ment  à  la  justice  de  Panfol.  Dans  une  circonstance  bien 
autrement  grave,  il  dut  courber  la  tête  devant  les  exi- 
gences de  I révoque  Hugues  de  Noyers,  dont  il  avait  ira- 
i)rudemment  blessa  l'orgueilleuse  susceptibilité.  Avant 
ait  inhumer  un  enfant  dans  le  palais  du  prélat,  il  fut 
excommunié,  puis  condamné  à  déterrer  le  corps  et  à  le 

f>orter  sur  ses  épaules,  pieds  nus  et  en  chemise,  depuis 
'église  cathédrale  jusqu'au  cimetière  public  (1204). 

Quel  exemple  plus  frappant  pourrions-nous  citer  de  la 
puissance  irrésistible  qu  exerçait  alors  l'Eglise  sur  l'esprit 
des  populations  I 

Pressé  par  le  pape  Innocent  III  et  par  Arnaud  Àmaury, 
abbé  de  Citeaux ,  de  se  joindre  au  duc  de  Bourgogne, 
Eudes  III,  et  aux  principaux  barons  pour  extirper  l'héré- 
sie du  Midi,  le  comte  d'Auxerre  fit  appel  à  ses  chevaliers. 
Hais  ces  expéditions  lointaines  créaient  souvent  des  em- 
barras d'argent;  avant  de  partir,  Pierre  de  Courtenay  fut 
obligé  d'engager  à  Hervé  de  Donzy,  son  gendre,  le  comté 
de  Tonnerre  et  la  seigneurie  de  Cruzy,  comme  sûreté 
des  sommes  considérables  que  celui-ci  consentit  à  lui 
prêter. 

Appelé  par  le  choix  des  croisés  à  ceindre  la  couronne 
impériale,  le  comte  d'Auxerre  fut  couronné  le  M  avril 
1247,  par  le  pape  Honorius  III.  Mais  attiré  près  de  Du- 
razzo,  en  Albanie,  dans  les  embûches  que  lui  tendit 
Théodore  Lascaris,  gendre  de  l'empereur  grec  Alexis- 
Ange,  il  périt  misérablement  en  prison  (1248). 


au  milieu  du  xvi°  siècle,  des  droits  d'usage  et  de  pâturage.  11  y 
eut  pour  ce  motif,  en  1830,  des  démêlés  assez  graves  entre  l'admi- 
nistration des  forêts  et  les  usagers.  Pour  mettre  fin  à  ces  difficul- 
tés, l'Etat  consentit  à  donner  aux  habitants  une  partie  des  bois, 
à  titre  de  cantonnement.  Les  42  hectares  que  ceux-ci  possèdent 
aujourd'hui  sont  donc  la  représentation  des  droits  d'usage  qu'ils 
devaient  à  la  libéralité  des  moines  de  Molème. 

Avant  la  Révolution,  le  domaine  de  Panfol  comprenait  environ 
310  hectares  qui  sont  aujourd'hui  répartis  de  la  manière  suivante  : 
1°  Terres  arables  appartenant  aux  habitants  du  hameau.  84  hect. 
2°  Bois                                        id.  42    — 

3o  Bois  de  l'Etat 284    — 

Total 410  hect. 
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Hervé  IV,  qui  avait  déjà  reçu  en  dot,  au  moment  de  son 
mariage  avec  Mathilde,  fille  de  Pierre  et  d'Agnès,  le  comté 
de  Nevers,  recueille  alors  Auxerre  et  Tonnerre  ainsi  que 
la  châtellenie  de  Cruzy.  Mais  il  mourut  peu  de  temps 
après,  empoisonné,  dit-on,  par  les  hérétiques,  envers  les- 
quels il  s  était  toujours  montré  violent  et  cruel  (21  jan- 
vier 1221). 

Les  vastes  domaines  crue  possédaient  Mathilde  de  Cour- 
tenay  devaient  éveiller  1  attention  de  Philippe-Auguste  et 
lui  causer  de  justes  appréhensions  pour  le  cas  où  la  veuve 
du  comte  Hervé  ferait  passer,  par  une  nouvelle  alliance, 
des  fiefs  aussi  importants  en  aes  mains  qui  lui  fussent 
hostiles.  Aussi  obligea-t-il  la  comtesse  de  prendre  ren- 
gagement de  ne  pas  se  remarier  sans  avoir  obtenu  son 
agrément  et  de  lui  faire  bon  et  fidèle  service. 

Guy  de  Saint-Paul,  Robert  de  Courtenay,  Guillaume  de 
Mello  consentirent  en  même  temps,  à  se  nieltre  aux 
ordres  du  roi,  si  la  comtesse  venait  à  rompre  ses  engage- 
ments. 

Menacé  dans  sa  sécurité  par  la  politique  turbulente  et 
les  convoitises  mal  déguisées  du  jeune  Thibaut  IV,  comte 
de  Champagne,  dont  les  Etats  étaient,  pour  ainsi  dire, 
enclavés  dans  les  siens,  Mathilde  dut  songer  à  prendre 
un  second  mari  et  à  confier  aux  mains  d'un  vaillant 
homme  de  guerre  la  défense  de  ses  intérêts.  Elle  fit  choix 
du  comte  Guy  de  Forez,  chevalier  renommé  par  son  ex- 
périence et  sa  bravoure,  qui  parvint,  en  peu  de  temps,  à 
imposer  la  paix  à  son  ennemi  et  h  détruire  le  donjon  de 
la  Villeneuve-Mangis  que  Thibaut  IV  avait  élevé  sur  les 
frontières  du  Tonnerrois,  afin  de  mettre  à  exécution  ses 
ambitieux  projets  (1). 

Au  mois  de  mars  1 224  (1 225),  le  comte  Guy  et  sa  femme 
font  un  traité  avec  l'abbé  et  le  couvent  de  Molême,  rela- 


(1)  Il  ne  reste  plus  do  cette  ancienne  forteresse  qui  était  située 
tout  près  du  bourg  de  Flogny,  et  qui  passait  autrefois  pour  un 
camp  romain,  que  des  fossés  larges  et  profonds  entourant  un 
vaste  terrain  presque  carré  de  vingt-un  hectares. 

Grâce  à  M.  Chai  le,  la  véritable  origine  de  ce  chàteau-fort, 
comme  les  causes  de  sa  destruction  ne  laissent  plus  aucun  doute 
dans  l'esprit  des  archéologues.  Voyez  Hpst.  du  Comté  de  Ton- 
nerre, par  M.  Challe,  p.  85. 
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livement  au  parcours  de  leurs  hommes  dans  les  seigneu- 
ries qu'ils  possèdent  au  nord  et  à  lest  de  la  châtellenie 
de  Cruzy. 

Nous  savons  que,  sous  le  régime  féodal,  une  des  condi- 
tions les  plus  dures  imposées  aux  serfs  de  corps  était  de 
vivre  cantonnés,  pour  ainsi  dire,  sur  le  sol  qui  les  avait 
vus  naître.  Mais  l'application  d'un  principe  aussi  rigou- 
reux ne  pouvait  empêcher,  malgré  des  amendes  et  des 
peines  souvent  arbitraires,  quelques  déplacements,  quel- 

3ues  émigrations  qui  devenaient  alors  une  source  de 
ifficultés.  C'est  pour  remédier  à  ces  inconvénients  que 
certains  seigneurs  finirent  par  s'entendre  et  par  accorder 
à  leurs  sujets  la  faculté  d'aller  librement  d'un  fief  dans 
un  autre,  sans  danger  de  tomber  pour  cela  dans  la  servi- 
tude de  corps. 

L'homme  de  condition  servile  et  Vestagier  tenu  à  la 
résidence  pour  la  garde  du  château  et  la  défense  du  sei- 
gneur, pouvaient  en  conséquence,  s'établir  dans  le  fief  et 
aans  la  justice  d'un  autre  seigneur  et  s'y  marier,  sans 
courir  le  danger  du  for-mariage  (matrimonium  quod  fit 
foras),  qui  était  puni  comme  une  véritable  désertion  au 
manoir  seigneurial. 

Dans  d'autres  circonstances,  le  parcours  donnait  seule- 
ment aux  eslagiers,  bourgeois  ou  serfs  la  faculté  de  con- 
duire leurs  troupeaux  clans  les  bois,  terres  et  vains  pâtu- 
rages des  domaines  compris  au  traité.  Mais  cette  conces- 
sion qui  prenait  les  noms  de  partage,  pennaige,  poisson, 
glandée  [pannagium,  pastio),  quand  elle  s'appliquait  aux 
torêts,  était  généralement  soumise  à  de  sages  restrictions. 
Les  troupeaux  de  bêtes  à  cornes  (aumailles)  ne  pouvaient 
être  introduits  dans  les  bois,  lorsque  ceux-ci  n'étaient  pas 
défensables.  Ils  en  étaient  quelquefois  exclus  en  temps  de 
grainée,  de  grenier,  c'est-à-dire  quand  le  gland,  la  faine 
et  les  fruits  tombaient  sur  le  sol  et  pouvaient  fournir  de 
précieuses  ressources  aux  possesseurs  de  fiefs  pour  l'éle- 
vage des  porcs  (I).  Quant  aux  chèvres  et  aux  moulons, 
leur  introduction  dans  les  bois  était  sévèrement  défendue. 


(1)  Suivant  Roquefort,  Glossaire  de  la  langue  romane,  grainer 
signifie  prendre  la  meilleure  pâture  des  bois. 


73 

D'après  M.  Quantin,  le  Tonnerrois  présente  les  actes 
de  parcours  les  plus  anciens  qui  se  soient  conservés  jus- 
qu'à nous.  Guy  II,  de  la  maison  de  Nevers  et  comte  de 
Tonnerre,  avait  continué  contre  Fa b baye  de  Molême  et 
ses  sujets  une  certaine  coutume  détestable  [quadam  prava 
eonsuetudo)  désignée  sous  le  nom  de  parcours  et  qui  avait 
été  établie  par  Guillaume,  son  frère  et  son  prédécesseur. 
A  la  prière  de  Guy,  son  époux,  mourant  à  Tonnerre,  Ma- 
thilde  de  Bourgogne  supprime  la  fatale  coutume  et  resti- 
tue en  même  temps  aux  moines  de  Molême  les  biens  que 
son  mari  avait  usurpés  (H82). 

Deux  grands  parcours  existaient  encore  dans  le  Ton- 
nerrois, désignés  tous  les  deux  par  un  endroit  du  territoire 
où  ils  s'exerçaient.  L'un,  celui  d'Ervy,  régnait  entre  les 
comtes  de  Tonnerre  et  de  Champagne  pour  Tonnerre, 
Dannemoine,  Saint-Florentin  et  Ervy. 

L'autre,  celui  de  Saint- Vincent,  tirait  son  nom  du  châ- 
teau de  Ricey-Haut  et  comprenait  les  bourgs  et  villages 
de  Bagneux- la -Fosse,  Beauvoir,  Avirey,  Bragelogne, 
Lande,  Riceys,  le  ffrand  terrage  de  Channeetde  Molême. 
Ses  dépendances  féodales  relevaient  des  évoques  de  Châ- 
lon,  auquels  les  comtes  de  Tonnerre  devaient  foi  et  hom- 
mage, plus  un  cens  annuel  de  50  sols  de  Provins  (<). 

C  est  afin  de  rendre  ce  dernier  parcours  plus  profitable 
à  leurs  sujets,  que  Guy  de  Forez  et  Mathilde  de  Courtenay, 
sa  femme,  d'une  part,  et  le  monastère  de  Molême,  de 
l'autre,  retendirent,  en  4224-1225,  aux  villages  de  Mo- 
lême, Arthonnay,  Villiers,  Channay  appartenant  aux 
religieux  et  à  ceux  de  Channes,  Cruzy  et  Griselles  qui 
étaient  du  domaine  des  comtes  de  Tonnerre.  «  On  voit, 
par  ce  traité,  que  Guy  de  Forez  fit  abandon  au  couvent 
de  Molême  des  deniers  que  les  hommes  de  cette  église 
étaient  tenus  de  lui  payer  dans  son  château  de  Channes 
et  ailleurs.  Par  réciprocité,  les  moines  renoncèrent  aux 
mêmes  droits  qu'ils  prenaient  sur  les  hommes  du  comte 
et  il  fut  dit  que  le  parcours  des  sept  villages  aurait  lieu, 


(\)  Un  autre  parcours  existait  encore  entre  les  abbayes  de 
Saint-Michel  de  Tonnerre  et  de  Quincy,  pour  le  pâturage,  dans 
les  paroisses  de  Chazerey  et  de  Coussegrey.  Il  en  est  question 
dès  Tannée  1194  (Arch.  de  l'Aube,  fonds  de  Quincy). 
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suivant  la  coutume  mutuelle  de  Tonnerre  h  Ervy  (4).  » 

En  dehors  de  ces  arrangements  si  favorables  à  la  pros- 
périté des  populations  voisines" des  marches  de  la  Cham- 
pagne, puisque  le  parcours  était  exempt  de  toutes  charges, 
il  lut  encore  convenu  que  les  hommes  de  Molême  auraient 
leur  usage  dans  le  bois  de  Fourchevaudon.  De  son  côté, 
le  comte  de  Tonnerre  réservait  expressément  pour  lui  et 
ses  successeurs  la  forêt  de  Maulne  et  son  pâturage  qui 
n'étaient  aucunement  compris  dans  le  parcours. 

Par  le  même  acte,  Guy  de  Forez  abandonne ,  à  titre 
d'aumône  et  par  échange  avec  les  religieux,  les  cens  et 
les  coutumes  qui  lui  étaient  dus  sur  les  essarts  de  Channes, 
contenant  cent  arpents,  et  qui  valaient  un  bichet  d  avoine 
et  six  deniers  par  arpent,  payables  tous  les  ans  à  la  fête 
Saint-Rem  v,  à  la  réserve  cependant  des  lods  et  ventes. 

En  contr  échange,  les  moines  quittèrent  au  comte  cent 
sous  de  rente  qu'ils  devaient  toucher  annuellement  sur  le 
faîtage  de  Tonnerre,  après  le  décès  de  la  comtesse  Ma- 
thilde  et  pour  le  remède  de  son  âme  (06  remedium  animœ 
M.  comitissœ). 

Guy  de  Forez  règle  ensuite  le  droit  de  gîte  qu'il  pré- 
tendait exercer  à  Stigny  et  pour  lequel  des  contestations 
s'étaient  élevées  entre  lui  et  les  religieux. 

Les  effets  d'un  traité  aussi  libéral  ne  tardèrent  pas  à  se 
faire  sentir  dans  la  contrée.  Parmi  les  centres  de  popula- 
tion appelés  à  en  recueillir  les  plus  grands  avantages, 
nous  citerons  le  bourg  de  Molême  et  la  petite  ville  de 
Riceys  qui  devinrent  des  pays  si  riches  et  si  plantureux, 
comme  le  dit  H.  Challe,  qurau  siècle  dernier  encore  on 
disait  en  Champagne,  pour  qualifier  la  folie  effrénée  d'un 
prodigue  :  «  Il  mangerait  Molême  et  les  trois  Riceys.  » 

Bien  que  le  zèle  pour  les  croisades  se  fût  ralenti  pen- 
dant la  minorité  de  saint  Louis,  le  comte  d'Auxerre  en- 
treprit, en  4239,  le  voyage  d'outre-mer  avec  le  duc  de 
Bourgogne  et  Guillaume  II,  comte  de  Joigny.  Mais  le 
défaut  de  concert,  l'esprit  de  jalousie  qui  avaient  fait 
avorter  si  souvent  ces  expéditions  lointaines  rendirent  in- 


(1)  Recherchas  sur  le  Tiers-Etat  au  moyeu-âge,  dans  les  pays 
qui  forment  aujourd'hui  le  département  de  l'Yonne,  par  M.  Quan- 
tm,  archiviste  de  l'Yonne,  p.  67. 
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fructueux  les  efforts  des  croisés.  La  plupart  des  barons 
quittèrent  la  Palestine  où  Guy  de  Forez  resta  et  mourut 
le  24  juillet  4244. 

Sa  veuve,  Mathilde,  qui  avait  acquis  déjà  tant  de  droits 
à  la  reconnaissance  de  ses  vassaux  des  comtés  d'Auxerre 
et  de  Tonnerre,  pour  les  concessions  et  les  franchises 
qu'elle  leur  avait  accordées,  continua  de  montrer  le  même 
esprit  de  prudence  et  de  générosité  dans  l'administration 
de  ses  Etats.  Elle  donna  également,  à  l'exemple  de  ses 
prédécesseurs,  des  preuves  incontestables  de  sa  piété 
envers  les  églises  et  les  monastères.  C'est  ainsi  qu'en  4254 
elle  accorde  aux  religieuses  de  la  Charité-de-Lézinnes 
l'usage  d'une  charretée  de  bois  à  prendre  dans  la  forêt  du 
Grand-Fay ,où  les  habitants  de  Cru  zy  ont  également  droit 
d'usage  (ubi  illi  de  Crusiaco  utuntur).  Cette  concession 
limitée  aux  besoins  du  monastère,  ne  comprenait  que  le 
mort-bois  ne  portant  pas  fruit  et  le  bois  mort  gisant  jusqu'à 
deux  pieds  du  sol  (4). 

La  comtesse  Mathilde  mourut  à  Fontevrault,  le  29  juil- 
let 4257.  L'unique  fille  qu'elle  avait  eue  de  son  premier 
mariage,  Agnès  de  Donzy,  lavait  précédée  dans  la  tombe 
eu  4226,  laissant  de  son  alliance  avec  Guy  de  Châtillon, 
comte  de  Saint-Pol,  Yolande  qui  épousa  Archambaut  IX, 
sire  de  Bourbon,  et  qui  fut  mère  de  Mathilde  de  Bourbon, 
dame  d'Alluye  et  de  Montmirail.  Celle-ci  née  vers  4234 
ou  4235,  fut  mariée,  étant  encore  enfant,  à  Eudes  de 
Bourgogne,  fils  du  duc  Hugues  IV,  et  succéda,  en  4257, 
dans  les  comtés  de  Nevers,  d'Auxerre  et  de  Tonnere,  à 
Mathilde  de  Courtenay,  sa  bisaïeule. 

Les  droits  de  parcours  dont  nous  avons  précédemment 
parlé  et  dont  le  comte  Guy  de  Forez  avait  réglé  l'exer- 
cice, de  concert  avec  les  moines  de  Molême,  donnè- 
rent lieu  à  quelques  difficultés,  relativement  au  bois  du 
Charmoy  et  à  celui  de  Panfol.  Après  avoir  fait  procéder  à 


(\)  Cart.  gén.  de  r Yonne,  t.  III,  p. 256. 

O'après  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1609,  qui  ne  faisait 
que  confirmer  les  anciens  édite  et  règlements  et  notamment  la 
charte  normande  du  roi  Louis  X,  de  l'année  1315,  le  mort-bois 
comprenait  huit  essences  :  le  saulx  (saule),  morsaulx  (marsault), 
épines  (puisnes),  seur  (sureau),  genêts,  genièvres  et  ronces. 
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une  enquête,  Eudes  de  Bourgogne  et  la  comtesse  Mathilde, 
sa  femme,  reconnaissent,  par  une  charte  de  1267,  «  que 
«  la  justice  et  la  seignorie  de  Charmoy  est  nostre  et  y 
«  devons  avoir  nos  sergens  pour  le  garder  et  y  devons 
«  avoir  la  grurie  dudit  bois  corne  aux  bois  de  Panfo  et  li 
«  treflbs  et  li  bois  est  à  labbé  et  li  covant  de  Molesmes 
«  sauf  le  droit  d'autruy  et  sans  ressarter;  la  tierce  ast 
«  labbé  et  li  eovant  pour  telle  partie  corne  il  y  ont.  Après 
«  nous  labbé  et  li  covant  avons  fait  communauté  de  pas- 
«  tures  de  par  nous  de  ces  villes.  Ce  est  assavoir  de 
«  Chaonnes,  de  Griselles  et  de  Cruzy.  Et  de  par  labbé  et 
«  le  covant  de  Molesmes  de  Arthonnay,  de  Cnaonnay,  de 
«  Nice,  de  Villers  et  de  Marceny.  On  ne  pourra  riens 
«  lever  du  forfait  desd.  pastures  fors  que  lou  dimanche 
«  qui  sera  léaument  provés.  De  ceste  communauté  nous 
«  ostons  nostre  forest  de  Maune  et  la  pasture  de  la  mesme 
«  forest.  Après  oous  donnons  et  octroyons  à  labé  et  lou 
«  couvant  de  Molesmes  en  aumosne  et  par  échange  tous 
«  les  cens  et  les  coustumes  que  nous  aviens  aux  essarts 
«  de  Chaonnes  quand  nous  devait  rendre  chascun  a 
«  lendemain  de  la  Saint-Remy  auxquels  essarts  il  a  ceut 
«  cent  arpens  de  terre  et  de  chascun  arpent  on  doit  payer 
«  sis  deniers  et  ung  bichoz  d'avoine.  En  ces  dis  cens  et 
«  coustumes  nous  avons  retenu  à  nos  et  à  nos  hoirs  la 
«  justice  les  lods  et  les  ventes.  Labé  et  li  couvant  nous 
«  ont  quitté  pour  ces  choses  cent  sols  quant  leur  devoit 
«  chascun  an  de  rente  pour  lasme  Mahaut,  comtesse  de 
«  Nevers  au  festage  de  Tonnerre.  Nous  ne  nostre  hoir  ne 
a  pourons  riens  réclamer  audis  cens  et  coustumes,  mais 
«  ce  que  nous  avons  retenu,  si  corne  il  est  divisé  etc. 

«  En  tesmoing  de  laquelle  chose  je  Huedes  dessus  dis 
«  cuens  de  Nevers  et  je  Mahaux,  sa  femme  comtesse  de 
«  Nevers  de  qui  héritage  muet  avons  mis  nos  seaulx  en 
«  ces  lettres.  » 

Si  nous  avons  quelques  raisons  de  supposer  que  Pierre 
de  Courtenay  fit  de  fréquents  séjours  à  Maulne  et  à  Cruzy, 
attiré  sans  doute  dans  cette  partie  du  Tonnerrois,  par 
l'accueil  hospitalier  qu'il  recevait  à  mi-chemin,  chez  son 
frère  Guillaume,  seigneur  de  Tanlay,  les  documents  assez 
rares  que  ses  successeurs  nous  ont  laissés  nous  permet- 
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traient  de  croire,  au  contraire,  que  ceux-ci  n'ont  fait  que 
de  courtes  apparitions  dans  notre  châtellenie. 

La  garenne  de  Haulne  qui  avait  retenti  si  souvent  du 
bruit  des  meutes  et  des  équipages  de  chasse,  avait  donc 
repris  l'aspect  sauvage  des  anciens  jours.  Au  nord,  des 
défrichements  successifs  avaient  permis  de  mettre  en  la- 
bour des  terrains  considérables;  mais  au  midi,  le  petit 
centre  de  population  qui  s'était  formé  à  Cruzy  n'avait 
encore  essarté  les  bois  que  sur  une  faible  étendue. 

Tandis  que  les  enfants  de  Saint-Benoît  et  de  Citeaux 
attaquaient  les  landes,  les  guérets  et  les  broussailles  à 
Gland,  à  Gigny,  à  Nicey,  tandis  qu'ils  bâtissaient  des 

{^ranges,  des  métairies  dans  les  endroits  les  plus  déserts, 
es  sombres  massifs  de  Maulne  gardaient  toujours  leur 
désolante  monotonie.  C'est  que  les  courageux  pionniers 
sortis  de  nos  monastères,  les  plus  humbles  comme  les 
plus  illustres  par  la  naissance,  les  fils  de  simples  artisans 
comme  des  plus  nobles  chevaliers  devaient  vivre  du  tra- 
vail de  leurs  mains  et  réhabiliter  aux  yeux  des  popula- 
tions l'agriculture  qui,  au  xne  siècle,  était  considérée 
comme  la  profession  la  plus  humiliante  qu'on  put 
exercer. 

En  face  de  cette  règle  bénédictine  qui,  au  point  de  vue 
delà  culture  des  terres,  devait  jproduire  d'aussi  heureux 
résultats,  quel  était  le  sort  de  1  nabitant  des  campagnes? 
Attaché,  pour  ainsi  dire,  au  sol  qui  l'avait  vu  naître, 
frappé  d'impôts  et  de  charges  arbitraires,  il  n'avait  au 
cœur  aucun  stimulant  capable  de  l'exciter  à  sortir  de  son 
état  d'ignorance  et  de  pauvreté  et  à  améliorer  sa  position. 
Mais  les  intérêts  matériels  auxquels  ses  maîtres  étaient 
bien  forcés  de  se  soumettre  devaient  être  bientôt  le  point 
de  départ  d'une  véritable  transformation  sociale  qui  allait 
faire  disparaître,  dans  une  certaine  mesure,  l'abrutissante 
oppression  créée  par  le  servage.  La  part  glorieuse  que 
nos  comtes  avaient  prise  aux  expéditions  de  la  terre 
sainte,  leur  goût  pour  les  lointains  voyages  ou  pour  les 

fuerres  d'aventures  auxquelles  les  portait  leur  numeur 
atailleuse,  occasionnaient  toujours  des  dépenses  consi- 
dérables. De  là,  l'indispensable  nécessité  de  recourir  à  des 
emprunts  ou  d'augmenter  leurs  revenus,  en  tirant  un 
meilleur  parti  de  leurs  domaines.  Tel  est,  croyons-nous, 
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le  véritable  motif  qui  détermina  nos  comtes  à  attirer  des 
colons  à  Cruzy  et  à  donner  une  impulsion  nouvelle  au 
défrichement  des  bois  et  à  la  culture  des  terres. 

Dans  ce  but,  ils  firent  appel  aux  populations  voisines, 
leur  accordant,  moyennant  un  cens  perpétuel  qui  restait 
comme  le  signe  de  la  domination  seigneuriale,  de  vastes 
terrains  à  défricher,  en  même  temps  que  des  droits  d'usage 
pour  se  chauffer,  maisonner  et  conduire  leurs  troupeaux 
au  pâturage.  De  la  part  de  nos  comtes  il  n'y  eut  donc, 
d'après  nous,  aucune  pensée  de  générosité  absolue,  mais 
le  désir  bien  naturel  d'augmenter  leurs  ressources,  en 
tirant  parti  des  bois  considérables  et  complètement  im- 
productifs de  leur  garenne  de  Maulne. 

Quel  que  soit,  du  reste,  le  mobile  qui  ait  pu  les  déter- 
miner à  prendre  cette  heureuse  initiative,  nous  n'en  de- 
vons pas  moins  constater,  à  leur  honneur,  que  leur  œuvre 
fut  vraiment  importante,  puisque  dans  l'espace  de  trois 
à  quatre  siècles,  cinq  mille  nuit  cents  arpents  de  bois 
furent  essartés  et  livrés  à  la  culture  (1}. 

VIL 

Mais  il  ne  suffisait  pas,  au  xne  siècle,  pour  attirer  des 
Colons  sur  un  point  quelconque  du  territoire,  de  leur  per- 
mettre d'abattre  des  bois  et  de  mettre  en  labour  de  grands 
espaces  reslés  jusque-là  sans  valeur.  Le  moyen  vraiment 
infaillible  «  d  attraire  »  les  étrangers,  selon  l'expression 
employée  dans  nos  chartes,  c'était  d'abolir  la  main-morte. 


(1)  Extrait  du  cadastre  dk  Cruzy. 

lo  Terres  cultivées  ...  2.479  h.  90  a.  50  c. 

2°  Prés 10  76  10 

3»  Ghennevières 104  23  » 

40  Vignes  86  95  » 

50  Plantations,  Semis..  81  20  »       >3.052  h. 86  a.  20  c. 

6°  Jardins 135  55  » 

7«  Bâtiments 116  74  » 

8°  Friches 28  49  60 

9°  Propriétés  n.  impos.  3  03  « 

10°  Bois 3.305     39     96 

Total 6.358  h. 26  a.  16  a. 

ou  16,006  arp.  49  perches. 
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Cet  affranchissement  partiel  laissait  encore,  il  est  vrai, 
subsister  bien  des  droits  iniques,  mais  il  n'en  demeurait 
pas  moins  un  adoucissement  à  la  servitude  qui  pesait  sur 
nos  malheureuses  populations  rurales. 

Les  comtes  de  Tonnerre  firent  mieux,  en  établissant 
cette  coutume  tutélaire  et  bienfaisante  appelée  te  giste  de 
Cruzy  et  qui  permettait  aux  serfs  de  leurs  domaines  d'ac- 
quérir le  droit  de  bourgeoisie,  s'ils  venaient  passer  la 
première  nuit  de  leurs  noces  au  chef-lieu  de  notre  chft- 
tellenie. 

Voici  dans  quels  termes  les  coutumes  locales  définissent 
ce  singulier  privilège  : 

«  Art.  XXV.  Tout  ceulœ  de  la  comté  de  Tonnerre,  varlet 
«  ou  pucelle  se  peuvent  faire  bourgeois  de  monseigneur  le 
«  comte  de  Tonnerre,  en  allant  le  jour  de  leurs  noces  prê- 
ta mières,  au  giste  de  Cruzy,  en  payant  les  debvoirs  de  bour- 
«  geoisie  audxct  seigneur,  et  par  ce  moyen  ne  seront  tenus 
«  lesdicts  bourgeois  de  répondre  pardevant  les  seigneurs  de 
«  la  comté  ne  aultres,  synon  en  cas  que  les  bourgeois  sont 
«  tenus  répondre  pardevant  les  gens  du  roy,  et  s'ils  sont 
«  francs  de  toutes  servitudes  de  mortes  mains  et  de  dizies- 
«  mes  envers  le  seigneur  où  ils  sont  demourants,  ils  doivent 
«  lesditcts  bourgeois  de  Cruzy  ledict  jour  de  leurs  noces 
«  eulœ  faire  enregistrer  par  le  prévost  ou  chastelain  dudict 
a  Cruzy  pour  avoir  notification  du  devoir  qu'ils  ont  fait. 

«  Art.  XXVI.  Item.  Et  s'il  advient  que  aulcun  soit  bour* 
«c  geois  dudict  Cruzy  a  sa  femme  trespassée  et  ledict  bour- 
«  geois  survivant  se  remarie  en  une  fille,  luy  et  ladicte  fille 
«  demeureront  beourgeois  dudict  gtste  de  Cruzy  pendant 
«  ledit  mariage  et  joyront  de  ladicte  bourgeoisie;  et  sem- 
«  blablement  la  femme  survivant  qui  estoit  bourgeoise,  st 
a  elle  se  remarie  à  un  varlet,  elle  affranchira  ledit  varlet, 
«  durant  ledit  mariage,  et  que  tun  et  Vautre  seront 
«  veifves.  » 

En  conséquence  de  ces  articles,  les  bourgeois  du  gîte 
de  Cruzy  prenaient  des  lettres  de  désaveu  du  bailli  de 
Tonnerre  et  remplissaient  les  formalités  ordinaires  pour 
renoncer  à  leur  ancien  maître  qui  ne  conservait  plus  sur 
eux  que  quelque  petits  droits  de  justice  tels  que  les  dé- 
penses de  oouche  laites  en  taverne,  le  salaire  des  ouvriers, 
etc. 
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A  quelle  époque  cette  coutume  fut-elle  instituée  dans 
le  comté  de  Tonnerre  et  dans  la  châtellenie  de  Cruzy? 
C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire  exactement  aujour- 
d'hui, car  s'il  y  a  eu  charte  portant  concession  de  cette 
bourgeoisie,  elle  a  disparu,  comme  tant  d'autres  titres 
précieux,  dans  les  incendies  ou  les  dévastations  que  les 
guerres  ont  apportées  si  souvent  dans  la  contrée,  peut- 
être  même  dans  ce  regrettable  auto-da-fé  que  les  soi- 
disant  patriotes  de  Cruzy  allumèrent  sur  la  place  publique, 
en  4793,  et  où  furent  anéantis  une  foule  de  documents 
du  plus  haut  intérêt  pour  notre  histoire  locale. 

Dans  son  Histoire  du  Comté  de  Tonnerre  (1),  M.  Chai  le 
croit  que  le  gîte  de  Cruzy  ne  remonte  pas  plus  haut  que 
le  premier  tiers  du  xne  siècle,  et  l'attribue  aux  ducs  de 
Bourgogne  qui  s'en  seraient  servi  «  comme  dune  raa- 
«  chine  de  guerre  destinée  à  affaiblir  des  voisins  trop 
«  dangereux,  les  comtes  de  Tonnerre.  »  Voici  les  princi- 
pales raisons  qu'il  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  : 

«  Les  comtes  de  Nevers,  Auxerre  et  Tonnerre,  étaient 
«  parfois  des  voisins  gênants  pour  les  ducs  de  Bourgogne, 
«  car  leurs  possessions  plus  vastes  que  celles  dont  se 
«  composait  alors  le  duché,  l'enserraient  sur  la  moitié 
«  de  son  pourtour.  Pour  faire  une  large  trouée  chez  ces 
«  voisins  incommodes,  c'était  une  place  bien  choisie  que 
«t  Cruzy  qui  formait  comme  une  enclave  dans  leurs  do- 
«  maines.  Mais  ce  dessein  pouvait  trouver  un  obstacle 
«  dans  le  mécontentement  et  l'irritation  des  petits  sei- 
«  gneurs  de  la  baronnie  menacés  de  l'émiçration  de 
<t  leurs  serfs,  et  que  le  suzerain,  pour  pouvoir  compter 
«  sur  leurs  loyaux  services,  avait  grand  intérêt  à  mena- 
«  ger.  C'est  de  cette  situation  que  put  sortir  un  compro- 
«  mis  qui,  tout  en  permettant  au  auc  de  Bourgogne  de 
«  satisfaire  à  la  fois  ses  intentions  généreuses  et  ses  inté- 
«  rets  politiques  et  financiers,  pouvait  rassurer  les  pos- 
«  sesseurs  de  fiefs  relevant  du  auché  par  la  certitude,  au 
«  moins  viagère,  de  leur  domination  et  de  leurs  revenus 
«  et  la  probabilité  du  maintien  de  ces  droits  dans  un 
«  avenir  indéfini,  à  raison  des  formalités  et  des  obstacles 
«  dont  l'affranchissement  serait  entouré.  Ce  compromis» 

(i)  Auxerre,  imprimerie  de  Perriquet,  4815. 


81 

«  c'était  que  le  droit  de  bourgeoisie  ne  fût  concédé  qu'à 
«  la  condition  que  ceux  qui  voudraient  l'obtenir  vinssent 
<c  passer  la  nuit  de  leurs  noces  au  bourg  de  Cruzy  et  s'y 
«  iaire  inscrire  par  le  bailli  sur  la  liste  des  bourgeois, 
«  en  acquittant  la  taxe  de  l'affranchissement.  » 

Malgré  la  véritable  érudition  avec  laquelle  M,  Challe  a 
traité  l'institution  du  gîte  de  Cruzy,  et  les  patientes  re- 
cherches auxquelles  il  s'est  livré  pour  pénétrer  les  motifs 
qui  ont  amené  son  établissement,  nous  éprouvons  quel- 
ques difficultés  à  partager  l'opinion  qu'il  exprime  lou- 
chant l'origine  de  cette  bienfaisante  coutume. 

En  effet,  si  les  ducs  de  Bourgogne  avaient  accordé,  en 

Ïualité  de  possesseurs  de  la  châlellenie  de  Cruzy,  des 
roits  de  bourgeoisie  aux  serfs  qui  habitaient  leur  do- 
maine, à  quel  titre  auraient -ils  pu  concéder  les  mêmes 
franchises  aux  serfs  du  comté  de  Tonnerre,  sur  lesquels 
ils  n'exerçaient  aucune  autorité,  puisque  ce  grand  fief 
relevait  directement  de  lévèque  de  Langres?  Nos  comtes, 
aussi  bien  que  les  seigneurs  leurs  feudataires,  n'auraient 
pas  souffert,  sans  de  vives  résistances,  qu'on  vînt  porter 
une  atteinte  aussi  grave  à  leur  indépendance  et  compro- 
mettre leur  sûreté,  en  les  mettant  constamment  en  lutte 
avec  leurs  vassaux. 

Hais  en  cherchant  à  nous  rendre  compte  des  obliga- 
tions que  l'acte  d'affranchissement  imposait  aux  parties, 
nous  arriverons  facilement  à  découvrir  à  qui,  des  ducs 
de  Bourgogne  ou  des  comtes  de  Tonnerre,  appartient 
réellement  la  concession  primitive.  D'un  côté,  nous 
voyons  le  puissant  seigneur  auquel  revient  la  généreuse 
initiative  d  avoir  accordé  la  liberté  à  ses  main-mortables, 
assurer  à  ceux-ci  les  mêmes  droits,  les  mêmes  privilèges, 
soit  qu'ils  habitent  le  comté  de  Tonnerre,  soit  qu'ils  rési- 
dent dans  la  baronnie  de  Cruzy.  D'un  autre,  les  serfs  de 
corps  qui  désirent  être  affranchis,  «  qu'ils  soient  natifs  ou 
«  extraits  de  Cun  ou  Fautrepays,  »  sont  tenus  de  se  rendre 
également  au  gîte  de  Cruzy,  de  remplir  les  mêmes  for- 
malités pour  faire  enregistrer  leurs  lettres  de  désaveu, 
d'acquitter  enfin  une  taxe  uniforme.  La  coutume  avait 
donc  (la  chose  paraît  incontestable)  une  origine  commune 
aux  deux  seigneuries.  Or,  les  comtes  de  Tonnerre  ayant 
seuls,  depuis  des  temps  très  anciens,  possédé  simultané* 

1879  VI 
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ment  les  deux  fiefs,  nous  devons  en  conclure  qu'eux  seuls 
ont  pu  créer  cette  libérale  institution  et  la  protéger  d'une 
manière  efficace  contre  les  petits  seigneurs  dont  elle  bles- 
sait les  intérêts. 

Nous  devons  reconnaître  qu'il  est  difficile,  au  premier 
abord,  de  saisir  nettement  la  pensée  qui  a  pu  diriger  le 
véritable  auteur  de  l'affranchissement,  car  il  paraît  extra- 
ordinaire que  nos  comtes,  voulant  donner  un  développe- 
ment sérieux  à  la  nouvelle  institution,  aient  choisi,  à  l'un 
des  points  extrêmes  du  Tonnerrois,  un  endroit  aussi  dé- 
sert, aussi  éloigné  des  voies  de  communication  queCruzy, 
auand  ils  avaient  près  d'eux,  au  centre  de  leurs  vastes 
omaines,  des  villages  qui  réunissaient  toutes  les  condi- 
tions favorables  pour  permettre  aux  serfs  de  se  libérer 
commodément  de  l'odieuse  et  abrutissante  servitude  k 
laquelle  ils  étaient  assujettis.  Ce  n'était  pas,  en  effet,  sans 
de  graves  appréhensions  et  sans  courir  des  dangers  réels, 
que  les  nouveaux  mariés,  après  avoir  échappé  à  la  sur- 
veillance rigoureuse  dont  ils  étaient  l'objet  de  la  part  des 
seigneurs,  quittaient  furtivement  le  sol  auquel  ils  étaient 
attachés,  «  absolument  comme  l'arbre,  »  dit  Monteil,  pour 
entreprendre  une  route  longue  et  pénible  au.  milieu  des 
bois,  afin  d'atteindre  le  gîte  libérateur. 

Mais  c'est  précisément  cette  sorte  d'entrave  apportée  à 
l'exerciced'un  droit  aussi  précieux  et  surtout  ce  privilège 
exclusif  réservé  à  Cruzy,  de  conférer  la  bourgeoisie,  qui 
nous  permettent  d'entrevoir  les  véritables  motifs  de  cet 
affranchissement  et  de  découvrir  le  but  vraiment  utile  et 
sérieux  que  voulaient  atteindre  nos  comtes.  Hâtons-nous 
d'ajouter  que  ce  but  dominait  probablement  dans  leur 
esprit  les  sentiments  généreux  qu'on  est  trop  enclin  à 
leur  prêter. 

Pour  nous,  il  n'y  eut,  à  l'origine,  qu'un  intérêt  pure- 
ment privé  qui  fit  préférer  Cruzy  à  tout  autre  centre  de 
1)opulation.  Ce  mobile  déterminant  était  d'attirer  des  co- 
ons  au  chef-lieu  de  notre  châtellenie  et  de  favoriser  le 
développement  de  ce  pays  situé  sur  un  vaste  plateau 
couvert  de  bois,  où  la  main  de  l'homme  n'avait  encore 
opéré  que  des  défrichements  sans  importance.  Non-seu- 
lement on  offrait  aux  nouveaux-venus  la  liberté  qui  leur 
manquait  dans  les  seigneuries  voisines,  mais  encore  on 
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mettait  &  leur  disposition  des  terrains  considérables  qu'ils 

trouvaient  cultiver,  vendre,  échanger  et  transmettre  à 
eurs  héritiers.  Ici  pas  de  main-morte,  de  tailles,  ni  de 
corvées  arbitraires,  plus  de  droits  vexatoires,  comme  le 
chavage  (1),  le  droit  de  poussière  (2),  plus  de  pénalités 
iniques  frappant  le  formariage  (3),  mais  des  redevances 
très  légères,  telles  que  les  menues  censives  que  nous 
voyons  estimées,  en  4393,  un  revenu  annuel  de  six  livres 
dix  sous  et  huit  deniers,  plus  trois  corvées  de  charrues 
par  chacun  an,  pour  ceux  ayant  «  chevaulx  et  bestes 
«  trayons.  » 

Quant  à  la  taxe  à  payer  pour  les  droits  de  bourgeoisie, 
elle  était  la  même,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  le  comté 
de  Tonnerre  et  dans  la  châtellenie  de  Cruzy.  «  Pour 
«  jouyr  d'iceluy  privilège,  »  dit  un  titre  de  1 539,  «  doib- 
«  vent  chascun  bourgeois  ayant  bestes  trayans  deux  sols 
«  tournois  et  deux  bichets  d'avoyne  et  ceuLx  qui  nont  pas 
«  de  bestes  trayans  nous  doibvent  douze  deniers  tournois  en 
«  chascun  mariage  et  la  vesve  chascune  six  deniers  (4) .  » 

Les  produits  de  cette  institution  qui,  suivant  un  procès- 
verbal  d'expertise  de  Tannée  4424,  cité  par  M.  Challe, 
«c  sortoit  valoir  un  moult  grant  argent,  »  étaient  considé- 
rables aux  xii°  et  xm°  siècles,  car  dans  une  déclaration 
du  mois  de  décembre  4573,  on  estime  qu'ils  valaient  au- 
trefois «  seize  à  dixhuict  cents  bichets  d'avoyne  et  de  quatre 
«  vingts  à  cent  livres  en  argent.  »  Hais  actuellement,  dit  le 
même  titre,  «  les  seigneurs  vassaux  se  sont  accordés  avec 
«  eux  tellement  qu'il  ne  se  faict  plus  aulcuns  nouveaux 
«  bourgeois.  Von  double  que  lesdtcts  seigneurs  Paient  pu 


(1)  Le  chavage  était  une  espèce  de  capitation  payée  par  les 
hommes  de  corps.  Les  habitants  de  Pimelles,  village  voisin  de 
Cruzy,  n'en  furent  libérés  qu'en  4829. 

(2)  Les  ponts,  les  routes  étaient  à  de  courtes  distances  hérissés 
de  poteaux  .écussonnés  où  était  un  préposé  seigneurial  pour  y 
percevoir  le  droit  de  poussière. 

(3)  Le  formariage  était  un  droit  de  servage  qui  consistait  en 
une  taxe  que  devait  payer  l'homme  de  corps  pour  obtenir  la  per- 
mission de  se  marier  avec  une  femme  serve  ou  libre  résidant 
dans  une  autre  seigneurie.  —  Le  Tiers-Etat  au  moyen-âge,  par 
M.  Quentin,  p.  21. 

(4)  Dénombrement  de  la  châtellenie  de  Cruzy,  par  Anne  de 
Husson,  femme  de  Bernardin  de  Clermont. 
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«  faire  au  préjudice  du  féodal  et  est  dinterest  audict  set- 
«  gneur  comte  de  plus  de  sud  cents  livres  de  rente.  » 

Le  plus  ancien  état  que  nous  ayons  pu  consulter,  con- 
tenant les  noms  et  domiciles  des  bourgeois  du  gîte  de 
Cruzy,  remonte  à  4402  (i).  Il  a  pour  titre  :  «  Ce  sont  les 
«  menues  parties  des  rentes  de  deniers  et  de  blets  dehues 
«  chacun  an  à  noble  et  puissant  baron  monseigneur  le  conte 
«  dAucerre  et  de  Tonnerre  seigneur  de  Chastiaubillin  en  sa 
«  conté  audit  Tournerre  aux  termes  la  satnct  Remy  et  la 
«  Toussaint  à  cause  des  cens,  abonnement  et  gistes  des  bour- 
«  geois  du  giste  de  Cruzy  rendehues  par  Jehan  La  Hure 
«  au  nom  aud.  mons.  le  conte  en  sadicte  conté  de  Tournerre 
«  Van  4402.  »  Citons  parmi  les  noms  des  habitants  de 
Cruzy,  au  nombre  de  quarante-quatre,  qui  figurent  sur 
cet  état,  ceux  de  Cyrille  Jubelin,  Pierrot  Fournier,  Jehan 
Bolart,  Ysabel,  femme  au  maistre  du  Val,  Pierrot  Guerin, 
Thiébaut,  Jacques  de  Pimelles,  Etienne  le  Sonneur, 
etc.  (2). 

Les  charges  que  nous  venons  de  mentionner  étaient 
bien  onéreuses,  sans  doute,  à  une  époque  où  l'agricul- 
ture abandonnée  à  une  déplorable  routine,  gênée  dans 
son  essor  par  des  entraves  de  tout  genre,  constituait  la 
seule  richesse  de  l'habitant  des  campagnes.  Mais  au 
moins  ces  différentes  taxes  étaient  nettement  définies,  et 
si  le  sacrifice  imposé  paraissait  lourd,  il  n'était  plus  arbi- 
traire, puisque  le  main-mortable  avait  la  liberté  de  lac- 
cepter  ou  d'en  refuser  tous  les  bénéfices. 

Parmi  les  progrès  accomplis,  grâce  à  la  bienfaisante 
coutume,  n'oublions  pas  d'indiquer  l'heureux  privilège 
pour  les  bourgeois  de  Cruzy,  d'échapper  à  la  juridiction 
trop  souvent  despotique  des  petits  seigneurs  qui,  maî- 
tres d'instituer  ou  de  destituer  à  leur  gré  les  officiers  de 
justice,  ne  laissaient  aucune  chance  aux  serfs  de  leurs 
domaines  d'obtenir  réparation  des  abus  de  pouvoir  dont 
ils  avaient  à  se  plaindre.  Toujours  couvert  par  l'autorité 
du  comte,  l'affranchi  «  pouvait  décliner  toute  cour  et 

(1)  Arch.  de  la  Côte-d'Or,  inv.  Peincedé,  vol.  25,  p.  707. 

(2)  Les  bourgeois  établis  dans  les  villages  voisins  se  répar- 
tissent de  la  manière  suivante  :  6  à  Chamelart,  7  à  Mélisey,  26  à 
Molosmes,  21  à  Lézinnes,  24  à  Commisse?,  45  à  Sennevoy,  S  à 
Gigny,  etc. 
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«  juridiction  de  ses  vassaux  et  demander  son  renvoy  par* 
«c  devant  les  juges  de  Cruzy,  comme  les  bourgeois  du 
4L  roy  en  la  bourgeoisie  de  Villenefve-le-Roy.  » 

Ainsi,  d'un  côté,  l'homme  de  corps  pouvait  atteindre  à 
ce  bien  suprême  qui  allégeait  ses  maux  :  la  liberté  ;  de 
l'autre,  les  comtes  de  Tonnerre  servaient  admirablement 
leurs  intérêts  politiques  et  financiers,  car  ils  se  faisaient 
des  alliés  sûrs  et  dévoués  de  tous  les  bourgeois  de  Cruzy. 
Kul  doute  que  les  seigneurs  de  la  contrée  durent  éprouver 
un  vif  mécontentement  en  voyant  l'institution  nouvelle 
les  priver  tout-à-coup  d'une  source  abondante  de  revenus, 
mais  la  lutte  était  difficile  contre  un  suzerain  puissant 
qui  savait  les  populations  rurales  disposées  à  faire  cause 
commune  avec  lui. 

Il  est  bien  évident  que  les  nouveaux  affranchis,  après 
avoir  passé  au  chef-lieu  de  notre  châtellenie  cette  char- 
mante lune  de  miel  qui  donna  naissance  à  tant  de  fables 
ridicules  et  de  récits  grivois,  s'en  allaient  gaiement,  pour 
la  plupart,  retrouver  le  clocher  du  village.  Mais  ce  singu- 
lier voyage  n'en  restait  pas  moins  comme  un  heureux 
souvenir  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  l'avaient  accompli. 
Quand  le  varlet  et  la  pucelle  parvenaient,  en  trompant  la 
vigilance  du  châtelain,  à  franchir  les  limites  du  domaine 
et  à  gagner,  malgré  les  obstacles  et  les  fatigues  de  la 
route,  le  port  de  salut,  quelle  joie  sans  mélange  venait 
remplir  le  cœur  des  deux  fugitifs  I  Ils  oubliaient  vite,  en 
retournant  au  pays  natal,  les  dangers  et  les  folles  terreurs 
de  la  veille.  En  vain  les  fourches  patibulaires  se  dres- 
saient à  l'entrée  de  chaque  fief,  leur  rappelant  la  doulou- 
reuse existence  à  laquelle  étaient  condamnés  les  hommes 
de  condition  servile,  en  vain  les  préposés  du  fisc  seigneu- 
rial venaient  exiger  d'eux  le  droit  de  poussière,  les  nou- 
veaux affranchis  n'avaient  qu'à  dire  :  «  Nous  sommes  les 
«t  bourgeois  de  Cruzy ,  laissez-nous  passer.  » 

Mais  si  la  plupart  des  jeunes  ménages  qui  venaient  dans 
notre  bourg  dépouiller  le  caractère  odieux  que  leur  im- 

f>rimait  le  servage  s'empressaient  ensuite  de  rejoindre 
eurs  familles,  d'autres,  peu  confiants  dans  l'accueil  qui 
leur  serait  fait  par  leurs  anciens  maîtres,  ou  privés  des 
moyens  d'existence  qui  auraient  pu  les  rattacher  au  sol, 
se  sentaient  émerveillés  des  facilités  matérielles  qu'ils 
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trouvaient  à  Cruzy.  Reçus  avec  empressement  par  nos 
comtes  qui  mettaient  à  leur  disposition  des  terrains 
vierges  de  toute  culture,  qui  leur  concédaient  des  droits 
d'usage  et  de  pâturage  sur  près  de  deux  mille  arpents  de 
bois,  comment  n'auraient-ils  pas  cédé  à  de  tels  avantages 
et  fixé  leur  demeure  dans  un  pays  où,  par  rapport  à  la 
vie  misérable  qu'ils  menaient  ailleurs,  ils  trouvaient  les 
ressources  les  plus  précieuses. 
Plus  tard,  les  petits  seigneurs  finirent  par  comprendre 

3u'il  n'y  avait  qu'un  moven  d'empêcher  rémigration 
ont  ils  étaient  menacés,  c  était  de  céder  eux-mêmes  au 
besoin  impérieux  que  manifestaient  les  populations  d'être 
affranchies  de  la  main-morte.  Autrement  ils  s'exposaient, 
comme  l'indiquent  un  grand  nombre  de  nos  chartes,  à 
voir  leurs  fiefs  demeurer  «  déserts  et  abandonnés.  » 

Ainsi,  l'heureuse  coutume  contribuait  encore  à  hâter 
l'émancipation  si  impatiemment  attendue  par  l'habitant 
des  campagnes. 

Nous  nous  sommes  étendu  trop  longuement  peut-être 
sur  tous  ces  détails,  mais  il  nous  ont  paru  nécessaires 
pour  expliquer  l'origine  et  le  but  d'une  institution  qui, 
jusqu'alors,  avait  été  regardée  avec  mépris  et  traitée 
d'usage  odieux  et  extravagant,  imaginée  seulement  pour 
troubler  le  repos  des  jeunes  ménages. 


VIII. 

Au  milieu  du  xiu°  siècle,  les  comtés  de  Nevers,  d'Au- 
xerre  et  de  Tonnerre  étaient  sortis  de  la  maison  de  Bour- 
bon, comme  nous  l'avons  expliqué  précédemment,  par  le 
mariage  de  Math  il  de,  fille  d'Archambaud  de  Bourbon, 
avec  Eudes,  fils  atné  du  duc  de  Bourgogne.  De  cette  al- 
liance étaient  nées  quatre  filles  :  Yolande,  Marguerite, 
Alix  et  Jeanne. 

Mathilde  étant  morte  en  4263,  Marguerite  recueillit 
dans  sa  succession  le  comté  de  Tonnerre  avec  la  châtel- 

• 

lenie  de  Cruzy  et  les  baronnies  d'Alluy  et  de  Montmirail. 
Elevée  d'abord  à  la  cour  de  son  aïeul,  le  duc  Hugues  IV, 
elle  fut  placée  ensuite  à  Fontevrault,  abbaye  célèbre  dans 
laquelle  on  faisait  alors  l'éducation  des  filles  de  sang 
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royal  et  en  sortit  à  l'âge  de  1 8  ans,  pour  paraître  à  la  cour 
où  sa  candeur,  sa  modestie  fixèrent  bientôt  tous  les  re- 
gards. 

Mariée,  au  mois  de  juin  1267,  à  Charles  d'Anjou,  frère 
de  saint  Louis,  qui  avait  reçu,  dès  1265,  du  pape  Ur- 
bain IV,  l'investiture  du  royaume  de  Naples  et  de  Sicile, 
Marguerite  s'établit  à  Naples  où  elle  chercha  par  sa  pru- 
dence et  sa  douceur,  à  conjurer  les  troubles  que  sus- 
citaient contre  son  mari  Coradin  et  Frédéric  d'Autriche. 
Malheureusement  ses  avis  ne  furent  pas  écoutés,  et 
Charles  d'Anjou  devenu,  par  ses  rigueurs,  un  sujet  de 
haine,  vit  se  liguer  contre  lui  deux  ennemis  puisants  : 
Pierre  d'Aragon,  son  compétiteur  au  royaume  de  Naples, 
et  l'empereur  Michel  Paléologue. 

Une  conspiration  terrible  s'organise  bientôt  en  Sicile, 
et  le  jour  de  Pâques  \  282,  à  l'heure  de  vêpres,  ce  cri  fatal 
retentit  dans  l'église  du  Saint-Esprit  dePalerme  :  «  Meu- 
rent les  Français!  »  Les  perfides  Siciliens  dirigés  par 
Procida,  se  livrent  alors  à  d'affreuses  représailles.  Plus 
do  huit  mille  Français  sont  lâchement  assassinés,  sans 
distinction  de  sexe  ni  d'âge,  et  Pierre  d'Aragon  est  ac- 
clamé roi  de  Sicile. 

Marguerite  accablée  de  douleur,  persuade  à  son  époux 

3u'il  doit  abandonner  la  Sicile  et  se  contenter  du  royaume 
e  Naples  qui  lui  reste.  Charles  d'Anjou  se  rend  à  ses 
conseils,  mais  la  guerre  devient  malheureusement  pour 
lui  une  nécessité  impitoyable.  Après  quelques  succès,  les 
infortunes  l'accablent;  il  tombe  malade  et  meurt  au  châ- 
teau de  Foggia,  le  7  janvier  1285,  laissant  le  trône  à  son 
fils  Charles-le-Boiteux  qu'il  avait  eu  d'un  premier  ma- 
riage avec  Béatrix  de  Provence 

La  présence  de  la  reine  n'étant  plus  nécessaire  à  la 
cour,  elle  rentra  en  France  et  se  retira  à  Tonnerre.  Pen- 
dant la  minorité  et  la  longue  absence  de  Marguerite  de 
Bourgogne,  les  biens  qui  lui  étaient  échus  en  partage 
dans  la  succession  de  sa  bisaïeule,  de  son  aïeule  et  de  sa 
mère  avaient  été  administrés,  d'abord  par  le  comte  Eudes, 
son  père,  puis  par  le  duc  Hugues  IV,  son  aieul.  A  la  mort 
de  ce  dernier,  elle  obtint  du  pape  Grégoire  X  un  rescrit 

3ui  l'autorisait  à  rendre  fouet  hommage  pour  son  comté 
e  Tonnerre,  à  Tévêque  de  Langres,  par  l'intermédiaire 
d'un  procureur  (1273). 
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Depuis  longtemps  Maulne  et  Cruzy  étaient  donc  restés 
dans  un  déplorable  abandon.  Un  seul  document  daté  de 
Naples  le  18  avril  1282,  relate  les  noms  des  possesseurs 
de  notre  baronnie,  c'est  l'hommage  rendu  par  Charles, 
roi  de  Sicile  et  de  Jérusalem  et  Marguerite  son  épouse, 
au  duc  de  Bourgogne,  Robert  II,  pour  les  châteaux  de 
Grizelles,  de  Cruzy,  avec  leurs  châtellenies,  et  la  garde 
de  Pothières  (castra  de  Grisvel,  de  Cruzy  cum  corum  cas- 
tellanis  et  perttnentns  et  custodid  de  Pontèriis) . 

Mais  au  commencement  du  mois  d'août  1287,  un  mou- 
vement inaccoutumé  se  fait  remarquer  dans  notre  mo- 
deste bourg.  Aux  préparatifs  qu'on  fait  à  la  hâte,  aux 
dispositions  qu'on  paraît  prendre,  tout  semble  annoncer 
qu'un  personnage  important  est  attendu  dans  le  vieux 
manoir  des  comtes  de  Tonnerre.  Le  bailli,  le  prévôt,  le 
capitaine  du  château  suivis  des  forestiers  de  Maulne  et 
d'une  foule  d'habitants,  sortent  par  la  porte  du  val  et  s'a- 
vancent, suivant  l'ordre  rigoureux  des  préséances,  dans 
la  direction  du  chemin  de  Tonnerre.  Bientôt  apparaît  en 
brillant  équipage  et  se  détachant  sur  le  sombre  rideau 
que  les  bois  forment  à  l'horizon,  une  suite  nombreuse  de 
nobles  dames  et  d'écuyers.  En  tête  du  cortège  s'avance 
une  femme  au  port  de  reine,  à  la  physionomie  douce  et 
imposante,  que  le  respect  des  officiers  de  la  baronnie 
désigne  à  tous  les  yeux.  Au  sourire  bienveillant  qui  brille 
sur  ses  lèvres,  à  la  grâce  austère  répandue  sur  sa  per- 
sonne, chacun  serait  tenté  de  croire  à  l'apparition  d'une 
fée.  Hâtons-nous  de  le  dire,  la  châtelaine  qui  vient  visi- 
ter Cruzy  est  bien  réellement  une  fée,  mais  ce  n'est  plus 
cette  fois  l'irascible  Méluzine  ne  rêvant  que  ruine  et  dé- 
solation, c'est  le  bon  génie  du  Tonnerrois,  ou  plutôt  l'ange 
de  paix  et  de  charité  que  le  christianisme  a  pénétré  de  ses 
inspirations  les  plus  sublimes  :  c'est  Marguerite  de  Bour- 
gogne qui  vient  chercher  dans  la  solitude  de  Maulne  un 
adoucissement  aux  douleurs  du  veuvage  et  élever,  dans 
le  calme  de  cette  retraite,  sa  belle  âme  à  Dieul 

Loin  de  nous  la  prétention  de  retracer  ici  la  biographie 
de  la  pieuse  reine,  mais  nous  considérons  comme  un  de- 
voir de  conserver  les  moindres  souvenirs  qui  nous  rap- 
pellent sa  présence  parmi  nous. 

Après  avoir  accueilli  avec  bonté  les  hommages  de  ses 
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vassaux  et  pris  quelques  instants  de  repos  à  Cruzy,  Mar- 
guerite continua  son  fatigant  voyage,  en  suivant  le  che- 
min rocailleux  qui  se  dirige  au  nord,  jusqu'au  pittores- 
que vallon  du  pré  Bailly.  De  là,  chevaux  et  litières  durent 
s  engager  dans  l'étroit  sentier  gui  gravit  le  coteau  faisant 
face  au  Val-des-Zièbles  et  qui,  à  demi  caché  sous  des 
futaies  séculaires,  arrive  au  carrefour  de  la  forêt  appelé 
la  Motte  de  Maulne  (1).  C'est  là,  sur  une  petite  éminence 
forv.ee  par  la  main  de  l'homme,  et  au  pied  de  laquelle 
jaillit  une  source  à  Tonde  pure  et  cristalline,  que  se  dres- 
saient les  tours  massives  du  château  des  comtes  de  Ton- 
nerre (2).  Pendant  la  saison  d'hiver,  alors  que  la  neige 
tombe  et  que  la  bise  siffle  à  travers  les  robustes  futaies, 
quel  aspect  triste  et  sombre  devait  offrir  ce  vieux  ma- 
noir dont  les  échanguettes  et  les  créneaux  découpaient 
leurs  formes  irrégulières  entre  la  blancheur  éclatante  du 
sol  et  la  brumeuse  pâleur  du  ciel.  Mais  aussi,  pendant 
la  belle  saison,  quelles  fraîches  et  riantes  splendeurs 
étalait  de  toutes  parts  la  forêt  large  et  touffue  I  Du  haut 
des  courtines  et  des  chemins  de  ronde,  l'œil  n'apercevait 
à  l'horizon  que  des  cimes  d'arbres  ou  des  gaulis  indisci- 
plinés dont  les  vertes  ramures  ondulaient  comme  une 
prairie  agitée  des  vents.  A  l'intérieur,  dans  les  grandes 
salles  voûtées  et  percées  d'étroites  ouvertures,  pénétrait 
un  jour  calme  en  harmonie  parfaite  avec  l'impression  de 
grandeur  et  de  recueillement  qu'éveillait  dans  l'esprit 
cette  belle  nature. 

.  Gagnée  par  le  charme  puissant  que  respirait  cette 
noble  demeure,  quoi  de  plus  naturel  que  Marguerite  de 
Bourgogne  soit  venue  si  souvent  lui  demander  des  heures 
de  reconfort  et  de  paix.  Mieux  qu'en  nul  endroit  du  monde 
elle  y  trouvait  l'heureux  oubli  des  vains  bruits  et  la  sage 
appréciation  des  menteurs  éclats. 

A  son  arrivée,  l'aspect  triste  et  monotone  que  présen- 


(1)  La  Motte  de  Maulne  est  encore  apparente  aujourd'hui.  Elle 
se  trouve- un  peu  à  l'ouest  du  château  actuel.  Au  xvi°  siècle,  elle 
était  entourée  de  440  arpents  de  bois  de  haute  futaie  «  tant  chesnes 
que  fouit  eaux.  » 

(2)  Lors  des  travaux  de  construction  entrepris  par  M.  Duples- 
sis,  à  quelque  pas  du  château  de  Maulne,  une  nouvelle  source 
jaillit  du  sol  et  fut  recueillie  pour  les  besoins  de  son  habitation. 
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tait  habituellement  le  vieux  manoir  faisait  place  au  mou- 
vement et  à  la  vie.  C'étaient  frère  Michel,  «  compagnon  » 
de  la  reine,  Huguette,  son  ouvrière  en  soie,  Jehan,  le 
page  et  Robin,  de  la  garde-robe,  qui  disposaient  les 
appartement,  et  rangeaient  les  vieux  coffres  et  les  bahuts, 
tandis  que  noble  Giiot  de  Charmoy,  écuyer,  donnait  ses 
ordres  à  Olivier,  de  la  cuisine,  et  à  Huet,  le  bouteiller, 
pour  les  repas  que  Marguerite  de  Bourgogne  offrait  à  ses 
invités.  Pendant  qu'avaient  lieu  ces  préparatifs,  la  reine 
se  tenait  dans  la  grande  salle  de  réception  placée  au 
premier  étage,  en  compagnie  de  frère  Jehan  Dacy,  son 
confesseur,  de  Marguerite  de  Beaumont,  princesse  d'An- 
tioche,  et  de  Catherine  de  Courtenay,  impératrice  titu- 
laire de  Constantinople,  ses  deux  fidèles  amies,  qui  lui 
étaient  attachées  plus  encore  par  une  intime  sympathie 
que  par  les  liens  de  la  parenté  (1). 

De  tous  les  points  du  Tonnerrois,  les  personnages  les 
plus  parquants  comme  les  plus  humbles  vassaux  se 
rendaient  à  Maulne,  les  uns  pour  offrir  leurs  hommages  à 
la  noble  dame,  leur  suzeraine,  les  autres  pour  recourir  à 
sa  protection  et  faire  cesser  les  injustices  dont  ils  avaient 
à  se  plaindre.  Parmi  les  visiteurs  les  plus  assidus,  citons 
Jacques  de  Survanne,  chanoine  de  Tonnerre,  puis  le  mo- 
deste et  vénérable  Robert  de  Luzarche,  directeur  de  sa 
conscience,  dont  la  nièce,  Gillette,  était  l'enfant  gâtée  de 
la  reine. 

Le  \  6  août  4  S87,  Milon,  abbé  de  Saint-Michel  de  Ton- 


(1)  Marguerite  de  Beaumont  était  petite-fille  de  Jean  de 
Bnenne,  empereur  de  Constantinople  et  roi  de  Jérusalem.  Elle 
épousa  Boëmond  VU,  prince  d'Antioche  et  comte  de  Tripoli. 
Après  la  mort  de  son  mari,  arrivée  en  1287,  elle  se  réunit  à 
Marguerite  de  Bourgogne  qu'elle  aida  dans  toutes  ses  bonnes 
œuvres. 

Catherine  de  Courtenay  était  fille  unique  de  Philippe,  empereur 
titulaire  de  Constantinople  et  petite-fille  de  Charles  d'Anjou  et  de 
Béatrix  de  Provence.  A  la  mort  de  son  père,  elle  fut  placée  sous 
la  tutelle  de  la  reine  de  Sicile.  Elle  prit  alliance  le  28  février 
1300,  avec  Charles  de  France,  frère  de  Philippe-le-Bel,  et  mourut 
en  1308,  après  avoir  fondé  dans  la  grande  salle  de  l'hospice  de 
Tonnerre,  une  chapelle  dédiée  à  sa  sainte  patronne  et  donné  aux 
pauvres  cent  livres  de  revenu  en  terre,  à  Argenteuii. — Annuaire 
de  l'Yonne  1867,  p.  80. 
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nerre,  et  André,  abbé  de  Quincy,  sont  auprès  de  Margue- 
rite.  Ils  constatent,  par  un  acte  revêtu  de  leurs  sceaux, 
l'hommage  qu'elle  rend  à  Guy  de  Genève,  évêque  de 
Langres,  de  tous  les  fiefs  du  Tonnerrois  qui  relèvent  de 
son  évêché  [actum  in  domo  dtctœ  reginœ,  m  Maunâ). 

La  reine  avait  eu  sans  doute,  à  se  louer  des  marques 
d'affection  que  lui  avaient  témoignées  le  curé  et  les  habi- 
tants de  Beauvoir,  car,  par  une  charte  datée  de  la  môme 
époque,  elle  leur  accorde,  «  pour  les  services  qu'ils  lui  ont 
«  rendus,  »  des  droits  d  usage  et  de  pâturage  dans  les 
bois  de  Chaunes. 

L'année  suivante,  nous  trouvons  encore  Marguerite 
installée  dans  notre  château.  Après  avoir  établi  sœur  P& 
ironille  comme  abbesse  de  la  Charité  de  Lézinnes,  elle 
fonde  dans  ce  monastère  une  chapelienie  qu'elle  dote 
de  revenus  sufiisants  pour  l'entre  tien  du  chapelain  qui 
«  toujours  chantera  au  grand  autel.  »  A  cet  effet,  elle 
abandonne  à  ce  moutier  dix  muids  du  vin  de  Tonnerre, 
en  telle  manière  que  ce  ne  soit  «  du  piour  (pire)  ne  dou 
«c  meillour  mais  dou  convenable.  »  Elle  y  ajoute  cent  cin- 
quante livres  tournois  qui  sont  payées  comptant  aux 
religieuses.  En  reconnaissance  de  cette  libéralité,  celles- 
ci  s'engagent  à  faire  un  anniversaire  solennel,  au  iour  de 
Tobitae  la  reine,  après  la  calende,  en  présence  du  cou- 
vent (4  novembre). 

Les  fréquents  séjours  de  la  princesse  dans  un  château 
éloigné  des  centres  de  population  lui  firent  bientôt  sentir 
la  nécessité  d'y  construire  une  chapelle.  Elle  la  fit  édifier 
sous  ses  yeux,  et  la  plaça  sous  l'invocation  de  Notre-Dame 
dont  la  tête  se  célébrait  tous  les  ans  le  24  mars  (4).  Afin 
d'en  assurer  à  perpétuité  la  desserte ,  elle  acheta  de 
Gaucher  de  Rochefort ,  une  partie  de  la  seigneurie  de 
Villon  dont  les  revenus  furent  consacrés  à  l'entretien 
d'un  chapelain  (1288)  (2).  Plus  tard,  elle  fonda  une  nou- 


(1)  Pour  un  motif  que  nous  ignorons,  la  date  de  la  fête  de 
Maulne  a  été  changée.  On  la  célèbre  maintenant  le  jour  de  l'As- 
cension. Elle  attirait  autrefois  un  grand  concours  de  population 
qui  profitait  de  la  circonstance  pour  visiter  la  verrerie  et  les 
belles  avenues  de  la  forêt. 

(2)  La  reine  acheta  dans  le  même  moment  de  Gaucher  do 
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velle  chapellenie  à  Maulne,  pour  le  repos  de  l'âme  du  roi, 
son  mari,  et  la  dota  de  cens  et  de  rentes  assis  sur  les 
villages  de  Thorey  et  de  Ruçny  [i  204). 

Parmi  les  témoignages  d  affection  qu'elle  se  plaisait  à 
accorder  à  ses  vassaux,  citons  la  donation  qu'elle  fit  aux 
habitants  d'Arthonnay,  du  droit  d'usage  dans  la  forêt  de 
Maulne,  à  la  condition  que,  chaque  année,  le  jour  de 
Saint- Valen tin,  une  aumône  générale  serait  faite  aux 
pauvres.    • 

Le  nécrologe  de  l'hôpital  mentionne  ainsi  cet  acte  de 
bienfaisance  :  «  Hodie  fit  elemosina  pauperibus  apud  Âr- 
«  thonayum  pro  fondatrice  eo  qnod  traaidit  eis  usagia  in 
«  Maunâ.  »  Les  étrangers  malheureux  étaient  admis  avec 
les  habitants  à  ces  pieuses  libéralités  (1). 

Par  une  charte  donnée  à  Maulne,  au  mois  de  novem- 
bre 1 294 ,  Marguerite  fait  connaître  qu  elle  affranchit  de 
la  main -morte  ses  bourgeois,  ses  bourgeoises,  clercs  et 
provaires  (prêtres)  de  la  ville  de  Lézinnes.  Elle  les  auto- 
rise à  s'administrer  par  quatre  prud'hommes  et  leur 
accorde  des  droits  de  pâturage  et  d'usage  en  toutes 
choses,  dans  ses  bois,  «  fors  que  au  chesne  et  au  fol  (fagus, 
«  hêtre).  » 

Peu  de  temps  après,  elle  consent  un  traité  avec  l'abbé 
et  les  religieux  de  Saint-Michel,  relativement  au  partage 
de  leurs  hommes  et  à  leurs  droits  de  justice  à  Cheney,  à 
^Cruzy  et  à  l'Isle.  Il  est  convenu  que  la  reine  ni  ses  héri- 


s  terres  de  Vertautet  du  Maigny  avec  deux  étangs, 
!,000  livres.  —  Arch.  de  l'hôpital  de  Tonnerre. 


Rochefort  les 
moyennant  2, 

(1)  Cette  aumône  générale  avait  encore  lieu  tous  les  ans,  avant 
la  Révolution,  le  4  juillet,  fête  de  Saint- Valentin,  patron  de  la 
commune  d'Arthonnay.  L'ingrate  postérité  supprima  le  seul  sou- 
venir qui  pouvait  rappeler  la  donation  de  la  reine. 

Une  preuve  incontestable  que  les  bois  d'Arthonnay  ont  été 
distraits  de  la  forôt  de  Maulne,  c'est  qu'ils  ont  toujours  fait  partie 
du  finage  de  Ouzy. 

Les  bois  de  Panfol  qui  auraient  dû  se  trouver  dans  le  même 
cas,  puisqu'a  l'origine  ils  étaient  également  compris  dans  la 
garenne  de  Maulne,  furent  cependant  réunis  au  territoire  d'Ar- 
thonnay, grûce  assurément  à  la  haute  influence  des  moines  de 
Molômcs  oui  ne  négligèrent  aucun  effort  pour  soustraire  ce 
domaine  à  Vingérenco  do  nos  comtes. 
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tiers  ne  pourront,  à  l'avenir,  retenir  au  château  de  Cruzj 
(apud  Crusiacum  castrum)  le  varlet  et  la  pu  celle  qui,  sui- 
vant la  coutume,  iront  y  passer  la  première  nuit  ae  leurs 
noces,  réservé  cependant  pour  Marguerite  et  ses  succes- 
seurs le  droit  de  bourgeoisie  de  Cruzy.  De  leur  côté,  les 
moines  de  Saint-Michel  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
retenir  les  hommes,  les  femmeset  les  bourgeois  de  la  reine. 
Malgré  les  soins  que  demandait  l'administration  de 
ses  affaires  auxquelles  elle  prenait  une  part  directe  en 
rendant  la  justice,  en  interposant  sa  médiation  pour  ar- 
rêter les  procès,  la  noble  femme  ne  laissait  passer  aucune 
occasion  de  rendre  aussi  doux  qu'il  était  possible,  à  ses 
vassaux,  le  régime  féodal  sous  lequel  ils  vivaient.  Elle  ne 
cessait  de  répandre  ses  bienfaits  sur  les  habitants  du 
Tonnerrois,  soit  en  abolissant  la  servitude,  soit  en  accor- 
dant des  marques  de  sa  libéralité.  C'est  ainsi  qu'elle 
donne,  en  4292,  aux  habitants  de  Chaunay,  le  parcours, 
l'usage  et  le  pâturage,  dans  la  forêt  de  Maulne,  sous  la 
seule  réserve  «  qu'ils  ne  pourront  prendre,  couper  ny  ém- 
it mener  aulcuns  pommiers ,  poiriers  ou  esperonniers  ny 
«  faire  porter  aulcunes  clochettes  ny  sonnettes  à  leurs  bestes, 
«  ny  mesner  chiens  ny  chasser  en  ladite  garenne,  fars  que 
«  les  gardes  et  pasteurs  de  leurs  bestes  y  pourront  amener 
a  ung  chien  ponr  courir  aux  loups  et  sans  fraude  et  s'ils 
«  sont  trouves  dellinquer  et  en  forfaiture  touchant  la  chasse 
«  en  ladite  garenne,  ils  seront  punis  et  multéspar  les  juges 
«  prevost  gruyer  et  officiers  de  ladite  dame.  » 

C'est  à  chaque  pas  que  nous  constatons  la  présence  de 
la  reine  dans  sa  chère  solitude  de  Maulne  où,  grâce  aux 
soins  affectueux  dont  l'entouraient  ses  fidèles  amies,  elle 
consacrait  les  instants  que  lui  laissaient  libres  ses  exer- 
cices de  piété  et  l'administration  de  ses  affaires  à  parcou- 
rir les  sites  les  plus  agrestes  de  la  forêt. 

Rentrée  dans  ses  appartements ,  elle  s'occupait  avec 
Huguette,  son  ouvrière,  à  des  broderies  de  soie,  d'or  et 
d'argent  et  confectionnait  des  ornements  sacerdotaux  sur 
lesquels  figuraient,  en  relief,  les  armes  de  Bourgogne  et 
d'Anjou,  comme  si  elle  avait  voulu  associer  à  ses  moin- 
dres actions  le  souvenir  de  son  royal  époux  (i).  Vivre  en- 

(1)  Dans  le  codicile  de  son  testament,  elle  laisse  ses  soies,  ses 
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core  par  le  cœur  avec  le  roi  Charles  qu'elle  avait  si  ten- 
drement aimé  était,  en  effet,  sa  préoccupation  la  plus 
vive,  et  c'est  afin  de  se  consacrer  tout  entière  à  cette  pieuse 
pensée,  au'elle  cherchait,  dans  le  silence  et  dans  l'ombre 
desgranas  bois,  l'oubli  des  choses  extérieures. 

Mais  en  avançant  en  âge,  Marguerite  de  Bourgogne  se 
livrait  avec  plus  d'ardeur  encore  à  ses  œuvres  de  charité. 
Aidée  par  ses  noble  compagnes,  elle  passait  tout  son 
temps  a  secourir  les  pauvres,  à  visiter  les  malades  et  à 
leur  donner*  les  soins  que  nécessitait  leur  position. 

Résolue  enfin  de  se  détacher  de  tous  les  intérêts  maté- 
riels pour  se  consacrer  entièrement  au  service  des  mal- 
heureux, elle  fit  entre  ses  neveux  le  partage  de  tous  ses 
biens. 

A  Robert  de  Flandre  elle  donna  les  terres  du  Perche  et 
de  Montmirail,  et  à  Guillaume  de  Châlon,  le  comté  de 
Tonnerre,  à  la  réserve  cependant  du  «  giste  de  Cruzy,  » 
que  la  reine  retint  jusqu'à  son  décès  avec  le  titre  de 
comtesse  de  Tonnerre  (1292). 

Cette  donation  entraînait  à  certaines  formalités  vis-à- 
vis  de  l'évêché  de  Langres  dont  relevaient  en  fief  la 
majeure  partie  des  domaines  cédés  par  la  reine  à  son 
neveu.  Par  acte  daté  de  Maulne,  le  lundi  après  les  calendes 
de  mai  1293  (4  mai,  jour  des  Rogations),  elle  donna  pou- 
voir à  Bernard  du  Mex,  l'un  de  ses  affidés,  de  faire  à 
Tévêque  les  déclarations  nécessaires.  Celui-ci  se  trans- 
porta à  Langres  où,  le  mercredi  veille  de  l'Ascension, 
en  présence  du  chapitre,  le  siège  vacant,  il  fit  «  les  deves- 
«  titures  et  dessaisine  pour  lesquelles  il  est  estaubU.  *  Guil- 
laume de  Châlon  est  présent;  il  accepte  la  saisie  et  l'in- 
vestiture, puis  rend  foi  et  hommage  à  Châtillon-sur-Seine, 
dans  le  palais  de  Tévêque,  le  21  octobre  1296  (1). 

Délivrée  de  tous  les  soucis  qui  pouvaient  la  distraire 
du  grand  projet  qu'elle  avait  en  vue,  Marguerite  se  livre 

fils  d'or  et  d'argent  à  Huguette,  à  charge  de  partager  avec  la 
nièce  de  Robert  de  Luzarche.  —  Marguerite  de  Bourgogne,  par 
M.  Le  Maistre,  Annuaire  de  V7onne%  1867,  p.  70). 

(1)  L'acte  a  soin  de  contenir  une  réserve  expresse  pour  les 
fiefs  qui  relevaient  de  révoque  de  Châlon  et  au  duc  de  Bour- 
gogne. 
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alors  à  la  préoccupation  la  plus  vive  de  son  Ame  vraiment 
chrétienne  et  arrête,  le  jeudi  après  les  octaves  de  Pâques 
4293  (9  avril),  la  fondation  de  l'hôpital  de  Tonnerre  au- 
quel elle  abandonne  une  partie  de  ses  droits  seigneuriaux 
et  de  ses  propriétés. 

Nous  indiquerons  seulement  ici  le  droit  qu'elle  accorda 
au  nouvel  établissement*  de  tenir  dans  la  forest  de  Maune 
«c  tous  les  ans  quarante  porcs  librement  sans  payer  aucun 
«  panage,  — plus  le  droit  d'usage  dans  la  forest  pour  pren- 
«  dre  îe  bois  nécessaire  à  bastir  et  à  brusler  (4).  *  Par  son 
codicile  du  mois  d'août  1308,  elle  y  ajouta  le  minage  de 
Cruzy  qu'elle  avait  acheté,  dès  4297,  de  Guillaume, jadis 
prévôt,  ainsi  que  de  la  ferme  des  Fours  (2). 

Absorbée  par  ses  devoirs  de  piété  et  par  les  soins  qu'elle 
donnait  à  ses  chers  malades,  Marguerite  se  livrait  avec 
un  «ourage  au-dessus  des  forces  de  son  sexe  à  l'œuvre 
qu'elle  s'était  imposée.  Elle  pansait  les  plaies  des  blessés, 
servait  de  ses  mains  les  malheureux  et  faisait,  sans  répu- 
gnance, le  service  souvent  abject  d'un  hôpital. 

Parmi  les  nombreux  legs  dont  elle  dispose  par  son  tes- 
tament du  8  mai  1305,  en  faveur  des  églises  et  des  com- 
munautés religieuses,  elle  n'oublie  aucun  de  ses  servi- 
teurs. Elle  y  donne  «  aux  chapelains  qui  desservent  les 
«  chapellenies  de  Laigny,  de  Cruisi  et  de  Maune  à  chascun 
«  dix  sols.  De  rechief  au  cwré  de  Cruisi  vingt  sols.  » 

(1)  Ce  n'est  que  vers  1530  ou  1540  que  ces  droits  d'usage 
furent  abandonnés.  Dans  un  compte  de  1538,  on  lit  :  «  Payé  à  un 
«  homme  abattant  bois  en  Maune  pour  six  jours  deux  sols.  »  En 
1892,  on  coupait  du  bois  dans  cette  forêt  pour  fabriquer  des  fûts 
à  vin  destinés  au  service  de  l'hôpital.  —  Notes  historiques  sur 
l 'hôpital,  par  M.  Camille  Dormois,  p.  59. 

L'élevage  des  pourceaux  était  d'une  grande  importance  au 
moyen-âge  et  le  panage  ou  droit  au  gland  et  à  la  faine  (jus  ad 
alandem  et  faginam)  était  une  ressource  des  plus  précieuses  pour 
Tes  pauvres  villageois.  Dans  un  compte  de  l'hôpital  du  19  sep- 
tembre 1833  au  20  février  1334,  on  lit  parmi  les  dépenses  des 
gens  à  gages  :  «  Payé  au  Valloz  de  Cruzy  pour  garder  40  porcs 
en  Maulne,  20  sols.  » 

(2)  Le  minage  était  un  droit  seigneurial  qui  se  percevait  à  cause 
des  grains  vendus  dans  les  marchés.  Il  représentait  le  loyer  des 
places,  halles  et  mesures  que  fournissait  le  seigneur.  Quant  au 
four  banal  de  Cruzy,  l'hôpital  fut  maintenu  dans  sa  possession  et 
dans  ses  prérogatives  par  sentences  de  1840, 1569  et  1669. 
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Enfin,  fatiguée  par  les  veilles  et  les  austérités,  la  bonne 
reine  tomba  malade,  et,  le  4  septembre  1308,  elle  rendit 
son  âme  à  Dieu,  à  l'âge  de  62  ans. 

Nous  avons  insisté  trop  longuement  peut-être  sur  les 
faits  qui  nous  rappellent  la  présence  de  Marguerite  de 
Bourgogne  à  Maulne,  mais,  nous  devons  en  faire  l'aveu, 
il  est  difficile  de  toucher,  même  de  loin,  à  la  biographie 
de  cette  admirable  princesse,  sans  se  sentir  entraîné  par 
le  désir  de  conserver,  dans  leurs  moindres  détails,  tous 
les  actes,  tous  les  traits  d'une  vie  si  noblement  remplie. 

Depuis  plus  de  cinq  siècles  que  ses  restes  reposent  au 
milieu  du  chœur  de  l'église  de  l'hôpital  de  Tonnerre,  la 
reine  de  Sicile  ne  semble-t-elle  pas  présider  encore  à  tout 
le  bien  qui  se  fait  en  son  nom  et  couvrir  de  sa  protection 
ce  pieux  asile  qu'elle  a  créé  pour  le  soulagement  des  pau- 
vres? Sa  belle  âme  est  remontée,  il  est  vrai,  vers  la  patrie 
céleste  et  se  console,  dans  une  vie  meilleure,  des  fatigues 
et  des  austérités  qu'elle  s'est  imposées  sur  la  terre,  mais 
sa  pensée  survit.  Elle  restera,  pour  la  cité  qui  s'honore  de 
ses  bienfaits,  le  modèle  le  plus  parfait  de  la  charité  chré- 
tienne, en  même  temps  qu'une  des  illustrations  les  plus 
pures  que  nous  ait  léguées  le  moyen  âge. 

IX. 

L'année  même  où  Marguerite  de  Bourgogne  donna  en 
partage  à  son  neveu,  Guillaume  de  Châlon,  le  comté  de 
Tonnerre  et  la  barohnie  de  Cruzy,  celui-ci  lit  un  traité 
avec  les  religieux  de  Saint-Germain  d'Àuxerre.  11  leur 
céda  «  F  usage  en  tous  ses  bois  du  Grand-  Fay  si  corne  ils  se 
«  comportent  dès  Nici  (Nicey)  iusques  en  laforest  de  Maune 
«  et  dès  ladicte  forest  jusque*  a  Pymailes  (Pimelles)  au  mort 
«  et  au  vif  pour  chaufer,  pour  maisoner,  pour  pasturer 
«  les  bestes  desdicts  et  penaisger  leurs  porcs  qui  sont  du 
«  nourrin  desdicts,  sans  redevance  pour  la  soigne  audict 
«  prieux  et  à  ses  compaignons,  plus  soixante  sous  de  rente 
«  assis  sur  la  prévosté  de  (rriselles  (<) . 


(1)  Grisolles  était  un  prieuré  de  Saint-Germain  d'Auxerre, 
situé  à  deux  lieues  environ  de  Cruzy  et  dédié  à  Saint- Valentin. 
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îl  obtint  en  échange  le  château  de  Griselles  et  tous  les 
hommes  main-mortables  que  les  moines  avaient  dans  ce 
village  ainsi  qu'à  Laignes. 

Guillaume  ayant  été  tué,  le  48  août  1304,  à  la -bataille 
de  Mons-en-Puelle,  que  le  roi  Philippe  le  Bel  livra  au 
comte  de  Flandre,  ce  fut  sa  femme  Eléonore,  fille  du 
comte  Amédée  de  Savoie,  qui  obtint  la  Dutelle  de  Jean  et 
de  Jeanne  de  Châlon,  ses  enfants,  tutelle  qui  lui  fut  reti- 
rée en  4308,  pour  s'être  remariée  à  Dreux  de  Merlo,  comte 
de  Sainte-Hermine,  et  qui  passa  alors  à  son  beau-père, 
le  vieux  Jean  Ier,  comte  d'Àuxerre.  C'est  à  celui-ci  que, 
le  lundi  après  la  Pentecôte  1209,  Huguenin  de  Cruzy, 
écuyer,  rendit  hommage  pour  «  les  deux  parties  des  fours 
«  de  Cruyse  et  la  fouaige  audiz  four  pour  le  .chauffer  qui 
«  chauffe  dou  bois  des  communes  de  Cruyse  où  il  ha  son 
«  usaige.  De  rechef  la  chace  aux  levrers  par  tote  la  grue- 
€  rye  an  plain.  De  rechef  les  coustumes,  les  tierces,  les 
«c  censives  que  il  ha  au  tinaige  de  Laignes.  » 

En  1310,  Etienne  de  Cruzy,  écuyer,  fait  également 
hommage  «  à  très  noble  prince  mon  seigneur  le  conte 
«  d'Àucerre  et  de  Tournerre  du  tiers  des  fourz  de  Cruyse, 
«  de  lalouaige  desdiz  fourz.  Son  usaige  es  communes 
«  de  Cruyse  et  son  chauffaige,  ses  tierces,  ses  censives, 
«<  son  guinguaige,  son  cortil  et  ses  maisons  ou  finaige  et 
«  en  la  ville  de  Cruyse.  » 

Quelques  années  plus  tard  (1316-1321),  ces  différents 
fiefs  étaient  tenus  par  Robert  le  Borne,  écuyer,  et  par 
Etienne,  «  diz  li  bergiers  »  de  Cruzy.  Ce  dernier  déclare 
en  outre  «  que  il  ha  de  monseigneur  lou  conte  d'Aucerre 

«  et  de  Tournerre  la  chace  au  plain,  à  lévriers,  à  lac 

• 

On  l'appelait  Egliselles  et  par  corruption  Griselles,  en  latin  de 
Bcclestolis.  Le  fondatenr  de  ce  prieuré  n'est  pas  connu,  mais  il 
existait  cependant  au  temps  de  l'abbé  Gervais,  vers  l'an  4120, 
car  en  dotant  l'office  de  l'infirmerie  il  donna  vingt  sous  de  rente 
à  prendre  sur  sa  censive. 

Le  comte  de  Tonnerre  avait  droit  de  gîte  chez  le  prieur  qui  ne 
devait,  comme  on  le  voit  par  une  charte  de  l'an  1 164 ,  l'hospitalité 
qu'au  seigneur  lui-môme  et  à  ceux  de  sa  maison  ;  mais  le  pré- 
vôt, les  hommes  de  sa  suite  et  ses  chasseurs  n'y  avaient  aucun 
droit. 

Hist.  de  V abbaye  dé  SainUOtrmain,  par  M.  l'abbé  Henri,  p.  188, 
189. 

1879  vn 
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«  et  à  l'aubeleste  en  la  grayrie  ainsy  que  Hugues  àe 
«  Cruzy  son  oncle  tenoit  en  fié  doudict  monseigneur  lou 
«  conte  (1). 

Comme  nous  l'avons  indiqué  précédement,  la  ferme 
des  Fours  de  Cruzy  avait  été  donnée,  en  1308,  par  la 
reine  de  Sicile,  à  f  hôpital  de  Tonnerre,  Les  différents 
actes  que  nous  venons  de  mentionner  prouveraient  donc 
que  les  droits  utiles  qui  en  dépendaient  appartenaient 
encore,  à  titre  de  bail,  a  des  seigneurs  particuliers.  C'est 
ce  que  constate  une  charte  de  1296,  par  laquelle  Thyete, 
veuve  de  Hugues  de  Chatard,  de  Cruzy,  Guy,  prêtre  et 
M°Jean,  clerc,  ses  enfants,  reconnaissent  avoir  amodié, 
leur  vie  durant  seulement,  le  four  de  la  grange  dite  la 
Grange  des  champs  de  Nicey,  appartenant  à  Hugues  et 
Guyot,  de  Cruzy,  ecuvers  (2). 

A  la  date  de  1315,  le  bailli  de  Cruzy  rend  un  jugement 
portant  que  la  veuve  Monjonnot,  femme  de  main-morte 
appartenant  à  l'hôpital,  n  a  pu  acquérir  le  droit  de  bour- 
geoisie, à  cause  de  sa  viduité.  Elle  est,  en  conséquence, 
renvoyée  à  Argenteuil,  oui  elle  demeurait  (3). 

Après  la  mort  de  leur  aïeul  qui  eut  lieu  sur  la  fin  de 
1409,  les  enfants  de  Guillaume  de  Châlon  furent  confiés 
à  la  garde  noble  de  Louis,  comte  de  Nevers,  fils  de  leur 
grand' tante,  Yolande  de  Bourgogne  qui  la  conserva  jus- 

u'en  1214,  date  à  laquelle  Jean  Ier,  comte  d'Auxerre  et 
e  Tonnerre,  sire  de  Rochefort  et  de  Saint-Aignan,  parait 
avoir  atteint  sa  majorité  (4). 

A  cette  époaue,  une  confrérie  placée  sous  le  patronage 
de  Saint-Nicolas  existait  à  Cruzy.  Quelle  était  l'origine, 
quels  étaient  les  statuts  de  la  pieuse  association  ?  C'est  ce 
qu'il  est  bien  difficile  de  pouvoir  expliquer  aujourd'hui. 
Nous  avons  cependant  les  meilleures  raisons  de  supposer 
qu'elle  avait  pour  but  de  procurer  des  secours  aux  mem- 
bres de  la  confrérie  oui  tombaient  dans  le  besoin  et  d'ap- 
peler sur  eux,  après  leur  mort,  les  prières  des  fidèles. 

(1)  Arch.  de  la  Côte-d'Or,  B,  40,480,  10,488,  P>«  85,  86,  87. 

(2)  Arch.  de  la  Côte-d'Or,  Fwo.  Peincedé,  vol.  XI,  p.  736. 

(S)  Notes  historiques  sur  l'hôpital  de  Tonnerre,  par  M.  Camille 
Dormois,  p.  48. 

(4)  Jean  de  Chalon,  Ier  du  nom  à  Tonnerre,  est  II*  du  nom  à 
Auxerre. 
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Jean  de  Chaton  voulant  contribuer  à  doter  cet  établis- 
sement de  revenus  suffisants  accorde,  par  ses  lettres 
datées  du  jeudi  fête  de  Saint-Urbain  1319,  aux  chapelains 
chargés  de  desservir  la  chapelle  de  Saint-Nicolas,  qua- 
rante livres  de  rentes  en  fonds  de  terre,  à  la  condition 
qu'ils  résideront  à  Cruzv,  qu'ils  diront,  le  dimanche,  la 
messe  du  jour,  le  vendredi,  celle  de  la  croix  de  Notre- 
Seigneur,  le  samedi,  celle  de  la  Vierge,  et  les  autres 
jours  la  messe  des  morts.'  La  première  collation  de  la 
chapelle  appartiendra  aux  membres  de  la  confrérie,  mais 
dans  la  suite,  ce  droit  sera  exercé  par  le  comte  de  Ton- 
nerre ou  ses  successeurs.  Si  le  bénéfice  restait  plus  de  six 
mois  vacant,  l'évêque  de  Langres  aurait  la  faculté  d'en 
pourvoir  directement  de  nouveaux  titulaires. 

Afin  d'assurer  à  l'œuvre  toutes  les  garanties  de  stabi- 
lité désirables,  ses  fondateurs  prirent  soin  d'adresser  une 
humble  supplique  au  roi  Philippe  le  Bel  qui,  «  inclynant 
«  à  leur  iuste  requeste  et  considérant  que  de  leur  pure 
«  volonté,  ils  nous  ont  octroyé  que  en  ladicte  chapelle  il 
«  seroit  chanté  tant  que  nous  vivrions  une  messe  du 
«  Saint-Esprit  chacune  semaine  et  après  nostre  décès 
«  une  messe  des  morts  pour  le  salut  de  nostre  âme,  » 
leur  accorda,  par  lettres  datées  de  Nuesmarch,  au  mois 
de  juillet  1334,  le  droit  d'acquérir,  dans  le  comté  de  Ton- 
nerre, «  quarante  livres  de  terre  en  rente  annuelle  et 
«  perpétuelle,  sans  qu'ils  puissent  jamais  estre  con- 
te traincts  à  les  vendre  ny  mettre  hors  de  leurs  mains,  ny 
«  payer  aux  rois  de  France  aucune  finance  dont  ils  seront 
«  quittes  à  tousjours.  » 

Le  comte  Jean  Ier  (1)  maria  sa  sœur  à  Robert,  fils  du 
duc  de  Bourgogne,  en  4321.  Il  lui  donna  en  mariage  le 
comté  de  Tonnerre  et  la  châtellenie  de  Cruzv. 

La  confrérie  de  Saint-Nicolas,  ayant  eu  à  subir  quel- 

3ues  difficultés  de  la  part  des  agents  du  seigneur,  s'a- 
ressa,  en  1343,  à  la  comtesse  Jeanne  qui  l'autorisa  de 
nouveau,  «  tant  pour  l'amour  de  nostre  cner  et  amé  frère 
«  Jehan  de  Châlon,  comte  d'Auxerre,  comme  par  amour 
«  de  charité,  de  bonne  volonté  et  dévocion  envers  Dieu,  » 

(1)  Jean  de  Chalon,  Ier  du  nom  à  Tonnerre,  était  en  môme 
temps  IIe  du  nom  à  Auxerre. 


100 

à  faire  l'acquisition  des  biens  nécessaires  à  l'entretien  des 
chapelains.  Pénétrés  de  reconnaissance  envers  la  com- 
tesse, ceux-ci  s'engagèrent  à  dire  à  son  intention,  le  sa- 
medi de  chaque  semaine,  une  messe  en  l'honneur  de  la 
Vierge,  pendant  sa  vie,  et,  après  sa  mort,  une  messe 
chaque  lundi,  à  perpétuité,  pour  le  salut  de  son  âme  et 
de  celles  de  ses  prédécesseurs  et  successeurs  (4). 

C'est  à  chaque  pas  que  nous  constatons  des  exemples 
de  piété  de  la  part  des  plus  puissants  seigneurs,  comme 
de  leurs  plus  humbles  vassaux.  Une  charte  de  4330  con- 
tient la  délivrance  d'un  legs  fait  par  Robinez  de  Cruzy,  de 
vingt  livres  de  rente  perpétuelle,  pour  la  fondation  d'un 
autel  à  la  droite  du  portail  de  l'église  de  l'hôpital  et  d'un 
chapelain  chargé  de  dire  une  messe  à  perpétuité.  Cette 
délivrance  est  faite  par  Hugues  de  Cruzy,  moine  de  Mo- 
lême,  et  par  Jean  Hullequin,  de  Griselles,  exécuteurs 
testamentaires  (2). 

En  4346,  la  comtesse  Jeanne  de  Châlon  habitait  son 
château  de  Cruzy  où  elle  avait  fait  construire  un  four 
pour  le  service  de  sa  maison.  Une  déclaration  donnée  en 
conséquence  porte  qu'il  ne  pourra  nuire  aux  fours  ba- 
naux que  l'hôpital  de  Tonnerre  possédait  dans  ce  bourg  (3). 

Elle  mourut  en  4356,  sans  avoir  eu  d'enfants  de  son 
alliance  avec  Robert  de  Bourgogne  qui  était  lui-même 
décédé  en  4333.  Le  comté  de  Tonnerre  et  notre  baronnie 
passèrent  alors  à  son  neveu  Jean  de  Châlon,  4  4°  du  nom, 
déjà  comte  d'Àuxerre.  Mais  celui-ci,  fait  prisonnier  quel- 
quesjours  avant  la  bataille  de  Poitiers  (4  6  septembre  4  356), 
avec  le  comte  de  Joigny  et  d'autres  grands  seigneurs, 
suivit  le  roi  captif  en  Angleterre  d'où  il  ne  revint  qu'a- 
près le  traité  de  Bretigny  (4360). 

Le  comté  était  alors  envahi  par  les  troupes  d'Edouard  ID, 
qui,  dans  le  but  de  succéder  à  la  couronne  de  France, 
avait  appelé  à  son  aide  des  bandes  de  Flamands,  de  Bre- 
tons, d  Allemands  alléchés  par  l'espoir  d'un  riche  butin. 
Tous  ces  aventuriers  se  mettaient  à  la  suite  de  capitaines 

(1)  Les  revenus  de  cette  chapelle  étaient  évalués  à  190  livres 
en  1732  et  à  267  livres  en  1760. 

(2)  L'Hôpital  de  Tonnerre,  par  M.  Camille  Dormois,  p.  50. 
(8)  Ibldn  p.  54. 
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dont  l'audace  et  l'habileté  leur  promettaient  d'abondantes 
captures  et  de  fortes  rançons.  Malheur  aux  pays  où  ces 

Îjens  de  guerre  venaient  s'installer  l  Après  avoir  dévoré 
es  subsistances  qui  avaient  échappé  au  pillage  et  à  l'in- 
cendie, il  fallait  encore  leur  payer  tribut  pour  avoir  la  vie 
sauve. 

«c  En  ce  temps,  dit  le  bon  Froissard,  furent  priz  et 
«  conquis  plusieurs  chasteaux  en  Brie,  en  Champagne, 
«  en  Valois,  pardevers  Pont-sur-Seine,  vers  Prouvins, 
«  vers  Troyes,  vers  Tonnerre.  Estoit  le  pays  si  entrepriz 
«  de  forts  guerroyeurs  et  de  pilleurs  que  nul  n'osoit  issir 
«  des  cités  et  des  bonnes  villes.  Et  chevauchaient  à  val  le 
«  pays  par  troupeaux,  ci  vingt,  ci  trente,  ci  quarante  et 
«  ne  trouvoient  qui  les  détournast  ni  encontrast  pour  eux 
«  porter  dommage.  » 

En  1359,  Cruzy,  comme  un  grand  nombre  de  villages 
du  Tonnerrois,  eut  cruellement  à  souffrir  de  cette  guerre 
désastreuse.  Après  avoir  ravagé  tout  le  cœur  de  la  France, 
le  roi  d'Angleterre  avait  pénétré  dans  nos  contrées  à  la 
tête  d'une  armée  formidable.  «  Il  vint  pardevant  Ton- 
te nerre,  et  là  en  grand  assaut  et  dur  et  la  ville  fut  prise 
«  et  non  le  chastel,  mais  les  Anglais  gagnèrent  au  corps 
«  de  la  place  plus  de  trois  mille  pièces  de  vin.  Luy  et  son 
«  ost  s  y  reposèrent  cinq  jours  pour  la  cause  dès  bons 
«c  vins,  et  assailloient  souvent  au  chastel,  mais  il  étoit 
«  bien  garny  de  bonnes  gens  d'armes,  desquels  messire 
«  Baudoin  d  Enkins,  maistre  des  arbalétriers,  estoit  leur 
«  capitaine.  » 

Après  avoir  détruit  par  l'incendie  toute  la  ville  basse, 
à  l'exception  de  l'hôpital  où  il  s'était  logé,  Edouard  III 

S  rit,  avec  le  gros  de  son  armée,  la  direction  de  Noyers, 
e  Montréal  et  de  Guillon  où  fut  signé,  le  10  mars  1360, 
le  honteux  traité  qui  coûtait  à  la  Bourgogne  200,000  de- 
niers dor  au  mouton.  Mais  des  bandes  de  soudards  s'é- 
taient jetées  dans  la  campagne,  <c  ardant,  gastanl  et  exil- 
«  lant  tout  autour  d'eux.  » 

Grâce  aux  retraites  impénétrables  que  leur  offrait  la 
forêt  de  Maulne,  les  habitants  de  Cruzy  purent  s'y  réfu- 
gier avec  une  partie  de  leur  bétail  et  échapper  ainsi  aux 
violences  que  commettaient  ces  hordes  de  pillards.  Mais 
la  ruine,  la  dépopulation  furent  néanmoins  considérables 
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puisque,  huit  ans  plus  tard,  le  pays  se  trouvait  encore 
tellement  appauvri,  qu'il  ne  pouvait  plus  faire  face  «  aux 
«  tailles,  taillons  et  autres  subsides  a  auxquels  il  était  as- 
sujetti, et  que  les  champs  «  demeuroient  tous  jours  en 
«  friche  et  déserts.  » 

Les  Anglais  se  trouvaient  fort  bien  de  leur  séjour  dans 
les  places  fortes  du  pays  où  ils  se  faisaient  apporter,  sous 
peine  de  la  vie,  le  bon  vin  et  les  vivres  qui  leur  étaient 
nécessaires.  Aussi,  quand  Guillaume  Harqui,  qui  com- 
mandait à  Ligny  et  à  Bragelonne,  dans  le  Tonnerrois, 
consentit  à  traiter  avec  les  habitants,  exigea-t-il  de  fortes 
sommes  pour  quitter  ces  châteaux.  On  dut  lui  payer,  ainsi 
qu'à  Nicolas  de  Tamor  qui  occupait  Régennes,  7,500 
réaux  et  200  moutons  d'or,  c'est-à-dire  plus  de  deux  cent 
mille  francs  de  notre  monnaie  (1). 

La  culture  des  terres  ayant  été  abandonnée,  la  famine 
succéda  anx  horreurs  de  la  guerre  ;  puis  l'inévitable  peste 
désola  les  provinces  que  l'invasion  anglaise  avait  déjà  dé- 
cimées. La  disette  devint  tellement  affreuse  que  nous 
voyons,  dans  les  comptes  de  l'hôpital  de  Tonnerre,  le 
prix  du  muid  de  seigle  atteindre  le  chiffre  exorbitant  de 
68  florins  d'or  ! 

Le  comte  de  Châlon  rentra  en  France  au  mois  d'oc- 
tobre 1 460  ;  mais  il  était  affaibli  et  usé  par  ses  campagnes 
plus  que  par  l'âge.  Etant  à  Beaune  le  24  janvier  1 361 ,  il 
obtint  du  roi  qu'en  raison  «  de  certaines  causes  et  essovnes 
«  de  maladies,  »  son  fils  aine  fût  institué  comme  admi- 
nistrateur et  gouverneur  des  comtés  d'Auxerre  et  de  Ton- 
nerre (2).  Ce  fils  lui  succède  sous  le  nom  de  Jean  III, 
surnommé  le  Chevalier  blanc,  et  rend  foi  et  hommage,  le 
13  mai  1367,  «  à  son  très  chier  et  redoubté  seigneur  mes- 
«  sire  Phelippe  de  France,  duc  de  Bourgoingne,  pour  ses 
«  chasteaux  de  Griselles  et  de  Cruzy,  Poultières  et  le 
«  bourg  de  Saint-Gervais  d'Aucerre.  » 

Jean  III  prit  une  part  glorieuse  avec  son  frère  Loijis, 


(1)  Mémoire  sur  les  comtes  d'Auxerre  et  de  Tonnerre,  par 
M.  Quantin.  Sciences  hist.  de  V  Yonne,  1852. 

(2)  L'état  de  maladie  du  comte  de  Tonnerre  était  dû  à  une 
blessure  grave  qu'il  reçut  à  la  bataille  de  Poitiers.  11  mourut  en 
1319. 
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'nommé  le  Chevalier  Vert,  à  l'expulsion  des  grandes 

npagnies.  Sous  le  commandement  de  Duguesclin,  il 

'vint  à  chasser  les  Anglais  de  la  Normandie,  mais,  em- 

Irté  par  sa  trop  grande  ardeur,  à  la  bataille  d'Auray,  il 

eut  un  coup  aépieu  dans  l'œil  gauche,  et  tomba  étouf- 

Ipar  le  sang  qui  remplissait  son  casque.  Laissé  pour 

fort  sur  le  champ  de  bataille,  il  ne  fut  reconnu  qu  a  la 

de  la  journée  par  un  chevalier  anglais  nommé  Guil- 

me  de  Hertrud  de  Ferrandon  qui  le  fit  prisonnier  au 

>m  de  Jean  Chandos.  Ses  vassaux  des  comtés  d'Auxerre 

de  Tonnerre  offrirent  de  payer  sa  rançon  qui  fut  fixée 

60,000  francs. 

Malgré  les  plus  grands  efforts  pour  réunir  cette  somme 
lui  vaudrait  aujourd'hui  plus  de  trois  millions,  Jean  de 
Shâlon  ne  put  parvenir  à  payer  que  les  15,000  francs  dus 
Ferrandon,  pour  ses  dépenses,  et  26,000  livres  à  Jean 
Chandos.  Enfin,  après  de  longues  négociations,  le  comte 
de  Tonnerre  fut  rendu  à  la  liberté,  au  mois  de  juil- 
let 1365. 

Après  avoir  rendu  d'éminents  services  à  son  pays,  le 
Chevalier  blanc  finit  par  ternir  sa  gloire  en  se  mettant  h 
la  tête  de  routiers  et  de  malandrins  qui  portaient  la  dé- 
vastation dans  le  royaume.  Entraîné  par  sa  passion  irré- 
sistible pour  les  aventures,  il  ravagea  la  comté  de  Bour- 
gogne, sous  le  prétexte  que  Philippe  le  Hardi  détenait 
injustement  quelques-unes  de  ses  terres  de  Franche- 
Comté  et  d'Outre-Saône. 

Mais  Charles  V,  qui  était  parvenu  par  sa  prudence  et 
sa  fermeté  à  ramener  la  paix  dans  ses  états,  n'était  pas 
d'humeur  à  supporter  les  actes  de  rapine  et  de  cruauté 
auxquels  se  livrait  le  comte  d'Auxerre.  Il  fit  arrêter 
Jean  III  et  le  retint  prisonnier  au  Louvre  iusqu'en  1367. 
A  peine  sorti  de  captivité,  le  Chevalier  blanc  suscita  de 
nouvelles  difficultés  à  la  comtesse  de  Bourgogne  et  refusa 
d'obéir  aux  conditions  d'hommage  qu'elle  voulait  lui  im- 
poser. Assiégé  dans  sa  forteresse  de  Rochefort,  il  fut 
obligé  de  se  rendre  à  Jean  de  Ray  qui  le  fit  conduire 
sous  bonne  escorte  au  château  de  Poligny  où  il  mourut 
misérablement  en  1 369. 

Dans  le  même  moment,  son  frère  Louis  guerroyait  en 
Espagne  contre  D.  Pèdre-le-Cruel,  roi  de  Castille,  et  pre- 
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naît  part  au  siège  de  Briviesca,  sous  le  commandement 
de  Duguesclin,  son  ancien  chef.  Pendant  son  absence, 
Marguerite  de  Chalon,  sa  sœur,  qui  avait  pris  en  main, 
à  cause  de  l'état  de  démence  du  vieux  Jean  II,  le  gouver- 
nement des  comtés  d'Auxerre  et  de  Tonnerre,  voulut 
également  entrer  en  possession  de  la  châtellenie  de 
Cruzy.  Instruit  de  ces  faits,  le  duc  de  Bourgogne  adressa 
au  bailli  de  la  Montagne  un  mandement  daté  d'Aignay, 
le  15  mai  4370,  dans  lequel  éclate  tout  son  mécontente- 
ment. «  Nous  avons  entendu,  dit-il,  que  nostre  amée  cou- 
«  sine,  damoiselle  Marguerite  de  Chalon,  a  entrepris 
«  sans  nostre  confié  ni  licence  la  garde  et  gouvernement 
«  de  la  chastellenie  de  Cruzy,  pour  quoy  nous  vous  man- 
«  dons  et  commettons  se  mestier  et  que"  vous  vous  trans- 
«  portez  en  la  dicte  chastellenie  et  devers  nostre  dicte 
«  cousine,  que  sachiez  les  causes  et  sur  ce  ordonner 
«  comme  vous  verrez  que  appartiendra,  et  en  outre 
«  faictes  défense  à  nostre  dicte  cousine  que  par  elle  ne 
«  par  autre  elle  ne  chasse  ne  fasse  chassier  en  la  forest 
«  de  Mande  et  sur  quanques  elle  doubte,  encourre  nostre 
«  indignation.  » 

La  dépendance  absolue  de  la  châtellenie  de  Cruzy  et 
les  liens  qui  rattachaient  ce  pays  au  bailliage  de  la  Mon- 
tagne ne  disparaissent  pas,  nous  le  voyons,  malgré  les 
troubles  qui  agitaient  le  royaume.  Le  terrier  de  Châtillon 
fait  en  1371,  par  Jean  de  Foissy,  bailli  de  la  Montagne, 
en  contient  une  nouvelle  preuve,  car  il  réserve  expressé- 
ment, pour  les  habitants  de  Cruzy,  Griselles  et  Laignes, 
le  droit  «  de  pouvoir  faire  bourgeoisie  en  la  rue  de  Chau- 
«  mont  et  ils  sont  soustenus  et  tenus  de  quelque  part  qu'Us 
«  soient  eux  advouer  bourgeois  de  Monsieur  le  duc.  » 

De  retour  en  France,  Louis  de  Chalon  fit  encore  la 
guerre  aux  Anglais  et  tomba  de  nouveau  entre  leurs 
mains.  Sa  captivité  dura  longtemps,  car  il  n'obtint  sa 
liberté  qu'en  1377.  A  l'occasion  de  sa  délivrance,  il  fonda 
dans  l'église  de  Saint-Pierre  de  Tonnerre,  avec  sa 
femme,  Louise  de  Parthenay,  la  confrérie  de  Saint-Di- 
dier. 

Devenu  plus  prudent,  il  s'occupa  de  réparer  les  brèches 
faites  à  sa  fortune  par  ses  expéditions  aventureuses  et 
s'attacha  désormais  à  servir,  dans  toutes  les  occasions, 
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le  roi  Charles  VI.  C'est  ainsi  qu'il  prit  part  à  la  campagne 
de  Flandre  et  contribua,  à  la  bataille  de  Rosebecq,  au 
succès  de  la  journée. 

Par  suite  de  sa  captivité  et  des  longues  guerres  aux- 
quelles son  humeur  entreprenante  et  belliqueuse  l'a- 
vaient entraîné,  le  comte  de  Tonnerre  n'avait  pu  remplir 
ses  devoirs  de  vassal  envers  le  duc  de  Bourgogne  qui 
continuait  de  détenir  sa  baronnie  de  Cruzy.  Depuis  1374 
jusqu'en  1381,  c'est  en  effet  Jean  Maman,  garde  du  scel 
de  la  prévôté,  qui  instrumente,  au  nom  de  très-haut  et 
puissant  prince  Philippe-le-Hardi. 

Quelques  années  plus  tard,  il  se  relâcha  de  ses  ri- 
gueurs et  permit  à  Louis  de  Châlon  de  rentrer  en  pos- 
session de  sa  châtellenie  ;  mais,  en  1390,  il  prescrivait  de 
nouveau  au  bailli  de  la  Montagne  d'en  opérer  la  saisie. 
Voici  les  termes  du  mandement  qu'il  lui  adressa  en  con- 
séquence :  «  Comme  nostre  cher  et  amé  cousin,  le  comte 
«c  de  Tonnerre,  doit  tenir  de  nous  en  foy  et  hommage  les 
«  chasteaux  de  Cruzy,  Griselles  et  les  appartenances 
«  d'icelles,  et  il  soit  ainsy  que  nostre  dict  cousin  ne  nous 
«  ait  faict  lesdits  foy  et  hommage  qui  est  en  nostre  préju- 
*  dice.  Nous  voulant  en  ce  pourvoir,  vous  mandons  et 
«  enjoignons  étroitement  que  ces  lettres  vues,  vous  met- 
«  tez  en  nostre  main  lesdicts  chasteaux  et  chastellenie, 
«  et  appartenances  d'iceulx,  et  par  nostre  dicte  mains 
«  faittes  lever  et  recevoir  les  fruits  proufits  et  émolu- 
«  ments  diceulx  jusqu'à  ce  qu'il  ait  faict  lesdits  foy  et 
«  hommage,  ou  à  vous  serment  de  féauté,  et  qu'il  ait 
«  baillé  son  dénombrement.  » 

La  sévérité  avec  laquelle  le  duc  de  Bourgogne  traitait 
son  vassal  devait  être  heureusement  de  courte  durée,  car 
il  était  facile  au  comte  de  Tonnerre  de  justifier  des  empê- 
chements qu'il  avait  éprouvés.  Nous  en  ayons  pour  preuve 
le  nouveau  mandement  que  Philippe-le-Hardi  adressa, 
le  20  octobre  1 392,  à  son  bailli  de  Châtillon  et  dans  le- 
quel il  reconnaît  «  que  nostre  très  chier  et  féal  cousin  le 
«  comte  de  Tonnerre,  par  le  temps  que  moult  longue- 
«  ment  il  a  esté  prisonnier  des*  Englois  ne  nous  a  pu 
«  bailler  son  dénombrement  des  chasteaux  et  chastelle- 
«  nies  de  Cruzy  et  Griselles  qu'il  tient  de  nous  en  fié, 
«  ne  aussy  depuis  la  délivrance  desdits  Englois  pour  les 
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«  graves  occupations  qu'il  a  eues  devers  monsieur  le  Roy 
«  en  la  poursuite  de  plusieurs  besoignes,  n'a  pu  enqué- 
«  rir  ne  savoir,  nostre  dict  cousin,  la  déclaration  des 
«  hommes  vassaux  tenans  droits  et  appartenances  des- 
«  dicts  chasteaux  et  chastellenies...  Parquoy  lui  oc- 
«  troyons  par  ces  présentes  terme  et  délay  jusques  à 
«  Pasques  prochainement  venant.  » 

Louis  de  Chalon  n'eut  garde  de  laisser  passer  les  dé- 
lais qui  lui  étaient  accordés.  Son  dénombrement  daté  de 
Saint-Aignan,  le  22  février  1393,  fut  reçu  par  le  bailli  de 
la  Montagne,  «  le  vendredy  avant  Pasques  charnelx  »  de  la 
même  année. 

Cet  acte  contient  des  détails  très  intéressants  sur  les 
nombreux  fiefs  dont  se  composait  la  baronnie  de  Cruzy. 
Nous  ne  mentionnerons  ici  que  ce  qui  a  spécialement 
trait  à  notre  bourg  et  au  château  de  Maulne. 

«  Premièrement  nostre  chastel,  ville  et  chastellenie 
«  de  Cruzy,  ensemble  toutes  les  appartenances  dudict 
«  Cruzy,  du  parrochage  et  finage. 

«  Nostre  prévosté  et  tout  le  droit  d'icelluy.  Tout  le 
«  droit  de  bourgeois  appelé  la  bourgesie  du  giste.  En- 
«  semble  tous  les  proufîicts,  émoluments  qui  nous  peu- 
«  vent  compéter  et  appartenir  a  cause  des  dictes  bour- 
be gesies.  Le  tabellionnage,  les  noblesses,  proufîicts  et 
«  émoluments  appartenant  à  ycelluy.  Les  censives  me- 
«  nues  déhues  chacun  an  le  jour  de  Sainct-Remy  qui 
«  peuvent  valoir  6  livres  6  sous  8  deniers  ou  environ. 
«  La  moitié  des  cour vées  qui  peuvent  bien  valoir  chascun 
«  an  25  sous  ou  environ.  Le  péage  qui  nous  est  dehu 
«  aud.  lieu  de  Cruzy,  qui  peut  valoir  10  sous  ou  environ. 

«  —  Toutes  les  gardes  qui  a  nous  compétent  à  cause 
«  dvcelle  chastellenie,  tant  des  gens  d'église  comme 
«  d  autruy.  Les  gardes  que  doivent  les  nobles  pour  le 
«  temps  de  la  guerre  audict  chastel  de  Crusy, 

«  —  Nostre  chastel  de  Maune  ensemble  tous  les  pour- 
«  pris  et  maisons  d'ycellui,  tous  les  prés,  terres,  eaux  et 
«  appartenances  d'ycellui.  —  Nostre  forest  de  Maune 
«  comme  elle  se  comporte  de  long  et  de  large  ensemble 
«  toute  la  noblesse  et  droit  sur  les  usagiers  qui  y  usent 
«  et  les  proufîicts  et  autres  droits  quelconques. 

«  —  Nostre  garenne,  grurie  et  grairie  tant  en  la  forest 
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«c  de  Maune  que  sur  tous  autres  bois  finaige  et  plaine 
«  appartenant  au  chaste]  de  Crusy. 

«  —  Nostre  estang  de  Crusy  séant  dessoubs  la  fon- 
«  taine. 

«  —  Nostre  estang  de  Froide-Fontaine  séant  en  nostre 
«  forest  de  Maune  par  devers  Ban. 

«  —  Le  chauffage  que  nous  doibvent  les  habitans  de 
«  nostre  ville  de  Crusy.  La  justice  haulte  moyenne  et 
«  basse,  etc.  » 

Depuis  longtemps  les  habitants  de  notre  bourg  avaient 
à  se  plaindre  des  entraves  que  mettaient  nos  comtes  ou 
plutôt  leurs  préposés,  à  les  laisser  jouir  des  droits  d'usage 
et  de  pâturage  qu'ils  devaient  à  la  libéralité  de  leurs  an- 
ciens seigneurs.  Marguerite  de  Chalon  avait  obtenu  contre 
eux  plusieurs  jugements;  mais  ils  appelèrent  de  ces  sen- 
tences devant  le  Parlement  de  Paris  qui,  par  arrêt  rendu 
en  4337,  les  maintint  dans  tous  leurs  privilèges. 

La  longue  absence  de  Louis  de  Chalon,  1  état  de  dé- 
sordre et  d'anarchie  dans  lequel  se  trouvait  le  pays,  de- 
vaient donner  naissance  à  des  contestations  bien  autre- 
ment graves.  Abusant  de  l'autorité  dont  ils  étaient  revê- 
tus, les  agents  du  comte  de  Tonnerre  se  livrèrent  à  des 
excès  que  la  justice  n'était  plus  à  même  de  réprimer. 
Non  contents  a  enlever  les  merrains,  le  bois  de  chauffage 
ou  les  bois  façonnés  qu'ils  trouvaient  dans  les  usages  de 
Crusy,  ils  ne  laissaient  échapper  aucune  occasion  a  exer- 
cer des  violences  sur  les  personnes.  Armés  de  gros  bâ- 
tons, dëpées  et  d'autres  armes,  ils  faisaient  à  chaque 
instant  irruption  dans  les  maisons,  dans  les  jardins,  dans 
les  vignes  des  habitants,  même  dans  l'hospice  où  repo- 
saient les  malades,  brisant  les  portes,  arrachant  les  clô- 
tures, saisissant  non-seulement  les  bois  qui  leur  tom- 
baient sous  la  main,  mais  encore  les  chevaux  et  les 
charrettes  qu'ils  conduisaient  au  château. 

Qu'il  nous  suffise,  pour  donner  une  idée  des  vexations, 
des  brutalités  dont  les  malheureux  vassaux  étaient  vic- 
times, de  citer  le  fait  suivant  rapporté  dans  le  jugement 
du  bailli  de  Sens  :  Une  pauvre  femme  qui  apportait  du 
bois  sur  ses  épaules  fut  frappée  de  coups  d'épée  jusqu'à 
effusion  du  sang,  puis  enfermée  dans  le  château.  (Inter 
ceteros  quamdam  mulierem  verbaverant  enormiter   et 
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usque  ad  màximam  sanguinis  effusionem  et  ad  dictum 
castrum  detulerant)  (<). 

Fatigués  d'être  en  butte  à  de  telles  injustices,  les  habi- 
tants prirent  le  parti  d'adresser  directement  leurs  do- 
léances au  roi.  Mais  leurs  plaintes  n'avaient  guère  chance 
d'être  écoutées,  à  cause  de  la  haute  influence  dont  jouis- 
sait Louis  de  Chalon  et  des  embarras  que  créait  au  souve- 
rain la  guerre  des  Flandres. 

Cependant  ils  obtinrent,  le  25  janvier  <390,  des  lettres- 
royaux  qui,  réservant  à  la  cour  dfu  Parlement  la  connais- 
sance du  procès  relatif  aux  usages  et  pâturages  de  Cruzv, 
donnaient  mandement  à  Jean  de  Sauvigny,  lieutenant  de 
noble  homme,  monseigneur  Colart  de  Caleville*,  cham- 
bellan du  roi,  bailli  de  Sens  et  d'Auxerre,  de  signifier 
«  à  noble  et  puissant  baron,  monseigneur  le  comte  de 
«  Tonnerre,  à  ses  gens  et  officiers  que  métier  sera  et 
«  dont  requis  serez,  inhibitions  et  défenses,  de  par  le 
«  roy  nostre  sire,  sous  certaines  et  grosses  peines  à 
«  appliquer  audict  seigneur,  que  lesdicts  habitants, 
«  leurs  femmes  et  familles,  lesquels  autrefois  ont  été  et 
«  sont  encore  dénommés  par  la  cour  du  Parlement,  sont 
«  pris  et  compris  en  la  protection  et  sauve-garde  du  roy 
«  nostre  sire,  ne  molestent  ne  attemptent  en  corps  ne  eh 
«  biens  en  aucune  manière  et  souffrent  iceux  nabitans 
«  joyr  et  user  des  usages  et  pasturages  dont  lesd.  lettres- 
«  royaux  font  mention  et  lad.  sauvegarde,  faites  assa- 
«  voir  suffisamment  aud.  monseigneur  le  comte  et  à  ses 
«  gens  et  officiers,  et  avec  ce  informés-vous  diligemment 
«  et  secrètement  sur  les  excès,  maléfices  et  attemptats 
«  dont  lesd.  lettres  font  mention  et  tous  ceux  que  par 
«  lad.  information  vous  trouverez  coupables  ou  véhe- 
«  mentement  soupsçonnés,  adjournez-les  à  certain  et 
«  compétet  jour  ordinaire  et  extraordinaire  du  présent 
«  Parlement  du  roy  nostre  sire,  à  Paris,  etc.  » 

Le  42  février  1390,  le  bailli  de  Sens  donna  ordre  à 
Àrnoul  Perrinet,  sergent  du  roi,  de  notifier  à  qui  de  droit 
les  lettres-royaux  (jui  précèdent.  Celui-ci  se  transporta, 
le  lundi  après  le  dimanche  où  l'on  chante  à  l'église  Oculi 
met  (27  février  1360),  en  la  ville  de  Tonnerre.  <c  Cest  assa- 

(i)  Titre  du  xv6  siècle,  arch.  de  Tanlay. 
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«  voir  en  lhostel  et  domicilie  de  Guiot  de  Grève,  auquel 
«  lieu  jai  trouvé  noble  et  puissant  seigneur,  monsieur  le 
«c  comte  de  Tonnerre,  ensemble  avec  luy  plusieurs  de 
«  ses  gens  familiers  et  officiers  et  autres,  auxquelz  mon- 
«  sieur  le  comte  à  sa  personne  et  aussy  au  bailly  de 
«c  Tournerre  à  la  personne  de  Pierre  Alain,  son  lieute- 
«  riant,  et  a  Guiot  de  Grève ,  procureur  dud.  monsieur  le 
«  comte,  et  chascun  deulx  j'ai  signifié  et  fait  scavoir  que 
«  lesd.  habitans,  leurs  femmes  et  leurs  familles,  sont  en 
«  la  protection,  salut  et  sauvegarde  de  Roy  nostre  sire 
«  come  autrefois  ont  esté,  et  sont  de  nouvel  et  avec  ce, 
«  je  leur  ay  fait  inhibition  et  deflense,  de  par  le  Roy 
«  nostre  sire,  à  peine  et  sur  la  peine  de  cent  marcs  dor 
«  a  appliquer  aud.  seigneur,  que  lesd.  habitans,  leurs 
«  femmes  et  leurs  familles  ne  molestent  ne  attemptent 
«  ne  facent  molester  et  attenter,  etc.  » 

Cette  notification  eut  sans  doute  pour  résultat  de  per- 
mettre aux  habitants  de  jouir  de  leurs  usages  et  de  les 
soustraire,  pendant  quelque  temps,  aux  vexations  et  aux 
brutalités  dont  ils  souffraient.  Mais  la  paix  n'était  pas 
encore  faite,  puisque  deux  ans  plus  tard,  le  dimanche 
avant  la  fête  ae  Saint-Simon  (26  octobre  \  392) ,  le  bailli  de 
Sens  jugeait  nécessaire  de  signifier  de  nouveau  les  letres 
du  roi  Charles  VI  «  aux  personnes  de  Thiébault,  de 
«  Cruzy,  lieutenant;  de  Raoul  Benot,  gruyer,  de  Guil- 
«  laume  le  chastelain,  Hugues  Espreillart  et  Guillaume 
«  Grinom,  sergens  de  noble  et  puissant  seieneur  monsei- 
«  gneur  le  conte  de  Tonnerre,  en  sa  chastellenie  de 
«  Crusy.  » 

Louis  de  Chalon,  Ier  du  nom,  mourut  en  1398,  laissant 
de  son  mariage  avec  Marie  de  Parthenay,  quatre  fils  et 
trois  filles  :  Louis,  qui  fut  comte  de  Tonnerre,  Hugues, 
Jean,  Guillaume,  Marie- Jeanne  et  Marguerite. 

Dans  sa  notice  sur  le  comté  de  Tonnerre  (<),  M.  Jac- 
quillat-Despréau  rapporte  que  Hugues  de  Chalon  re- 
cueillit, dans  la  succession  de  son  père,  la  baronnie  de 
Cruzy  et  la  terre  d'Argenteuil.  C'est  une  erreur  qui  a  été 
partagée  plus  tard  par  M.  Challe  et  qu'il  convient  de  rec« 

(1)  Annuaire  de  l'Yonne,  1839,  p*  221. 
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tifier,  pour  ne  pas  nous  mettre  en  contradiction  avec  les 
témoignages  historiques  que  renferment  nos  archives. 

Nous  lisons,  en  effet,  dans  une  saisie  faite  en  1398,  par 
le  bailli  de  la  Montagne,  sous  le  prétexte  assez  spécieux, 
du  reste,  que  dans  la  reprise  du  nef  de  Cruzy,  «  environ 
«  un  mois  après  le  trespas  de  niessire  Louis  de  Chalon,  son 
<c  père,  le  comte  de  Tonnerre,  Louis  II,  avoit  dit  :  «  qu'il 
«  reprenoit  tout  ce  quil  tenoit  au  duché  de  Bour gotique, 
«  au  lieu  qu'il  devait  dire  à  cause  du  duché  de  Bour- 
«*  gongne.  » 

Par  ses  lettres  datées  de  Paris,  le  18  octobre  1398, 
Philippe-Ie-Hardi  ne  voulant  plus  voir  dans  les  expres- 
sions dont  on  s'était  servi,  «  qu'un  vice  d'écrivain  et  se 
«  ressouvenant  que  led.  de  Chalon  lui  a  fait  hommage 
«  à  cause  dud.  duché  »,  ordonne  au  bailli  de  donner  main- 
levée de  la  saisie. 

L'année  suivante,  le  comte  de  Tonnerre  fournit  son 
dénombrement  pour  la  chûtellenie  de  Cruzy  (4  juillet 
1399).  La  seule  différence  qui  existe  entre  cette  pièce  et 
celle  du  22  février  1 293  que  nous  avons  précédemment 
rapportée,  est  relative  au  domaine  de  Maulne  ainsi  com- 
pris dans  la  nouvelle  déclaration  : 

«  Item  nostre  chastel  de  Maune,  ensemble  tous  les 
«  pourpris  et  droits  sur  les  usagiers  qui  y  usent  et  tous 
«  les  autres  droits  et  prouficts  quelconques. 

«  Item,  nostre  garenne,  grune  etgrairie  tant  en  nostre 
«  dicte  forest  de  Maune  que  partout  les  lieux  ou  elle  ses- 
«  tend  comme  en  tous  les  bois,  fînages  et  plaines  appar- 
«  tenans  à  nostre  dict  chastel  de  Cruzy.  » 

A  la  mort  de  Philippe-le-Hardi  (27  avril  1404),  Louis  de 
Chalon  dut  renouveler  son  hommage  à  son  successeur,  le 
duc  Jean  ;  mais  comme  il  faisait  partie  de  l'expédition 
que  Charles  d'Albret,  connétable  de  France,  dirigeait  en 
Guyenne  contre  les  Anglais,  il  fut  obligé  de  demander 
«  souffrance  et  répit  »  pour  accomplir  en  personne  cette 
formalité  qui  avait  tant  d'importance  sous  le  régime 
féodal. 

Le  duc  de  Bourgogne  voulut  bien  tenir  compte  de 
l'impossibilité  où  se  trouvait  son  vassal.  En  conséquence, 
il  adressa,  le  4  juin  1404,  un  mandement  au  bailli  de  la 
Montagne,  dans  lequel  il  lui  fait  connaître  «  qu'il  a  mis 
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«  et  met  nostre  très  cher  et  bien  amé  cousin,  le  comte  de 
«  Tonnerre  en  souffrance  de  lui  faire  lesdicts  foy  et  hom- 
«  maige  de  ce  qui  tient  et  peut  tenir  de  lui  jusqu'à 
«  quinze  jours  après  son  retour  dud.  voyage  de  Guienne.  » 

En  l'absence  de  Louis  de  Chalon,  ses  officiers  de  Cruzy 
n'étaient  pas  restés  indifférents  à  ses  intérêts.  Sachant 
toute  la  vertu  du  proverbe  qui  dit  que  les  petits  cadeaux 
entretiennent  l'amitié,  ils  avaient  activement  sollicité 
auprès  du  bailli  de  Châtillon  et  laissé  entre  ses  mains  un 
témoignage  non  équivoque  de  la  déférence  qu'ils  étaient 
heureux  de  lui  exprimer.  C'est  ce  que  constate,  dans  les 
termes  suivants,  le  compte  de  Jean  la  Hure,  receveur  de 
noble  et  puissant  seigneur,  monseigneur  le  comte  de 
Tonnerre,  ès-années  4404-1405  : 

«  Pour  les  dépens  de  Guillaume  le  chastelain,  de 
«  Cruzv,  dud.  receveur,  et  de  Guillaume  du  Vaul,  que  le 
«  mardy  après  la  Saint-André,  lan  dessus  dict  4404,  fust 
«  de  Crusy  à  Chastillon  pour  le  faict  de  la  souffrance  que 
«  monseigneur  de  Bourgongne  avait  faict  audict  mon- 
«  seigneur  le  comte,  de  la  terre  des  chastellenies  de 
«c  Cruzy  et  de  Laingnes  qui  étaient  mises  en  sa  main 
«  pour  deffaut  et  homaige,  laquelle  souffrance  le  bailli 
«  de  la  Montagne  refusoit  à  recevoir  pour  plusieurs 
«  causes  que  mettoit  avant  et  affin  qu'il  fust  plus  enclin 
«  de  la  recevoir  il  fust  conduict  et  mené  dudict  Crusy 
«  trois  quartiers  de  grande  venaison  de  sangliers  lequel 
«  fut  donné  de  par  mond.  seigneur  tant  au  dessus  dict 
«c  bailly  de  monseigneur  le  duc  de  Bourgongne  comme 
«  aux  autres  gens  de  son  conseil  estans  aud.  Chastillon. 

«  Pour  despens  de  personnes  et  chevaux,  xxv  livres. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  surgissent,  entre 
Jean-sans-Peur  et  Louis  de  Chalon,  les  violents  conflits 
qui  devaient  attirer  sur  le  Tonnerrois  les  plus  cruels  dé- 
sastres. 

Le  premier  motif  de  ces  graves  dissentiments  était  dû  à 
la  sympathie  bien  connue  que  le  comte  de  Tonnerre  et 
ses  frères  manifestaient,  en  toute  occasion,  pour  le  duc 
d'Orléans,  frère  de  Charles  VI,  sympathie  qui  avait  peut- 
être  pour  but,  en  se  ménageant  un  allié  si  haut  placé 
dans  les  conseils  du  roi,  de  résister  plus  sûrement  à 
l'autorité  despotique  d'un  prince  aussi  ambitieux  et 
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aussi  intraitable  dans  ses  rancunes  que  le  duc  de  Bour- 
gogne. 

Louis  de  Chalon  n'ignorait  pas,  en  effet,  que  ses  do- 
maines enclavés  pour  ainsi  dire  dans  le  duché,  avaient 
par  cela  même  le  dangereux  privilège  d'exciter  les  con- 
voitises de  son  puissant  voisin.  Mais  jusqu'à  la  (in  de 
1405,  nous  ne  voyons  encore  aucune  trace  de  dissenti- 
ment qui  laisse  présager  la  rupture  qui  devait  bientôt 
éclater.  Bien  au  contraire,  le  comte  de  Tonnerre  oui,  par 
suite  de  son  alliance  avec  Marie  de  la  Trémouille  était 
devenu  parent  de  Jean-sans-Peur,  avait  été  invité  à  la 
cour  de  Bourgogne  où  il  reçut  le  meilleur  accueil.  Mais 
ce  fut  précisément  au  milieu  des  fêtes  et  des  réunions 
brillantes  que  la  duchesse  Marguerite  de  Bavière  donnait 
à  son  intention,  Qu'il  eut  l'insigne  maladresse  de  com- 
mettre un  scandale  qui  attira  sur  sa  tête  la  colère  du 
sombre  et  rancuneux  Jean-sans-Peur.  Parmi  les  demoi- 
selles d'honneur  de  la  duchesse,  Louis  de  Chalon  avait 
remarqué  Jeanne  de  Perelles,  fille  de  feu  messire  Pont  de 
Perelles,  pour  laquelle  il  conçut  la  plus  vive  passion. 
Sans  calculer  les  dangers  auxquels  pouvait  l'exposer  sa 
conduite,  «  il  s'entremit  par  certains  mauvais  moyens  de 
«  séduire  et  décepvoir  lad.  demoiselle  qui  demoroit  en 
«  lhostel  de  monseigneur  le  duc  Jean  et  de  madame  la 
«  duchesse  sa  compaigne,  et  de  faict  fist  tant  qu'il  la 
«  deshonora  audict  hostel,  dont  monseigneur  le  duc  et 
«  madame  furent  très  mal  contèns  pour  le  grand  ou- 
«  traige  et  deshonneur  quil  leur  avoit  faict.  » 

Apres  avoir  enlevé  mademoiselle  de  Perelles  «  nuitam- 
«  ment  et  à  force  d'armes  »,  Louis  de  Chalon  gagna  rapi- 
dement le  Tonnerrois,  puis  installa  la  belle  Jeanne  dans 
son  château  de  Maulne,  comme  dans  l'endroit  le  plus 
propice  à  dérober  la  dame  de  ses  pensées  à  des  regards 
trop  indiscrets.  Justement  indignée  d'une  conduite  aussi 
déloyale,  Marguerite  de  Bavière  pressa  le  duc,  son  époux, 
de  venger  l'affront  fait  à  sa  maison  et  à  sa  parente  Marie 
de  la  Trémouille. 

Jean-sans-Peur  qui  n'était  guère  plus  susceptible  de 
scrupule  que  de  crainte,  dit  Henri  Martin,  n'eut  garde  de 
laisser  échapper  si  belle  occasion  de  mettre  ses  projets  à 
exécution.  Le  13  mars  1406,  il  adressa  de  Bruges y  le 
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mandement  suivant  à  Jean  de  Foissy,  bailli  de  la  Mon- 
tagne : 

«  Pour  certaines  grandes  offenses  nouvellement  com- 
«  mises  et  perpétrées  par  le  comte  de  Tonnerre,  nostre 
«  homme,  a  lencontre  de  nous,  de  nostre  noblesse  et 
«  seigneurie,  dont  nous  sommes  très  mécontents  comme 
«  estre  devons,  nous  vous  mandons  et  expressément  en- 
«  joignons  sur  la  léauté,  féauté,  service  et  obéissance  que 
«  vous  nous  devez,  que  vous  ensemble  ou  particulière- 
«  ment  par  toutes  les  voyes ,  manières  que  vous  pou rez 
«  et  aviserez  le  mieux,  mettez  réellement  et  deiaictet 
«  très  diligemment  en  nostre  main  tous  les  chasteaulx, 
«  forteresses,  villes,  terres,  rentes,  cens,  revenus  et 
«  autre  chose  gue  ledict  comte  de  Tonnerre  a  et  tient 
«  et  peust  tenir  soubs  nous  en  nostre  dict  duché,  et 
«  en  déboutant  dyceux  les  officiers  qui  y  sont  de  par  lu  y, 
«  commettez  de  par  nous  tant  à  la  garde  desd.  chasteaulx 
«  et  forteresses  et  aux  gouvernements  de  la  justice  des 
«  lieux,  comme  à  la  recette  desd.  rentes,  cens  et  revenus, 
«  bonnes  personnes  ydoines  et  suffisantes,  etc.  » 

Pendant  que  l'orage  grondait  à  l'horizon,  Louis  de 
Chalon  ne  paraissait  nullement  effrayé  des  dangers  qu'il 
pouvait  courir.  Sa  seule  préoccupation  était  de  raire 
rompre,  pour  cause  de  parenté,  les  liens  qui  l'unissaient 
à  Marie  de  la  T rémouille  (1),  afin  d'épouser  la  séduisante 
Jeanne  de  Pé  relies.  En  attendant,  il  nabi  tait  avec  elle  sa 
délicieuse  retraite  de  Maulne  dont  les  vallons  pleins  de 
mystères  et  d'ombres  étaient  l'asile  le  mieux  choisi  pour 
abriter  ses  amours.  L'ancienne  fille  d'honneur  de  la  du- 
chesse y  mit  au  monde  deux  enfants  :  un  fils  qui  mourut 
en  bas  âge  et  le  bâtard,  Jean  de  Chalon,  qui  prit  le  titre 
de  seigneur  d'Origny  et  devint  plus  tard  gouverneur  de 
Tonnerre. 

Louis  II  avait  cependant  des  ennemis  acharnés  à  sa 
perte.  Nous  citerons  parmi  eux  Georges  de  la  Trémouille, 


(1)  Louis  II  avait  épousé  en  1402  Marie  de  la,  Trémouille  qui 
lui  apporta  en  dot  vingt  mille  francs  d'or.  A  raison  de  828  livres 
12  sous  le  marc,  cette  somme  représenterait  263,047  livres  1 1 
sous  10  deniers  de  notre  monnaie,  —ffist*  des  évêques  de  Langres} 
par  l'abbé  Mathieu. 
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son  beau-frère,  et  Raymond,  vicomte  de  Pérelies, frère  de, 
Jeanne,  tous  deux  chambellans  du  duc  et  tous  deux  dis-' 
posés  à  tirer  une  vengeance  éclatante  de  l'injure  qui  leur 
était  faite.  Fort  heureusement  que  Jean-sans-Peur  était 
alors  préoccupé  d'intérêts  beaucoup  plus  graves  que  de» 
punir  l'imprudente  équipée  de  son  vassal.  Des  avis  pres- 
sants le  sollicitaient  de  se  rendre  à  la  cour  où  les  préten- 
tions exorbitantes  du  duc  d'Orléans  avaient  fini  par  sou- 
lever contre  lui  la  plupart  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne. Fatigué  des  abus  de  pouvoir  et  des  dilapidations 
auxquels  il  se  livrait,  le  conseil  du  roi  s'était  décidé  à 
rappeler  le  duc  de  Bourgogne.  A  la  nouvelle  de  son  arri- 
vée, et  dans  la  crainte  assez  fondée  d'une  insurrection 
populaire,  la  reine  et  le  duc  d'Orléans  étaient  partis  pour 
Corbeil,  après  avoir  chargé  le  duc  de  Bavière  de  leur  ame- 
ner le  dauphin  et  les  enfants  de  Jean-sans-Peur  dont  ils 
voulaient  se  faire  des  instruments  et  des  otages.  Hais  le 
duc  de  Bourgogne  et  ses  gens  montés  sur  les  meilleurs 
chevaux  qu'ils  avaient  pu  se  procurer,  s'élancèrent  rapi- 
dement à  la  poursuite  des  fugitifs.  Ils  atteignirent  près  de 
Juvisi  l'escorte  de  Louis  de  Bavière,  qu'As  obligèrent  à 
lâcher  sa  proie  et  ramenèrent  le  dauphin  au  Louvre.  La 
popularité  du  Bourguignon  avait  été  portée  au  comble  par 
ce  trait  d'audace.  Le  auc  de  Berri  en  profita  habilement 
pour  interposer  sa  médiation  et  pour  empêcher  pendant 
quelque  temps  les  débats  du  conseil  de  reprendre  leur 
première  violence. 

Afin  de  satisfaire  à  l'opinion  publique  qui  demandait 
avec  énergie  l'expulsion  des  Anglais,  le  duc  d'Orléans  fut 
chargé  d'une  expédition  en  Guyenne,  tandis  que  Jean- 
sans-Peur  qui  devait  obtenir  le  gouvernement  de  Picar- 
die, était  chargé  d'assiéger  Calais.  Mais  chacune  de  ces 
entreprises  avorta  misérablement  par  suite  de  la  jalou- 
sie des  deux  rivaux. 

Au  milieu  de  ces  graves  embarras,  Louis  de  Chalon 
pouvait  se  croire  à  1  abri  de  toute  inquiétude,  mais  son 
illusion  devait  être,  hélas  !  de  courte  aurée.  En  effet,  les 
mardi,  mercredi,  jeudi  et  vendredi  «  avant  Pasqueschar- 
«  nels  »  de  l'année  4406  et  les  lundi  et  mardi  suivants, 
le  bailli  de  la  Montagne  envoyait  de  Châtillon  six  ser- 
gents à  cheval,  pour  procéder  à  la  saisie  des  terres  et  ch&- 
tellenies  du  comte  de  Tonnerre. 
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Le  23  novemhrè  *407,  avait  treu  l'assassina*  dwi  duc 
d'Orléans,  par  Raoul  <f Octonville,  écuyer  de  Jean-sans- 
Peur.  Désormais  sans  rival  qui  pût  lui  disputer  le  pou- 
voir, le  duc  de  Bourgogne  s'empara  de  Paris  et  de  la 
personne  du  roi.  Comprenant  tous  les  dangers  de  sa  si- 
tuation, Louis  de  Chalon  dut  patiemment  souffrir  que  le 
bailli  de  la  Montagne  installât  ses  officiers  et  ses  rece- 
veurs chargés  de  percevoir  les  revenus  de  la  châtellenie 
de  Cruzy. 

Comme  preuve  de  l'autorité  absolue  au'il  prétendait 
exercer  sur  ce  fief,  le  duc  accorda,  par  lettres  patentes 
datées  de  son  hôtel  d'Artois,  le  47  avril  1409,  à  messire 
Georges  de  la  Trémouille,  son  cousin,  et  au  seigneur  de 
Rochefort,  son  chambellan,  «  deux  mille  francs  d'or  qui 
«  est  le  quint  denier  et  autres  devoirs  de  fief  à  lui  dus 
«  par  Me  Jean  Juvenel,  conseiller  du  roy  en  son  parle- 
€  ment  et  Guillemin  Sauguin,  son  échanson  et  bourgeois 
«  de  Paris  pour  et  à  cause  de  certains  achats  et  acquisi- 
»  tions  de  plusieurs  rentes,  terres  et  droits  par  eux  na- 
<c  guère  acquises  de  messire  Louis  de  Chalon,  comte  de 
«  Tonnerre,  et  messire  Jean  de  Chalon,  son  frère,  sur 
«  leur  chastel  et  chastellenie  de  Cruzy  et  appartenances 
«  dycelle  mou  vans  dud.  duc  en  fief,  lesquelles  acquisi- 
«  tions  montent  à  la  somme  de  dix  mille  livres.  » 

C'est  par  acte  passé  sous  le  scel  de  la  prévôté  de  Pa- 
ris, dès  le  23  juillet  1405,  que  le  comte  de  Tonnerre  et 
son  frère  avaient  vendu  la  rente  de  200  florins  dor 
«  appelés  communément  d' or  à  la  couronne  du  coin  du  roy  », 
ladite  rente  assise  sur  les  revenus  de  la  châtellenie  de 
Cruzy,  sur  la  prévôté,  le  tabellionnage,  les  bourgeoisies 
dudit  lieu,  à  cause  du  gîte,  les  faîtages  des  maisons,  etc., 
ainsi  que  sur  les  revenus  de  la  châtellenie  de  Griselles  et 
de  Channes  appartenant  audit  Jean  de  Chalon. 

Malgré  la  réconciliation  trop  pénible  pour  être  bien 
réelle,  à  laquelle  se  prêtèrent  les  enfants  du  duc  d'Or- 
léans, malgré  les  succès  remportés  par  Jean-sans-Peur 
sur  les  Liégeois  révoltés  contre  leur  évêque,  l'ambition, 
le  désir  de  vengeance  qui  animaient  les  esprits  n'atten- 
daient qu'un  moment  favorable  pour  précipiter  le  pays 
dans  de  nouveaux  désastres.  Grâce  cependant  à  cette 
sorte  de  trêve  consentie  par  les  factions,  Louis  de  Cha- 
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Ion  put  tenter  de  rentrer  en  grâce  auprès  de  son  suze- 
rain. Il  obtint,  pour  cette  négociation  délicate,  le  précieux 
concours  de  Louis  de  France,  duc  de  Guyenne,  qui  par- 
vint heureusement  à  fléchir  la  sévérité  de  son  beau-père. 
Mais  toutefois  le  duc  de  Bourgogne  ne  consentit  a  un 
arrangement  gu'à  la  condition  expresse  que  le  comte  de 
Tonnerre  obtiendrait  l'assentiment  de  la  famille  de  Pé- 
relles. 

En  conséquence,  un  instrument  ou  traité  fut  conclu  le 
1 7  mai  1 41 0,  entre  Louis  de  Ghalon  et  Jeanne  de  Pé- 
relles,  fille  de  feu  messire  Pont  de  Pérelles,  chevalier,  et 
messire  Rémond,  vicomte  de  Pérelles,  son  frère,  con- 
seiller et  chambellan  du  duc,  pour  raison  de  l'enlèvement 
de  Jeanne. 

L'inventaire  de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon  (1) 
qui  relate  cet  accord  dont  le  titre  original  a  disparu,  ne 
nous  dit  pas  à  quelle  sorte  de  réparation  le  comte  de 
Tonnerre  fut  obligé  de  se  soumettre  çnvers  la  maison  de 
Pérelles,  mais  il  contient  en  revanche  une  note  intéres- 
sante sur  les  conditions  assez  léonines  imposées  par 
Jean-sans-Peur.  «  Néantmoins  »,  est-il  dit,  dans  le  recueil 
que  nous  venons  de  citer,  «  à  la  requeste  et  prière  de 
«  monsieur  le  duc  de  Guienne,  le  duc  avait  remis  et  par- 
«  donné  sa  faute  à  Louis  de  Chalon,  à  condition  qu'il 
«  n'aliénerait  et  n'engagerait  aucune  de  ses  terres  et 
«  qu'il  prendroit  à  femme  laquelle  des  deux  ou  de  Marie 
«  de  la  Trémouille  ou  de  lad.  Jeanne  seroit  dit  par  la 
«  sentence  du  iuçe  d'église,  ce  qui  fut  juré  d'observer 
«  par  ledit  de  Chalon  devant  les  parties  dénommées.  » 

Mais  ce  traité  ne  devait  avoir  guère  plus  de  durée  que 
la  paix  «  fourrée  »  jurée  sur  les  saints  évangiles  par 
Jean-sans-Peur  et  les  enfants  d'Orléans.  Devenu  maître 
des  destinées  du  royaame,  grâce  à  la  faction  des  bou- 
chers, le  duc  de  Bourgogne  qui  avait  peut-être  à  se 
plaindre  des  intelligences  secrètes  que  Louis  de  Chalon 
entretenait  avec  les  Armagnacs,  ne  tint  plus  aucune  me- 
sure. II  surprit  au  malheureux  Charles  VI  la  confiscation 


(1)  Peincedé.  Cette  pièce   qui  fut  déposée  aux  archives  du 
Douos  n'a  pu  être  retrouvée. 
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du  comté  de  Tonnerre  et  s'en  fit  nommer  gouverneur 
(15  janvier  1444).  Il  faisait  opérer  en  même  temps  la  sai- 
sie de  tous  les  biens  que  l'infortuné  Louis  de  Chalon  pos- 
sédait en  Bourgogne. 

Voici  les  motifs  longuement  exposés  à  l'aide  desquels 
il  essaya  de  justifier  ses  sévérités  :  «  En  lan  mil  quatre 
«c  cens  et  onze,  messire  Louis  continuellement  et  înces- 
«  samment  sestoit  alliez  avec  nos  ennemiz  mortels  et 
«  sestoit  travaillé  et  travaillent  uns  chascun  jour  de  son 
«  pouvoir  luy  et  ses  aidons  nous  détruire  et  pourter  mal 
«  et  dommage  en  corps  et  en  biens  et  nous  faire  guerre 
«  et  autrement  nous  domaigier  en  noz  payz  ;  —  sestoit 
«  armez  contre  noz  et  fait  par  luy  et  ses  aydans  grand 
«  amaz  et  assemblées  de  gens  darmes  tant  aux  marches 
«  de  Vienne,  Ville-franche  come  sur  la  rivière  de  Loire  et 
a  ailleurs  pour  courre,  gaster  et  détruire  nous  payz  des 
«  duchié  et  conté  de  Bourgoingne  et  de  Charollois  et 
«c  autres  et  nous  avoit  defiier  et  quicter  tout  ce  qui  tenoit 
«  et  povoit  tenir  de  noz  en  fiez  et  que  plus  estoit  icellui 
<c  messire  Loys  depuis  le  temps  dessus  dict  travaillez 
€  plusieurs  foys  et  secrètement  de  prendre  et  dessoubter 
«  plusieurs  de  nous  forteresses  tant  en  nostre  dict  conté 
«  de  Bourgoingne  come  en  nous  autres  payz  et  que  piz 
«  estoit  ledict  messire  Lovs  avoit  machine  nostre  mort  et 
«  sestoit  travaillé  de  nous  tuer  et  aider  tuer  et  de  ces 
«c  chouses  estoit  publiquement  diffamés  et  estoient  icelles 
«  chouses  asses  noctoires  a  nousdicts  conseillers  et  mes- 
«  mement  ledict  messire  Loys  se  en  estoit  déclairez  par 
«  ces  lectres  à  nos  amez  et  feaulx  cosins,  messire  Jehan 
«  de  Chalon,  seigneur  d'Àrlay  et  prince  d'Orange,  et  mes- 
«  sire  Jehan  de  Mestchastel,  seigneur  de  Montagu,  nostre 
«  dict  cappitaine  général  de  nostre  dict  conté  de  Bour- 
«  goingne,  au  Veaul  de  Var,  bailly  d'Auxois  et  à  plusieurs 
«  nous  autres  cens  et  officiers  et  autrefoys  par  avant  ces 
«  chouses  ledict  messire  Loys  avoit  pris  et  emblé  en 
«  nostre  hostel  en  la  compagnie  de  nostre  très  chière  et 
«  très  amée  compaigne  la  duchesse,  Jehanne  la  Périlleuse 
«  et  lavoit  soustraite  furtivement  de  la  compaignie  de  la 
«  dite  duchesse  sans  le  sceu  de  nous  et  de  nostre  dicte 
«  compaigne  et  ouït  nostre  plaisir  et  voulenté  et  a  nostre 
€  très  grant  déplaisir  et  estoit  diffamé  ledict  messire  Loys 
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«  de  la  avoir  cogneue  charnellement  en  nostre  dict  hostel 
«  et  lavoit  cognu  et  confessé  par  plusieurs  fois,  —  Que 
«  dehues  et  considérées  les  choses  oessusdictes  questoient 
«  noctoires  à  nos  dicts  conseillers  et  a  tous  autres  il  pou- 
«  voit  apparoir  clerement  que  en  ces  choses  ledict  mes- 
«  sire  Loys  a  voit  commis  cryrae  de  lezemagesté  et  par 
«  conséquent  devoit  souffrir  la  peine  du  dernier  supplice 
«  et  ses  biens,  terres,  chasteauU  et  forteresses  à  nous 
«  acquis  et  confisqués  »  (1). 

Toutes  ces  raisons  étaient-elles  vraiment  fondées?  C'est 
ce  qu'il  est  bien  difficile  d'établir,  car  si  nous  avons  l'acte 
d'accusation  dressé  par  les  conseillers  du  duc,  les  pièces 
de  la  défense  nous  font  complètement  défaut,  attendu 
que  le  comte  de  Tonnerre  n'avait  garde  de  se  livrer  à  son 
ennemi  et  de  se  justifier  devant  sa  cour  de  Parlement. 

Toujours  est-il  que,  se  fondant  sur  la  confiscation  pro- 
noncée à  son  profit  par  Charles  VI,  et  «  en  espérance  que 
«  dudict  don  nous  en  aurons  et  obtiendrons  ci-après  la  pro- 
«  priété  à  perpétuité»,  Jean-sans-Peur  transmit  et  délaissa 
à  toujours  et  perpétuellement  à  son  cher  fils  Philippe, 
comte  de  Charollais,  les  fiefs  de  Cruzy,  La  ignés,  Griselles 
et  toutes  leurs  appartenances  (9T  janvier  1414). 

Malgré  l'étrange  abus  de  pouvoir  auquel  se  livrait  le 
Bourguignon  et  le  ton  d'autorité  que  respiraient  ses  ré- 
solutions, son  adversaire  ne  restait  pas  inactif.  Encouragé 
sans  doute  par  les  Armagnacs  dont  il  espérait  le  concours, 
Louis  de  Chalon  se  préparait  à  la  résistance.  Il  garnissait 
d'hommes  d'armes  ses  châteaux  de  Tonnerre  et  de  Vi- 
gnory  (1),  s'emparait  d'Argenteuil,  occupé  par  dame 
Cateline  et  ses  enfants  qui  tenaient  au  duc,  et  causait  les 
plus  vives  alarmes  sur  les  marches  de  la  Bourgogne  (2). 

Afin  de  parer  à  ces  dangers,  la  duchesse  fit  mettre  de 
fortes  garnisons  à  Montbard,  Lezinnes,  Pacy/  Tanlay  et 
Noyers;  ces  garnisons  étaient  fort  coûteuses  et  on  les 
maintint  pendant  une  partie  de  l'année  suivante  {dé- 
cembre 1411). 


(1)  Arch.  du  Doubs,  série  E,  n°  1349.  Maison  de  Chalon. 
(tj  Notice  sur  le  comté  de  Tonnerre,  par  M.  Jacquiiiat-Des- 
préati,  an  1839,  p»  222. 

(3)  Avallon  et  VAvcOlonnai**  par  M.  E.  Petit,  p.  191. 
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Mais  ces  précautions  n'empêchèrent  pas  le  comte  de 
Tonnerre  de  pousser  une  pointe  hardie  du  côté  de  Mont- 
bar  d  et  d'occuper  Montigny,  Rougemont,  Marault  d'où 
ses  gens  «  se  perforçoient  de  descendre  au  duché  pour 
«  fouler  et  dommaiger  mondit  seigneur  et  les  subjects 
«c  d'icelui  (1).  »  Le  duc  de  Lorraine  fut  chargé  de  réduire 
ces  différentes  places.  Pour  entreprendre  le  siège  de  Rou- 

?emont,  on  mit  à  sa  disposition  la  crosse  bombarde  de 
hâteauvillain  qu'on  avait  fait  venir  par  Châtillon  et 
Montbard,  au  moyen  d'un  char  à  trois  chevaux  (2). 

Dans  le  même  moment,  Nicolas  Vaillant,  «  maistre  des 
«  œuvres  du  duc  »,  faisait  exécuter  des  réparations  im- 
portantes «  au  belle  du  chastel  de  Montbard  »  qu'on  gar- 
nissait de  canons  et  autre  artillerie,  à  cause  de  la  guerre 
du  comté  de  Tonnerre  (3). 

Jean-sans-Peur  était  alors  en  Picardie,  à  la  tête  de  sa 
noblesse  et  d'auxiliaires  anglais  et  flamands,  afin  de  dé- 
fendre le  Beauvaisis  et  les  villes  de  la  Somme  contre  les 
Armagnacs.  Aussi  la  duchesse  et  les  états  de  Bourgogne 
étaient-ils  dans  de  continuelles  appréhensions  pour  assu- 
rer la  sécurité  des  frontières. 

Malgré  ces  graves  embarras,  le  procès  commencé  au 
parlement  de  Dôle  suivait  son  cours,  et  Louis  de  Chalon 
était  cité  devant  le  bailli  d'Aval  par  les  sergents  du  duc 
qui  se  rendaient  à  cet  effet  à  Dôle,  Gray,  Montmorot  et 
Lons-le-Saulnier  où  «  ils  adjournoient  messire  Loys  aux 
«  lieux  ou  Ion  a  accoustumé  de  faire  criz  et  exploits  so- 
«  lempnez  à  comparoir  en  personne  audict  parlement, 
«  mesmement  aud.  Dole  au  son  de  la  dicte  trompette  que 
«  Ion  a  accoustumé  Mec  de  tromper  pour  assembler  les 
«  gens,  aud.  Gray  et  Montmorot  au  son  du  cor  que  Ion  a 
«  accoustumé  corner  pour  semblable  came,  etc.  » 

Enfin,  le  1  8  juillet  141 3,  le  comte  de  Tonnerre  n'ayant 
comparu  à  aucune  journée  à  lui  assignée,  malgré  la  peine 
de  ban  perpétuel  et  de  confiscation  de  ses  biens,  le  par- 
lement de  Dole  rendit  l'arrêt  suivant  :  «  Savoir  faisons 
«  que  vehuz  lesdicts  exploiz  contumasse,  lectres  closes 


(i)  Avallon  et  VAvallonnais,  par  E.  Petit. 

(2)  Arch.  de  la  Côte-d'Or,  comptes  de  Ghâtillon-s-Seine,  série  B. 

(3)  —  —  Montbard,  — 
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«  envoyées  par  ledict  messire  Loys  de  Chalons  a  nous  et 
«  autres  du  conté  de  Bourgoingne,  avec  ce  qui  est  noc- 
«  toire  que  led.  messire  Loys  a  faict  guerre  a  nous  et  a 
«  noz  pays  nostre  dicte  court  par  arrest  a  déclairé  et  dé- 
«  claire  led.  messire  Loys  avoir  commis  a  lencontrede 
«  nous  cryme  de  lezemajesté  et  au  surplus  veu  le  ban- 
«  nissement  autrefoys  contre  luy  fait  et  dont  il  se  dict 
«  avoir  restitution,  nostre  dicte  court  dabondant  a  en- 
te tendu  qui)  na  pas  accomply  le  contenu  en  lad.  restitu- 
ât cion  en  tant  que  mestier  est  et  sans  départir  dud.  pre- 
«  mier  bannissement  le  bannit  perpétuellement  de  nostre 
«  dict  conté  de  Bourgoigne  et  declaire  tous  ses  biens  estre 
«  confisqués  et  acquis  a  nous  et  deffand  à  tous  nos  sub- 
«  jects  qui  ne  lui  donnent  confort,  conseil  ou  aide  sur 
«  tant  quils  se  pevent  meflaire  envers  nous  »  (1). 

Pour  se  venger  des  pertes  qu'il  avait  éprouvées  dans  la 
Comté,  Louis  de  Chaton  s'empara,  par  représailles,  du 
château  de  Chamelard  qui  appartenait  à  Régnier  Pot, 
l'un  des  plus  fidèles  conseillers  du  duc  et  son  chambellan, 
et  le  détruisit  de  fond  en  comble.  Le  château  de  Thorev 
éprouva  le  même  sort  :  il  fut  pris  d'assaut  et  démantelé. 
Catherine  d'Angouselles,  femme  de  Régnier  Pot,  qui  ré- 
sidait alors  dans  le  Berry,  fut  obligée  de  fuir  précipitam- 
ment devant  une  troupe  de  partisans  du  comte  de  Ton- 
nerre qui  tenaient  le  pays  et  qui  faillirent  lui  couper  la 
retraite  comme  elle  s'apprêtait  a  traverser  la  Saône  pour 
se  réfugier  dans  le  duché.  Mais  son  escorte  fut  dispersée 
et  ses  joyaux  tombèrent  entre  les  mains  des  ennemis. 

Dans  le  même  moment,  la  ville  de  Châtillon  faisait  un 
pressant  appel  aux  chevaliers,  bannerets  et  écuyers  du 
voisinage  pour  résister  aux  Armagnacs  qui,  alliés  à  Louis 
de  Chaton,  s'obstinaient  à  vouloir  saisir  cette  clef  de  la 
Bourgogne.  Au  mois  d'avril  1414,  six  cents  cavaliers 
avaient  fait  les  plus  grands  efforts  pour  s'en  emparer, 
mais  ils  avaient  été  repoussés  et  s  étaient  retirés  vers 
Jully,  attendant  de  nouveaux  renforts  pour  recommencer 
l'attaque. 

Les  états  de  la  province  faisaient  de  leur  mieux,  en 
l'absence  du  duc,  pour  parer  aux  nécessités  les  plus 

(4)  Arch.  du  Doubs,  série  Ef  n°  1349.  Maison  de  Chalon. 


pressantes.  Ils  accordaient  15,000  livres  «  pour  garnir  de 
«  gens  d'armes  et  de  trait  les  forteresses  et  établir  une 
«  garnison  de  cent  hommes  à  Châtillon  pour  la  défense 
«  de  la  ville  et  résister  aux  capitaines  et  gens  d'armes 
«  qui  depuis  huit  jours  étaient  arrivés  de  Vignory  et  de 
«  Tonnerre  pour  pénétrer  dans  le  duché  (1).  » 

Hais  toutes  ces  mesures  prises  sans  ensemble,  étaient 
loin  de  parer  aux  difficultés  de  la  situation.  Aussi  la  du- 
chesse Marguerite  était-elle  dans  de  continuelles  alarmes. 
Au  mois  de  juillet  1414,  elle  donnait  ordre  au  sergent  du 
Pont  d'aller  en  toute  hâte  aux  environs  de  Montbard 
«  s'enquérir  de  l'arrivée  du  comte  qui  venait  à  grande 
«  force  d'armes  (2).  » 

Fort  heureusement  le  traité  d'Arras  vint  délivrer  Jean- 
sans-Peur  des  graves  embarras  qu'il  éprouvait  en  Picar- 
die et  lui  permettre  de  faire  passer  une  partie  de  ses  forces 
en  Bourgogne.  Il  prescrivit  en  même  temps  de  rassembler 
à  Châtillon-sur-Seine  une  armée  imposante  dont  il  confia 
le  commandement  à  Jean  de  Vergy.  Celui-ci,  ayant  sous 
ses  ordres  les  capitaines  Guillaume  de  Fribourg,  Guy  de 
la  Trémouille,  Gérard  de  la  Guiche,  Andoche  de  Chissey, 
envahit  le  Tonnerrois.  Louis  de  Chalon  ne  pouvant  résis- 
ter à  des  forces  aussi  considérables  prit  d'abord  le  parti 
de  se  réfugier  avec  quelques  hommes  d'armes  dans  son 
château  de  Griselles  dont  les  solides  murailles  pouvaient 
résister  à  un  long  siège.  Mais  désespérant  de  pouvoir 
arrêter  devant  cette  place  les  troupes  nombreuses  que 
conduisait  le  maréchal  de  Bourgogne,  il  se  décida  à  battre 
en  retraite  et  à  se  dérober  derrière  la  Loire,  à  la  pour- 
suite de  ses  ennemis,  laissant  ainsi  sans  défense  sa  capi- 
tale et  ses  sujets. 

Livrées  à  la  merci  de  chefs  de  bandes  comme  Hélyon 
de  Jacqueville  qui  commandait  les  odieux  bannis  d'Arras, 
quelle  pitié  nos  malheureuses  populations  rurales  pou- 
vaient-elles inspirer  à  de  pareils  aventuriers? 

Après  avoir  inutilement  poursuivi  le  comte  de  Chalon 
jusque  sur  les  bords  de  la  Loire,  les  Bourguignons  firent 


(1)  Arch.  de  la  Côte-d'Or,  cour  des  comptes,  série  B.  Chàtil- 
lonnais. 
(8)  Arch.  de  la  ville  de  -Dijon. 
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un  retour  offensif.  C'est  alors  qu'ils  mirent  le  siège  devant 
Tonnerre  où  ils  entrèrent  la  torche  à  la  main.  La  ville  de 
Saint-Michel,  la  ville  du  bourg  furent  impitoyablement 
mises  à  sac.  Quant  au  château  de  Montbelant  et  è  la  ville 
haute,  ils  furent  entièrement  détruits  par  l'incendie. 

Le  même  sort  était  réservé  aux  châteaux  de  Cruzy, 
Mau I ne,  Charmes,  Griselles,  Argenteuil,  Ancy-le-Franc, 
Rougemont  (jui  furent  pris  et  ruinés. 

Après  avoir  dévasté  et  affamé  le  Tonnerrois,  Jean-sans- 
Peur  fit  passer  ses  troupes  au  nombre  de  «  3,000,  que 
«c  seigneurs,  que  cappit  aines,  que  gens  de  guerre  et  environ 
«  40,000  communes  tout  du  pays  de  Bourgogne  (4)  »  vers 
la  Comté  où  il  assiégea  le  château  Bel  in,  «  lequel nonobstant 
«  que  il  fust  bien  fort  le  conquesta  et  le  donna  à  son  fils,  le 
«  comte  de  Charoloisy  en  deshéritant  ledict  comte  de  Ton- 
«  nerre  et  cela  fust  faict  en  4444  (2).  » 

Devenu  par  la  force  des  armes  maître  absolu  des  terres 
de  Louis  de  C  ha  Ion,  le  duc  de  Bourgogne,  malgré  la 
haute  influence  dont  il  jouissait  dans  les  conseils  du  roi. 
n'osa  pas  en  opérer  trop  ouvertement  l'annexion  à  ses 
états,  mais  il  voulut  les  confier  à  des  mains  sûres.  Dans 
ce  but,  il  fit  don  à  Régnier  Pot,  seigneur  de  la  Prune,  de 
Noslay  et  de  Thorey  «  des  chasteau,  village  et  chastelleme 
«  de  Cruzy  avec  les  fiefs  et  arrière-fiefs,  droits  et  revenus 
«  qui  en  dépendaient,  ordonnant  à  sa  chambre  des  comptes 
«  aexpédier  lettres  sans  aucun  retard.  »  (48  février  4446.) 

Mais  pour  des  motifs  que  nous  ignorons,  ces  lettres  ne 
furent  pas  mises  à  exécution  et,  par  un  nouveau  mande- 
ment daté  de  Rouvres,  le  7  avril  4448,  Jean-sans-Peur 
investit  monseigneur  de  Charollais,  son  fils,  des  terres 
de  Cruzy,  Laignes  et  Griselles  (3).  En  conséquence,  les 
commissaires  à  ce  députés  par  la  duchesse  de  Bour- 
gogne, en  l'absence  de  Monseigneur,  et  au  nom  du  comte 
de  Charollais,  se  transportèrent,  au  mois  de  juin  4448, 
«  es-villes  de  Laignes,  Griselles,  Nicey,  au  chastel  et  fort 
«  maison  situés  en  la  forest  de  Maugne,  de  Crusy-le- 

(1)  V Hôpital  de  Tonnerre,  par  M.  Camille  Dormois,  p.  62. 
(t)  Monstrelet  (Chronique  de  France)  ;  Paradin  (Histoire  de 
Bourgogne). 
(8)  Fuv.  Peincedé,  vol,  Ier,  p.  796. 


/ 


423 

<c  Chasiel,  de  Geigny,  de  Sainct-Ànne,  d'Àncy-le-Franc, 
«  d'Àncy-le-Serveux,  de  Sainct-Viguemer  et  au  chasiel 
t  de  l'Àulfay,  etc.,  c'est  a  scavoir  en  tous  lieux  et  places 
t  publiques  accoustumées  à  faire  crys  et  tenir  les  plais, 
«  cours  et  jurisdictions,  fisrues  venir  illec  pardevant 
<c  nous  tous  les  officiers  manans  et  demourans  es-lieux 
«  dessus  dicts,  c'est  ascavoir  :  à  Laignes,  Griselles, 
«  Maulgne  et  Crusy-Ie-Chastel,  etc.,  mettant  et  asseiant 
«  sur*  tous  les  lieux,  places  et  églises  parochiaux  dessus 
<  dicts  les  pannonceaux  armories  des  armes  de  nostre 
«  dict  seigneur  le  comte  de  Charolois  et  ordonnasmes 
«  et  commismes  au  gouvernement  et  tabellionnage  de 
«  Crusy-le-Chastel,  Jenan  Mesmain  de  ce  lieu,  et  à  la 
«  garde  et  scel  de  la  prévosté  d'illec,  Pierre  Ramier, 
«  prestre,  demeurant  audict  Cruzy.  —  Et  après  Tadvis 
«  conseil  et  meure  délibération  que  sur  ce  avons  eus 
«  avec  plusieurs  prudhommes,  saiges  et  discrets  tous 
«  bienveillants  de  nostre  dict  seigneur  de  Bourgoigne  et 
«  Charollois  en  ce  experts  et  cognoissans,  par  vertu  et 
«  authorité  des  dictes  lettres  patentes,  etc..  avons  corn- 
ac mis  ordonné  et  institué  noble,  sage  et  discret  seigneur 
«  Mr0  Etienne  de  Sainct-Faule,  chevalier,  seigneur  de 
«  Geingny  en  tout  le  gouvernement  total  de  toutes  les 
«  dictes  terres  et  seigneuries  dessus  dictes  excepte  es 
«  procuration  et  recepte,  c'est  à  scavoir  en  tous  baillages, 
«  gruerie,  grairie  et  tous  autres  offices  regardant  général 
«  gouvernement.  » 

Mais  si  Jean-sans-Peur  pouvait,  pour  cause  de  rébellion 
et  de  félonie,  s'emparer  des  domaines  de  Louis  de  Cha- 
lon  qui  relevaient  du  duché,  il  n'avait  plus  les  mêmes 
raisons  à  invoquer  à  l'égard  du  comté  de  Tonnerre  dont 
la  situation  était  toute  différente,  puisque  ce  grand  fief 
relevait  directement  des  évoques  de  Langres.  Ces  consi- 
dérations auraient  pu,  dans  un  autre  moment,  former 
obstacle  aux  projets  du  duc  de  Bourgogne,  mais,  avec  un 
roi  fou,  une  reine  avide  d'argent  et  de  voluptés,  avec  des 
princes  divisés  entr'eux  et  soumis  aux  exigences  despo- 
tiques que  leur  imposait  Jean-sans-Peur,  comment  celui- 
ci  aurait-il  laissé  échapper  si  belle  occasion  de  donner 
carrière  à  ses  vues  ambitieuses  ?  Depuis  trop  longtemps 
il  convoitait  ce  riche  domaine  de  la  maison  de  Chalon  et 
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maintenant  qu'il  le  tenait  dans  sa  main,  il  n'était  guère 
permis  de  supposer  qu'il  consentirait  à  s'en  dessaisir. 

Afin  de  mieux  dissimuler  l'acte  de  spoliation  qu'il  mé- 
ditait, il  s'efforça  de  prouver  au  malheureux  Charles  VI 
3ue  Tonnerre  était  dans  la  mouvance  de  son  comté 
'Auxçrre  et  qu'il  pouvait  ainsi  librement  disposer  d'un 
fief  qui  dépendait  de  la  couronne.  Les  termes  dans  les- 
quels sont  conçues  les  lettres-patentes  du  roi,  datées  de 
Saint-Denys  le  25  juillet  1419,  ne  laissent  aucun  doute  à 
cet  égard!  Nous  y  lisons,  en  effet,  «  qu'en  considération 
«  des  grandes  charges  que  nostre  très  chier  et  amé  coû- 
te sin,  le  duc  de  Bourgogne,  a  eues  et  supportées  tant  en 
«  nostre  compaignie  et  service  où  il  est  de  présent  avec 
«  nous  comme  à  l'occasion  de  nos  guerres,  voyages  et 
«  armées,  etc.,  —  lui  avons  donné  et  octroyé  en  héntaige 
«  perpétuel  et  accroissement  de  fief  quil  tient  de  nous  le 
«  nef  de  la  comté  de  Tonnerre  à  nous  appartenant  et  de 
«c  toutes  les  terres  que  tenoit  en  fief  de  nous  Louis  de 
<c  Chalon  dernièrement  possesseur  de  lad.  comté,  lequel 
«c  fief  est  mouvant  de  nous,  à  cause  de  nostre  comté 
«  d'Auxerre.  » 

Délivré  par  la  sanglante  insurrection  des  bouchers  de 
son  plus  rude  adversaire,  le  comte  d'Armagnac,  las  de 
l'anarchie  et  des  guerres  qui  désolaient  la  France,  Jean- 
sans-Peur  se  disposait  à  proposer  la  paix  au  dauphin, 
quand  le  tragique  événement  de  l'entrevue  du  pont  de 
Montereau  (10  septembre  1419)  vint  précipiter  le  pays 
dans  un  abîme  de  malheurs. 

Eue  Lambert. 

(Sera  continué.) 


PROCÈS-VERBAL  M 

CONTENANT  CE  QUI  s'KST  PASSA,  TANT  A  PONT-SUR-TONNE  QU'EN 
LA  VILLE  DE  SENS,  AU  VOYAGE  DE  MESSIEURS  LES  DÉPUTÉS  DU 
PARLEMENT  DE  PARIS,  PRÉSENTÉS  EN  LA  COUR  PAR  M.  DU 
COUDRAYGENIER,  CONSEILLER  EPI  I G  ELLE,  ET  L*UN  DES  DÉPUTÉS, 
LE  7  FÉVRIER  1652,  EN  PRÉSENCE  DE  SON  ALTESSE  ROYALE. 


L'an  mil  six  cens  cinquante  deux,  le  cinquiesme  jour 
de  Janvier,  se  seroit  addressé  à  Monsieur  Bitault,  conseil- 
ler du  roy  en  sa  Cour  de  Parlement,  et  à  nous  Jacques  de 
Geniers,  aussi  conseiller  du  roy  en  sadite  Cour  de  Parle- 
ment, le  sieur  de  la  Noue,  secrétaire  de  Monsieur  le  Pro- 
cureur gênerai  du  roy,  qui  nous  auroit  dit,  que  par 
quatre  arrests  de  ladite  Cour  des  25  may,  20  juin,  20  et 
29  décembre  en  suivant,  il  auroit  entre  autres  choses  esté 
ordonné  que  par  des  conseillers  (ficelle  Cour,  il  seroit  in- 
formé à  la  requeste  dudit  Procureur  gênerai  contre  toutes 

• 

(1)  En  1651,  Condé  s'était  séparé  de  la  régente  Anne  d'Autriche, 
et  avait,  lui  aussi,  armé.  Anne  d'Autriche  avait  alors  rappelé 
le  cardinal,  éloigné  des  affaires  depuis  quelque  temps.  A  ce  mo- 
ment la  cour  était  à  Poitiers.  Le  parlement,  qui  détestait  le  car- 
dinal, avait  rendu  un  arrêt  qui  le  déclarait  coupable  du  crime  de 
lèse-majesté  et  mettait  sa  tête  à  prix.  Mazarin,  sans  s'inquiéter 
de  cet  arrêt,  avait  levé  une  armée  et  avançait  à  travers  la  Cham- 
pagne. Au  mois  de  février,  le  parlement  dépêcha  dans  cette  région 
deux  conseillers  chargés  de  l'exécution  de  cet  arrêt.  Ces  deux 
conseillers,  MM.  deGenier  et  Bitault,  rencontrèrent  l'avant-garde 
du  cardinal  à  Pont-sur- Yonne. 

La  pièce  que  nous  reproduisons  ici  est  la  relation  des  inci- 
dents de  ce  voyage. 
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personnes  de  quelque  qualitez  et  conditions  qu'ils  fussent, 
des  désordres,  crimes,  violences  et  voyes  de  faict  commis 

1>ar  les  gens  de  guerre,  mesmes  contre  ceux  qui  avoient 
evé  les  deniers  des  tailles  à  main  armée,  logé  sansroutte 
en  vertu  d'ordres  en  blanc,  contre  ceux  qui  avoient  donné 
lesdits  ordres,  pris  deniers  des  villes,  bourgs  et  bourgades 
pour  les  exempter  de  logemens  desdits  gens  de  guerre, 
divertv  les  deniers  destinez  pour  fonds  des  estappes, 
exerce  des  pirateries  ez  villes  maritimes,  circonstances  et 
dépendances;  à  cette  fin  que  lesdits  Conseillers  se  trans- 
porteraient sur  les  lieux  pour  instruire  et  faire  le  procès 
aux  accusez,  et  les  juger  avec  les  juges  présidiaux  à  la 
charge  de  l'appel,  et  que  lesdits  conseillers  se  transporte- 
roient  ez  villes  de  Picardie  et  de  Champagne,  informer  et 
dresser  proces-verbaux  de  ce  qui  se  passoit  concernant  le 
retour  du  cardinal  Mazarin,  et  en  donner  advis  à  ladite 
Cour;  avec  défenses  aux  Maires  et  Echevins  des  villes  de 
donner  passage  audit  cardinal  Mazarin  :  Comme  aussi 
qu'il  seroit  informé  du  voyage  fait  par  le  nommé  Berthet, 
et  commerce  qu'il  avoit  avec  ledit  cardinal,  et  de  l'envoi 
à  luy  fait  des  deniers,  circonstances  et  deppendances. 
Pour  l'exécution  desquels  arrests  ledit  sieur  Bitault  et 
nous  de  Geniers  aurions  esté  commis  par  ladite  Cour  le 
trentiesme  dudit  mois  de  décembre  ;  Nous  requérant  ledit 
sieur  Procureur  gênerai  que  nous  eussions  à  procéder  à 
l'exécution  desdits  arrests,  lesquels  il  auroit  a  l'instant 
mis  en  nos  mains. 

Surquoy  ledit  sieur  Bitault  et  nous  de  Geniers,  après 
auoir  veu  iceux  arrests  et  la  commission  à  nous  adres- 
sante, aurions,  en  acceptant  icelle,  arresté  et  ordonné  de 
nous  transporter  ez  lieux  que  besoin  seroit  pour  exécuter 
lesdits  arrests. 

Et  de  fait  le  dimanche  septième  jour  de  Janvier  mil 
six  cens  cinquante  deux,  sur  les  sept  heures  du  matin,  le 
sieur  Bitault  et  nous  de  Geniers  partismes  de  cette  ville 
de  Paris  accompagnez  de  nos  domestiques,  et  allasmes 
coucher  en  la  vule  de  Melun  en  l'hostellerie  où  pend  pour 
enseigne  la  Perle,  et  puisqu'il  estoit  tard  lors  de  nostre 
arrivée,  le  lendemain  huictiesme  dudit  mois  nous  man- 
dasmes  le  lieutenant-général,  maire  et  eschevins  de  ladite 
ville,  ausquels  nous  fismes  entendre  le  sujet  de  nostre 
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commission  et  le  contenu  desdits  arrests,  à  quoy  ils  pro- 
mirent d'obéir,  et  exécuter  le  contenu  en  iceux. 

Ce  fait  le  mesme  jour  nous  fusmes  en  la  ville  de  Mon- 
treau-fout-  Yonne  et  après  avoir  mandé  le  juge  de  ladite 
ville,  maire  et  esche  vin  s  leur  fismes  pareillement  enten- 
dre le  sujet  de  nostre  voyage  et  le  contenu  desdits  arrests. 

Le  mardi  neufiesme  du  dit  mois  nous  arrivasmes  à 
Pont-sur-Yonne,  où  estans  nous  fismes  venir  les  esche- 
uîns  de  ladite  ville,  ausquels  nous  fismes  entendre  l'in- 
tention de  la  Cour.  Comme  dans  ce  mesme  lieu  il  y  avoit 
quatre  compagnies  du  régiment  de  Languedoc  en  garni- 
son commandées  par  le  sieur  de  Morangé,  capitaine  audit 
régiment,  auquel  nous  disme  le  sujet  de  nostre  voyage, 
et  dans  ce  rencontre-là  les  bourgeois  et  la  garnison  se 
trouvèrent  de  mesmes  sentimenspour  l'exécution  desdits 
arrests.  Nous  nous  enquismes  d'eux  s'ils  n'avoient  point 
de  nouvelles  du  cardinal  Mazarin  et  de  ses  trouppes. 
Ledit  sieur  Morangé  nous  dit  qu'ils  n'avoient  aucun  advis 
de  leur  marche,  et  que  l'on  croioit  que  le  cardinal  et  ses 
trouppes  passoienl  au-dessus  d'Auxerre,  et  qu'il  n'y  avoit 
autres  trouppes  que  quarante  ou  cinquante  chevaux  à 
deux  lieues  de  là  sur  le  chemin  de  Sens,  qui  estoient  ar- 
rivez la  veille,  et  ne  savoit  quelles  trouppes  c'estoit.  Mais 
comme  elles  estoient  sur  notre  passage,  nous  iugeasmes 
à  propos  de  prendre  un  autre  chemin  pour  aller  à  Sens, 
et  de  laisser  la  rivière  entre  eux  et  nous.  Nous  n  estions 
pas  à  mil  pas  de  la  ville  lorsque  nous  apperceumes  dans 
ta  plaine  de  l'autre  costé  de  l'eau  trois  escadrons  de  cava- 
lerie qui  faisoient  alte  à  une  demie  lieuë  de  ladite  ville, 
desquels  se  détachèrent  quelques  coureurs  qui  vindrent 
droit  à  nous  pour  s'en  rendre  les  maistres.  Comme  les 
bourgeois  de  la  ville  et  la  garnison  auoient  eu  advis  que 
c'estoient  les  trouppes  du  cardinal  Mazarin,  ils  vinrent 
ensemble  à  la  barrière,  où  ils  firent  retirer  les  gens  qui 
s'estoient  assemblez  pour  s'en  saisir.  Dans  ce  mesme 
temps  Monsieur  le  Mareschal  d'Hocquincourt  (à  ce  que 
nous  auons  sceu  depuis)  ayant  apns  que  nous  avions 
passé  à  Pont  pour  nous  en  aller  à  Sens,  et  que  nous 
estions  commissaires  de  la  Cour,  commanda  au  nommé 
Sébastien,  adioudant  du  régiment  de  Brolle,  à  Courage, 
son  mareschal  des  logis,  et  à  sept  autres,  d'aller  passer 
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dans  les  battaeux  quiestoient  à  une  demie  lieuë  delà,  de 
nous  suivre  avec  plus  de  diligence  qu'ils  pourraient,  et 
de  nous  arrester  à  quelque  prix  que  ce  fust.  L'ordre  leur 
ayant  esté  donné,  ils  l'exécutèrent,  quatre  ayans  passé  les 
premiers  nous  suivirent  une  grande  lieuë  et  demie,  jus- 
ques  à  ce  quelques-uns  de  nos  gens  s'estans  arrestez  pour 
sçavoir  ce  qu'ils  vouloient,  parlèrent  à  eux,  et  comme  ils 
leur  demandèrent  où  nous  allions,  ils  leur  respondirent 
que  nous  nous  en  allions  à  Sens  :  ils  demandèrent  à  nos 
gens  s'ils  ne  pourraient  point  parler  à  nous,  il  leur  fut 
respondu  qu'ouy  ;  et  nous  suivirent  jusques  au  lieu  ap- 
pelé la  Gassine,  où  un  de  nos  gens  nous  ayant  dit  qu'il  y 
avoit  vu  officier  qui  nous  vouïoit  parler,  et  qui  estoit  ar- 
resté  luy  quatriesme  au  coing  d'une  muraille,  nous  re- 
tournasmes  aussitost,  et  sur  ce  qu'il  nous  demanda  s'il 
pourrait  approcher  de  nous  en  seureté,  nous  l'assurasmes 
qu'ouy  ;  il  advança  à  nous,  et  lui  ayans  demandé  pour- 
quoi ils  nous  suivoient,  il  nous  dit  que  c  es  toit  un  faux 
advis  que  les  paysans  lui  avoient  donné,  leur  ayans  dît 
dit  que  nous  estions  des  ennemis,  (mais  leur  dessein,  en 
effet,  n'estoit  que  de  nous  recognoistre  pour  mieux  nous 
surprendre).  Après  cela  ils  s'en  retournèrent,  et  conti- 
nuasmes  nostre  chemin  à  une  petite  maison  de  gentil- 
homme nommée  le  Chesnoy,  d'où  nous  découvrismes  que 
les  quatre  qui  nous  avoient  parlé  avoient  esté  joints  par 
quatre  autres,  et  que  tous  ensemble  ils  nous  suivoient  par 
le  mesme  chemin  que  nous  avions  fait.  S'estans  appro- 
chez de  cette  maison  ils  marchèrent  le  grand  trot  le  mous- 
queton à  la  main  droit  à  nous;  ce  qui  nous  obligea  de 
retourner  à  intention  de  sçavoir  ce  qu'ils  nous  vouloient  : 
mais  estans  à  dix  pas  de  nous,  fusmes  surpris  qu'ils  nous 
crièrent  :  Armes  bas,  mort-dieu  point  de  quartier,  et  au 
mesme  temps  tirèrent  sur  nous  et  nous  sur  eux  pour  nous 
deffendre  contre  des  gens  qui  nous  assassinoient.  D'un 
de  ces  coups  nostre  cheval  fut  percé  au  travers  du  corps, 
un  de  nos  gens  blessé  à  mort.  Monsieur  Bitault  (à  costé 
duquel  nous  estions)  tomba  ;  et  comme  trois  de  nos  gens 
s'estoient  retirez,  et  qu'un  oui  estoit  resté  auprès  de  nous 
nous  asseura  que  Monsieur  Bitault  estoit  mort,  nous  nous 
retirasmes  le  long  d'un  petit  bois,  et  nostre  cheval  (quoy 
que  blessé)  eut  assez  de  force  pour  nous  porter  encore 
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deux  cens  pas,  après  quoy  il  tomba  mort,  un  des  leurs 
nous  suivant- à  trente  pas  le  pistolet  à  la  main,  et  s'ap- 
prochoit  de  nous,  jusques  à  ce  qu'il  vit  que  l'un  de  nos 
gens  nous  vint  joindre  pour  nous  donner  un  autre  cheval, 
sur  lequel  nous  montasmes  pour  gaigner  la  ville  de  Sens, 
et  renvoyasmes  deux  des  hommes  de  Monsieur  Bitault 
pour  aller  voir  au  lieu  où  s'estoit  fait  ce  rencontre  s'ils 
trouveroient  le  corps  de  leur  maistre  (qu'ils  disoient  estre 
mort).  D'où  estans  revenus  deux  heures  après,  et  ayans 
suivy  le  mesme  chemin  qu'avoient  pris  ceux  qui  nous 
avoiènt  attaquez, ils  apprirent  par  plusieurs  paysans,  que 
parmi  ceux  qui  se  retiroient  il  y  auoit  un  homme  vestu  de 
noir  qui  ne  paroissoit  point  estre  blessé.  Après  avoir  ap- 
pris ces  nouvelles,  reprenans  le  chemin  de  la  ville  de 
Sens,  ils  rencontrèrent  proche  d'une  muraille  le  corps  de 
Sébastien  aui  commanaoit  ce  party,  et  nous  vinrent  re- 
trouver en  ta  ville  de  Sens  sur  tes  quatre  heures,  qui  lut 
cause  que  nous  envoyasmes  quérir  le  carosse  du  sieur 
Fontribac,  lieutenant  général,  dans  lequel  nous  (ismes 
monter  un  Jésuite  et  un  chirurgien,  ne  sachans  pas  en 
quel  estât  on  trouverait  Monsieur  Bitault.  Nous  passasmes 
tout  le  mardy  dans  l'hostellerie  du  Griffon,  où  le  lieute- 
nant général  nous  vint  visiter  seul,  et  le  maire  de  la  ville 
aussi,  et  nous  tesmoignèrent  prendre  grande  part  dans 
l'accident  qui  nous  estoit  arrivé,  comme  firent  Beaucoup 
d'honnestes  gens  de  la  ville  qui  nous  vinrent  offrir  leur 
service,  entre  lesquels  le  trésorier  de  la  grande  Eglise,  à 
qui  Monsieur  l'Archevesque  de  Sens  envoya  un  nomme 
exprès  sur  l'advis  qu'il  estoit  arrivé  des  commissaires  de 
la  Cour,  pour  nous  prier  de  ne  prendre  point  d'autre  lo- 
gement que  dans  l' Arche  vesche ,  où  nous  serions  plus 
commodément  que  dans  une  hostellerie,  de  quoy  nous 
le  remerciasmes. 

Le  mercredi  dixiesme  en  suivant,  le  maire  et  quelques 
eschevins  nous  apportèrent  les  présens  de  la  ville,  et  le 
lieutenant  générât  et  les  officiers  du  Siège  vinrent  le  soir 
nous  faire  compliment,  et  ne  nous  trouvèrent  point, 
estans  déjà  sortis  de  l'hostellerie  sur  quelques  advis  que 
l'on  nous  donna,  que  Monsieur  le  mareschal  d'Hocquin- 
court  avoit  donné  des  ordres  pour  nous  faire  arrester, 
ce  qui  nous  fut  confirmé  par  le  sieur  Bautru,  substitut 
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du  procureur  du  Roy,  suivant  l'advis  qu'il  en  avoit  eu 
du  sieur  du  Pérou,  maire  de  la  ville,  qui  le  pria  de 
nous  venir  trouver  pour  nous  dire  que  S.  Thomas,  capi- 
taine des  gardes  de  Monsieur  d'Hocquincourt,  Testoit 
venu  trouver  avec  un  ordre  dudit  sieur  mareschal,  qui 
lui  commandoit  de  la  part  du  Roy  de  prester  main  forte 
audit  S.  Thomas  et  à  ses  gardes  pour  nous  prendre  et 
nous  conduire  à  Pons.  Ledit  sieur  du  Peron  fist  entendre 
audit  S.  Thomas,  qu'il  estoit  tard,  que  les  portes  estaient 
prestes  à  fermer,  et  qu'une  exécution  de  la  qualité  de 
celle-là  pourroit  peut-estre  causer  quelques  bruits  dans 
la  ville,  parce  que  nous  y  avions  beaucoup  d'amis  qui 
s'interresseroient  dans  cette  affaire-là,  et  qu'il  estoit  *pfus 
à  propos  de  remettre  l'affaire  au  lendemain  jeudy 
unziesme;  que  cela  se  pourroit  faire  à  moindre  bruit  : 
ce  qui  obligea  le  maire  à  faire  cette  response  pour  nous 
donner  temps  de  nous  mettre  en  seureté,  d'autant  plus 
qu'il  n'y  avoit  point  d'autorité  parmy  la  canaille,  qui  ne 
vouloit  point  obeyr. 

Le  mesmejour  Monsieur  le  mareschal  d'Hocquincourt 
manda  le  maire  de  le  venir  trouver  à  l'abbaye  Saincte- 
Colombe,  où  il  luy  fist  commandement  de  faire  une  per- 
quisition de  nostre  personne. 

Et  le  vendredi  douziesme  ayant  encores  mandé  le 
maire  pour  le  mesrne  sujet,  et  l'ayant  contre -mandé 
aussi-tost,  il  lui  envoya  un  ordre  ëscrit  de  sa  main,  dont 
la  teneur  ensuit  :  //  est  ordonné  aux  maire  et  eschevins  de 
la  ville  de  Sens  de  se  saisir  de  la  personne  du  sieur  du 
Coudray  Geniers9  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  et 
de  me  f  amener  icy  suivant  le  commandement  que  j'en  ay 
de  Sa  Majesté,  à  peine  de  désobéissance  au  service  de  ladite 
Majesté.  Fait  à  Saincte-Colombe,  ce  douziesme  Ianvier  4652. 
Signé  d' Hocquincourt.  Sur  ce  sujet  le  maire  nous  vint 
trouver  aussi-tost  pour  nous  en  donner  advis,  et  nous 
dit  qu'il  alloit  faire  un  proces-verbal  pour  envoyer  audit 
sieur  d'Hocquincourt,  lequel  l'ayant  leu  dit  tout  haut, 
que  le  maire  se  mocquoit  de  luy,  et  que  nous  estions 
dans  la  ville,  et  qu'il  sçavoit  bien  les  lieux  où  nous  avions 
couché,  et  dist  qu'il  vouloit  nous  avoir  absolument,  et 
qu'il  ameneroit  plustost  l'armée  devant  la  ville ,  pour 
p'en  point  décamper  jusques  à  ce  que  Ton  nous  eust  livré 
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entre  ses  mains,  faisant  courre  ce  bruit  là  parmi  la  po~ 

Îulace  par  beaucoup  de  gens  de  son  armée  qui  venoient 
toute  heure  dedans  la  ville  pour  ce  sujet.  Nous  ne  fus- 
mes  advertis  de  cette  dernière  résolution  que  le  samedy 
au  soir  treiziesme  assez  tard  par  le  maire,  qui  nous  vint 
trouver  et  nous  tesmoigna  estre  au  desespoir  de  ces 
bruits-là,  et  que  s'il  eust  été  maistre  de  cette  populace, 
que  nous  n'aurions  pas  eu  tant  d'inquiétudes  et  plus  de 
seureté.  Voyans  le  hasard  où  nous  estions  et  l'incertitude 
du  peuple,  qui  es  toit  capable  de  prendre  toutes  sortes 
d'alarmes  à  cause  d'une  armée  qui  estoit  autour  de  la 
ville,  et  qu'un  de  nos  gens  avoit  esté  enlevé  dès  le  jeudy 
au  soir  dans  une  hosteïlerie  par  vingt  hommes  que  Mon- 
sieur d'Hocquincourt  avoit  envoyez  pour  cet  effet,  et  mené 
à  Pons,  où  il  fut  gardé  jusques  au  dimanche,  et  menasse 
par  plusieurs  fois  d'estre  pendu  s'il  ne  disoit  le  lieu  où 
nous  estions  retirez,  cela  nous  fit  résoudre  de  sortir  de 
la  ville  à  la  porte  fermante  déguisé,  parce  que  nous 
estions  observé  de  toutes  parts,  accompagnez  seulement 
du  sieur  de  Gizy,  gentilhomme  de  nos  amis,  et  du  sieur 
Bautru,  substitut  du  procureur  du  Roy,  qui  ne  voulurent 
point  nous  quitter.  Nous  marchasmes  à  pied  deux  grandes 
lieues  et  demie,  et  arrivasmes  à  la  Houssaye,  appartenant 
à  un  gentilhomme  nommé  le  sieur  de  Barbezy,  duquel 
nous  fusmes  fort  bien  receus,  où  ayans  demeuré  deux 
heures  il  nous  donna  des  chevaux.  Nous  trouvasmes  avec 
luy  le  sieur  de  Sainct-Marc-pied-de-fer,  lequel  voyant 
la  résolution  que  nous  avions  prise  de  nous  retirer  à 
l'abbaye  d'Hilo  nous  pria  de  prendre  la  maison  de  son 
père  qui  estoit  à  neuf  lieues  de  là,  et  que  nous  serions  en 
toute  seureté.  Nous  acceptasmes  les  offres  de  ce  gentil- 
homme, et  partismes  de  la  Houssaye  avec  luy,  les  sieurs 
de  Gizy  et  de  Bautru,  et  marchasmes  toute  la  nuict  pour 
arriver  le  matin  à  Sainct-Marc,  qui  estoit  le  dimanche 
quatorziesme,  où  nous  séjournasmes  jusques  au  mardi 
seiziesmes  en  suivant  que  ledit  sieur  de  Barbezy  nous 
envoya  un  homme  avec  une  lettre  du  Peron,  maire  de 
ladite  ville  de  Sens,  qui  nous  donnoit  advis  crue  le  cardi- 
nal Mazarin  et  toutes  ses  trouppes  estoient  délogées  dès 
ledit  jour  dimanche  quatorziesme  nous  partismes  pour 
aller  a  Brinon  où  Monsieur  l'Archevesque  de  Sens  nous 
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avoit  envoyé  dire  qu'il  nous  venoit  trouver;  lequel  pen- 
dant ce  séjour  que  nous  avions  fait  à  Sens  voyant  le  péril 
où  nous  estions  par  la  cognoissance  qu'il  avoit  de  la 
populace,  nous  écrivit  trois  lettres,  par  lesquelles  il  nous 
conjuroit  de  sortir  et  qu'il  nous  envoyeroit  cinquante 
chevaux  et  six  cens  fuzeliers  pour  nous  conduire  se  vire- 
ment, nous  tesmoiçnant  qu'il  avoit  un  extrême  desplaisir 
que  les  députez  du  Parlement  ne  trouvassent  pas  leur 
seureté  dans  une  ville  où  il  auroit  souhaitté  estre  beau- 
coup d'authorité  pour  nous  garantir  de  toutes  les  menaces 
3ue  l'on  nous  faisoit  tous  les  jours  de  nous  arrester.  Nous 
emeurasmes  avec  luy  jusques  au  vendredy,  que  nous 
en  partismes  dans  son  carosse  avec  des  gens  qu'il  nous 
donna  pour  nous  accompagner,  et  arrivasmes  le  mesme 
jour  à  Sens,  où  pour  quelque  indisposition  nous  fusraes 
obligez  de  séjourner  jusques  au  dimanche,  que  nous  en 
partismes  et  arrivasmes  le  mesme  jour  à  Champigny  où 
nous  demeurasmes  jusques  au  vendredy  pour  la  mesme 
raison,  que  nous  en  partismes  et  fusmes  coucher  à  Fon- 
tainebleau, et  le  samedy  suivant  à  Paris. 

Ce  que  nous  certifions  véritable ,  en  tesmoin  dequoy 
nous  avons  dressé  le  présent  nostre  procès-verbal  pour 
servir  à  valoir  en  temps  et  lieu  ce  que  de  raison.  Fait  les 
jours  et  an  que  dessus.  Signé  :  de  Gemers. 

(Bibl.  de  M.  E.  Petit.) 


RECHERCHES  STATISTIQUES 

SUR  LA 

POPULATION  DES  TRENTE-SEPT  GANTONS  DE  L'YONNE 

PENDANT  75  AN8 
(18U-4876). 


I 

V Annuaire  de  1 859  a  publié  une  étude  très-intéres- 
sante sur  la  Population  de  F  Yonne.  L'auteur  de  ce 
travail,  M.  Duranton,  a  comparé  la  population  de  chaque 
commune,  en  4804,  avec  celle  de  4851.  Les  rappro- 
chements qu'il  en  a  déduits  offrent  un  intérêt  sérieux 
pour  tout  amateur  de  statistiques  bien  comprises. 

Notre  but,  en  profitant  de  1  hospitalité  que  veut  bien 
nous  offrir  l'éditeur  de  Y  Annuaire,  est  ae  compléter, 
autant  que  possible,  quelques  données  du  travail  publié 
il  y  a  vingt  ans.  Nous  envisagerons  la  population  des 
37  cantons,  qui  composent  le  département,  pen- 
dant une  période  de  soixante-quinze  ans  (1801*4876), 
en  mettant  en  parallèle  les  résultats  constatés  par  les 
quatorze  dénombrements  officiels  effectués  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle.  Ce  travail  statistique  sera 
complété  ultérieurement  par  des  tableaux  offrant,  d'un 
coup  d  œil,  la  population  des  485  communes  de  l'Yonne 
pendant  le  même  temps  et  pour  chaque  recensement. 

II 

En  1862,  H.  le  docteur  Duché,  d'Ouanne,  a  donné, 
dans  P Annuaire,  les  commentaires  des  calculs  que  nous 
avions  faits  sur  la  Vie  moyenne,  dans  les  37  cantons  de 
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l'Yonne.  Nous  allons  examiner  sommairement  la  corré- 
lation qui  pourrait  exister  entre  l'augmentation  ou  la 
diminution  de  la  population  et  l'augmentation  ou  la 
diminution  de  la  moyenne  de  la  vie. 

Les  tableaux  cotes  1,  2  et  3,  que  nous  publions 
présentement,  offrent  par  cantons  et  par  arrondissements 
la  population  officielle  depuis  75  ans. 

Or,  un  fait  aigne  de  remarque  est  celui-ci  :  l'arron- 
dissement de  Tonnerre,  qui  occupe  la  place  d'honneur 
dans  nos  tableaux  sur  la  vie  moyenne,  est  loin  d'avoir 
progressé  sous  le  rapport  de  l'augmentation  de  la  popu- 
lation. En  effet,  chaque  dénombrement  fait  ressortir 
une  diminution  de  plus  en  plus  accentuée,  puisqu'après 
avoir  atteint  le  chiffre  de  46,837  habitants  en  1804,  et 
celui  de  46,327  en  1831,  il  arrive  en  1876  à  40,949 
seulement.  A  priori,  on  serait  tenté  de  croire  que 
l'augmentation  de  la  vie,  dans  l'arrondissement  qui 
nous  occupe,  est  en  proportion  directe  de  la  diminution 
de  la  population,  ce  qui  semblerait  un  paradoxe. 

Hâtons-nous  de  dire  qu'il  n'en  est  rien,  ainsi  que  nous 
le  démontrerons  dans  une  étude  ultérieure,  dont  nous 
avons  à  peu  près  tous  le&  éléments  entre  les  mains. 

L'arrondissement  d'Aval  Ion  occupe  le  deuxième  rang 
pour  la  vie  moyenne.  Pour  la  population,  il  offre  d'abord 
une  ascension  régulière,  assez  prononcée,  depuis  4804 
jusqu'à  4846,  pour  descendre  ensuite  d'une  façon  tout 
aussi  régulière  jusqu'à  4876.  Il  est  aujourd'hui  à 
43,775. 

Auxerre,  pour  la  vie  moyenne,  occupe  le  troisième 
rang  des  cinq  arrondissements  de  l'Yonne.  Sous  le  rapport 
de  la  population,  il  a  progressé  jusqu'en  4854  pour 
redescendre  constamment  depuis  cette  époque  jusqu'à 
ce  jour.  De  4  05,248  habitants,  en  4  801 ,  il  est  arrivé  à 

119,893 en    4854.    En   4876,   il   est   redescendu 

à  414,690. 

Sens  a  vu  son  chiffre  de  population  (57,672  en  1801), 
s'élever  progressivement  jusqu'à  66,545  en  1851,  pour 
redescendre  à  65,689  en  1856  et  s'élever  de  nouveau  à 
66,647  en  4864  et  à  67,340  en  4866.  Aujourd'hui  il  est 
descendu  à  64,640,  gagnant  encore  6,968  depuis  te 
commencement  du  siècle. .  Pour  la  vie  moyenne  cet 
arrondissement  est  au  quatrième  rang. 
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Enfin,  Joigny  qui  est  au  dernier  rang  pour  la  vie 
moyenne,  occupe  le  premier  pour  l'augmentation  pro- 

Sressive  et  régulière  de  sa  population.  De  78,995  (1801), 
est  arrivé,  en  1851,  à  99,020,  gagnant  ainsi  21,025 
habitants  pendant  une  période  de  50  ans.  Durant  Ja 
dernière  période,  1851-1876,  il  a  perdu  seulement 
3,974  habitants.  En  1876  il  n'a  plus  que  95,046  habi- 
tants. 

Pour  le  département,  le  maximum  de  la  population  a 
été  atteint  en  1851  (378,293).  Depuis  cette  époque,  la 
population  totale  de  l'Yonne  a  haussé  et  baissé  alterna- 
tivement pour  arriver,  en  1876,  au  chiffre  de  359,070, 
perdant  ainsi,  en  25  ans,  19,223  habitants,  après  en 
avoir  gagné  45,693  depuis  1801  jusqu'à  1851 . 

III 

L'influence  tellurique,  que  de  sérieux  démographes 
ont  considérée  comme  une  des  causes  premières  de 
rallongement  ou  du  raccourcissement  de  la  moyenne  de 
la  vie,  doit-elle  être  regardée  ici  comme  produisant 
un  effet  contraire  pour  l'augmentation  ou  la  diminution 
de  la  population?  Nous  nous  permettrons  de  poser  la 
question  sans  avoir  la  prétention  de  la  résoudre,  du 
moins  aujourd'hui.  Toutefois,  il  nous  semble  difficile 
d'admettre  que  les  fluctuations  de  la  population,  consi- 
gnées dans  nos  tableaux,  soient  dues  exclusivement  aux 
guerres  et  aux  fléaux  qui  ont  affligé  notre  pays  depuis 
75  ans.  D'autres  causes  doivent  être  invoquées,  surtout 
en  présence  des  différences  considérables  que  nous 
avons  eu  l'occasion  de  relever.  L'émigration,  entre 
autres,  ne  doit  pas  y  être  complètement  étrangère. 

IV 

Mous  allons  maintenant  nous  occuper  de  la  population 
de  chaque  canton,  pendant  la  période  de  1801  à  1876. 

Pour  les  deux  cantons  d'Auxerre  et  pour  les  deux 
cantons  de  Sens,  nous  avons  été  obligé,  plusieurs  fois, 
d'admettre  un  chiffre  unique  de  population,  attendu  que 
les  dénombrements  n'ont  pas  toujours  établi  la  part  rêve- 
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nant  à  chaque  canton  (Est  et  Ouest  pour  Auxerre,  Nord 
et  Sud  pour  Sens),  dans  la  population  totale  de  ces  deux 
villes. 

H.  Duranton,  lui-même,  avait  fait  cette  remarque. 
Mous  ne  nous  y  arrêterons  pas  plus  longtemps. 


Auxerre  (Est),  qui  comptait  11,022  habitants  en  1804 , 
a  peu  progressé,  attendu  qu'en  1876  il  n'avait  qu'un 
chiffre  ae  11,715,  (différence  en  plus  :  693),  après  avoir 
eu  12,453  en  1866.  Il  était  descendu  à  10,690  en  1806. 

Auxerre  (Ouest)  a  progressé  d'une  manière  beaucoup 
plus  sensible.  De  12,451  habitants  qu'il  comptait  en 
1801,  il  est  monté  à  16,099  en  1856  et  à  16,089  en 
1872.  Il  atteint  aujourd'hui  16,449,  gagnant  ainsi 
3,998  habitants  en  75  ans.  Seul  de  l'arrondissement 
le  canton  d'Auxerre  (Ouest)  a  sa  population  maximum 
en  1876.  Pareil  fait  est  relaté  à  Sens  (Nord). 

Chablis  qui,  à  l'origine  de  la  période,  avait  8,534  est 
monté,  en  1841,  à  8,626,  pour  redescendre  à  presque 
tous  les  dénombrements  suivants.  Il  a  aujourd'hui 
7,448,  perdant  ainsi  près  de  1,100  habitants  depuis 
35  ans. 

Coulanges-la-Vineuse  s'est  élevé  de  8,787  (1801)  à 
9,335  (1851),  pour  redescendre  à  8,867  en  1856,  se 
relever  aux  dénombrements  de  1861  et  de  1866  et  redes- 
cendre à  8,542.  Population  inférieure  de  245  habitants 
à  celle  du  point  de  départ. 

Coulanges-sur-Yonne  a  augmenté  tant  qu'il  a  vu  pros- 
pérer l'industrie  du  flottage.  Les  chemins  de  fer  semblent 
avoir  amené  ici  une  baisse  notable.  Ce  canton,  qui 
comptait  6,762  habitants  en  1801,  a  vu  sa  population 
s'élever  à  8,485  en  1861 .  Aujourd'hui  elle  est  de  7,363, 
après  avoir  constamment  baissé  depuis  1 5  ans. 

Courson.  De  8,936  habitants  qu'il  avait  en  1846,  il 
est  descendu  progressivement,  depuis  cette  époque,  à 
7,472,  chiffre  au  dénombrement  de  1876,  perdait  ainsi 
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1 ,464  habitants  en  30  ans,  soit  un  sixième  environ.  Par 
suite,  il  ne  gagne  que  332  depuis  le  commencent  du 
siècle. 

Ligny-le-Chatel.  —  6,419  en  1804  ;  6,946  en  1876, 
Le  maximum,  7,604,  a  été  atteint  en  4854.  Depuis  cette 
époque,  baisse  non  interrompue  à  chaque  dénombre* 
ment. 

Saint-Florentin,  qui  comptait  6,298  en  1804  et  6,494 
en  1854,  n'a  plus,  en  4876,  que  5,960:  Perte,  338  de- 
puis 75  ans.  Le  chemin  de  fer  serait-il  étranger  à  cette 
situation  ? 

Le  canton  de  Saint-Florentin  figure  presque  toujours 
à  l'avant-dernier  rang  dans  Tordre  décroissant  de  la 
population. 

Saint-Sauveur.  —  Depuis  4804,  l'augmentation  a  été 
régulière  jusqu'en  4854.  Ce  canton  gagnait,  en  50  ans,  le 
chiffre  relativement  considérable  de  3,567  habitants. 
Depuis  25  ans  il  a  baissé  de  730,  pour  arriver,  en  4  876, 
à  42,590. 

Seignelay.  —  Augmentation  jusqu'en  4854.  Décrois- 
sance depuis  cette  époque.  6,960  habitants  en  4804  ; 
8,908  en  4  851;  8,4  4  5  en  4  876. 

Toucy. —  Augmentation  régulière  iusqu'en  4854,  où 
la  population  arrive  à  42,649.  Perte  <3e  640  habitants  au 
recensement  de  4856,  oui  ne  donne  plus  que  42,009. 
Maintien  assez  remarquable  de  ce  dernier  chiffre,  à  quel- 
ques unités  près,  pendant  les  20  dernières  années.  En 
4876,  Toucy  compte  44,998  habitants.  Il  en  avait  10,150 
en  1804.  Bénéfice  :  4,848  en  75  ans. 

Vermenton.  —  40,976  en  4804  ;  44,287  (maximum)  en 
4854  ;  40,422  en  4876.  Vermenton  perd  ainsi  854  habi- 
tants depuis  le  commencement  du  siècle. 

4  cantons  de  l'arrondissement  d'Auxerre  ont,  en  1876, 
une  population  inférieure  à  celle  qu'ils  avaient  en  4804 . 
Ce  sont  :  Chablis,  8,534  en  4806;  7,448  en  4876.  —Cou- 
lange -le -Vineuse,  8,787;  8,542.  —  Saint- Florentin, 
6,298;  5,960,  et  Vermenton,  40,976;  40,422. 
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La  population  des  huit  autres  cantons,  en  1876,  est 
sensiblement  supérieure  à  celle  de  4804.  Auxerre  (Ouest) 
tient  le  premier  rang  sous  le  rapport  de  l'augmentation. 

VI 

De  tous  les  arrondissements  de  l'Yonne,  celui  d'Aval- 
Ion  offre  le  moins  de  fluctuations  sous  le  rapport  de  la 
population.  La  différence  entre  les  deux  extrêmes  : 
43,295  en  4806  et  47,576  en  4846,  n'offre  qu'un  écart 
de  4,281. 

A  vallon,  11,879  en  4804  ;  43,244  (maximum)  en 
4846;  42,795  en  4876.  Bénéfice,  en  75  ans,  916  habi- 
tants. 

Guillon.  De  6,408  au  début,  Guillon  atteint  6,696  en 
4836,  pour  redescendre  progressivement  et  presque 
constamment  à  5,887  en  4876,  perdant  ainsi  524  habi- 
tants. 

L'Isle-sur-Serein.  Le  dénombrement  de  4801  trouve 
6,920.  Celui  de  4876,  6,418.  Déficit,  502  pour  une 
période  dé  75  ans.  Le  maximum,  7,363,  a  été  atteint 
en  1834. 

Quarré-les-Tombes.  Augmentation  de  904  habitants  de 
4801  à  1846.  Décroissance  de  639  à  partir  de  cette  der- 
nière épocjue  jusqu'à  1876,  qui  offre  7,783  habitants, 
après  avoir  trouvé  8,422  (maximum)  en  1846. 

VézelaV.  Perte  de  4.286  habitants  de  4804  à  4806. 
Augmentation  de  1806  jusqu'en  1851,  où  la  population 
atteint  le  chiffre  maximum  de  12,345.  Baisse  depuis 
cette  époque  jusqu'à  1876,  où  le  chiffre  total  du  canton 
n'est  plus  que  de  10,892. 

Deux  cantons,  Aval  Ion  et  Quarré,  ont  augmenté  depuis 
75  ans.  —  Trois,  Guillon,  L'Isle  et  Vézelay,  ont  diminué. 
En  1801,  Àvallon  avait  11,  879  habitants.  Il  en  compte 
12,795  en  1876.  —  Quarré-les-Tombes,  6,518;  7,783. 
—  Guillon,  qui  comptait  6,408  il  y  a  75  ans,  n'a  plus 
en  ^876,  que  5,887.  —  L'Isle,  6,920;  6,418.  —  Et 
Vézelay,  12,123;  10,892. 
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Aillant.  Lorsque  les  dénombrements  attribuent  aux 
cantons  Est  et  Ouest  d'Auxerre,  ainsi  qu'aux  cantons 
Nord  et  Sud  de  Sens  leurs  populations  respectives,  le 
canton  d'Aillant  figure  au  premier  ou  au  deuxième  rang, 
allant  ainsi  de  pair  avec  Joigny. 

En  4801,  Aillant  avait  une  population  de  13,054. 
L'augmentation  a  suivi  une  progression  assez  régulière 
jusqu'en  1851,  où  le  dénombrement  constate  16,521 
habitants.  Depuis,  une  baisse  sensible  s'est  fait  remar- 
quer. En  1876,  il  tombe  à  15,701,  gagnant  encore  2,647 
depuis  le  commencement  du  siècle. 

Bléneau.  Le  canton  de  Bléneau  offre  une  augmen- 
tation non-interrompue  pendant  66  ans,  c'est-à-dire  de 
18Q1  jusqu'à  1866.  De  5,583  habitants,  chiffre  de  1801, 
il  arrive  à  9,220  en  1866.  Une  légère  diminution  de 
445  habitants  ramène  sa  population  à  9,075  en  1876. 
Il  gagne  ainsi  trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt-douze 
habitants  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Classé  au  35*  rang  en  1801 ,  il  s'élève  auvingt-et-unième 
en  1866.  Il  a  conservé  ce  numéro  d'ordre  en  1872  et 
en  1876.  Sous  le  rapport  de  l'augmentation  de  la  popu- 
lation, Bléneau  a  fait  plus  de  progrès  qu'aucun  autre  can- 
ton du  département. 

Brienon.  Au  commencement  du  siècle,  Brienon  comp- 
tait 10,085  habitants.  Après  avoir  atteint  un  chiffre  de 
population  de  12,036  (1851),  gagnant  ainsi  près  de  2,000, 
il  est  redescendu  à  10,630.  chiffre  officiel  de  1876. 

Cerisiers.  Toujours  au  dernier  rang  pour  la  popula- 
tion. 4,901  en  1801.  Maximum,  6,157  en  1851.  Décrois- 
sance depuis  cette  époque,  5,738  en  1876. 

Charny.  Comme  Bléneau,  mais  toutefois  d'une  manière 
moins  sensible,  Charny  présente  une  augmentation 
régulière  jusqu'en  1866.  Du  chiffre  de  8,751  en  1801,  il 
arrive  à  1 1,280,  pour  redescendre,  en  1876,  à  10,699, 
gagnant  encore  près  de  2,000  habitants  pendant  75 
ans. 


140 

Joigny.  13,781  au  commencement  du  siècle.  Augmen- 
tation progressive,  pour  atteindre,  au  maximum,  17,947 
en  1846.  Décroissance  depuis  cette  époque.  Population 
de  16,270  au  dernier  dénombrement.  Bénéfice  sur  le 
dénombrement  de  1801 ,  2,489  habitants. 

Saint-Fargeau.  Augmentation  très-sensible  jusqu'en 
1866,  (c'est,  du  reste,  un  fait  à  noter  pour  chacun  des 
cantons  de  la  Puisaye,)  De  6,050,  Saint-Fargeau  arrive 
en  1866  à  8,802,  gagnant  ainsi  2,752  habitants,  pour  en 
perdre  ensuite  1,035  et  arriver,  en  1876,  à  une  popu- 
lation de  7,767. 

Saint-Julien-du-Sault.  6,634  en  1801  ;  8,806  (maxi- 
mum) en  1851  ;  7,983  en  1876.  Augmentation  pendant 
75  ans,  1 ,347  habitants. 

Villeneuve-sur- Yonne.  Ce  canton  offre  d'insignifiantes 
oscillations  d'un  dénombrement  à  l'autre,  si  ce  n'est  de 
1841  à  1846,  où  la  différence,  au  profit  de  ce  dernier, 
est  de  1,102  habitants.  Le  maximum  a  été  atteint  en 
1851  (11,510);  1876  a  11,183,  offrant  une  augmentation 
de  1 ,027  habitants  sur  1 801 . 

Tous  les  cantons  de  l'arrondissement  de  Joigny,  sans 
exception,  ont  une  augmentation  de  population  depuis 
le  dénombrement  effectué  en  1 801 . 

Bléneau  et  Saint-Fargeau  marchent  en  tète  sous  ce 
rapport.  Brienon  reste  à  peu  près  stationnaire:  10,086; 
10,630. 

VIII 

Une  lacune  qu'il  nous  a  été  impossible  de  combler, 
pour  l'arrondissement  de  Sens,  nous  a  obligé  de  prendre 
pour  1826  les  résultats  de  1820.  L'approximation  qui 
en  résulte  ne  saurait,  d'ailleurs,  changer  d'une  manière 
sensible  les  résultats. 

Chéroy.  Par  une  progression  lente,  mais  constante,  le 
canton  de  Chéroy  arrive  de  7,671,  population  qu'il* avait 
en  1801,  à  9,719  en  1866.  Une  légère  réaction  le  fait 
descendre  à  9,448  en  1872  et  à  9,235  en  1876,  laissant 
encore  une  augmentation  de  1,564  sur  le  chiffre  du 
premier  recensement  du  siècle. 
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Pont-sur-Yonne.  De  même  qu'à  Chéroy,  l'augmenta- 
tion va  lentement  depuis  1 801 .  A  cette  époque,  la  popu- 
lation était  de  10,318.  Le  maximum  (12,473)  a  été  atteint 
en  1851.  Le  recensement  de  1876  accuse  11,559. 
Bénéfice  pour  75  ans,  1 ,241  habitants. 

Sens  (Nord).  En  1806,  10,415.  Maximum,  12,537  en 
1876.  C  est  le  seul  canton  de  l'arrondissement  où  le 
recensement  de  1876  offre  la  population  la  plus  élevée. 
Augmentation,  2,122  depuis  1806. 

Sens  (Sud).  9,789  en  1806.  Maximum,  12,947  en  1866; 
42,290  en  1876.  Bénéfice  depuis  1806,  2,501. 

Sergines.  En  1801,  9,195;  en  1851,  10,382  (maxi- 
mum) ;  en  1876,  9,462.  Augmentation,  267  pour  75  ans. 

Villenbune-l'Archevêque.  De  8,393  (1801)  il  s'élève  à 
10,254  (1856),  pour  redescendre  à  9,557  en  1876, 
gagnant  encore  1,164  habitants. 

De  même  que  pour  l'arrondissement  de  Joigny,  nous 
constatons  que  tous  les  cantons  de  l'arrondissement  de 
Sens  ont  une  augmentation  plus  ou  moins  accentuée. 
Sergines  seul  reste  à  peu  près  station naire ,  9,195; 
9,462. 

IX 

Ancv-le-Franc.  9.755  en  1801  ;  10,482  (maximum) 
en  1851  ;  9,496  en  1876.  Diminution,  259  habitants  en 
75  ans.  C'est,  néanmoins,  le  canton  le  plus  favorisé  de 
l'arrondissement. 

Cruzy.  Population  en  1801,  9,516  habitants.  Diminu- 
tion à  peu  près  constante  depuis  cette  époque,  6,726 
seulement  en  1876.  Perte  énorme  de  2,790  pour  toute  la 
période.  Ce  déficit  ne  se  retrouve  nulle  part. 

Flogny.  8,323  en  1801  ;  8,508  en  1846  et  en  1851  ; 
7,554  en  1876.  Diminution,  769  habitants. 

Noyers.  Diminution  considérable  se  rapprochant  assez 
de  celle  de  Cruzy.  De  8,478  en  1801,  la  population  du 
canton  de  Noyers  descend  progressivement  à  6,683, 
chiffre  de  1876,  perdant  ainsi  1,795  habitants. 
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Tonnerre.  Canton  à  peu  près  stationnaire,  409765  en 
4801  ;  10,460  en  1876,  après  avoir  eu  10,678  en  1866. 

En  résumé,  diminution  de  259  habitants  pour  Àncy- 
le-Franc.  —  2,790  pçur  Cruzy.  —  769  pour  Flogny.  — 
1 ,795  pour  Noyers.  —  Et  305  pour  Tonnerre. 

Diminution  pour  tout  l'arrondissement,  5,918  habi- 
tants. 

I 

La  population  maximum  a  été  atteinte,  savoir  : 

Pour  1  canton  en 1804 

—  2   —    4806 

—  2   —    4834 

—  1   —    1836 

—  4   —    4844 

—  4   —    4846 

—  16   —    1851 

—  1  — 4856 

—  2  —  4864 

—  5  —  .' 1866 

—  2  —  1876 

XI 

Pour  les  quatre  dénombrements  de  1801,  1806.  1820 
et  1826,  les  dnq  arrondissements  de  l'Yonne  se  suc- 
cèdent d'une  façon  régulière  dans  Tordre  décroissant  de 
la  population,  de  la  manière  suivante  : 

1.  Àuxerre. 

2.  Joigny. 

3.  Sens. 

4.  Tonnerre. 

5.  Aval  Ion. 

Depuis  1831 ,  c'est-à-dire  pour  les  dix  derniers  dénom- 
brements, Aval  Ion  l'emporte  sur  Tonnerre  qui  se  trouve 
ainsi  relégué  au  cinquième  rang. 

Auxerre.  —  L'arrondissement  d'Auxerre,  qui  avait 
105,248  habitants  en  4801,  arrive  à  419,893  (maximum) 


en  485 J,  pour  redescendre  à  414,690  en  4876,  gagnant 
encore  9,442  habitants  depuis  75  ans. 

A  vallon.  —  Depuis  le  commencement  du  siècle, 
l'arrondissement  d'Avallon  a  perdu  seulement  73  habi- 
tants. Sa  population  qui  était  de  43,848  en  1 804  est  de 
43,775  en  4876.  Il  a  atteint  son  maximum  en  4846 

(47,576). 

Joigny.  —  Cet  arrondissement  qui  avait  en  4804  une 
population  de  78,995  arrive  en  4876  à  95,046,  après 
avoir  atteint  en  4851,  99,020.  Il  gagne  encore  46,054 
habitants  entre  les  deux  dénombrements  ouvrant  et 
fermant  la  période. 

Sens.  —  Maximum,  67,340  (en  4866).  Minimum, 
55,708  (en  4806).  L'augmentation  de  1804  à  4876  est 
de  6,968.  La  population  du  dernier  recensement  (4876) 
est  de  64,640. 

Tonnerre.  —  46,837  habitants  en  4804.  Décroissance 
constante  depuis  cette  époque.  En  4876,  la  population 
totale  de  l'arrondissement  n'est  plus  que  de  40,949. 
Perte  depuis  75  ans,  5,918  habitants. 

En  résumé,  dans  trois  arrondissements,  Auxerre, 
Joigny  et  Sens,  la  population  a  augmenté;  dans  deux, 
A  vallon  et  Tonnerre,  elle  a  diminué. 

La  population  totale  du  département  de  l'Yonne  a 
subi,  depuis  75  ans,  des  mouvements  de-  hausse  et  de 
baisse  assez  accentués.  Le  minimum  a  été  constaté  en 
1806.  A  cette  époque  elle  n'atteignait  que  326,324  habi- 
tants. Le  maximum  atteint  en  1851  a  porté  la  popula- 
tion à  378,293,  offrant  ainsi  un  écart  de  51 ,969  entre 
les  deux  extrêmes.  Depuis  25  ans  il  y  a  une  tendance 
à  la  baisse,  359,070  habitants  au  dernier  recensement. 
Perte  sur  le  maximum  (4854),  49,223  habitants. 

XII 

Les  numéros  attribués  à  chaque  canton  de  l'Yonne 
dans  Tordre  décroissant  de  la  population,  tels  qu'ils  sont 
indiqués  dans  les  deux  tableaux  synoptiques  9  et  10, 
offrent  un  phénomène  remarquable. 
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Tandis  que  les  cantons  de  la  Puisaye  (surtout  Bléneau 
et  Saint-Fargeau),  se  signalent  par  une  augmentation 
relativement  considérable,  les  cantons  du  Tonnerrois 
présentent  une  décroissance  générale  très-importante. 

Du  35e  et  dernier  rang  que  Bléneau  occupait  en  4  801 
il  est. arrivé,  ainsi  qu'on  Va  déjà  vu  plus  naut,  au  24* 
en  4866, 4872  et  4876.  —  Saint-Fareeau,  qui  était  classé 
le  346  au  commencement  du  siècle,  arrive  le  26e  au 
dernier  recensement,  après,  toutefois,  avoir  obtenu  le 
23e  rang  en  4866.  —  Saint-Sauveur,  45°  en  4804,  est 
aujourd  hui  5e. 

Par  contre,  Àncy-le-Franc,  44°  en  4804,  est  aujour- 
d'hui 48e.  — Cruzy,  46e  au  début,  est  32°  à  la  fin.  —  Flo- 


Noyers  passe  du  24°  rang,  qu 
avait  à  l'origine,  au  33°  en  1876.  —  Enfin,  Tonnerre, 
9e  en  4  804 ,  arrive  4  5e  en  4  876. 

Une  coïncidence  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
passer  sous  silence,  attribue  le  même  numéro  d  ordre  (6) 
en  4826,  aux  cantons  de  Saint-Sauveur  et  deVézelav.  Il 
en  est  de  même,  en  4  854 ,  pour  les  cantons  de  Coulan- 
ge-la- Vineuse  et  de  Chéroy  qui  obtiennent  48  excequo. 

La  richesse  publique,  due  surtout  aux  progrès  agri- 
coles de  toutes  sortes,  explique  suffisamment  l'augmen- 
tation de  la  population  en  Puisaye.  Quant  à  la  diminution 
que  l'on  remarque  dans  le  Tonnerrois,  les  causes  Jnous  en 
semblent  trop  complexes  pour  être  abordées  aujourd'hui. 

Dans  les  recherches  statistiques  que  nous  nous  pro- 
posons de  faire  ultérieurement  sur  la  population  de 
chacune  des  485  communes  du  département  de  l'Yonne, 
depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'à  ce  jour,  nous 
essaierons  de  donner  les  motifs  qui  pourraient  expliquer 
l'augmentation  ou  la  diminution  constatée  par  chaque 
recensement, 

Ce  travail,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  fera 
suite  à  l'étude  sommaire  que  nous  livrons  aujourd'hui 
à  la  publicité,  et  que  les  lecteurs  de  Y  Annuaire  voudront 
bien  considérer  comme  les  prolégomènes  d'une  étude 
plus  approfondie  sur  la  population  du  département. 

F.  Billeau, 

Membre  de  la  Société  des  Sciences  de  l'Yonne. 
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Population  paf  Canton  pour  les  Détrombremeirts  effectués  en  ; 


CANTONS 


Auxerre  (E.) 

Auxerre  (O.) 

Chablis 

Cou  lange-la- Vineuse. . 
Coulange-sur-Yonne . 

Courson 

Liçny-le-Chatel 

Saint-Florentin 

Saint-Sauveur 

Soignelay 

Toucy 

Vermenton 

Arrondissement — 

A  vallon 

Guillon 

L'Isle-sur-Serein 

Quarré-les-Tombes . . . 
Vézelay 

Arrondissement — 

Aillant 

Blénoau 

Brienon 

Cerisiers 

Charny 

Saint-Fargeau 

S*-Julien-3u-Sault 

Villeneuve-s-Yonne. . . 

Arrondissement. . . . 

Chéroy 

Pont-sur- Yonne 

oens  (N •)......   »•.•. 

Sens  (S.) 

Sergines 

Villeneuve-rArchev. . . 

Arrondissement — 

Ancy-le-Franc 

Cruzy 

Flogny 

Noyers 

Tonnerre 

Arrondissement . . . 

Dépàrtembnt, 

1879 


1801 

1806 

1820 

11.022 
12.451 

10.690 
11.897 

22.793 

8.534 

8.035 

8.351 

8.787 

8.592 

8.528 

6.762 

6.619 

6.958 

7.136 

7.049 

7.370 

6.419 

6.607 

6.707 

6.298 

5.994 

6.240 

9.753 

9.998 

11.025 

6.960 

7  147 

7.503 

10.150 

9.124 

10.892 

10  976 

10.370' 

10.711 

105.248 

102.122 

107.078 

11.879 

12.391 

12.119 

6.408 

6  429 

6.397 

6.920 

6.952 

6 .  930 

6.518 

6.686 

7.262 

12.123 

10.837 

11.256 

43.848 

43.295 

43.964 

13.054 

13.812 

13.947 

5.583 

5.H08 

6.368 

10.085 

10.300 

10.525 

4.901 

4.940 

5.10ô 

8.751 

8.304 

8.861 

13.781 

13.346 

13.685 

6.050 

5.790 

6.492 

6.634 

6.504 

6.9u9 

10.159 

9.883 

9.782 

78.995 

78.687 

81.669 

7.671 

7.727 

7.717 

10.318 

10.360 

10.551 

22.095 

10.415 
9  789 

20.536 

9.195 

9.191 

9.349 

8.393 

8.226 

8.477 

57.672 

55.7U8 

56.630 

9.755 

9.464 

9.172 

9.516 

9.524 

9.104 

8.323 

8.290 

8.38u 

•    8.478 

8.838 

8.301 

10.765 

10.396 

10.077 

46.837 

46.512 

45.034 

332.600 

320.324 

334.375 

1826 


23.504 

8.451 

8.817 

7.465 

7.408 

7.114 

6.450 

11.516 

7.663 

11.239 

10.837 

110.464 

12.398 
6.500 
7.328 
7.301 

11.516 

45.043 

14.316 
6.693 

10.871 
5.217 
8.950 

14.092 
6.717 
7.012 

10.224 

84.092 

7.717 
10.551 

20.536 

9.349 
8.477 

56.630 

9.215 
9.299 
8.517 
8.386 
10.158 

45.575 

341.804 
X 
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Population  par  Canton  pour  les  Dénombrements  effectués  en  : 


GANTONS 


Auxerre  (E.) 

Auxerre  (0.) 

Chablis 

Goulange-la-Vineuse. . 
Coulange-sur- Yonne. . 

Courson 

Ligny-le-Châtel 

Saint- Florentin 

Saint-Sauveur 

Seignelay 

Toucy 

Vermenton .\... 

Arrondissement.... 

Avallon 

Guillon 

L'Isle-sur-Serein 

Quarré-les-Tombes... . 
Vézelay 

Arrondissement — 

Aillant 

Bléneau 

Brienon 

Cerisiers 

Charny 

Joigny 

Saint-Fargeau 

SWulien-du-Sault 

Villeneuve-s.-Yonne . . 

Arrondissement. . . . 

Ghéroy 

Pont-sur- Yonne 

Sens(N.) 

Sens  (S.) 

Sergines 

Villeneuve-rÀrchev.. . 

Arrondissement 

Ancy-le-Franc 

Cruzy 

Flogny 

Noyers 

Tonnerre 

Arrondissement.. . . 

DÉPARTEMENT 


1831 


23.233 

8.611 

8.630 

7.549 

7.911 

7.389 

6.448 

11.454 

7.968 

11.571 

11.216 


111.980 


12.982 
6.586 
7.363 
8.046 

11.989 


46.966 


15.018 
6.774 

11.020 
5.494 
9.211 

14.926 
6.622 
7.413 

10.394 


86.872 


8.318 
11.295 

21.859 

9.633 
9.237 


60.342 


9.684 
9.227 
8.623 
8.424 
10.369 


46.327 


352.487 


1836 


23.338 

8.439 

8.749 

7.593 

7.774 

7.330 

6.235 

11.814 

8.195 

11.696 

10.946 


112.109 


12.778 
6.696 
7.121 
7.786 

11.768 


46.149 


15.776 
7.131 

11.550 
5.775 
9.693 

15.092 
6.896 
7.734 

10.906 

90.553 


8.642 
11.510 

21.713 

9.731 
9.386 


60.982 


9.639 
9.039 
8.607 
8.065 
10.040 


45.390 


355.183 


1841 


11.144 

13.074 

8.626 

8.958 

7.872 

8.123 

7.471 

6.181 

12.100 

8.199 

12.012 

10.985 


1846 


114.745 


13.069 
6.624 
7.103 
8  309 

11.768 


47.073 


15.513 
7.347 

11.690 
6.018 
9.844 

17.392 
6.831 
7.977 

10.372 


92.984 


8.666 
11.931 
11.220 
11.784 

9.777 
9.794 


63.372 


9.584 
8.898 
8.468 
7.847 
9.995 


44.792 


362.966 


11.751 

14.627 

8.546 

9.137 

8.016 

8.936 

7.582 

6.388 

12.804 

8.615 

12.335 

11.160 


119.057 


13.244 
6.529 
7.056 
8.422 

12.325 


47.576 


15.999 
8.115 

11.918 
6.049 

10.368 

17.947 
7.355 
8.463 

11.474 


97.688 


9.052 
12.244 
11.609 
12.423 
10.197 
10.077 


65  602 


9.846 
8.583 
8.508 
7.854 
10.142 


44.933 


374.856 


1851 


25.530 

8.379 

9.335 

8.180 

8.237 

7.604 

6.494 

13.320 

8.908 

12.619 

11.287 


119.893 

13.067 
6.584 
7.013 
8.228 

12.345 

47.237 


16.521 
8.340 

12.036 
6.157 

10.687 

17.601 
7.362 
8.80G 

ll.olO 

99.020 


9.335 
12.473 

24.148 

10.382 
10.207 


66.545 

10.482 
8.689 
8.508 
7.844 

10.075 


45.598 
378.293 


147 


Population  par  Canton  pour  les  Dénombrements  effectaés  en  ; 


CANTONS. 


Auxerre(E) 

Auxerre  (0.) 

Chablis 

Coulange-la-  Vineuse . . 
Coulange-sur-Yonne . . . 

Courson 

Ugny-le-Châtel 

Saint-Florentin 

Saint-Sauveur 

Seignelay 

Toucy 

Vermenton 

i   Arrondissement. . . 

A  vallon 

Guillon 

L'Isle-sur-Serein 

Quarré-les-Tombes  . . . 
Vézelay 

Arrondissement. .  . 

Aillant 

Bléneau 

Brienon 

Cerisiers 

Charny 

Joigny 

Saint-Fargeau 

Saint-Julien-du-Sault. . 
Villeneuve-sur-Yonne . 

Arrondissement... 

Chéroy 

Pont-sur-Yonne 

Sens  (N.) 

Sens  (S.) . .. 

Sergines. 

Villeneuve-1'  Arche  vôq . 

Arrondissement... 

Ancy-le-Franc 

Cruzy 

Flogny 

Noyers 

Tonnerre 

Arrondissement... 

DÉPARTEMENT.... 


1856 


11.530 

16.099 
7.726 
8.867 
8.069 
7.912 
7.276 
5.992 

13.172 
8.779 

12.009 

10.469 


117.900 


12.665 
6.234 
6.559 
7.778 

11.723 


44.959 


16.137 
8.622 

11.274 
5.965 

11.103 

17.136 
7.414 
8  408 

11.208 


97.267 


9.239 
11.878 
11.765 
12.229 
10.324 
10.254 


65.689 


9.735 
7.831 
8.061 
7.432 
10.008 


43.067 


1861 


12.004 
15.93K 

7.802 

9  032 

8.485 

7.718 

7.188 

6.170 

13.071 

8.750 

11.965 

10.8^2 


118.922 


12.651 
6.145 
6.609 
7.586 

11.681 


44.672 


16.363 
8.939 

11.172 
6.  f'36 

11.103 

16.392 
7.697 
8.410 

11.423 


97.535 


9.399 
12.346 
12.030 
12.316 
10.369 
10.187 


66.647 


9.624 
7.671 
7.886 
7.246 
10.102 


42.529 


1866 


12  453 

15.815 

7.854 

9.069 

7.921 

7.807 

7.176 

6.143 

13.138 

8.630 

11.935 

10.823 


118.761 


13.209 
6.185 
6.709 
7.578 

11.519 


45.200 


16.213 
9.220 

11.199 
6.054 

11.280 

16.709 
8.802 
8.283 

11.351 


98.491 


9.719 
12.112 
12.268 
12.947 
10.178 
10.086 


67.310 


9.664 
7.480 
7.808 
7.194 
10.678 


42.824 


368.882  370.305  372.589  363.608  359.070 


1872 


11.840 

16.089 

7.714 

8.712 

7.539 

7.692 

7.008 

6.159 

12.791 

8.427 

11.929 

10.527 


1876 


116.427 


12.729 
5.953 
6.534 
7.757 

11.043 


44.016 


16.034 
9.157 

10.533 
5.919 

10.750 

16.796 
7.815 
8.127 

11.247 


96.378 


9.448 

11.727 

12.012 

12.387 

9.845 

9.780 


65.399 


9.440 
7.062 
7.752 
6.746 
10.388 


41.388 


11.715 

16.449 

7.448 

8.542 

7.363 

7.472 

6.916 

5.960 

12.590 

8  115 

11.998 

10.122 


114.690 


12.795 
5.887 
6.418 
7.783 

10  892 


43.775 


15.701 
9.075 

10.630 
5.738 

10.699 

16.270 
7.767 
7.983 

11.183 


95.046 


9.23> 

11.559 

12.537 

12.290 

9.462 

9.557 


64.640 


9.496 
6.726 
7.554 
6.683 
10.460 


40.919 
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Classement  des  Cantons  dans  l 'ordre  décroissant 

de  la  Population. 


1801 


N"       CANTONS. 


1  Sens  (N.  S.) 

2  Joigny .. 

3  Aillant 

4  Àuxerre  (O.). . .  ^ 

5  Vézelay 

6  A  vallon 

7  Auxerre  (E.). . . . 

8  Vermenton..... 

9  Tonnerre 

10  Ponfc-sur-Yonne. 

1 1  Villeneuve-s-Y . . 

12  Toucy 

1 3  Brienon 

14  Ancy-le-Franc. 

1 5  Saint-Sauveur. . . 

16  Cruzy 

17  Sereines 

18  Coulange-ia-Vin. 

19  Gharny 

20  Chablis 

2t      Noyers 

22  Villeneuve-l'Arc. 

23  Flogny 

24  Chéroy 

25  Courson 

26  Seignelay 

27  L'Isle-s-Serein . 

28  Goulange-s-Y. . . 

29  St-Julien-du-S1.. 

30  Quarré-les-Tomb 

31  Ligny 

32  Guillon 

33  Saint-Florentin.. 

34  Saint-Fargeau. . . 

35  Bléneau 

36  Cerisiers 


Arrondissements. 

1      Auxerre 

2        JOIGNY 

3  Sens 

4  Tonnerre 

5-    Avallont. 


Popolation 

Nos 

1 

22.095 

13.781 

2 

13.054 

3 

12.451 

4 

12.123 

5 

11.879 

6 

11.022 

7 

10.976 

8 

10.765 

9 

1(1.318 

10 

10.156 

11 

10.150 

12 

10.085 

43 

9.755 

14 

9.753 

15 

9.516 

16 

9.195 

17 

8.787 

18 

8.751 

19 

8.534 

20 

8.478 

21 

8.393 

22 

8.323 

23 

7.671 

24 

7.136 

2fi 

6.960 

26 

6.920 

27 

6.762 

28 

6.634 

29 

6.518 

30 

6.419 

31 

6.408 

32 

6.298 

33 

6.050 

34 

5.583 

35 

4.901 

36 

37 

105.248 

1 

78.995 

2 

57.672 

3 

46.837 

4 

43.848- 

& 

1806 


CANTONS. 


Aillant 

Joigny 

Avallon 

Àuxerre  (O.).... 

Vézelay 

Auxerre  (E.).... 

Sens(N.) 

Tonnerre 

Vermenton 

Pont-sur- Yonne. 

Brienon 

Saint-Sauveur  . . 
Villeneuve-s-Y. . 

Sens  (S.) 

Cruzy  

Ancy-le-Franc. . 

Sergines 

Toucy 

Noyers 

Coulange-Ia-Vin. 

Charny 

Flogny 

Villeneuve-l'Arc. 

Chablis 

Chéroy 

Seignelay 

Courson 

L'Isle-s-Serein . 
Quarré-1-Tombes 
Coulange-s-Y. . . 

Guillon 

Ligny-leChàtel  . 
St  Julien-du-S'. 
Saint-Florentin. . 

Bléneau 

Saint-Fargeou... 
Cerisiers 

Arrondissements. 

Auxerre 

Joigny 

Sens. 

tonnerre  ...... 

Avallon  • 


Popolation 


13.812 

13.346 

12.391 

11.897 

10.837 

10.690 

10.415 

10.396 

10.370 

10.360 

10.300 

9.998 

9.883 

9.789 

9.524 

9.464 

9.191 

9.124 

8.838 

8.592 

8.304 

8.290 

8.226 

8.  (-35 

7.727 

7.147 

7.049 

6.952 

6.686 

6.619 

6.429 

6.407 

6.404 

5.994 

5.808 

5.790 

4.940 


102.122 
78.687 
.55.708 
46.512 
43.295 


U9 

Classement  des  Cantons  dans  Perdre  décroissant, 

de  la  Population. 


N08 


1 
2 
3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
lo 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 


1830 


CANTONS. 


3 
4 
5 


Auxerre  (E.  O.) . 

Sens  (N.  S.) 

Aillant 

Joigny 

A  vallon 

Vézelay 

Saint-Sauveur . . 

Toucy 

Vermenton 

Pont-sur-Yonne . 

Brienon 

Tonnerre 

Villeneuve-s-Y.. 

Sergines 

Ancy-le-Franc . . 

Gruzy  

Charny 

CouIange-la-Vin. 
Villcneuve-l'Arc. 

Flogny 

Chablis 

Noyers 

Ghéroy 

Seignelay 

Courson 

Quarré-les-Tomb 
Coulanges-s-Y. . 
L'Isle-s-Serein . 
St-Julien-du-S*. . 
Ligny-le-Châtel . 
Saint-Fargeau . . 

Guillon 

Bléneau 

Saint-Florentin  . 
Cerisiers 

Arrondissements. 

Auxerre... 

Joigny 

Sens 

Tonnerre  

âyallon 


Population 


22.793 

20.536 

13.947 

13.685 

12.119 

11.256 

11.025 

10.892 

10.711 

10.551 

10.525 

10.077 

9.782 

9.349 

9.172 

9.104 

8.861 

8.528 

8.477 

8.380 

8.351 

8.301 

7.717 

7.503 

7.370 

7.262 

6.958 

6.930 

6.909 

6.707 

6.492 

6.397 

6.368 

6.240 

5.100 


107.078 
81.669 
56.630 
45.034 
43.964, 


1826 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
6*. 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
-26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 


1 
2 
3 
4 
5 


- 

.      GANTONS. 

Popolation 

Auxerre  (E.  O.). 
Sens  (N.  S.).... 

23.504 
20.536 
14.316 

14.092 

Saint-Sauveur . . 
Vézelay ..   

12.398 
11.516 
11.516 
11.239 

10.871 

Pont-sur-Yonne. 
Villeneuve-s-Y. . 

10.837 
10.551 
10.224 
10.158 
9.349 
9.299 

Ancy-le-Frano. . 
Charny 

9.215 
8.950 

Coulange-la-Vin. 
Flogny 

8.817 
8.517 

Villeneuve-i'Arc. 
Chablis 

8.477 
8.451 

8.386 

7.717 

Çoulanges-sur-Y. 

L'Isle-s-Serein. . 
Quarré-les-Tomb 
Ligny-le-Chàtel. 
St-Julien-du-S*. . 
Saint-Fargeau  . . 

Guillon 

7.663 
7.465 
7.408 
7.328 
7.301 
7.114 
7.012 
6.717 
6.693 
6.500 

Saint-Florentin  . 

Arrondissements. 

6.450 
5.217 

110.464 
84.092 

Sens 

56.630 

45.575 
45.043 
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Classement  des  Cantons  dans  tordre  décroissant 

de  la  Population. 


1831 


N"       CANTONS. 


1  Auxerre  (E.  0.). 

2  Sens  (N.  S.).... 

3  Aillant 

i  }oisny 

5  Avallon 

6  Vézelay 

7  Toucy 

8  Saint-Sauveur . . 

9  Pont-sur-Yonne. 

10  Vermenton 

11  Brienon 

12  Villeneuve-s-Y. . 

13  Tonnerre 

14  Ancy-le-Franc. 

15  Sergines 

16'  Villeneuve-l'Arc. 

17  Cruzy 

18  Charny 

19  Goulange-la-Vin. 

20  Flogny 

21  ChaMis 

22  Noyers 

23  Chéroy 

24  Quarré-les-Tomb 
28  Seignelay 

26  Courson 

27  Coulange-sur-Y . 

28  St-Julien-du-S\ 

29  Lipy-le-Châtel. 

30  L'fsle-s-Serein.. 

31  Bléneau 

32  SaintrFargeau  . . 

33  Guiilon 

34  Saint-Florentin.. 

35  Cerisiers 

Arrondissements. 

1  Auxerre  

2  Joigny 

3  Sens 

4  Avallon 

5  Tonnerre 


Population 

Nos 

1 

23.233 

21.859 

2 

15.018 

3 

14.926 

4 

12.982 

5 

11.989 

6 

11.571 

7 

11.454 

8 

11.295 

9 

11.216 

10 

11.020 

11 

10.394 

12 

10.369 

13 

9.684 

14 

9.633 

15 

9.237 

16 

9.227 

17 

9.211 

18 

8.630 

19 

8.623 

20 

8.611 

21 

8.422 

22 

8.318 

23 

8.046 

24 

7.968 

25 

7.911 

26 

7.549 

27 

7.413 

28 

.7.389 

29 

7.363 

30 

6.774 

31 

6. 622 

32 

6.586 

33 

6.448 

34 

5.494 

35 

111.980 

1 

86.872 

2 

60.342 

3 

46.966 

4 

46.327 

5 

. 

1886 


CANTONS. 


Auxerre  (E.  O.). 

Sens(N.  S.) 

Aillant 

Joigny 

Avallon 

Saint-Sauveur . . 

Vézelay 

Toucy 

Brienon 

Pont-sur-Yonne. 

Vermenton 

Villeneuve-s-Y. . 

Tonnerre 

Sergines 

Charny 

Ancy-le-Franc. . 
Villeneuve-l'Arc. 

Cruzy 

Goulange-la-Vin. 

Chéroy 

Flogny 

Chablis 

Seignelay 

Noyers 

Quarré-les-Tomb 

Courson 

St-Julien-du-S*.. 
Coulango-s-Y. . . 
Li^ny-le-Châtel. 

Bleneau 

L'Isle-s-Serein. . 
Saint-Fargeau . . 

Guiilon 

Saint-Florentin  . 
Cerisiers 

Arrondissements. 

Auxerre  

Joigny 

Sens 

Avallon 

Tonnerre 


Population 


23.338 

21.713 

15.776 

15.092 

12.778 

11.814 

11.768 

11.696 

11.550 

11.510 

10.946 

10  906 

10.040 

9.731 

9.693 

9.639 

9.386 

9.039 

8.794 

8.642 

8.607 

8.439 

8.1P5 

8.065 

7.786 

7.774 

7.734 

7.593 

7.330 

7.131 

7.121 

6.896 

6.696 

6.235 

5.775 


112.109 
90.553 
60.982 
46.149 
45.390 
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Classement  des  Cantons  dans  tordre  décroissant 

de  la  Population. 


1841 


N"       CANTONS. 


1  Joigny 

2  Aillant 

3  Auxerre  (O.) 

4  A  vallon 

5  Saint-Sauveur . . 

6  Toucy. .  '. 

7  Pont-sur-Yonne. 

g     Sens  tS.) 

9      Vézelay 

10  Brienon 

11  Sens(N.) 

12  Auxerre  (E.) 

13  Vermenton 

14  Villeneuve-s-Y. 

15  Tonnerre 

16  Sergines 

17  Gharny 

1 8  Villeneuve-rArc. 

1 9  Ancy-le-Franc. . 

20  Coulange-la-Vin. 

21  Cruzy 

22  Chéroy 

23  Chablis 

24  Flogny 

25  Quarré-les-Tomb 

26  Seignelay 

27  Courson 

28  St-Julien-du-S*. 

29  Coulange-sur-Y. 

30  Noyers 

31  Ligny-le-Chatel. 

32  Bléneau 

33  L'Isle-sur-Serein 

34  Saint-Fargeau . . 

35  Guillon 

36  Saint-Florentin . 

37  Cerisiers 

Arrondissements. 
1      Auxerre 

2       JoïGNY 

3  Sens 

4  Avallon 

5  Tonnerre  


Population 

N°« 
1 

17.392 

15.513 

2 

13.074 

3 

13.069 

4 

12.100 

5 

12.012 

6 

11.931 

7 

11.784 

8 

11  768 

9 

11.690 

10 

11.220 

11 

11.144 

12 

10.985 

13 

10  372 

14 

9.995 

15 

9.977 

16 

9.844 

17 

9.794 

18 

9.584 

19 

8.958 

20 

8.898 

21 

8.666 

22 

8.626 

23 

8.468 

24 

8.309 

25 

8.199 

26 

8.123 

27 

7.977 

28 

7.872 

29 

7.847 

30 

7.471 

31 

7.347 

32 

7.103 

33 

6.831 

34 

6.624 

35 

6.181 

36 

6  018 

37 

114.745 

1 

92.984 

2 

63.372 

3 

47.073 

4 

44.792 

5 

1846 


CANTONS. 


Joigny 

Aillant 

Auxerre  (O.). . . . 

Avallon 

Saint-Sauveur. 

Sens  (S.) 

Toucy 

Vézelay 

Pont-sur- Yonn  e . 

Brienon 

Auxerre  (E.) 

Sens(N.) 

Villeneuve-s-Y . . 

Vermenton 

Charny 

Sergines 

Tonnerre 

Villeneuve-l'Arc. 
Ancy-le-Franc. 
Coulange-la-Vin. 

Chéroy 

Courson 

Seignelay 

Cruzy 

Chablis 

Flogny 

St-Julien-du-S*.. 
Quarré-les-Tomb 

Bléneau  

Goulange-Bur-Y. 

Noyers 

Ligny-le-Châtel. 
Saint-Fargeau . . 
L'Isle-s-Serein.. 

Guillon 

Saint-Florentin . 
Cerisiers 

Arrondissements, 

Auxerre  

Joigny 

Sens 

Avallon 

Tonnerre  


Population 


17.947 

15  999 

14.627 

13.244 

12.840 

12.423 

12.335 

12.325 

12.244 

11.918 

11.751 

11.609 

11.474 

11.160 

10.368 

10.197 

10.142 

10.077 

9.846 

9.137 

9.052 

8.936 

8.615 

8.583 

8.546 

8.508 

8.463 

8.422 

8.115 

8.016 

7.854 

7.582 

7.355 

7.056 

6.529 

6.388 

6.049 


119.057 
97.688 
65.602 
47.576 
44.933 
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4  Classement  des  Cantons  dahs  l or dire  décroissant 

de  la  Population. 


N" 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
18* 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 


1 
2 
3 
4 
5 


1851 


CANTONS. 


Auxerre  (E.  O.). 
Sens  (N.  S.).... 

Joigny 

Aillant 

Saint-Sauveur. . . 

A  vallon 

Toucy 

Pont-sur-Yonne . 

Vézelay  .  .• 

Brienon 

Villôneuve-s-Y.. 

Vermenton 

Charny.: 

Ancy-le-Franc. 

Sergines 

Vilieneuve-l'Arc. 

Tonnerre 

Coulange-la-Vin. 

Chéroy 

Seignelay 

St-Julien-du-S1,. 

Cruzy 

Flogny 

Chablis 

Bléneau 

Courson 

Quarré-les-Tomb 
Coulange-s-Y. . . 

Noyers 

Li£ny-le-Chatel. 
Saint-Fargeau.. 
L'Isle-sur-Serein 

Guillon 

Saint-Florentin. . 
Cerisiers 


Arrondissements. 

Auxerre  

JOIGNY  .  ; 

Sens.; 

AVALLON 

Tonnerre  


i^^^^^^"~"""""  ^ 

Population 

N" 
1 

25.530 

24.148 

2 

17.6ul 

3 

16.521 

4 

13.320 

5 

13.067 

6 

12.619 

12.473 

8 

12.345 

9 

12.036 

10 

11.510 

11 

11.287 

12 

10.687 

13 

10.482 

14 

10.382 

15 

10.207 

16 

10.075 

17 

9.335 

18 

9.335 

19 

8.908 

20 

8.806 

21 

8.689 

22 

8.508 

23 

8.379 

24 

8.340 

25 

8.237 

26 

8.228 

27 

8.180 

28 

7.844 

29 

7.604 

30 

7.362 

31 

7.013 

32 

6.584 

33 

6.494 

34 

6.157 

35 

36 

37 

119.893 

1 

99.020 

2 

66  545 

3 

47.237 

4 

45.598 

5 

1856 


CANTONS. 

Popolatifto 

Joigny 

17.136 

Aillant 

16.137 

Saint-Sauveur . . 

Sens  (S.) 

Toucv 

16.099 
13.172 
12.665 
12  229 
12.009 

Pont-sur-Yonne. 
Sens(N.) 

Auxerre  (E.)... . 

Vilieneuve-s-Y.. 

Charny 

Vermenton 

Sergines 

Vilieneuve-l'Arc. 

Tonnerre 

Ancy-le-Franc  . . 
Chéroy 

11.878 
11.765 
11.723 
11.530 
11.274 
11.208 
11.103 
10.469 
10.324 
10.254 
10.008 
9.735 
9.239 

Coulange-la-Vin. 

St-Julien-du-S*.. 
Coulange-sur-Y.. 
Flogny 

8.867 
8.779 
8.622 
8.408 
8.069 
8.061 

7.912 
7  831 

Quarré-les-Tomb 
Chablis 

7.778 
7  726 

Noyers 

7  432 

Saint-Fargeau... 
Ligny-le-Châtel. 
LTsle-sur-Serein 
Guillon 

7.414 
7.276 
6.559 
6  234 

Saint-Florentin.. 
Cerisiers 

5.992 
5.965 

Arrondissements. 

Auxerre 

Joiony 

117.900 
97.267 

Sens 

65.689 

44.959 
43.067 

453 

Classement  des  Cantons  dans  tordre  décroissant 

de  ta  Population. 


N~ 


1 
2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 


1 
2 
3 
4 
5 


1861 


CANTONS. 


Joigny 

Aillant 

Auxerro  (0.).... 
Saint-Sauveur . . 

Avallon 

Pont-sur-Yonne.. 

Sens  (S.) 

Sens(N.) 

Aux  erre  (E.). . . . 

Toucy 

Vézelay 

Villeneuve-s-Y. 

Brienon 

Charny 

Vermenton 

Sergines 

Villeneuve-l'Arc. 

Tonnerre 

Ancy-le-Franc. 

Chéroy ,.. 

Coulange-la-  Vin . 

Bléneau 

Seignelay 

Coulange-sur- Y . 
St-Julien-du-S*.. 

Flogny 

Chablis 

Courson. 

Saint-Fargeau... 
Gruzy 

Quarré-les-Tomb 

Noyers 

Ligny-le-Ch&tel. 
L'Isle-s-Serein. . 
Saint-Florentin.. 
Guillon. . .  ,  é .  è  4 . 
Cerisiers 

Arrondissements. 


AUXERRK . 

Joigny.... 

Sens 

Avallon  . 
Tonnerre 


187» 


Population 

No. 

1 

16.392 

16.363 

2 

15.935 

3 

13.071 

4 

12.651 

5 

12.346 

6 

12.316 

12.030 

8 

12.004 

9 

11.965 

10 

11.681 

11 

11.423 

12 

11.172 

13 

11.103 

14 

10.802 

15 

10.369 

16 

10.187 

17 

10.102 

18 

9.624 

19 

9.399 

20 

9.032 

21 

8.939 

22 

8.75» 

23 

7.485 

24 

8.410 

25 

7.886 

26 

7.802 

27 

7.718 

28 

7.697 

29 

7.671 

30 

7.586 

31 

7.246 

32 

7.188 

33 

6.609 

34 

6.170 

35 

6.145 

36 

6.036 

37 

118.922 

1 

97.535 

2 

66.647 

3 

44.672 

4 

42.529 

5 

1866 


CANTONS. 


Joigny 

Aillant 

Auxerre  (O.).... 

Avallon 

Saint-Sauveur. . . 

Sens  (S.) 

Auxerre(E.).... 

Sens(N.) 

Pont-sur- Yonne. 

Toucy 

Vézelay 1 . 

Villeneuve-s-Y.. 

Charny 

Brienon 

Vermenton 

Tonnerre 

Sergines 

Villeneuve-rArc. 

Chéroy 

Ancy-le-Franc. 

Bléneau 

Coulange-la- Vin . 
Saint-Fargeau . . 

Seignelay 

St-  Julien-du-S*. . 
Coulange-sur- Y. 

Chablis 

Flogny 

Courson 

Quarré-les-Tomb 

Cruzy  

Noyers 

Ligny-le-Chatel.. 
LTsle-sur-Serein 

Guillon 

Saint-Florentin.. 
Cerisiers 

Arrondissements. 

AUXERRE 

Joigny 

Sens 

Avallon  ....... 

Tonnerre  ..... 


Population 


16  7(9 

16.313 

1o.8lv) 

13.20'* 

13.138 

12.947 

12.453 

12.268 

12.112 

11.935 

11.519 

11.351 

11.280 

11.199 

10.823 

10.678 

10.178 

10.080 

9.719 

9  66'* 

9.220 

9.069 

8.802 

8.63  » 

8.283 

7.921 

7.854 

7.808 

7.807 

7.578 

7.480 

7.194 

7.176 

6.709 

6  185 

6.143 

6.054 


118.764 
98.491 
67.310 
45.200 
42.824 

XI 


454 

Classement  des  Cantons  dans  l'ordre  décroissant 

de  la  Population. 


N" 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 


1 
2 
3 
4 


1872 


CANTONS. 


Joigny 

Auxerre  (0.).... 

Aillant 

Saint-Sauveur . . 

Avallon 

Sens  (S.) 

Sens  (N.) 

Toucy 

Pont-sur-Yonne. 
Auxerre  (E.). . . . 
Villeneuve-s-Y. 

Vézelay 

Gharny 

Brienon ........ 

Vermenton 

Tonnerre 

Sergines 

Villeneuve-l'Arc. 

Chéroy 

Ancy-le-Franc. . 

Bléneau 

Coulange-la-Vin. 

Seignelay 

SWulien-du-S'. 
Saint- Fargeau . . 
Quarré-les-Tomb 

Flogny 

Chablis 

Courson 

Coulange-sur-Y. 

Cruzy 

Ligny-le-Ghâtel . 

Noyers 

L'Isle-sur-Serein 
Saint-Florentin . 

Guillon 

Cerisiers 

Arrondissements. 

Auxerre 

Joigny 

Sens 

Avallon 

Tonnerre  


Population 


6.796 
6.089 
6.054 
2.791 
2.729 
2.387 
2.012 
1.929 
1.927 
1.840 
1.247 
1.043 
0.750 
0.533 
0.527 
0.388 
9.845 
9.780 
9.448 
9.440 
9.157 
8.712 
8.427 
8.127 
7.815 
7.757 
7.752 
7.714 
7.692 
7.539 
7.062 
7.008 
6.746 
6.534 
6.159 
5.953 
5  919 


116.427 
96.378 
65.399 
44.016 
41.388 


Noi 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
0 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 


1 
2 
3 
4 

5 


1878 


CANTONS. 


Auxerre  (O.). . . . 

Joigny 

Aillant 

Avallon 

Saint-Sauveur. 

Sens(N.) 

Sens  (S.) 

Toucy 

Auxerre  (E.).... 
Pont-sur-Yonne . 
Villeneuve-s-Y.. 

Vézelay 

Charny 

Brienon 

Tonnerre 

Vermenton 

Villeneuve-l'Arc. 
Ancy-le-Franc. 

Sergines 

Chéroy 

Bléneau  

Goulange-la-Vin. 

Seignelay 

St-Julien-du-S*.. 
Quarré-les-Tomb 
Saint-Fargeau . . 

Flogny 

Courson 

Chablis 

Coulange-sur-Y. 
Ligny-Te-Chfttel. 

Cruzy 

Noyers 

L'Isle-s-Serein. . 
Saint-Florentin . 

Guillon 

Cerisiers 

Arrondissements. 

Auxerre 

Joigny 

Sens 

Avallon 

Tonnerre  


Popolita 


6.449 
6  270 
5.701 
2.795 
2.590 
2.537 
2.290 
1.998 
1.715 
1.539 
1.183 
0.892 
0.699 
0.630 
0.460 
0.122 
9.557 
9.496 
9.462 
9.235 
9.075 
8.542 
8.115 
7.983 
7.783 
7.767 
7.554 
7.472 
7.448 
7.363 
6.916 
6.726 
6.683 
6.418 
5.960 
5.887 
5.738 


114.690 
95.046 
64.640 
43.775 
40.919 
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Numéros  (Tordre  attribués  à  chaque  Canton  dans  F  ardre 
décroissant  de  la  Population  par  les  dénombrements  de  : 


GANTONS. 


Auxerre  (E.) 

Auxerre  (0.) 

Chablis 

Coulange-la- Vineuse . 
Goulange-sur-Yonne . . 
Gourson 


Iâgny-le-Châtel. 
Saint- Florentin. 
Saint-Sauveur. . 

Seignelay 

Toucy 

Vermenton 


A  vallon 

Guillon 

L'Isie-sur-Serein. . 
Quarré-les-Tombes. 
Vézelay 


Aillant 

Bléneau 

Brienon 

Cerisiers 

Charny 

Joigny 

Saint- Fargeau 

Saint-Julien-du-Sault.  . 
Villeneuve-sur-Yonne . 

Chéroy 

Pont-sur-Yonne 

Sens  (N.) 

Sens  (S.> 

Sergines 

Villeneuve-r  Archevôq . 


1801 


Ancy-le-Franc 
Cruzy. ........ 

Flogny 

Noyers 

Tonnerre 


Arrondissements. 

AUXEARK , 

A  VALLON. ,...,....., 
JOIGNY i 

Sens , , 

Tonnerre. , 


7 
4 

20 
18 
28 
25 
31 
33 
15 
26 
12 
8 

6 
32 
27 
30 

5 

3 
35 
13 
36 
19 

2 
34 
29 
11 

24 
10 

1 

17 
22 

14 
16 
23 
2! 

9 


1806 


1 
5 
2 
3 
4 


6 
4 

24 
20 
30 
27 
32 
34 
12 
26 
18 
9 

3 
31 
28 
29 

5 

1 

35 
11 
37 
21 

2 
36 
33 
13 

25 
10 
7 
14 
17 
23 

16 
15 
22 
19 
8 


1820 


1 
5 
2 
3 
4 


1 

21 

18 

27 

25 

30 

34 

7 

24 

8 

9 

5 

32 
28 
26 

6 

3 
33 
11 
35 
17 

4 
31 
29 
13 

23 
10 


14 

19 

15 
16 
20 
22 
12 


1 
5 
2 
3 
4 


1826 


1 

20 
17 
24 
25 
28 
33 
6 

23 
7 
9 

5 

32 

26 

27 

6bis 

3 
31 

8 
34 
16 

4 

30 
29 
11 

22 

10 


13 
19 

15 
14 
18 
21 
12 


1 
5 
2 
3 
4 


1831 

1836 

1 

1 

21 

22 

19 

19 

27 

28 

26 

20 

29 

29 

34 

34 

8 

0 

25 

v:t 

7 

8 

10 

11 

5 
33 
30 
24 

6 

3 
31 
11 
35 
18 

4 

32 
28 
12 

23 
9 


15 
16 

14 
17 
20 
22 
13 


1 
4 
2 
3 
5 


o 

33 
31 
25 

7 

3 
30 

9 

35 
15 

4 

32 
27 
12 

20 
10 


14 
17 

16 
18 
21 
24 
13 


1 
4 
2 
3 
5 


1841 


1» 
3 

23 
20 
29 
27 
31 

36 

»• 
i> 

•26 

6 


1 


4 

35 
33 
25 

if 

2 
32 
10 
37 
17 

1 
34 
28 
14 

22 
7 

11 
8 

16 

18 

19 
21 
24 
30 
15 


1 
4 
2 

3 
5 
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Numéros  d'ordre  attribués  à  chaque  Canton  dans  Fordre 
décroissant  de  la  Population  par  les  dénombrements  de  : 


GANTONS 


Auxerre  (E.) 

Auxerre  (0.) 

Chablis 

Coulange-la-Vineuse. . 
Coulange-sur-Yonne. . 

Courson  

Ligny-le-Châtel 

Saint-Florentin 

Saint-Sauveur 

Seignelay 

Toucy 

Vermenton 

A  vallon 

Guillon 

L'Isle-sur-Serçin 

Quarré-les-Tombes... . 
Vézelay 

Aillant 

Bléneau 

Brienon 

Cerisiers 

Charny 

Jbigny 

Saint- Fargeau 

SWulien-du-Sault.... 
Villeneuve-s.-Yonne . . 

Chéroy 

Pont-sur- Yonne 

Sens(N.) 

Sens  (S.) 

Sergines 

Villeneuve-rArchev.. . 

Ancy-le-Franc 

Gruzy 

Flogny 

Noyers 

Tonnerre 

Arrondissements. 

Auxerre 

A  vallon , 

JOIGNY.... 

Sens 

Tonnerre 


25 
20 
30 
22 
32 
36 

5 
23 

7 
14 

4 

35 
34 

28 
8 

2 

29 
10 
37 
15 

1 

33 
27 
13 

21 

9 
12 

6 
16 

18 

19 
24 
26 
31 
17 


1 
4 
2 
3 
5 


•s) 


) 


1 

23 
18 
27 
25 
29 
33 

5 
19 

7 
12 

6 
32 
31 
26 

9 

4 

24 
10 
34 
13 
3 

30 
20 
11 

18  b. 
8 


15 
16 

14 
21 
23 
28 
17 


1 
4 
2 
3 
5 


19 
28 
26 
31 
18 


1 
4 
2 
3 
5 


1856 

1861 

11 

9 

3 

2 

30 

27 

31 

21 

25 

24 

27 

28 

33 

33 

36 

35 

4 

4 

22 

23 

7 

10 

15 

15 

5 

5 

35 

36 

34 

34 

29 

33 

10 

11 

2 

3 

23 

22 

12 

13 

37 

37 

14 

14 

1 

1 

3* 

29 

24 

25 

13 

12 

20 

20 

8 

6 

9 

8 

6 

7 

16 

16 

17 

17 

19 
30 
26 
32 
18 


1 

4 

3 
2 

5 


7 
3 
27 
22 
26 
29 
33 
36 
5 
24 
10 
15 

4 

35 
34 
30 
11 


21 
14 
37 
13 
1 
23 
25 

12 

19 
9 
8 
6 

17 
18 

20 
31 
28 
32 
16 


1 
4 

2 
3 
5 


10 

2 

28 

22 

30 

29 

32 

35 

4 

23 

8 

15 

5 

36 
34 
26 
12 

3 
21 
44 
37 
13 

1 
25 
24 
11 

19 

9 

7 

6 

17 

18 


1876 


9 
1 

29 
22 
30 
28 
31 
35 

5 
23 

8 
16 

4 

36 
34 
25 
12 

3 

31 

14 

37 

13 
o 

26 
24 
11 

20 
10 
6 
7 
19 
17 


20 

18 

31 

32 

27 

27 

33 

33 

16 

15 

1 

1 

4 

4 

2 

2 

3 

3 

5 

5 

DEFFAICTE  DE  TROUPPES 

DE  MONSIEUR  DE  LUXEMBOURG,  PRINCE  DE  TIN6RY,  PAR  MONSIEUR 
LE  MARESGHAL  DE  BOISDAUPHIN,  LE  91  JOUR  D* OCTOBRE 
1645    (1). 


Monsieur  le  Mareschal  de  Boisdauphin  estant  party  de 
S.-Julian-du-Sault,  pour  venir  prendre  le  logis  de  Joi- 

§ny ,  auroit  eu  advis  (approchant  d'iceluy)  que  le  quartier 
e  M.  de  Luxembourg  estoit  dans  un  boifrg  appelle 
Chaulay,  distant  d'une  lieuë  et  demie  dudict  Joigny. 
Aussitost  il  envoya  Monsieur  de  Praslain  avec  les  trois 
Regimens  de  Messieurs  de  Richelieu,  Vaubecourt  et  Ram- 
bures,  et  la.  Compagnie  de  Chevaux-légers  du  Roy,  com- 
mandée par  M.  de  Contenan,  et  une  partie  de  celles  de 
Messieurs  de  Victry,  de  Monglas,  Zamet,  Bussi,  le  comte 
de  la  Mark,  le  marquis  de  Sablé,  Marolles,  et  le  marquis 
de  Nançis,  avec  la  Compagnie  de  Gensd'armes  de  M.  le 
Prince  de  Joinville,  et  celle  de  Carabins  de  Monsieur  de 
Gyé,  pour  apprendre  et  recognoistre  ce  qui  pouvoit  y 
avoir  dans  ledit  village  :  Ce  qui  auroit  esté  aussi  tost 
faict  et  recognu,  qu'en  iceluy  il  y  avoit  quantité  de  cens 
de  guerre  :  Ce  qu'ayant  esté*  rapporté  audict  sieur 
Mareschal,  auroit  commandé  qu'ils  fussent  investis. 
A  quoi  lesdits  capitaines  auroient  apporté  tel  devoir  et 


(1)  Cette  curieuse  pièce,  que  nous  devons  à  l'obligeante  com- 
munication de  M.  E.  Petit,  est  la  relation  d'un  des  épisodes  do 
la  deuxième  prise  d'armes  du  prince  de  Condé,  en   1615,  quel- 

Sue  temps  avant  le  mariage  du  jeune  roi  Louis  XIII  avec  Anne 
'Autriche. 

Les  troupes  du  roi  étaient  commandées  par  le  maréchal  de 
Boisdauphin. 


458 

diligence,  qu'ils  les  auraient  investis»  et  par  un  trompette 
sommes  de  se  rendre,  ce  qu'ils  n'auraient  voulu  faire,  et 
respondu  qu'ils  estaient  trois  cens  Gentils-hommes,  et 
que  plustost  ils  mourroient  que  de  se  rendre  ;  et  aussi 
que  dans  demy'heure  ils  esperoient  avoir  du  secours  de 
iMonseigneur  le  Prince  :  Ce  qu'ayant  esté  de  rechef  rap- 

1>orté  audict  sieur  Hareschal,  lequel  estoit  demeuré  avec 
e  canon,  le  reste  de  l'Infanterie,  les  Sjuisses  et  les  com- 
pagnies de  la  Roy  ne,  et  de  H.  de  la  Chastre,  à  deux  cens 
pas  dudit  bourg  de  Chaulay,  lequel  voyant  qu'il  estoit 
difficille  de  le  prendre  sans  canon,  pour  la  forteresse 
diceluy,  et  aussi  la  résolution  en  laquelle  les  soldats 
estoient  de  se  bien  battre  avant  que  de  leur  rendre  ;  au- 
roit  commandé  que  deux  moyennes  pièces  y  fussent  in- 
continent menées  ;  ce  qui  aurait  esté  faict  promptement, 
et  faict  suivre  exprès  le  reste  de  l'Artillerie  ;  qui  aurait 
faict  la  mesme  diligence  :  et  après  avoir  tiré  deux  coups 
desdites  moyennes,  lesdits  soldats  auraient  fait  signal  de 
se  vouloir  .rendre  à  composition  :  laquelle  leur  a  esté  ac- 
cordée, à  condition  que  les  capitaines  et  leurs  soldats 
serviraient  le  Roy  et  non  autre,  et  que  lesdicts  Capitaines 
sortiraient  chacun  sur  un  bidet,  avec  chacun  leur  espée 
et  pistolet,  ce  qui  aurait  esté  faict  :  Et  c'est  trouvé  qu'il  y 
avoit  dans  ledit  Bourg,  la  Compagnie  de  Gensd  armes 
dudit  sieur  de  Luxembourg,  commandée  par  le  sieur  du 
Hamel  Guidon  :  et  deux  de  Chevaux  légers,  commandées 
par  les  sieurs  de  Villars  et  la  Bauue  :  deux  Compagnies 
de  Carabins,  conduittes  par  le  Capitaine  l'Espine  Borgne, 
et  encores  la  Compagnie  de  ses  Gardes,  commandée  par 
le  sieur  de  Micheri,  lesquels  capitaines  cy  dessus,  en- 
semble leurs  Lieutenans,  Enseignes,  Cornettes  et  Gui- 
dons, et  tous  les  soldats  desdictes  Compagnies  ont  esté 
prins  et  retenus  prisonniers,  et  tous  leurs  chevaux,  ba- 
gage et  équipage  donné  au  pillage  ausdicts  soldats,  qui 
en  ont  faict  un  grand  butin,  lequel  est  estimé  à  plus  de 
soixante  mil  escus  :  et  se  trouve  Qu'il  y  a  plus  de  six  cens 
chevaux  de  perte,  l'argent  pour  taire  faire  les  montres  à 
leurs  troupes,  et  tous  les  habits,  bagues,  joyaux,  pierre- 
ries et  vaisselle  d'argent  de  H.  de  Luxembourg,  lequel 
n'y  estoit  pas,  et  estoit  party  le  matin  avec  Beaujeu  son 
Lieutenant,  le  sieur  de  Gu  ion  vil  le,  et  trois  ou  quatre 
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autres  pour  aller  trouver  raondit  Seigneur  le  Prince,  qui 
n'estoit  logé  qu'à  une  lieue  et  demie  dudict  Chaulay. 
Toute  ceste  exécution  a  esté  faite  à  la  teste  des  ennemis, 
lesquels  ne  se  sont  point  présentez  que  long-temps  après 
la  retraicte,  laquelle  a  esté  faicte  par  M.  de  Praslain,  qui 
les  a  veus  et  où  il  s'est  tiré  quelques  mousquetades  qui 
en  ont  tué  de  leur  costé,  et  aucun  des  nostres  :  et  parle  à 
Monsieur  du  Mayne,  lequel  a  encores  veu  devant  luy  par- 
tager le  reste  du  butin.  En  ceste  action  tous  les  Maistres 
de  camp  des  Regimens  François,  M.  de  Bassompierre 
avec  les  Suisses,  le  colonel  Gallati,  tout  le  reste  des 
autres  Capitaines,  Gentils-hommes  et  soldats  s'y  sont 

Sortez  avec  une  grande  alegresse,  affection  et  courage, 
ont  la  louange  leur  doibt  estre  donnée,  comme  la  gloire 
et  les  Lauriers  leur  appartient  d'un  si  bon  effect. 

(Bibl  de  M.  B.  Petit.) 


DE  L'ART 

COMME  MOYEN  D'ÉDUCATION  POPULAIRE. 


fi 


Pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  le  département 
de  l'Yonne  a  donne  des  marques  d'un  g;enre  d'activité 
auquel  il  y  a  lieu  d'applaudir.  Par  l'exposition  des  œuvres 
de  ses  artistes  aux  Champs-Elysées  et  au  Champ-de-Mars, 
ar  la  participation  de  ses  sociétés  musicales  à  la  grande 
'ête  orphéonique  des  Tuileries,  par  les  concours  de  mu- 
sique qui  ont  eu  lieu  sur  plusieurs  points  de  sa  circons- 
cription, il  a  montré  qu'il  savait  attribuer  aux  différentes 
branches  de  l'art  toute  leur  valeur  réelle.  Un  tel  mouve- 
ment d'idées  n'a  pas  d'importance  qu'au  point  de  vue 
esthétique  :  il  contribuera  encore  à  faire  progresser  notre 
département  dans  la  voie,  au  il  parcourt  déjà  avec  hon- 
neur, de  l'instruction  populaire.  C'est  ce  dernier  aspect 
de  la  question  aue  nous  voudrions  faire  ressortir. 

Aux  yeux  de  bien  des  gens,  l'art  est  une  plante  aristo- 
cratique qui  ne  croft  que  pour  le  charme  des  délicats  et 
des  initiés.  De  ce  que  la  composition  de  ses  chefs-d'œuvre 
est  le  monopole  a  un  petit  nombre  d'élus,  de  ce  que  la 
connaissance  raisonnée  des  règles  qui  le  gouvernent  est 
réservée  à  ceux  qui  ont  reçu  une  culture  spéciale,  on  en 
conclut  que  son  domaine  est  inaccessible  aux  masses  et 
que,  quoi  qu'on  fasse,  on  n'y  saurait  rien  changer.  En 
raisonnant  ainsi,  on  ne  prend  pas  garde  que  la  barrière 
qu'on  élève  devant  les  choses  de  l'art  pourrait  être  égale- 
ment dressée  devant  la  plupart  des  conceptions  de  l'esprit 
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humain.  Dira-t-on,  cependant,  qu'à  moins  d'être  un  ma* 
thématicien  de  premier  ordre,  toute  partie  de  la  science 
astronomique  est  fatalement  fermée?  Prétendra-t-on  que, 
pour  qui  ne  connaît  pas  à  fond  les  lois  de  la  grammaire 
et  de'  fa  rhétorique,  il  n'est  point  d'oeuvre  littéraire  qui 
ne  soit  nécessairement  lettre  morte?  A  pareil  compte,  ren- 
seignement populaire  serait  bien  vite  simplifié  et  il  ne 
resterait  guère  qu'à  reconstituer,  à  la  manière  antique, 
des  collèges  d'initiés.  Mais  heureusement  que,  dans  cette 
circonstance  comme  dans  tant  d'autres,  l'inconséquence 
(cette  limite  de  l absurdité,  comme  on  l'a  définie)  vient  en 
aide:  et,  par  un  brusque  retour  au  bon  sens,  on  s'em- 
presse de  déclarer  que  cette  muraille  de  Chine,  dans  la- 
quelle on  a  enfermé  Fart,  ne  saurait  comprendre  les 
autres  productions  de  l'esprit;  que  les  connaissances  hu- 
maines comportent  des  degrés  et  des  points  d'arrêt;  qu'en 
somme,  puisque  de  la  salle  d'asile  à  l'Institut  il  y  a  plus 
d'une  étape,  il  est  bon  qu'on  essaie  d'en  faire  le  plus 
possible,  dût-on  ne  pas  réussir  à  les  fournir  toutes. 

D'où  peut  venir  cet  interdit  exceptionnel  prononcé  au 
sujet  du  domaine  de  l'art?  Selon  toutes  probabilités,  il  n'y 
faut  voir  qu'un  des  côtés  de  cet  autre  interdit  bien  plus 
général  et  pendant  longtemps  si  rigoureusement  main- 
tenu, d'après  lequel  les  masses  n'avaient  rien  à  démêler 
avec  les  choses  de  l'esprit.  Seulement,  à  mesure  que  les 
circonstances  l'ont  commandé  (circonstances  telles,  par 
exemple,  que  les  besoins  de  l'industrie,  les  transforma- 
tions politiques,  etc.),  quelques-unes  des  petites  portes 
du  temple  réservé  aux  privilégiés  de  la  fortune  ou  de  l'in- 
telligence ont  été  entr'ouvertes  pour  donner  accès  aux 
profanes.  Mais  l'art,  ayant  paru  étranger  aux  questions 
d'ordre  utilitaire,  a  continue  d'être  soigneusement  con- 
servé dans  l'ombre  du  sanctuaire,  et,  moitié  préjugé, 
moitié  routine,  on  en  est  encore  à  croire  à  l'inaptitude  des 
masses  par  rapport  à  lui. 

11  ne  faudrait  pas  cependant  de  bien  grands  efforts  de 
raisonnement,  non  pas  seulement  pour  reconnaître  com- 
bien cette  croyance  est  erronée,  mais  encore  pour  se 
convaincre  que  l'homme,  par  ses  tendances  natives,  est 
plus  prédisposé  à  comprendre  les  œuvres  de  l'art,  dont 
on  le  croit  si  éloigné,  qu'à  s'assimiler  les  notions  de  la 
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science,  qu'on  dit  être  à  sa  portée.  Dans  Tordre  du  déve- 
loppement des  facultés  de  l'esprit,  aussi  bien,  l'imagina- 
tion se  montre  invariablement  plus  précoce  que  la  raison. 
Le  même  processus  se  manifeste  si  Von  compare  l'enfant 
à  l'adulte,  l'homme  du  peuple  à  l'homme  cultivé.  Vico  en 
a  également  constaté  l'existence  dans  la  marche  civilisa- 
trice des  peuples.  C'est  sur  cette  loi,  notons-le  en  passant, 
qu'on  s'est  appuyé  pour  introduire  dans  l'enseignement 
populaire  la  méthode  qui  consiste  à  présenter  à  1  enfance 
des  images  avant  de  lui  exposer  des  idées.  Or,  l'imagina- 
tion n'est-elle  pas  la  faculté  que,  sur  toutes  autres,  l'art 
a  pour  effet  de  mettre  en  mouvement?  N'est-ce  pas  d'elle 
qu'il  a  besoin  pour  comprendre  les  sentiments  et  les  idées 
qu'il  présente  sous  des  formes  sensibles?  Et  comme  rien 
n'a  plus  d'attrait  pour  Fimagination  que  le  beau,  comme 
rien  n'est  plus  propre  à  l'éveiller  et  à  la  fortifier,  il  s]en 
suit  que  1  art,  qui  est  l'expression  du  beau,  est  particu- 
lièrement de  nature  à  agir  sur  elle,  et  qu'à  ce  titre  il  doit 
être  considéré  comme  un  puissant  moyen  d'éducation 
populaire.  Les  anciens  ne  s  y  sont  pas  trompés,  eux  aui 
attachaient  à  l'art  l'importance  d'une  institution  sociale. 
Quelques-uns  de  leurs  penseurs  sont  même  allés  jusqu'à 

1  détendre  que  l'art  devait  être  un  instrument  servile  de 
a  morale  et  de  la  politique.  En  cela  assurément  ces  pen- 
seurs ont  dépassé  le  but.  Avant  tout,  l'art  doit  être  indé- 
pendant. Son  objet  étant  le  beau,  c'est  du  beau  seul  qu'il 
doit  se  préoccuper  :  lui  assigner  d'autres  fonctions,  si  re- 
levées lussent-elles  à  certain  point  de  vue,  serait  le  dé- 
tourner de  sa  voie  et  risquer  de  l'amoindrir.  Mais  l'exten- 
sion même  qu'on  voulait  donner  à  son  champ  d'action 
indique  la  portée  qu'on  lui  reconnaissait.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  que,  tout  en  poursuivant  inflexiblement  son 
but,  l'art  ne  puisse  amener  d'autres  résultats  que  ceux 
que  lui  assigne  sa  mission.  Lors  même  qu'il  ne  cherche 
qu'à  développer  le  sentiment  du  beau  dans  l'homme,  il 
contribue  encore  indirectement  à  le  perfectionner  et  à  le 
moraliser.  «  En  voyant,  chaque  jour,  dit  avec  justesse 
Platon  (dans  la  République),  des  chefs-d'œuvre  de  pein- 
ture, de  sculpture  et  d'architecture,  les  génies  les  moins 
disposés  aux  grâces,  élevés  parmi  ces  ouvrages  comme 
dans  un  air  pur  et  sain,  prendront  le  goût  du  beau,  du 
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Récent  et  du  délicat;  ils  s'accoutumeront  à  saisir  avec 
justesse  ce  qu'il  y  a  de  parfait  ou  de  défectueux  dans  les 
ouvrages  de  l'art  et  dans  ceux  de  la  nature,  et  cette  heu- 
reuse rectitude  de  leur  jugement  deviendra  une  habitude 
de  leur  âme.  »  A  quoi  1  ou  pourrait  ajouter  que,  pour  ne 
s'adresser  directement  qu'a  quelques-unes  des  facultés 
supérieures  de  notre  être,  les  productions  de  l'art  ne  lais- 
sent pas  souvent  de  mettre  en  jeu  les  autres.  Par  voie 
d'association,  l'ébranlement  de  l'imagination  peut  en- 
traîner celui  de  la  sensibilité  et  de  la  raison.  Car  l'unité 
de  notre  nature  spirituelle  consiste  en  ce  que  tous  les 

1)rincipes  dont  elle  est  formée  sont  unis  entre  eux  comme 
es  anneaux  d'une  même  chaîne  :  que  l'un  vienne  à  être 
excité,  il  est  rare  que  l'excitation  ne  s'étende  pas  à  d'au- 
tres. 

Hais  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  l'influence  que 
peut  exercer  l'art  sur  l'éducation  de  l'esprit,  il  ne  faut 
pas  s  en  tenir  aux  généralités.  Le  vrai  moyen  est  d'appe- 
ler à  soi  l'analyse  et  d'examiner  en  détail,  les  unes  après 
les  autres,  les  diverses  branches  dont  il  se  compose. 

A  commencer  par  l'architecture,  que  de  profits  de  divers 
genres  ne  pourrait  pas  retirer  celui  qui  chercherait  à  com- 
prend re  le  sens  de  ses  productions  !  Quels  modèles  d'or- 
dre, de  proportion,  d'harmonie  l'esprit  ne  trouverait-il  pas 
dans  cette  réaction  que  l'art  architec tonique  s'efforce  d'o- 
pérer contre  le  désordre  apparent  de  la  nature  inorga- 
nique! Ne  serait-ce  pas  aussi  travailler  au  perfectionne- 
ment de  l'être  intérieur  que  d'apprendre  à  ressentir  les 
impressions  de  recueillement ,  d'admiration ,  de  charme 
ou  de  terreur  que  fait  naître  l'aspect  d'un  monument, 
quand  on  en  sait  dégager  l'âme  ou  l'idée  qui  y  réside? 
L'architecture,  aussi  bien,  n'a  pas  seulement  pour  objet 
d'exprimer  la  puissance  ordonnée  de  la  nature  inorga- 
nique :  ses  œuvres  doivent  être,  encore,  empreintes  d'une 
pensée  ou  d'un  sentiment  qui  en  fait  le  caractère  et  comme 
ta  physionomie  ;  à  tel  point  qu'un  philosophe  contempo- 
rain (1)  a  pu  dire  avec  vérité  qu'il  existe  une  psychologie  de 
l'architecture.  «  En  effet,  observe  ce  même  écrivain,  l'ar- 
chitecte doit  s'appliquer  à  exprimer  bien  plus  l'être  ou 

(1)  G.  Lëvè<i\ie,laSci6*C6du  beau. 


la  peinture  nous  moralise,  parce  qu'elle  nous  touche  et 

Su'efle  peut  éveiller  en  nous  de  nobles  aspirations  ou 
'utiles  remords.  Ses  figures,  dans  leur  éternel  silence, 
nous  parlent  plus  haut  et  plus  fort  que  ne  le  feraient  le 
philosophe  vivant  ou  lie  moraliste  qui  seraient  des  hom- 
mes semblables  k  nous.  Leur  immobilité  met  notre  esprit 
en  mouvement.  Plus  persuasives  que  le  peintre  qui  les  a 
créées,  elles  perdent  le  caractère  d'un  ouvrage  humain, 
parce  qu'elles  semblent  vivre  d  une  vie  supérieure  et  ap- 
partenir à  un  autre  monde,  au  monde  idéal.  La  morale 
que  la  peinture  nous  enseigne  est  d'autant  plus  entraî- 
nante qu'au  lieu  de  nous  être  imposée  par  l'artiste  elle 
est  dégagée  par  nous-mêmes,  de  sorte  que  le  spectateur 
la  respecte  et  l'admire  parce  qu'il  la  regarde  comme  son 
propre  ouvrage.  Il  croit  lavoir  découverte,  et  il  s'y  soumet 
volontiers,  s'imaginant  n'obéir  qu'à  sa  pensée.  »  On  ne 
saurait  mieux  décrire  comment  la  peinture  est  excellent 
ment  propre  à  élever  l'âme  des  peuples  et  à  purifier  celle 
des  individus.  Sans  vouloir  restreindre  les  limites  de  l'art, 
il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  que,  pour  remplir  effi- 
cacement cette  dernière  fonction  éducatrice,  il  taut  que 
l'artiste  sache  être  de  son  temps  et  mettre,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  ses  productions  en  rapport  avec 
l'ensemble  des  croyances  et  des  tendances  de  ses  contem- 
porains. Si  les  idées  qu'il  exprime  sont  des  idées  aban- 
données ou  seulement  vieillies,  si  les  caractères  ou  les 
scènes  qu'il  représente  sont  de  nature  à  n'éveiller  que 
des  souvenirs  glacés,  l'œuvre  qu'il  aura  créée  exercera 
sans  doute  une  action  féconde  sur  les  facultés  esthétiques 
de  ceux  qui  la  contempleront,  mais  elle  n'aura  que  peu 
de*  prise  sur  leurs  facultés  morales  proprement  dites, 
parce  qu'elle  ne  sera  pas  animée  de  ce  souffle  de  vie  qui 
est  l'âme  même  de  l'époque. 

Sur  la  même  ligne  que  la  peinture  peut  être  placée  la 
musique.  Si  la  musicruç  le  cède  à  la  peinture- sous  le  rap- 
port de  la  netteté  de  l'expression,  elle  l'emporte  en  retour 
sur  elle  par  la  profondeur  des  impressions  qu'elle  déter- 
mine. Aucun  art  n'a  des  effets  plus  intimes,  plus  péné- 
trants, plus  pathétiques.  Plus  que  tout  autre  elle  éveille 
le  sentiment  de  l'infini  et  transporte  l'âme  dans  les  vagues 
régions  du  mystère  et  du  rêve.  Tout  en  n'ayant  d'influence 
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directe  que  sur  les  sentiments  les  plus  simples,  comme 
la  joie,  la  tristesse,  l'enthousiasme,  etc.,  elle  n'en  a  pas 
moins  pour  effet  de  pénétrer,  par  l'ébranlement  qu'elle 
occasionne  dans  l'être  spirituel,  jusque  dans  la  sphère  des 
idées.  Que  de  visions,  que  de  poèmes  ébauchés  n'éclosent 

Rs  dans  l'esprit  à  l'audition  d'une  musique  qui  sait 
xciter  !  Quelle  succession  de  tableaux  ne  se  déroule  pas- 
dans  l'imagination  en  entendant  des  œuvres  où  se  reflètent 
comme  dans  un  miroir  magique  les  sciences  les  plus  chan- 
geantes et  les  plus  opposées  !  Toutefois, ce  n'est  que  passa- 
gèrement, il  faut  le  reconnaître,  que  la  musique  réussit  à 
susciter  des  images  ou  des  idées.  Son  vrai  domaine  est  le 
sentiment.  C'est  là  qu'elle  domine  en  reine;  là  qu'elle  défie 
toute  rivalité  !  Pour  citer  un  exemple  qui  se  rapporte  plus 
intimement  à  l'art  populaire,  quelle  n'est  pas  la  puissance 
de  la  musique  quand  elle  a  pour  organes  ces  vastes  so- 
ciétés chorales  ou  instrumentales  en  qui  semble  s'agiter 
l'âme  collective  des  masses  (1  )  I  Les  fortes  émotions  qu  aux 
époques  de  foi  l'orgue  a  su  produire  sur  les  foules  des 
basiliques,  n'est-ce  pas  aux  chœurs  populaires  qu'il  re- 
vient maintenant  de  les  continuer  dans  un  ordre  de  senti- 
ments nouveau  ?  €  Le  chant  en  chœur,  en  chœur  imposant, 
a  écrit  M.  Vacherot,  dans  son  beau  livre  de  la  Démocratie, 
le  grand  orphéon  est  l'art  démocratique  par  excellence. 
Le  merveilleux  concert  de  ces  milliers  de  voix  est  le  sym- 
bole vivant  de  la  démocratie,  infinie  dans  sa  force,  une 
dans  ses  effets,  libre  et  multiple  dans  ses  allures,  ne  souf- 
frant d'autre  ordre  que  l'harmonie,  d'autre  maître  que  la 
loi.  Aujourd'hui  même,  quand  ces  enfants,  ces  hommes, 
ces  femmes  de  toutes  classes,  de  toutes  conditions,  de 
toute  éducation,  se  réunissent  dans  un  hymne  de  religion, 
de  patrie  ou  de  liberté,  Ja  sainte  communion  des  âmes 
est  laite  :  l'unité  de  la  nature  humaine  éclate  déjà,  malgré 
les  inégalités  et  les  diversités  de  culture  intellectuelle. 
Que  sera-ce  donc  lorsque  l'enseignement  commun  des 
hautes  vérités  morales  et  politiques  aura  permis  la  com- 
munion des  esprits,  comme  la  nature  établit  la  commu- 
nion des  âmes?  » 

(1)  Oa  sait  l'immense  effet  qu'a  produit  le  grand  Festival  qui  a 
eu  heu  au  mois  de  juillet  dernier  dans  le  Jardin  des  Tuileries. 


la  peinture  nous  moralise,  parée  qu'elle  nous  touche  et 
qu'elle  peut  éveiller  en  nous  de  nobles  aspirations  ou 
d'utiles  remords.  Ses  figures,  dans  leur  éternel  silence, 
nous  parlent  plus  haut  et  plus  fort  que  ne  le  feraient  le 
philosophe  vivant  ou  lie  moraliste  qui  seraient  des  hom- 
mes semblables  à  nous.  Leur  immobilité  met  notre  esprit 
en  mouvement.  Plus  persuasives  que  le  peintre  qui  les  a 
créées,  elles  perdent  le  caractère  d'un  ouvrage  humain, 
parce  qu'elles  semblent  vivre  dune  vie  supérieure  et  ap- 
partenir à  un  autre  monde,  au  monde  idéal.  La  morale 
que  la  peinture  nous  enseigne  est  d'autant  plus  entraî- 
nante qu'au  lieu  de  nous  être  imposée  par  l'artiste  elle 
est  dégagée  par  nous-mêmes,  de  sorte  que  le  spectateur 
la  respecte  et  l'admire  parce  qu'il  la  regarde  comme  son 
propre  ouvrage.  Il  croit  lavoir  découverte,  et  il  s'y  soumet 
volontiers,  s' imaginant  n'obéir  qu'à  sa  pensée.  »  On  ne 
saurait  mieux  décrire  comment  la  peinture  est  excellem- 
ment propre  à  élever  l'âme  des  peuples  et  à  purifier  celle 
des  individus.  Sans  vouloir  restreindre  les  limites  de  l'art, 
il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  que,  pour  remplir  effi- 
cacement cette  dernière  fonction  éducatrice,  il  iaut  que 
l'artiste  sache  être  de  son  temps  et  mettre,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  ses  productions  en  rapport  avec 
l'ensemble  des  croyances  et  des  tendances  de  ses  contem- 
porains. Si  les  idées  qu'il  exprime  sont  des  idées  aban- 
données ou  seulement  vieillies,  si  les  caractères  ou  les 
scènes  qu'il  représente  sont  de  nature  à  n'éveiller  que 
des  souvenirs  glacés,  l'œuvre  qu'il  aura*  créée  exercera 
sans  doute  une  action  féconde  sur  les  facultés  esthétiques 
de  ceux  qui  la  contempleront,  mais  elle  n'aura  que  peu 
de  prise  sur  leurs  facultés  morales  proprement  dites, 
parce  qu'elle  ne  sera  pas  animée  de  ce  souffle  de  vie  qui 
est  l'âme  même  de  l'époque. 

Sur  la  même  ligne  que  la  peinture  peut  être  placée  la 
musique.  Si  la  musique?  le  cède  à  la  peinture- sous  le  rap- 
port de  la  netteté  de  F  expression,  elle  l'emporte  en  retour 
sur  elle  par  la  profondeur  des  impressions  qu'elle  déter- 
mine. Aucun  art  n'a  des  effets  plus  intimes,  plus  péné- 
trants, plus  pathétiques.  Plus  que  tout  autre  elle  éveille 
le  sentiment  de  l'infini  et  transporte  l'âme  dans  les  vagues 
régions  du  mystère  et  du  rêve.  Tout  en  n'ayant  d'influence 
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directe  que  sur  les  sentiments  les  plus  simples,  comme 
la  joie,  la  tristesse,  l'enthousiasme,  etc.,  elle  n'en  a  pas 
moins  pour  effet  de  pénétrer,  par  l'ébranlement  qu'elle 
occasionne  dans  l'être  spirituel,  jusque  dans  la  sphère  des 
idées.  Que  de  visions,  que  de  poèmes  ébauchés  n'éclosent 

Rs  dans  l'esprit  à  l'audition  d'une  musique  qui  sait 
xciter  I  Quelle  succession  de  tableaux  ne  se  déroule  pas* 
dans  l'imagination  en  entendant  des  œuvres  où  se  reflètent 
comme  dans  un  miroir  magique  les  sciences  les  plus  chan- 
geantes et  les  plus  opposées  I  Toutefois,  ce  n'est  que  passa- 
gèrement, il  faut  le  reconnaître,  que  la  musique  réussit  à 
susciter  des  images  ou  des  idées.  Son  vrai  domaine  est  le 
sentiment.  C'est  là  qu'elle  domine  en  reine;  là  qu'elle  défie 
toute  rivalité  !  Pour  citer  un  exemple  qui  se  rapporte  plus 
intimement  à  l'art  populaire,  quelle  n'est  pas  la  puissance 
de  la  musique  quand  elle  a  pour  organes  ces  vastes  so- 
ciétés chorales  ou  instrumentales  en  qui  semble  s'agiter 
l'âme  collective  des  masses  (4)1  Les  fortes  émotions  qu  aux 
époques  de  foi  l'orgue  a  su  produire  sur  les  foules  des 
basiliques,  n'est-ce  pas  aux  chœurs  populaires  qu'il  re- 
vient maintenant  de  les  continuer  dans  un  ordre  de  senti- 
ments nouveau  ?  «  Le  chant  en  chœur,  en  chœur  imposant, 
a  écrit  M.  Vacherot,  dans  son  beau  livre  de  la  Démocratie, 
le  grand  orphéon  est  l'art  démocratique  par  excellence. 
Le  merveilleux,  concert  de  ces  milliers  de  voix  est  le  sym- 
bole vivant  de  la  démocratie,  infinie  dans  sa  force,  une 
dans  ses  effets,  libre  et  multiple  dans  ses  allures,  ne  souf- 
frant d'autre  ordre  que  l'harmonie,  d'autre  maître  que  la 
loi.  Aujourd'hui  même,  quand  ces  enfants,  ces  hommes, 
ces  femmes  de  toutes  classes,  de  toutes  conditions,  de 
toute  éducation,  se  réunissent  dans  un  hymne  de  religion, 
de  patrie  ou  de  liberté,  Ja  sainte  communion  des  âmes 
est  faite  :  l'unité  de  la  nature  humaine  éclate  déjà,  malgré 
les  inégalités  et  les  diversités  de  culture  intellectuelle. 
Que  sera-ce  donc  lorsque  l'enseignement  commun  des 
hautes  vérités  morales  et  politiques  aura  permis  la  com- 
munion des  esprits,  comme  la  nature  établit  la  commu- 
nion des  âmes?  » 

(1)  On  sait  l'immense  effet  qu'a  produit  le  grand  Festival  qui  a 
eu  heu  au  mois  de  juillet  dernier  dans  le  Jardin  des  Tuileries. 
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science  à  elle  seule  ne  pourra  combler,  car  la  science 
s'adresse  surtout  à  la  raison  et  à  la  conscience  et,  bien 
qu'elle  donne,  dans  une  certaine  mesure,  satisfaction  à 
1  imagination,  elle  n'a  point  d'accents  pour  la  sensibilité. 
«  Quand  la  raison  prétend  en  finir  avec  la  religion,  dit 
M.  Vacherot  (1),  il  faut  bien  quelle  sache  à  quoi  elle 
s'engage.  La  tâche  qu'elle  s'impose  est  moins  simple  et 
moins  facile  qu'elle  ne  le  croit;  le  vide  que  laisse  une 
religion  dans  les  âmes  et  dans  les  sociétés,  en  s'en  reti- 
rant, est  plus  grand  que  ne  le  pensent  les  philosophes, 
uniquement  préoccupés  du  côté  dogmatique  des  institu- 
tions religieuses.  La  religion  répond  à  sa  manière  à  tous 
les  besoins  de  la  nature  humaine,  à  la  sensibilité,  à  l'ima- 
gination, comme  à  la  raison  et  à  la  conscience;  elle  est 
tout  :  théologie,  cosmologie,  histoire,  art,  morale  et  droit. 
Depuis  les  temps  modernes,  la  science  l'a  déjà  remplacée, 
même  dans  l'esprit  des  masses,  quant  à  la  cosmologie,  à 
l'histoire  et  au  droit.  Elle  essaye,  depuis  le  xvme  siècle, 
de  lui  arracher  la  morale  et  la  théologie  rationnelle.  Là 
semble  se  borner  l'ambition  de  la  philosophie  de  nos 
jours  ;  elle  laisse  à  la  relie; ion  tout  ce  qui  s'adresse  à  l'ima- 
gination, les  symboles,  les  fêtes,  les  temples.  C'esl  lui 
laisser  le  peuple,  ce  à  quoi  nulle  démocratie  ne  peut  se 
résigner,  sous  peine  de  suicide.  Et  que  narle-t-on  du 

Eeuple?  C'est  lui  laisser  l'homme,  sinon  clans  ses  plus 
autes,  du  moins  dans  ses  plus  puissantes  facultés.  » 
Mais  si  la  science  ne  peut  suffire  pour  remplacer  dans  un 
peuple  la  religion  qu'il  a  délaissée,  comment  donc  le  vide 
sera-t-il  comblé?  Ce  sera  l'œuvre  de  l'art,  répond  avec 
justesse  M.  Vacherot.  Oui,  c'est  à  l'art  qu'il  appartiendra 
de  suppléer  aux  prestigieuses  images  qui  se  dégageaient 
des  anciens  dogmes  et  aux  magnificences  du  culte  exté- 
rieur. A  ce  compte  seulement  les  nouvelles  générations 
n'éprouveront  pas  le  besoin  de  faire  un  retour  en  arrière 
et  l'homme  ne  se  sentira  pas  diminué. 

Ces  dernières  considérations  sont  assez  sérieuses  pour 
rattacher  à  la  cause  de  l'art  populaire  les  esprits  prévenus 
qui  auraient  peine  à  admettre  les  avantages  directs  qui 


(1)  De  la  DénocratU. 
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en  peuvent  sortir.  Lors  même  que  Ion  verrait  avec  îegret 
une  révolution  religieuse  se  produire  dans  les  âmes,  il 
n'en  doit  pas  moins  paraître  nécessaire  de  chercher  à  en 
régler  les  effets.  Quels  que  soient  donc  les  mobiles  dont 
on  soit  animé,  la  raison  conseille  de  préparer  dès  à  présent 
l'avenir  en  créant  et  développant  les  établissements  et  les 
œuvres  qui  ont  pour  but  la  culture  de  l'art.  Parmi  ces 
fondations,  les  premières  oui  s'offrent  à  l'esprit,  et  dont 
l'organisation  est  le  plus  facile,  sont  les  musées  canto- 
naux, les  sociétés  musicales  et  les  lectures  publiques. 
Mais  il  ne  suffirait  pas  que  des  efforts  fussent  déployés  dans 
cette  voie;  il  faut  aussi  que,  dès  le  jeune  âge,  les  esprits 
soient  façonnés  à  l'intelligence  des  choses  de  l'art.  Car 
s'il  est  vrai,  comme  nous  1  avons  dit  en  commençant,  que 
le  sentiment  esthétique  ne  soit  pas  un  don  exceptionnel, 
il  ne  l'est  pas  moins  qu'une  certaine  éducation  appro- 
priée est  nécessaire  pour  le  faire  épanouir  et  le  diriger; 
L'un  des  meilleurs  moyens  d'arriver  à  des  résultats  ra- 

Sides  et  appréciables  serait  de  faire  donner  aux  élèves, 
es  l'école  primaire  même,  et  surtout  dans  les  écoles  su- 
périeures qu'on  va  créer,  des  notions  d'architecture,  de 
dessin  et  de  musique.  Dans  ces  derniers  temps,  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique  a  pris  des  mesures  qui  ac- 
cusent des  tendances  marquées  de  ce  côté.  Mais  ces  me- 
sures ne  s'appliquent  qu'à  l'enseignement  du  dessin  et 
laissent  d'ailleurs  trop  large  place  à  l'indifférence  des 
mattres  et  des  communes.  Il  conviendrait  donc  de  les 
compléter  par  des  dispositions  d'une  portée  moins  res- 
treinte et  a  un  caractère  plus  décidé. 

c.  MOISET. 


NOTE 

SDR   LA   CHAPELLE  SÉPULCRALE   DES   FERRA ND,   A  JOIGNY 


Au  moyen-Age,  on  voyait  souvent  s'élever  dans  les  ci- 
metières des  chapelles  dues  à  la  libéralité  des  familles 
riches  du  pays.  Quelques-uns  de  ces  édifices  ont  été  con- 
servés, tels  que  les  chapelles  d'Ancy-le-Franc,  de  Mailly- 
le-Château,  de  Saint-Fardeau  et  de  Joigny.  C'est  de 
celle-ci  que  nous  reproduisons  cette  année  le  dessin  d'a- 
près Bourgeois.  Ce  dessin  représente  le  chevet  du  monu- 
ment qui  était  placé  dans  1  ancien  cimetière  de  Saint- 
André.  Il  est  aujourd'hui  englobé  dans  le  Palais-de-J us- 
itée et  a  été  affecté  à  la  Chambre  du  conseil  du  tribunal. 
On  appelait  cette  chapelle  la  chapelle  des  Ferrand,  parce- 
qu'elle  était  due  à  un  membre  de  cette  noble  famille, 
Jean  Ferrand,  grand-archidiacre  de  Sens,  natif  de  Joi- 

fny,  et  qui  fut  vicaire-général  de  deux  archevêques  de 
ens  et  mourut  en  1 559. 

La  Chapelle  était  sous  le  vocable  de  Notre-Dame.  Elle 
est  de  forme  octogonale,  portant  4m  60  de  diamètre,  et  du 
plus  beau  style  de  la  Renaissance.  Un  petit  clocher  de 
4  mètres  de  haut  surmontait  le  dôme.  La  frise  extérieure 
représente  cinq  bas-reliefs  très  beaux,  relatifs  à  la  résur- 
rection des  morts.  Sur  le  retable  de  l'autel  était  représen- 
tée la  résurrection  de  Lazare.  La  statue  du  fondateur 
était  agenouillée  à  droite  de  l'autel,  l'aumusse  au  bras, 
et  à  côté  de  lui  l'écu  de  ses  armes  (1).  Au-dessus  de  l'autel 

(i)  Voir  Almanach  de  Sens,  Notice  sur  Joigny y  1782. 
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était  une  grande  statue  de  la  Vierge.  Un  caveau  placé  au* 
dessous  était  destiné  à  la  famille  Ferrand. 

Jean  Ferrand  était  grand  amateur  des  beaux-arts.  Il  fit 
construire  à  Joigny  l'ancien  hôpital  Saint-Antoine,  au- 
jourd'hui le  Collège,  où  Ton  voit  encore  un  portail  de  la 
Renaissance  et  quelques  restes  de  sculptures.  A  Sens,  il 
fit  bâtir  une  petite  chapelle  annexée  à  V Hôtel-Dieu,  sur 
l'emplacement  où  avait  été  trouvé,  dans  un  tas  de  pierres, 
le  saint-ciboire  volé  en  4541  par  Jean  Pagnard.  Mous 
avons  encore  vu  debout  les  restes  de  ce  monument  qui 
étaient  ornés  de  sculptures  de  la  Renaissance,  lesquelles, 
après  sa  démolition,  ont  été  transportées  au  musée  de  la 
ville. 


LES  CAISSES  D'EPARGNE  DE  L'YONNE 


§ 


Le  rapport  publié  dans  le  Journal  officiel  du  30  mai 
nous  permet  de  donner  quelques  renseignements  géné- 
raux qui  feront  ressortir  l'importance  de  l'épargne  dans 
notre  département. 

Nous  allons  les  résumer,  puis  nous  donnerons  ensuite 
uelques  renseignements  puisés  dans  les  comptes-rendus 
e  chacune  des  caisses  de  notre  département. 

Nous  voyons  d  abord,  par  le  rapport  de  M.  le  ministre, 
que  le  département  de  V Yonne  vient  le  quatrième,  dans 
lordredu  nombre  des  succursales  quiyestde  34, —  après 
l'Aisne  qui  en  a  50,  le  Gard  37  et  le  Nord  36.  De  même  la 
caisse  a  Àuxerre  fait  partie  des  onze  caisses  qui  ont  le 
plus  de  succursales. 

Le  capital  de  la  fortune  de  toutes  les  caisses  de  France, 
au  31  décembre  1876,  est  de  22  millions,  chiffres  ronds; 
le  chiffre  de  ces  caisses  a  été  de  521 .  Le  solde  dû  aux  dé- 
posants était  de  769  millions. 

Au  31  décembre  1876,  54  caisses  ont  délivré  plus  de 
1 ,500  livrets  chacune,  parmi  ces  caisses,  celles  d'Auxerre, 
de  Sens  et  de  Joigny.  Sens  fait  partie  des  31  caisses  pos- 
sédant plus  de  1 5,000  livrets  ;  Auxerre  et  Joigny  font 
partie  des  33  caisses  en  ayant  de  10  à  15,000. 

Il  est  à  remarquer  que,  par  contre,  l'Yonne  fait  partie 
des  22  départements  où  les  versements  sont  au-dessous 
de  la  moyenne  (126  fr.  53).  Par  inverse,  l'Yonne  est  au- 
dessus  de  la  moyenne  (259  fr.  21)  pour  les  rembourse- 
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mente.  On  remarque  aussi  que  dans  la  plupart  des  dé- 
partements où  les  versements  ont  atteint  la  moyenne  la 
plus  élevée,  la  moyenne  des  remboursements  a  été,  au 
contraire,  plus  faible. 

Pour  l'importance  des  versements,  Sens  vient  vingt- 
troisième,  Auxerre  quarante-troisième,  Joigny  quarante- 
huitième,  toujours  sur  521  caisses. 

Pour  l'importance  des  dépôts,  Sens  vient  vingt-hui- 
tième, avec  5  millions  chiffres  ronds. 

Un  décret  du  23  août  1 875  porte  que  les  percepteurs  et 
les  receveurs  des  postes,  dont  le  concours  est  demandé, 
peuvent  être  autorisés  à  recevoir  des  versements  :  348 
percepteurs  et  89  receveurs  de  poste  ont  contribué  aux 
opérations  des  caisses  en  4876.  L'Yonne  ne  compte  dans 
ce  chiffre  que  pour  un  bureau  deposte  (caisse  de  Joigny.) 

Il  résulte  du  rapport  qui  précèae  que,  à  la  fin  de  1876, 
les  caisses  avaient  repris  la  situation  quelles  avaient 
avant  les  événements  de  1870  et  la  dépassaient  même  de 
beaucoup. 

Ces  renseignements  généraux  posés,  les  chiffres  qui 
représentent  le  mouvement  des  caisses  d'épargne  dans 
l'Yonne  offriront  plus  d'intérêt.  Le  tableau  ci-joint  donne 
le  mouvement  pour  les  années  1 876  et  1 877  : 


DATE»   DE   L  OUVERTURE. 


Auxerre,  4  octobre  1835.. 
Avallon,  1er  janvier  1837. 

Joigny,  29  mai  1842 

Sens,  15  mars  1835 

S^Florentin,  6  octob.1861 
Tonnerre,  14  juillet  1839. . 


1876 


LIVRETS 

ta 
31déc. 


12,086 

4,557 

10,886 

16,632 

2,537 

5,119 


COMPTE  TOTAL 

des  déposants. 


3,045,360 
1,159,340 
2,709,417 
5,045,951 
842,853 
1,689,120 


VERSEMENTS 


1,293,614 

431,411 

1,228,913 

2,111,204 

385,664 

704,025 


REMBOURSE- 
MENTS. 


682,030 
238,632 
687,730 
1,288,905 
259,406 
332,918 


1877 


Auxerre 

Avallon 

Joigny *. 

Sens 

Saint-Florentin 

Tonnerre 


13,875 

5,315 

12,646 

18,784 

2,874 

6,238 


3,902,397 
1,457,592 
3,605,295 
5,927,320 
1,051,419 
2,216,728 


1,685,404 

530,425 

1,664,927 

2,355,243 

486,339 

876,623 


970,446 
287,734 
894,270 
1 ,678,321 
314,628 
428,431 
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Tâme  qui  se  servira  du  monument  et  le  caractère  de  cette 
âme,  que  l'usage  qu'elle  fera  du  palais  ou  de  la  maison. 
L'âme  divine  ou  1  âme  humaine,  dans  ses  conditions  di- 
verses, dans  ses  divers  états  de  fortune,  de  dignité,  de 
puissance,  de  joie  ou  de  tristesse,  de  mouvement  ou  de 
repos,  de  vie  ou  de  mort,  voilà  ce  que  l'architecture  s'ef- 
force, qu'elle  en  ait  ou  non  conscience,  d'exprimer  sur 
le  front  de  ses  monuments.  »  Lors  même  qu'on  n'exige- 
rait pas  de  l'architecture  des  révélations  aussi  intimes, 
n'aurait-elle  pas  encore  d'importantes  dépositions  à  faire 
sur  les  choses  du  passé?  L'histoire  religieuse  et  politique 
des  peuples  est  écrite  avec  la  pierre  et  Te  marbre  tout  au- 
tant qu  avec  le  style  et  la  plume.  Quel  cours  saisissant 
d'histoire  de  France,  par  exemple,  que  l'aspect  de  nos 
cryptes,  de  nos  cathédrales,  de  nos  châteaux  féodaux,  des 
vieilles  abbayes,  des  hôtels  de  ville  et  des  palais  de  toutes 
dates  qui  couvrent  notre  sol  1  Et  que  serait-ce  si  à  l'archi- 
tecture proprement  dite  on  ajoutait  son  complément  natu- 
rel, le  mobilier,  ce  miroir  si  fidèle  et  si  net  des  mœurs, 
des  coutumes  et  souvent  des  sottises  des  différents  âges 
qui  se  sont  succédé  I 

S'il  est  un  art  particulièrement  propre  à  développer  le 
sentiment  du  beau  dans  ceux  qui  savent  sentir  ses  œu- 
vres, c'est  la  sculpture.  La  sculpture  est,  par  essence, 
vouée  au  culte  de  la  beauté  plastique.  Le  pouvoir  même 

Îui  lui  est  propre  de  rendre  ses  conceptions  sous  trois 
imensions,  lui  interdit  en  quelque  sorte  de  manifester 
autre  chose  que  la  beauté  ;  car  comment  supporter  la  lai- 
deur figurée  sous  un  triple  aspect  I  «  La  sculpture,  dit  M.  Ch. 
Blanc,  dans  sa  Grammaire  des  Arts  du  Dessin,  est  un  puis- 
sant moyen  d!éducation  publique,  parce  que  ses  créations 
éternisent  parmi  les  hommes  la  présence  d'une  beauté 
supérieure  dans  les  formes  visibles  et  tangibles  qui  ma- 
nifestent l'esprit Les  Spartiates  eux-mêmes,  tout 

Spartiates  qu  ils  étaient,  furent  sensibles  à  la  beauté  au- 
tant qu'à  la  force,  et  ils  eurent  soin  de  placer  des  figures 
de  Castor  et  de  Pollux  dans  les  gynécées,  pour  donner 
aux  femmes  le  continuel  spectacle  de  la  perfection  phy- 
sique. »  A  un  autre  point  de  vue  encore,  la  sculpture  doit 
être  considérée  comme  un  précieux  instrument  d'ensei- 
gnement populaire.  Par  elle  est  créé  tout  un  peuple  de 
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héros  en  qui  sont  incarnés  les  sentiments  de  justice,  de 
dévouement,  de  liberté  qui  font  vivre  et  grandir  un  pays. 
Ces  glorieuses  et  saintes  figures,  que  nous  rencontrons  à 
tout  instant  et  qui  viennent  en  quelque  sorte  nous  sur- 
prendre au  milieu  de  nos  préoccupations  vulgaires  et  de 
nos  défaillances,  semblent  revivre  encore  pour  prodiguer 
de  nouveaux  bienfaits.  Ce  sont  comme  des  maîtres  qui 
nous  relèvent  d'une  main  invisible  et  nous  crient  d'une 
voix  que  nous  seuls  entendons  :  Sursum  corda  I 

Disposant  de  forces  expressives  plus  nombreuses  et  plus 
étendues  que  la  sculpture,  ayant  la  faculté  de  s'emparer 
de  l'espace  et  d'appeler  à  elle  l'éclat  de  la  couleur  et  le 
rayonnement  du  regard,  la  peinture  produit  conséquem- 
ment  sur  l'âme  des  effets  plus  variés  et  plus  saisissants. 
Bien  qu'elle  n'ait  dans  son  domaine  que  deux  des  dimen- 
sions de  l'étendue,  elle  remédie  à  l'absence  de  la  troisième 
par  l'artifice  de  la  perspective.  Aussi  peut-on  dire  que  la 
nature  tout  entière,  monde  physique,  monde  moral,  re- 
lève d'elle.  Soit  qu'il  interprète  les  grâces  ou  les  tristesses 
d'un  paysage,  soit  qu'il  raconte  des  scènes  de  l'histoire 
civile  ou  religieuse,  soit  au'il  décrive  les  intimités  de  la 
famille  ou  les  orages  de  l'âme  humaine,  le  peintre  tour 
à  tour  nous  touche,  nous  émeut,  nous  échauffe,  nous 
enthousiasme  et,  par  suite,  nous  améliore  en  rendant 
notre  âme  plus  vibrante  et  plus  accessible  aux  divers  sen- 
timents qu  engendre  le  beau. 

Indépendamment  des  émotions  purement  esthétiques 
qu'elle  détermine  en  nous,  la  peinture,  de  même  que  la 
sculpture,  et  avec  plus  d'intensité  encore  que  cette  der- 
nière, exerce  parfois  sur  notre  esprit  une  action  morale 
des  plus  salutaires.  «  On  raconte,  dit  M.  Ch.  Blanc,  qu'un 
peintre  grec  ayant  représenté  dans  un  de  ses  tableaux 
Palamède  mis  à  mort  par  ses  amis,  sur  la  perfide  dénon- 
ciation d'Ulysse,  Alexandre  le  Grand,  toutes  les  fois  qu'il 
jetait  les  yeux  sur  ce  tableau,  devenait  tremblant  et  pâle, 
parce  au'il  se  rappelait,  en  le  voyant,  que  lui-même  avait 
donné  la  mort  à  son  ami  Clitus.  Ce  trait,  qui  se  renouvelle 
tous  les  iours  dans  la  vie,  de  mille  manières,  fait  com- 
prendre la  force  des  enseignements  que  la  peinture  peut 
contenir.  Sans  être  ni  un  missionnaire  de  la  religion,  ni 
un  professeur  de  morale,  ni  un  moyen  de  gouvernement, 


la  peinture  nous  moralise,  parée  qu'elle  nous  touche  et 

Qu'elle  peut  éveiller  en  nous  de  nobles  aspirations  ou 
'utiles  remords.  Ses  figures,  dans  leur  éternel  silence, 
nous  parlent  plus  haut  et  plus  fort  que  ne  le  feraient  le 
philosophe  vivant  ou  te  moraliste  qui  seraient  des  hom- 
mes semblables  h  nous.  Leur  immobilité  met  notre  esprit 
en  mouvement.  Plus  persuasives  que  le  peintre  qui  les  a 
créées,  elles  perdent  le  caractère  a  un  ouvrage  humain, 
parce  qu'elles  semblent  vivre  dune  vie  supérieure  et  ap- 
partenir à  un  autre  monde,  au  monde  idéal.  La  morale 
que  la  peinture  nous  enseigne  est  d'autant  plus  entrât* 
nante  qu'au  lieu  de  nous  être  imposée  par  l'artiste  elle 
est  dégagée  par  nous-mêmes,  de  sorte  que  le  spectateur 
la  respecte  et  Padmire  parce  qu'il  la  regarde  comme  son 
propre  ouvrage.  Il  croit  lavoir  découverte,  et  il  s'y  soumet 
volontiers,  s' imaginant  n'obéir  qu'à  sa  pensée.  »  On  ne 
saurait  mieux  décrire  comment  la  peinture  est  excellem- 
ment propre  à  élever  lame  des  peuples  et  à  purifier  celle 
des  individus.  Sans  vouloir  restreindre  les  limites  de  Part, 
il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  que,  pour  remplir  effi- 
cacement cette  dernière  fonction  éducatrice,  il  faut  que 
l'artiste  sache  être  de  son  temps  et  mettre,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  ses  .productions  en  rapport  avec 
l'ensemble  des  croyances  et  des  tendances  de  ses  contem- 
porains. Si  les  idées  qu'il  exprime  sont  des  idées  aban- 
données ou  seulement  vieillies,  si  les  caractères  ou  les 
scènes  qu'il  représente  sont  de  nature  à  n'éveiller  que 
des  souvenirs  glacés,  l'œuvre  qu'il  aura  créée  exercera 
sans  doute  une  action  féconde  sur  les  facultés  esthétiques 
de  ceux  qui  la  contempleront,  mais  elle  n'aura  que  peu 
de*  prise  sur  leurs  facultés  morales  proprement  dites, 
parce  qu'elle  ne  sera  pas  animée  de  ce  souffle  de  vie  qui 
est  l'âme  même  de  l'époque. 

Sur  la  même  ligne  que  la  peinture  peut  être  placée  la 
musique.  Si  la  musiquç  le  cède  à  la  peinture  sous  le  rap- 
port de  la  netteté  de  l'expression,  elle  l'emporte  en  retour 
sur  elle  par  la  profondeur  des  impressions  qu'elle  déter- 
mine. Aucun  art  n'a  des  effets  plus  intimes,  plus  péné- 
trants, plus  pathétiques.  Plus  que  tout  autre  elle  éveille 
le  sentiment  de  l'infini  et  transporte  l'Ame  dans  les  vagues 
région  s  du  mystère  et  du  rêve.  Tout  en  n'ayant  d'influence 
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directe  que  sur  les  sentiments  les  plus  simples,  comme 
la  joie,  la  tristesse,  l'enthousiasme,  etc.,  elfe  n'en  a  pas 
moins  pour  effet  de  pénétrer,  par  l'ébranlement  qu'elle 
occasionne  dans  l'être  spirituel,  jusque  dans  la  sphère  des 
idées.  Que  de  visions,  que  de  poèmes  ébauchés  n'éclosent 

Ks  dans  l'esprit  à  l'audition  d'une  musique  qui  sait 
xciter  I  Quelle  succession  de  tableaux  ne  se  déroule  pas 
dans  l'imagination  en  entendant  des  œuvres  où  se  reflètent 
comme  dans  un  miroir  magique  les  sciences  les  plus  chan- 
geantes et  les  plus  opposées  I  Toutefois, ce  n'est  que  passa^ 
gèrement,  il  faut  le  reconnaître,  que  la  musique  réussit  à 
susciter  des  images  ou  des  idées.  Son  vrai  domaine  est  le 
sentiment.  C'est  là  qu'elle  domine  en  reine;  là  qu  elle  défie 
toute  rivalité  I  Pour  citer  un  exemple  qui  se  rapporte  plus 
intimement  à  l'art  populaire,  quelle  n'est  pas  la  puissance 
de  la  musique  quand  elle  a  pour  organes  ces  vastes  so- 
ciétés chorales  ou  instrumentales  en  qui  semble  s'agiter 
l'âme  collective  des  masses  (1)  !  Les  fortes  émotions  qu  aux 
époques  de  foi  l'orgue  a  su  produire  sur  les  foules  des 
basiliques,  n'est-ce  pas  aux  chœurs  populaires  qu'il  re* 
vient  maintenant  de  les  continuer  dans  un  ordre  de  senti- 
ments nouveau  ?  «  Le  chant  en  chœur,  en  chœur  imposant, 
a  écrit  M.  Vacherot,  dans  son  beau  livre  de  la  Démocratie, 
le  grand  orphéon  est  l'art  démocratique  par  excellence. 
Le  merveilleux  concert  de  ces  milliers  de  voix  est  le  sym- 
bole vivant  de  la  démocratie,  infinie  dans  sa  force,  une 
dans  ses  effets,  libre  et  multiple  dans  ses  allures,  ne  souf- 
frant d'autre  ordre  que  l'harmonie,  d'autre  maître  que  la 
loi.  Aujourd'hui  même,  quand  ces  enfants,  ces  hommes, 
ces  femmes  de  toutes  classes,  de  toutes  conditions,  de 
toute  éducation,  se  réunissent  dans  un  hymne  de  religion, 
de  patrie  ou  de  liberté,  4a  sainte  communion  des  âmes 
est  laite  :  l'unité  de  la  nature  humaine  éclate  déjà,  malgré 
les  inégalités  et  les  diversités  de  culture  intellectuelle. 
Que  sera-ce  donc  lorsque  l'enseignement  commun  des 
hautes  vérités  morales  et  politiques  aura  permis  la  com- 
munion des  esprits,  comme  la  nature  établit  la  commu- 
nion des  âmes?  » 

(1)  Oa  sait  l'immense  effet  qu'a  produit  le  grand  Festival  qui  a 
eu  heu  au  mois  de  juillet  dernier  dans  le  Jardin  des  Tuileries. 
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ie  soupçonner  de  vouloir  innover,  changer  la  constitution, 
et  franchir  les  barrières  posées  par  nos  pères.  Non,  Sire, 
la  matière  est  neuve,  et  sur  cette  importante  partie  de 
de  notre  constitution,  nos  lois  sont  muettes.  Nous  avons 
pour  garant  de  cette  assertion  Votre  Majesté  Elle-même, 
qui,  dans  l'arrêt  de  son  Conseil  du  5  juillet  dernier,  nous 
annonce  qu'elle  n'a  rien  trouvé,  malgré  les  recherches 
u'elle  a  fait  faire,  qui  fixât  le  nombre  des  représentons 
e  chaaue  Ordre  aux  Etats-Généraux  ;  nous  avons  pour 
garant  1  arrêté  du  Parlement  de  Paris  du  cinq  décembre 
présent  mois,  par  lequel  cette  Cour  déclare  s'en  rapporter 
à  la  sagesse  du  Roi  pour  parvenir  aux  modifications  que 
la  raison,  la  liberté,  la  justice  et  le  vœu  général  peuvent 
exiger,  relativement  au  nombre  des  députés  que  chaque 
Ordre  devra  nommer;  nous  avons  encore  pour  garant  les 
faits  et  l'histoire,  qui  établissent  qu'aux  différens  Etats- 
Généraux  qui  se  sont  tenus  depuis  la  fondation  de  la 
Monarchie,  le  nombre  des  representans  du  Tiers-Etat, 
toujours  plus  considérable  que  celui  de  chacun  des  deux 
autres  Ordres,  a  cependant  été  tantôt  plus  grand,  tantôt 
moindre,  mais  toujours  inégal,  de  sorte  qu'aucune  de  ces 
Assemblées  n'a  jamais  été  à  cet  égard  semblable  ni  à 
celles  qui  l'avoient  précédée,  ni  à  celles  qui  l'ont  sui- 
vie. 

Le  moment  est  donc  venu  d'agiter  et  de  traiter  cette 
importante  question;  le  moment  est  venu  de  supplier 
Votre  Majesté  d'ériger  en  loi  constitutive  et  fondamentale 
la  décision  qu'Elle  rendra. 

Et  de  qui,  Sire,  pourrions-nous  l'attendre,  ce  Règlement 
devenu  si  nécessaire,  et  qu'il  est  bien  étonnant  que  le** 
siècles  précédens  ne  nous  aient  pas  transmis?  Ce  n'est 
pas  sans  doute  du  Clergé  ni  de  la  Noblesse,  dont  il  inté- 
resse trop  évidemment  les  prétentions;  ce  n'est  pas  du 
Tiers-Etat,  puisqu'il  le  sollicite  en  sa  faveur;  jamais  ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  pourraient  voter  légitimement  à 
sa  formation  dans  une  Assemblée  nationale,  parce  qu'elle 
offriroit  toujours  la  difficulté  préliminaire  du  nombre  in- 
décis de  chaque  Ordre,  et  qu'auparavant  il  faudrait  tou- 
jours régler  quelle  y  serait  l'influence  des  uns  et  des 
autres,  ce  qui  rendrait  la  question  absolument  intermi- 
nable. C'est  donc  devant  vous,  Sire,  seul  impartial,  seul 
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sans  intérêt,  le  Père  de  tous,  le  protecteur  de  tous  les 
droits,  que  nous  devons  exposer  nos  raisons  :  c'est  de 
votre  justice  souveraine  que  nous  devons  attendre  ie 
succès  de  la  réclamation  que  nous  portons  au  pied  de 
votre  Trône. 

Nous  supplions  Votre  Majesté  d'examiner  un  instant  et 
son  importance  et  la  solidité  des  raisons  qui  l'appuient. 

Son  importance  s'aperçoit  au  premier  coup  a  œil.  Le 
principal  motif  de  Votre  Majesté,  pour  la  convocation  des 
Etats-Généraux,  est  de  rétablir  dans  ses  finances  Tordre 

3ui  doit  résulter  d'une  juste  balance  entre  la  recette  et  la 
épense. 

Votre  Majesté  a  senti  que  pour  y  parvenir  il  étoit  néces- 
saire d'augmenter  ses  revenus  pour  la  mettre  à  portée 
d'acquitter  les  arrérages  et  successivement  les  capitaux  de 
la  dette  nationale,  et  de  fournir  cependant  à  toutes  les 
charges  de  la  souveraineté.  Elle  a  senti,  d'un  autre  côté, 

Sue  la  somme  des  impositions  qui  tombent  sur  le  peuple, 
éjà  bien  au-dessus  de  ses  forces,  ne  pouvoit  être  aug- 
mentée sans  risquer  de  l'écraser  et  de  l'anéantir  absolu- 
ment :  qu'ainsi  l'accroissement  dans  la  recette  ne  pouvoit 
résulter  que  d'une  forme  de  perception  meilleure  et  d'une 
plus  juste  répartition  d'impôt;  de  sorte  que,  cessant  de 
peser  presqu  uniquement  sur  le  Tiers-Etat,  et  affectant 
également  tous  les  ordres  de  la  société,  le  poids  en  devînt 
plus  léger  pour  chacun  d'eux,  et  qu'ils  pussent  ainsi  en 
continuer  la  prestation  jusqu'à  ce  qu'enfin  fût  comblé  le 
vide  effrayant  qui  se  trouve  dans  les  coffres  de  l'Etat. 

Mais  quel  sera  le  moyen,  Sire,  de  parvenir  à  ce  but  si 
désiré  de  tous  les  bons  Citoyens,  dans  quelqu'ordre  qu'ils 
soient  placés  ;  nous  le  dirons  avec  confiance  à  Votre  Ma- 
jesté; ce  moyen  unique  est  de  faire  en  sorte  que  le  Clergé 
et  la  Noblesse  contribuent  aux  charges  publiques  en  pro- 

{>ortion  de  leurs  facultés,  et  d'effacer  enfin  ces  odieuses 
ranchises  qui  établissent  une  si  triste  différence  entre 
les  enfans  d'un  même  père  et  les  membres  d'une  même 
famille. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  déprimer  et  amoin- 
drir la  vénération  et  la  reconnoissance  due  à  Tordre  ec- 
clésiastique. Nous  savons  que,  participant  au  caractère 
auguste  de  la  Religion  dont  ils  sont  les  Ministres,  média- 
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leurs  entre  le  ciel  et  la  terre,  portant  en  quelque  sorte  sur 
leur  front  l'empreinte  sacrée  de  la  Divinité,  ils  ont  pu, 
dans  toutes  les  sociétés,  se  placer  au  premier  rang.  Eh  ! 
gui  pourroit  leur  envier  cette  juste  prérogative,  lorsque 
joignant  à  la  sainteté  de  leur  état  l'emmence  des  talens 
et  des  vertus  qu'il  exige,  ils  maintiennent  Tordre  social 
et  les  mœurs  publiques;  nous  présentent  les  grandes  res- 
sources de  la  religion  dans  les  amertumes  de  la  vie,  et 
attirent  sur  nous  les  bénédictions  célestes.  Mais  on  ne  sait 
pas  ce  que  ces  prééminences  et  ces  fonctions  augustes 
peuvent  avoir  de  commun  avec  l'immunité  des  imposi- 
tions. Si  le  Clergé  ne  possédoit  rien,  comme  dans  la  pre- 
mière origine,  s'il  avoit  renoncé  à  tous  les  avantages 
temporels,  comme  les  Apôtres,  s'il  ne  vivoit,  comme 
les  premiers  Disciples,  que  des  oblations  volontaires 
des  fidèles,  toujours  suffisantes  pour  une  vie  mortifiée, 
toujours  partagées  avec  l'indigence  ;  sans  doute  il  ne 
devrait  encore  contribuer  en  rien  aux  charges  publiques, 
puisque  le  Prêtre  devant  vivre  de  l'Autel,  et  le  nécessaire 
ne  pouvant  jamais  être  taxé,  sa  franchise  seroit  appuyée 
sur  l'équité  naturelle  comme  sur  la  plus  juste  reconnois- 
sance.  Mais,  depuis  que  les  choses  sont  totalement  chan- 

fées,  depuis  que  la  piété  de  nos  ancêtres  a  fait  entrer 
ans  l'Eglise  d'immenses  richesses,  depuis  que  les  legs, 
les  donations  et  toutes  les  manières  d  accroissement  les 
ont  accumulées  à  un  ptoint  excessif  dans  les  mains  d'un 
Corps  qui  pourroit  toujours  acquérir  sans  jamais  pouvoir 
aliéner,  excès  que  les  meilleurs  auteurs  ecclésiastiques 
ont  toujours  déploré  comme  la  source  du  relâchement 
dans  la  discipline  et  dans  les  mœurs  ;  depuis,  enfin,  que 
Louis  XV,  votre  auguste  aïeul,  s'est  vu  forcé,  pour  en 
arrêter  les  progrès,  de  déclarer  ce  Corps  incapable  de  re- 
cevoir et  d'acquérir  davantage,  il  y  a  sans  doute  de 
justes  raisons  de  penser  et  d'agir  autrement,  et  de  con- 
clure que  puisque  le  Clergé  trouve  dans  ses  richesses  la 
récompense  abondante  de  son  travail,  il  ne  doit  plus  en 
ambitionner  d'autre,  et  que  profitant,  comme  les  autres 
classes  de  la  société,  de  la  protection  et  de  la  sauvegarde 
de  l'Etat,  soit  contre  les  invasions  étrangères,  soit  contre 
les  rapines  intérieures,  il  doit  aussi,  comme  elles,  contri- 
buer en  raison  de  ses  propriétés  aux  frais  et  dépenses  de 
cette  protection. 
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Il  seroit  encore  possible,  Sire,  de  pousser  plus  loin 
l'évidence  de  la  nécessité  de  cette  contribution  propor- 
tionnelle ;  car,  comment  se  persuader  qu'un  fonds  qui, 
dans  la  main  du  propriétaire  laïc,  étoit  assujetti  à  toutes 
les  impositions  ae  1  Etat ,  qui  étoit  grevé  de  la  charge 
inhérente  et  foncière  de  la  contribution  publique,  en  ait 
pu  être  libéré  à  l'instant  où  il  est  passé,  a  titre  gratuit  ou 
onéreux,  dans  celle  d'un  ecclésiastique?  Comment  l'Etat 
a-t-il  pu  perdre  son  droit  par  cette  mutation?  N'est-il  pas 
des  premiers  principes  que  le  fonds  reste  grevé  de  ses 
charges  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve,  et  qu'ainsi 
l'Etat  a  dû  conserver  sur  la  propriété  devenue  ecclésias- 
tique tous  les  droits  qu'il  y  avoit  lorsqu'elle  étoit  encore 
laïque  ? 

Loin  de  nous  encore,  Sire,  le  frivole  et  ridicule  projet 
d'arracher  à  la  Noblesse  ses  justes  prérogatives;  nous 
respectons  cette  Noblesse  antique  dont  l'origine  est  la 
vertu;  nous  la  respectons  dans  les  descendans  de  ces 
héros  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  Nation,  surtout  lors- 
qu'elle s'y  trouve  accompagnée  des  grandes  qualités  qui 
en  ont  été  la  source  ;  nous  honorons  encore  la  noblesse 
postérieurement  acquise  en  récompense  de  services  rendus 
à  l'Etat,  soit  dans  ses  armées,  soit  dans  les  fonctions  ci- 
viles, soit  par  tout  autre  bienfait  important  des  talens  et 
du  génie;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'affranchisse- 
ment des  contributions  publiques  soit  la  juste,  ni  même 
la  digne  récompense  du  mente  de  l'une  et  de  l'autre  : 
cette  récompense  ne  seroit  pas  digne  d'elle,  puisqu'elle 
seroit  flétrie  parle  malheur  public,  et  que  l'érection  d'une 
nouvelle  famille  noble,  ou  la  multiplication  des  anciennes 
deviendrait  un  fléau  pour  le  peuple,  dans  le  sens  qu'elle 
rejetterait  sur  lui  la  portion  de  la  contribution  publique 
dont  cette  famille  se  trouverait  affranchie.  Il  ne  fut  jamais 
sans  doute  dans  l'intention  de  la  vraie  Noblesse  d'être  à 
charge  à  ses  concitoyens;  elle  qui  n'a  été  établie,  qui  n'a 
été  propagée,  qui  ne  s'acquiert  que  pour  l'avantage  corn- 
mun  ;  c'est,  Sire,  par  une  suite  de  ces  généreux  senti- 
ra en  s  que  ce  noble  de  Bordeaux,  dont  le  nom  sera  inscrit 
dans  les  fastes  de  la  Nation  par  la  main  de  la  reconnois- 
sance,  a  protesté  publiquement  du  vœu  de  tout  son  Ordre, 
qu'il  ne  réservoit  que  fa  périlleuse  prérogative  de  servir 
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son  Prince  et  de  défendre  la  Nation  au  prix  de  son  sang, 
mais  qu'il  rejeitoit  et  dédaignoit  toute  prétention  de  fran- 
chise comme  préjudiciable  a  ses  concitoyens. 

Votre  Majesté  se  convaincra  encore  aisément  que  cette 
récompense  ne  seroit  pas  juste. 

Autrefois,  Sire,  nous  en  convenons,  la  Noblesse  étoit 
affranchie  des  taxes  pécuniaires  imposées  successivement 
sur  la  Nation,  à  titre  d'aide,  de  subsides,  de  tailles  éta- 
blies d'abord  à  temps,  et  perpétuées  ensuite  par  diffé- 
rentes raisons  :  mais  alors  étoit-elle  absolument  franche, 
ou  plutôt  n'étoit-elle  pas  obligée  à  une  sorte  de  contribu- 
tion qui,  pour  être  différente  de  la  nôtre,  n'en  étoit  pas 
moins  réelle;  nous  ne  pouvons  pas  en  douter,  si  nous 
consultons  l'histoire. 

Les  nobles,  en  récompense  des  fiefs  ou  des  bénéfices 
militaires  qui  leur  furent  d'abord  donnés  à  vie,  mais 
qu'ils  trouvèrent  bientôt  le  moyen  de  conserver  dans 
leur  famille,  étoient  obligés  à  un  service  militaire,  per- 
sonnel et  gratuit,  très  onéreux  en  lui-même,  soit  à  r-uson 
des  hasards  de  la  guerre  qu'ils  couroient  très  souvent,  soit 
à  raison  des  dépenses  auxquelles  elle  les  obligeoit.  Che- 
vaux, armes,  subsistance,  nabillemens,  tout  étoit  à  leur 
charge  sans  aucun  émolument,  sans  aucune  répétition. 
Plus  le  noble  étoit  titré,  plus  son  fief  étoit  important,  plus 
la  charge  qu'il  avoit  à  soutenir  étoit  considérable.  Le 
Prince  et  l'Etat,  gratuitement  servis,  soit  au  dedans,  soit 
au  dehors,  n'éprouvoient  pas  le  besoin  de  recourir  à  des 
impositions  onéreuses  pour  soutenir  des  guerres  aux- 
quelles ils  étoient  exposes.  Il  étoit  donc  alors  juste  que  les 
nobles  fussent  affranchis  des  taxes  pécuniaires  que  le  ro- 
turier ne  payoit  que  parce  qu'il  étoit  dispensé  du  service 
militaire;  et  il  est  sensible  que,  d'après  ces  obligations, 
c'était  moins  une  franchise  en  faveur  de  la  Noblesse, 
qu'une  forme  différente  et  plus  honorable  de  contribu- 
tion. 

Mais  aujourd'hui  que  cette  manière  de  faire  la  guerre 
ne  subsiste  plus;  aujourd'hui  que  le  noble  qui  sert  l'Etat 
est  abondamment  stipendié  par  l'Etat;  aujourd'hui  que 
les  grands  tirent  tant  d'avantages  du  service  militaire  par 
les  appointemens,  les  gouvernemens,  les  pensions,  l'accès 
exclusif  aux  écoles  militaires,  et  autres  établisseraens 
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nobles,  les  grâces  de  toute  espèce,  dont  Votre  Majesté  les 
comble,  et  qui  leur  forment  d'immenses  revenus  à  la 
charge  de  l'Etat  :  aujourd'hui  que  les  simples  officiers 
trouvent  dans  leur  service  le  moyen  de  subsister  honora- 
blement, et  qu'ils  sont  assurés  d'être  pensionnés  le  reste 
de  leur  vie,  après  quelques  années,  qui  s'écouleront,  pour 
la  plupart,  dans  les  douceurs  de  la  paix,  grâce  à  l'esprit 
philosophique  qui  s'est  répandu  sur  les  Nations,  et  plus 
encore  à  la  haute  sagesse  de  Votre  Majesté,  qui  fait  consis- 
ter sa  gloire  à  être  plutôt,  comme  Titus,  les  délices  du 
monde,  qu'à  le  désoler  comme  les  cônquérans,  les  rai- 
sons de  leur  franchise  ne  subsistent  plus.  Vous  étiez 
exempts,  leur  dira  la  Patrie,  lorsque  vous  serviez  à  vos 
dépens,  et  parce  que  vous  serviez  à  vos  dépens;  mais 
vous  ne  devez  plus  l'être;  les  uns  parce  que  vous  ne 
servez  pas,  les  autres  parce  que  vos  services  sont  libéra- 
lement récompensés  par  l'Etat  ;  et  vous  êtes  trop  géné- 
reux, sans  doute,  pour  faire  tomber  en  double  surcharge 
sur  le  peuple,  et  votre  franchise,  comme  si  vous  n'étiez 
pas  payés,  et  votre  payement  effectif. 

L  immunité  attribuée  à  la  Noblesse  de  certains  impôts 
qui,  comme  la  taille,  ne  tombent  que  sur  le  peuple,  n  est- 
ce  pas,  Sire,  le  seul  malheur  du  Tiers-Etat?  Sa  grande 
surcharge  et  l'une  des  principales  causes  du  vuide  des 
finances  procèdent  encore  plus  des  modérations  exces- 
sives que  la  Noblesse  obtient  par  son  crédit  et  son  au- 
torité dans  les  impositions  qui,  comme  les  vingtièmes, 
lui  sont  communes  avec  nous.  Votre  Majesté  seroit 
étonnée  des  abus  qui  régnent  à  cet  égard.  Son  cœur  pa- 
ternel s'affligerait  de  savoir  que,  tandis  que  nous  suppor- 
tons deux  vingtièmes  rigoureux  et  souvent  excessifs  sur 
le  produit  de  nos  médiocres  possessions,  la  Noblesse  et 
surtout  la  haute  Noblesse  ne  contribue  pas  du  trentième, 
souvent  même  du  cinquantième  de  revenu  de  ses  grandes 
propriétés. 

Votre  Majesté  sera  donc  persuadée  que  le  Clergé  ni  la 
Noblesse  n  ont  plus  aucuns  titres  à  la  franchise  des  impo- 
sitions, et  bien  moins  encore  aux  modérations  abusives. 
Elle  sera  persuadée  qu'ils  doivent  tous  y  contribuer  en 
proportion  de  leurs  propriétés,  que  cette  égalité  est  le 
seul  moyen  de  rendre  possible  la  continuation  des  impôts 
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actuels  ou  de  ceux  qu'Elle  jugerait  à  propos  d'établir 
pour  les  remplacer,  qu'elle  est  le  seul  moyen  d'en  aug- 
menter le  produit  et  de  procurer  ainsi  à  l'Etat  les  res- 
sources dont  il  a  besoin. 

Hais  la  sagesse  de  Votre  Majesté  s'est  déjà  convaincue 
que  cette  contribution  proportionnelle  ne  peut  s'opérer 
que  par  le  moyen  du  Tiers-Etat,  qu'il  faut  que  sa  voix  ait 
assez  de  force  pour  la  proposer,  la  solliciter,  la  faire  adop- 
ter, la  maintenir  contre  les  efforts  réunis  des  deux  Ordres 
Î)uissans  qui  tendront  toujours  à  s'en  affranchir,  et  qui 
feront  nécessairement  pencher  la  balance  de  leur  côté, 
tant  qu'ils  auront  la  prépondérance  de  deux  voix  contre 
une. 

Telle  est,  Sire,  l'importance  de  notre  supplication  pour 
obtenir  de  l'Assemblée  nationale  un  nombre  égal  de  voix 
à  celles  des  deux  autres  Ordres.  Que  Votre  Majesté  daigne 
jeter  un  coup-d'œil  sur  les  fondemens  qui  rétablissent. 

Tous  les  hommes  sont  égaux  par  la  nature.  Leur  nais* 
sance,  leur  vie,  leur  mort,  tout  annonce,  tout  rappelle 
cette  parfaite  égalité.  Egaux  avant  la  naissance  des  so- 
ciétés, puisqu'alors  ils  étoient  réduits  à  leur  valeur  intrin- 
sèque et  physique  à  peu  près  la  même  dans  tous  les  indi- 
vidus. Egaux  encore  après  leur  formation,  puisque  c'est 
pour  l'avantage  égal  ei  mutuel  de  tous  qu'ils  les  ont  éta- 
blies. Ils  n'ont  pu  la  perdre,  cette  précieuse  égalité,  que 
par  l'usurpation  et  la  force  qui  jamais  ne  peuvent  pres- 
crire. Réunis  pour  l'avantage  commun,  ils  sont  bien  su- 
bordonnés au  corps  politique  dont  ils  sont  membres»  ou 
au  monarqne  qui  en  est  le  chef;  mais  ils  ont  dû  toujours 
conserver  entr  eux  le  fonds  et  les  droits  principaux  de 
cette  égalité  primitive  dont  le  maintien  a  été  le  principal 
motif  de  leur  union. 

S'il  étoit  possible  à  Votre  Majesté  d'assembler  aujour- 
d'hui tous  les  individus  de  la  Nation  Françoise,  comme 
on  l'avoit  pratiqué  dans  le  premier  âge  de  la  monarchie, 
lorsqu'elle  étoit  moins  nombreuse  et  réduite  à  l'armée 
seule  qui  sortit  des  forêts  de  la  Germanie  pour  entrer 
dans  les  Gaules,  ou  suivant  l'usage  postérieur  de  nos 
Champs  de  mars  ou  de  mai,  quel  seroit  le  citoyen  aue 
l'on  pourroit  légitimement  exclure  de  cette  Assemblée  ; 
tous  n'auroient-ils  pas  le  droit  d'assister  et  de  voter?  Et 
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ne  peut-on  pas  assurer  qu'il  n'en  seroit  aucun  qu'on  pût 
légalement  priver  de  ce  droit,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fut 
rendu  personnellement  indigne?  Hais  si  la  plus  grande 
commodité,  si  l'excessive  population,  si  d'autres  raisons 
encore  ont  fait  introduire  la  forme  de  la  représentation 
pour  rassembler  sur  une  seule  tête  les  pouvoirs  et  les 
droits  d'un  grand  nombre,  n'est-il  pas  juste  que  les  re- 
présentants soient  en  nombre  proportionnel  avec  les  re- 
présentés? N'est-il  pas  juste  que,  si  l'Etat  s'est  partagé 
en  différentes  classes  très  inégales,  par  le  nombre  des  in- 
dividus, et  que  celle  qui  en  comprend  mille,  par  exemple, 
ait  le  droit  d'avoir  un  représentant,  celle  qui  en  com- 
prend deux  mille,  ait  le  droit  d'en  avoir  Jeux,  et  que 
progressivement  celle  qui  en  comprend  vingt  mille  ait  le 
droit  d'en  avoir  vingt?  Ce  seroit  sans  doute  Te  seul  moyen 
de  conserver  à  chacun  ses  droits  dans  toute  leur  été  idue. 

Votre  Majesté  sent  quel  avantage  cette  proportion  don- 
nèrent parmi  nous  au  Tiers-Etat  qui  présente  en  popula- 
tion au  moins  quarante  individus  contre  un. 

Si  nous  cherchions  une  autre  base  pour  fixer  l'influence 
du  Tiers-Etat  à  l'Assemblée  nationale,  nous  pourrions  la 
trouver  dans  la  quotité  et  la  force  de  la  contribution,  et  il 
en  résultèrent  que  le  Tiers-Etat,  payant  au  moins  les  dix- 
neuf  vingtièmes  des  impôts,  et  mettant  ainsi  dix-neuf 
portions  contre  une  dans  la  masse  de  la  société,  il  devroit 
avoir  dans  ses  délibérations  une  prépondérance  propor- 
tionnelle ;  mais  nos  vœux  et  nos  désirs  ne  vont  pas  si 
loin  ;  nous  ne  demandons  à  Votre  Majesté  que  l'égalité 
dans  les  suffrages.  Nous  lui  demandons  que  le  Clergé  et 
la  Noblesse  soient  considérés  comme  un  seul  corps  de 
privilégiés,  subdivisés  en  deux  parties  qui  n'ont  qu'un 
seul  et  même  intérêt;  nous  envisageons  le  Tiers-Etat 
comme  un  corps  de  non-privilégiés  qui  a  un  intérêt  dia- 
métralement opposé,  et  comme  nous  consentons  de  ne 
faire  qu'une  tête,  malgré  l'infinie  supériorité  du  nombre, 
nous  désirons  aussi  qu'ils  n'en  fassent  qu'une  malgré 
leur  subdivision,  qui,  pour  être  réelle  à  d'autres  égards, 
n'est  plus  rien  ici,  à  raison  de  l'identité  de  leurs  intérêts. 
Nous  consentons,  enfin,  de  n'être  comptés  que  pour  la 
moitié  de  la  famille,  quoique  nous  en  formions  réelle* 
ment  plus  des  trente-neuf  quarantièmes  ;  nous  consen- 
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tons  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  pris  ensemble  soient  ré- 
putés pour  l'autre  moitié,  quoiqu'ils  n'en  forment  pas 
réellement  la  quarantième  partie  ;  nous  leur  passons,  en 
compensation  -Ae  leur  petit  nombre,  leurs  dignités,  leur 
importance,  leur  noblesse,  leurs  droits  ;  et  sans  doute  ils 
ne  s'offusqueront  pas  lorsque  nous  estimerons  un  seul 
d'entr  eux  plus  que  quarante  d'entre  nous. 

Qu'ils  nous  sachent  donc  gré  de  notre  modération  ;  car 
enfin,  Sire,  Votre  Majesté  ne  voudra  pas  que  nous  soyons 
comptés  absolument  pour  rien,  nous  qui  composons  les 
Tribunaux  et  les  Magistratures,  nous  à  qui  l'Etat  doit  le 
nombre  et  la  force  de  ses  armées  et  souvent  le  génie  qui 
les  dirige,  les  jurisconsultes,  les  médecins,  les  sciences, 
les  arts,  l'agriculture,  le  commerce,  tout  ce  qui  assure 
l'existence  des  individus,  tous  les  agrémens,  tous  les 
charmes  qui  embellissent  le  songe  de  la  vie;  nous  qui 
avons,  dans  l'origine,  donné  l'être  à  ce  Clergé,  à  ces 
nobles  qui,  aujourd'hui,  nous  dédaignent,  et  qui  cepen- 
dant tous,  sans  exception,  et  quelle  qu'en  soit  l'époque, 
sont  sortis  de  notre  sein  et  ont  commencé  par  être  ce 
que  nous  sommes;  nous  enfin  qui  pourrions  suffire  à 
tout,  qui  formerions  à  nous  seuls  une  nation  com- 
plexe, a  laquelle  rien  de  nécessaire,  d'utile,  d'agréable 
même,  ne  pourroit  manquer,  tandis  que  sans  nous  on  ne 
formeroit  jamais  qu'un  corps  fantastique,  sans  force  el 
sans  vie. 

Ces  raisons,  Sire,  et  celles  que  Votre  Majesté  daignera 
y  suppléer,  obtiendront  sans  doute  de  sa  justice,  l'égalité 
de  représentation  à  l'Assemblée  nationale,  réclamée  par 
le  Tiers-Etat  de  toute  la  France. 

Son  âme  sensible  sera  pénétrée  de  l'intérêt  qu'inspire 
cette  partie  de  son  peuple  sur  qui  pèsent  à  la  fois  toutes 
les  charges  de  l'Etat,  de  ce  peuple  cultivateur  qui,  non- 
seulement  ne  devroit  pas  être  taxé  au-delà  de  la  propor- 
tion de  se  mince  propriété,  mais  qui  devroit  l'être  bien 
au-dessous,  puisqu  il  prend  sur  son  nécessaire  ce  crue  les 
autres  classes  trouvent  aisément  dans  leur  superflu ,  de 
ce  peuple  qui,  dépouillé  tour-à-tour  par  les  préposés  du 
fisc,  par  ceux  de  fa  dixme,  par  ceux  du  Seigneur,  fatigué 
par  la  construction  des  routes  qu'il  ne  foulera  jamais,  et 
par  la  réparation  des  presbytères  et  des  temples  que 
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l'Eglise  devroit  supporter  comme  pourvue  de  la  portion 
qui  y  fut  affectée  dans  l'origine,  qui,  fournissant  à  tous 
la  nourriture  et  le  vêtement,  procurant  au  riche  toutes  les 
jouissances  du  luxe,  obtient  à  peine  pour  prix  de  ses 
sueurs,  de  ses  forces  épuisées,  de  sa  vie  abrégée,  le  plus 
étroit  nécessaire. 

Nous  supplierons  encore  Votre  Majesté  de  nous  accor- 
der le  même  degré  d'influence  aux  Etats  provinciaux  de 
la  Bourgogne,  où  le  Tiers-État,  toujours  seul  contre  deux, 
n'est  presque  jamais  écouté  et  n'a  presque  plus  la  liberté 
de  se  plaindre. 

L'exemple  de  la  nouvelle  formation  des  Etats  du  Dau- 
phiné,  celui  de  rétablissement  des  assemblées  provin- 
ciales, où  elle  nous  a  assuré  l'égalité  de  la  représenta- 
tion et  des  suffrages  avec  les  deux  autres  Ordres,  du 
consentement  et  suivant  le  vœu  même  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse  de  ces  pays,  suffiront  sans  doute  pour  justifier 
cette  partie  de  notre  supplication  ;  puisque  nécessaire- 
ment, et  malgré  tous  les  usages  abusifs,  l'identité  des 
droits  essentiels  des  hommes  et  des  sujets  d'un  même 
monarque,  doit  entraîner  l'identité  des  règlemens. 

Nous  la  supplions  d'ordonner  que,  conformément  à 
l'usage  pratiqué  de  tout  temps  pour  les  Etats-généraux  de 
la  nation,  et,  en  dernier  lieu,  pour  ceux  de  1614,  la  con- 
vocation de  tous  les  Ordres  et  l'élection  de  tous  les  dé- 
{mtés  sera  faite  par  arrondissement  de  bailliage  et  devant 
e  bailli  d'épée.  Elle  jugera  sans  doute  cette  forme  préfé- 
rable en  ce  qu'elle  favorise  la  liberté  qui  aime  à  se  pro- 
duire devant  le  magistrat,  ministre  naturel  de  la  loi,  et 
qui  peut-être  se  cacheroit  et  fuiroit  devant  tout  autre. 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  députés  des  Etats  provin- 
ciaux de  la  Bourgogne  prétendent  représenter  tous  les 
districts  de  la  province,  comme  ils  le  tentèrent  aux  Etats 
de  Blois,  en  1576,  le  peu  de  succès  qu'eut  alors  leur  en- 
treprise, par  la  préférence  qui  y  fut  réglée  en  faveur  des 
députés  aes  différents  bailliages,  et  la  possession  conti- 
nuée de  ceux-ci  sans  aucun  trouble  aux  Etats  de  4644, 
semblerait  calmer  toute  inquiétude  à  cet  égard.  Mais 
Votre  Majesté  croira  peut-être  de  sa  sagesse  ae  prévenir 
le  renouvellement  de  cette  difficulté  par  un  article  précis 
de  la  loi  qu  Elle  se  propose  de  promulguer. 
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L'importance  de  ne  confier  la  représentation  du  Tiers- 
Etat  qu'à  de  vrais  membres  de  cet  Ordre,  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  lui  et  qui  n'aient  aucune  raison  d'intérêts 
pour  se  livrer  à  d'autres  affections  ou  à  d'autres  vues. 

La  nécessité  de  la  liberté  absolue  des  suffrages  pour 
l'élection  des  représentans  du  Tiers-Etat,  soit  à  TAssern- 
blée  nationale,  soit  aux  Etats-Provinciaux,  sans  que  les 
insinuations  ou  recommandations  de  l'autorité,  la  laveur, 
la  protection  ni  la  tyrannie  des  usages  puissent  en  au- 
cune façon  la  gêner  ni  la  restreindre. 

L'avantage  pour  nos  représentans  d'y  opiner  par  tête, 
quelle  que  soit  la  formation  des  bureaux,  avantage  né- 
cessaire pour  ne  pas  perdre  celui  de  l'égalité  de  la  repré- 
sentation qui  deviendroit  illusoire,  si  on  opinoit  ou  par 
Chambre  ou  par  Ordre,  sans  égard  au  nombre  des  indi- 
vidus qui  les  composent,  sont  autant  de  points  sur  les- 
quels nous  implorons,  Sire,  la  justice  de  Votre  Majesté, 
et  de  la  décision  desquels  dépend  ou  la  restauration  de  la 
liberté  naturelle  du  Tiers-Etat,  ou  son  asservissement 
éternel. 

Nous  supplions  donc  Votre  Majesté,  en  résumant  les 
objets  de  notre  très  humble  représentation,  d'ordonner  : 

i°  Que  le  Tiers-Etat  du  bailliage  et  comté  d'Auxerre 
sera  autorisé  à  députer  aux  Etats-généraux  prochains  et 
autres  qui  se  tiendront  à  l'avenir,  autant  de  représentant 
que  les  deux  Ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  pris  en- 
semble, lesquels  y  opineront  par  tête. 

2°  Que  le  même  règlement  aura  lieu  pour  la  députa- 
tion,  représentation  et  droit  de  suffrage  par  tête  aux 
Etats  provinciaux  de  la  Bourgogne. 

3°  Que  la  convocation  aux  Etats-généraux  sera  faîte 
par  arrondissement  de  bailliage,  et  Tes  ordres  de  Votre 
Majesté  adressés  aux  baillis  d'épée  suivant  la  forme  an- 
ciennement pratiquée,  et  que  les  élections  et  députaiions 
seront  faites  librement  par  les  villes,  bourgs  et  commu- 
nautés de  chaque  bailliage  nonobstant  toutes  prétentions 
contraires. 

4°  Enfin  que  le  Tiers-Etat  ne  pourra  être  représenté, 
soit  aux  Etats  généraux,  soit  aux  Etats  provinciaux,  que 
par  des  députés  qu'il  aura  librement  choisis,  et  qui  ne 
pourront  être  pris  que  parmi  les  membres  du  Tiers-Etat, 
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Tels  sont,  Site,  les  vœux  de  la  ville  capitale  du  comté 
d'Àuxerre  qui,  par  son  attachement  à  ses  princes,  par  sa 
fidélité  dans  les  tems  les  plus  orageux,  a  toujours  mérité 
et  obtenu  leur  protection. 

Séparée  de  la  couronne  et  possédée  pendant  plusieurs 
siècles  par  des  comtes  particuliers,  son  cœur  n  avait  ja- 
mais cessé  d'être  à  ses  rois  :  elle  en  donna  la  preuve  écla- 
tante lorsque  Jean  de  Châlon,  son  dernier  comte,  en  fit 
la  rente  à  Charles  V,  l'un  de  vos  augustes  prédécesseurs; 
nos  pères  levèrent  alors  sur  eux-mêmes  une  forte  taxe, 
qui  mit  ce  prince  à  .portée  de  payer  le  prix  de  l'acquisi- 
tion sans  toucher  à  ses  finances.  La  principale  condition 
de  ce  sacrifice  important  et  libre  fut  d'être  inséparable- 
ment unis  à  la  couronne. 

Quelle  province,  Sire,  quelle  ville  de  votre  royaume 
peut  se  glorifier  d'un  titre  aussi  noble  et  aussi  volontaire 
de  sa  dépendance? 

Que  Votre  Majesté  daigne  la  rétablir  dans  l'usage  de 
cette  liberté  naturelle  à  tous  les  hommes,  et  plus  encore 
aux  François.  Respectée  dans  les  premiers  siècles  de  la 
monarchie,  cette  précieuse  liberté  méconnue,  opprimée 
sous  le  régime  barbare  de  la  féodalité  rivale,  orgueilleuse 
et  redoutable  de  nos  souverains,  protégée  par  saint  Louis 
et  ses  premiers  successeurs,  elle  gémit  encore  sous  l'em- 
pire de  préjugés  dont  la  principale  racine  est  coupée, 
mais  dont  le  tronc  végète  toujours  dans  quelques-uns  de 
ses  rameaux. 

Il  étoit  réservé  à  Louis  XVI,  sage  comme  Charles  V,  le 
père  de  son  peuple,  comme  Louis  XII,  le  plus  grand  de 
nos  rois,  parce  (ju'il  en  est  le  meilleur,  de  la  réintégrer 
dans  tous  ses  droits. 

Que  l'Eternel  veille  sur  ses  jours;  qu'il  les  multiplie  ; 
qu'il  les  prolonge  pour  le  faire  jouir  du  bonheur  qu'il 
aura  procuré  à  nos  arrières  -  neveux  ;  que  le  premier 
usage  de  cette  liberté,  qu'il  nous  aura  rendue,  soit  le 
vœu  solennel  de  nous  consacrer  sans  réserve  à  son 
service.    4 

Signé  au  registre  :  Hay  de  Lucy,  Marie  de  la  Forge, 
Petit,  Lepère  de Sommeville,  commissaires;  Legueux aîné, 


échevin  ;  de  Berry  du  Marteau,  Imbert,  conseillers  de 
ville;  Leblanc, procureur-syndic;  et Faultrier, secrétaire- 
greffier. 

Colla tionné  par  le  soussigné ,  avocat  en  Parlement, 
secrétaire-greffier  de  l'hôtel  de  ville  d'Auxerre. 

Signé  :  Faultbier. 
(BibL  de  M.  B.  Petit). 


LA  VILLE  DE  PONT-SUR-YONNE 


Le  dessin  que  nous  reproduisons  d'après  Chastillon 
donne  une  idée  de  ce  qu'était  la  ville  de  Pont-sur-Yonne 
à  la  fin  du  xvne  siècle.  Entourée  de  murs  munis  de  tours 
et  de  fossés  et  percée  de  trois  portes,  elle  n'était  surtout 
accessible  que  par  celle  qui  s  ouvrait  au  bout  du  pont. 
Au  centre  de  la  ville  s'élève  sa  vaste  église  munie  aune 
haute  tour  carrée  avec  clocher.  Le  vaisseau,  d'un  beau 
style  ogival  du  xui*  siècle,  forme  croix  latine  à  trois  nefs 
et  mesure  31 m  90  de  longueur. 

Le  pont  sur  l'Yonne,  qui  a  donné  son  nom  à  la  ville,  est 
fort  ancien.  Le  Chapitre  de  Sens  contribua  à  sa  réfection 
en  1302,  pour  2,500  livres  qu'il  paya  au  Roi.  Il  n'a  pas 
toujours  été  en  pierre  et  ce  n'est  même  qu'à  la  fin  du 
xvu*  siècle  qu'il  a  été  reconstruit  avec  ces  matériaux . 

Au  vuc  siècle,  Pont  était  appelé  Pons  syriacus,  surnom 
qui  a  donné  lieu  à  bien  des  commentaires,  mais  sans 
résultats  bien  sérieux.  Une  voie  romaine,  allant  de  Sens 
à  Paris,  passait  à  Pont,  ce  qui  fait  déjà  remonter  ce  lieu 
à  une  haute  antiquité.  De  plus,  on  a  trouvé  sur  son  terri- 
toire des  vestiges  gaulois  très  caractérisés. 

Aux  premiers  siècles  du  moyen  âge,  le  Chapitre  cathé- 
dral  de  Sens  était  seigneur  de  Pont,  et  il  est  probable 
qu'il  en  aura  aliéné  une  partie  au  profit  des  sires  de 
Courtenay  que  l'on  voit,  au  xme  siècle,  céder  leurs  droits 
aux  Gauthier,  seigneurs  de  Nemours.  Le  Roi  avait  aussi 
des  bourgeois  à  Pont,  au  xne  siècle,  et  ses  officiers  de 
justice. 
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La  belle  église  paroissiale  de  Pont  est  due  aux  artistes 

3ui  travaillaient  à  la  cathédrale  de  Sens,  au  xme  siècle, 
n  y  remarque  un  faire  oui  rappelle  celui  des  parties  de 
ce  monument  qui  datent  au  même  temps. 

Les  documents  qui  concernent  la  ville  de  Pont  sont 
nombreux  et  forment  les  éléments  d'une  histoire  locale 
intéressante.  Deux  écrivains  ont,  à  des  époques  bien  dif- 
férentes, essayé  de  les  mettre  en  œuvre  ;  ce  sont  :  l'un, 
l'auteur  d'une  Notice  sur  Pont,  insérée  dans  l'Almanach 
de  Sens  de  1810;  l'autre,  M.  l'abbé  Horson,  originaire  de 
Pont,  qui  vient  de  publier  une  brochure  sur  l'Histoire  de 
son  pays  (1878),  ou  sont  reproduits  la  plupart  des  récits 
de  rAlmanach  de  1810.  ( 

La  ville  de  Pont  fut  cédée  à  Charles  VI,  en  1404,  par 
un  des  seigneurs  de  Nemours.  Ce  roi  unit  la  terre  de  Pont 
à  la  seigneurie  de  Nemours,  qu'il  érigea  en  duché-pairie. 
La  coutume  de  Lorris  régissait  le  pays. 

Pont  souffrit  beaucoup  pendant  les  guerres  des  Anglais 
au  xve  siècle.  Les  calvinistes  la  saccagèrent  et  y  tuèrent 
beaucoup  de  monde  en  1567. 

Pendant  la  Fronde,  en  1652,  le  pont  de  Pont-sur- 
Yonne,  qui  était  un  passage  important  sur  la  rivière,  fut 
rompu  par  des  compagnies  de  Sénonais  envoyées  de  par 
le  Roi,  pour  arrêter  la  marche  du  prince  de  Condé.  Le 
Chapitre  de  Sens  possédait,  depuis  Tan  1213,  des  mou- 
lins établis  sous  les  arches  et  qui  furent  démolis  en  4748 
comme  nuisibles  à  la  navigation. 

Pont-sur-Yonne  a  vu  naître  Nicolas  de  Verres  qui,  d'une 
condition  inférieure,  s'éleva  aux  plus  hautes  dignités.  Il 
devint  évéque  de  Chalon-sur-Saône  et  conseiller  de 
Charles  V,  et  mourut  en  1386.  On  cite  encore  comme 
Pontois,  Fr.  Beraier,  prieur  des  dominicains  de  Nevers, 
auteur  d'un  livre  intitulé  :  De  prima  Hominwm  Ration* 
vivendi. 


LE  DÉPARTEMENT  LE  L'YONNE 

A  L'EXPOSITION    UNIVERSELLE  DE   1878. 


ANTHROPOLOGIE. 

L'Anthropologie,  c'est-à-dire  l'histoire  naturelle  de 
l'homme,  Tune  des  dernières  venues  parmi  les  sciences 
contemporaines,  attire  actuellement  l'attention  générale. 
Par  l'anatomie  et  la  physiologie  comparées,  elle  déter- 
mine la  place  de  l'homme  dans  la  nature  ;  par  l'étude  des 
conditions  vitales  ou  biologie,  elle  marque  l'influence  des 
milieux  et  touche  aux  plus  importantes  questions  :  l'ac- 
climatement et  le  développement  de  la  population;  par 
la  linguistique,  elle  étudie  la  formation  du  langage  et  son 
évolution  dans  les  divers  groupes  humains  ;  par  la  statis- 
tique, elle  découvre  et  met  au  jour  des  faits  souvent  inat- 
tendus sur  la  marche  des  maladies,  la  mortalité  aux 
divers  âges,  les  mariages,  la  natalité,  et  par  là  elle  mérite 
de  fixer  les  regards  du  législateur  ;  par  l'ethnographie, 
elle  étudie  et  compare  les  mesure,  les  coutumes,  les  reli- 
gions chez  les  divers  peuples;  enfin,  par  l'archéologie 
préhistorique,  elle  remonte  dans  le  passé  et  s'efforce,  au 
moyen  de  débris  et  de  fragments  de  toute  sorte,  de  retrou* 
ver  les  premières  traces  de  l'homme  et  relate,  d'âge  en 
âge,  les  progrès  successivement  et  péniblement  accomplis 
jusqu'à  la  période  historique. 

Dans  une  annexe  du  Trocadéro  se  trouvent  réunis»  de 
tous  les  pays  du  monde,  les  objets,  squelettes,  crânes 
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instruments,  costumes,  livres,  cartes  et  plans  se  ratta- 
chant à  l'étude  de  l'homme  ainsi  comprise. 

Notre  département  s'y  trouve  dignement  représenté  en 
ce  qui  concerne  l'archéologie  préhistorique  et  la  statis- 
tique. Le  Musée  d'Auxerre  a  exposé  le  résultat  de  fouilles 
entreprises  sous  la  direction  de  la  Société  des  Sciences 
historiques  et  naturelles  de  l'Yonne  par  plusieurs  de  ses 
membres  (4). 

C'est  d'abord  la  grotte  des  Fées  (crotte  d'Àrcy),  avec  ses 
ossements  d'ours  des  cavernes,  de  nyène,  d'éléphant  (cfc- 
phas  primigenius),  de  rhinocéros  (rhinocéros  thicorhinus), 
de  bœuf,  de  cheval,  etc.  Ses  silex  taillés  attestent  la  pré- 
sence de  l'homme,  démontrée  par  ladécouverte,  dès  \  860, 
par  M.  de  Vibraye,  d'une  mâcnoire  inférieure  longtemps 
discutée  et  dont  l'authenticité  ne  fait  plus  maintenant 
aucun  doute.  A  cette  époque  bien  reculée,  l'absence  de 
métaux  forçait  à  se  servir  d'instruments  en  pierre  gros- 
sièrement taillés  Les  animaux  de  ce  temps  ont  disparu 
en  partie;  plusieurs  espèces  sont  éteintes,  d'autres  vivent 
encore  dans  des  régions  éloignées. 

On  remarque  une  série  nombreuse  des  objets  trouvés 
dans  la  grotte  de  Mermont  (grottes  de  Saint-Moré);  silex 
taillés,  grattoirs,  perçoirs,  couteaux,  haches  polies,  os 
travaillés  et  adaptés  à  divers  usages,  instruments  pour  la 

Î)êche,  poteries,  vases,  débris  de  cuisine,  os  d'animaux 
èndus  pour  en  extraire  la  moelle,  coquilles  percées  pour 
colliers,  Tune  d'elle  importée  d'au-aelà  du  Rhin.  Plu- 
sieurs objets  intéressants  provenant  de  la  même  localité, 
recueillis  et  envoyés  par  M.  Feineux,  s'ajoutent  à  cette 
collection  ;  mentionnons  aussi  les  silex  taillés  qne 
M.  Bonneville  a  trouvés  dans  une  grotte  voisine. 

C'est  là  l'époque  de  la  pierre  polie  représentée  par  un 
ensemble  d'objets  qui  donnent  une  idée  assez  complète 
de  cette  civilisation  primitive.  On  se  rend  compte  par  là 
qu'autrefois  des  peuplades  aussi  sauvages  que  celles  de 
la  Nouvelle-Calédonie  ont  habité  sur  notre  sol. 

Viennent  maintenant  divers  cartons  et  plusieurs  col- 


(1)  Ce  sont  principalement:  MM.Cotteau,  Monceaux,  Berthelot, 
Marcel,  Bonneville. 
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lections  qui  résument  les  principales  recherches  faites  sur 
divers  points  du  département. 

Les  environs  de  Vaudeurs  ont  fourni  à  M.  Sa l mon,  au- 
teur d'un  travail  important  sur  l'âge  de  la  pierre  dans 
l'Yonne  (1),  une  série  nombreuses  de  haches  grossières 
du  type  Saint-Acheul,  de  marteaux,  de  haches  polies  en 
silex,  et  d'un  certain  nombre  en  diorite.  Une  vitrine  spé- 
ciale lui  a  été  consacrée  en  face  des  vitrines  53  et  54 
affectées  à  l'Yonne. 

A  côté  des  objets  trouvés  dans  nos  régions,  on  en  voit 
beaucoup  d'autres  recueillis  dans  diverses  localités  des 
environs  de  Paris. 

M.  Vieille  a  envoyé  une  collection  comparable  à  la  pré- 
cédente par  la  beauté  des  échantillons  résultant  de  re* 
cherches  sur  les  hauteurs  de  Cerisiers.  On  y  remarque 
les  types  les  plus  divers,  depuis  les  haches  primitives  à 
peine  taillées,  jusqu'à  celles  en  pierre  polies,  en  passant 
par  tous  les  intermédiaires,  et  enfin  de  très  petites  flèches 
en  silex  barbelées  et  retouchées  sur  les  bords. 

Le  thureau  de  Saint-Georges  fut  autrefois  une  station 
pour  les  hommes  de  la  pierre  taillée,  et  M.  Foucard  y  a 
recueilli  un  certain  nombre  d'instruments  en  silex.  flous 
avons  de  même  fait  figurer  ceux  que  Ton  trouve  sur  le 
thureau  du  Bar,  près  Jonches;  ces  localités,  avec  les  sa- 
blières de  la  route  de  Lyon,  où  l'on  rencontre  aussi  des 
objets  intéressants,  constituent  en  quelque  sorte  ce  que 
l'on  pourrait  appeler  :  Auxerreà  l'époque  préhistorique. 

Les  environs  de  Saint-Florentin  sont  aussi  représentés 
par  un  certain  nombre  de  pierres  taillées  que  nous  avons 
rencontrées  à  Duchy,  et  qui,  par  leurs  formes,  se  ratta- 
chent à  la  même  époque. 

Signalons  aussi  ta  localité  de  Fournaudin,  explorée  par 
M.  Jourde. 

La  collection  réunie  aux  environs  de  Joigny  par 
MM.  Bertin  et  Duret,  mériterait  une  étude  spéciale.  Sans 
entrer  ici  dans  le  détail  des  objets  variés  qu'elle  renferme» 
notons  une  pierre  polie, plate,  triangulaire,  qui  rappelle 
celle  dont  se  servent  les  habitants  d'Haïti,  puis  une  nache 

(1)  Dictionnaire  archéologique  du  département  de  F  Yonne, 
époque  celtique,  1818. 
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polie,  allongée,  arrondie,  percée  d'un  trou  à  l'une  de  ses 
extrémités,  et  surtout  un  casse-tête,  formé  d  une  pierre 
ronde  en  silex  percée  au  eentre  et  retouchée  avec  soin  sur 
ies  bords,  de  manière  à  constituer  le  tranchant. 

Le  musée  d'Auxerre  a  aussi  envoyé  un  objet  qui  se 
rattache  à  cette  même  époque  de  la  pierre  polie;  c'est  un 
anneau  en  calcaire  entourant  un  humérus  humain,  et 
trouvé,  il  y  a  Quelques  années,  à  Vincelles. 

Enfin,  la  belle  collection  de  M.  Colteau  est  représentée 
ar  un  certain  nombre  des  objets  qu'il  a  recueillis  dans 
es  grottes  d'Arcy-sur-Cure.  Ce  sont  des  mâchoires  d'ours 
et  de  hyène  et  des  silex  taillés,  les  uns  avec  l'aspect  habi- 
tuel, les  autres  trouvés  à  un  niveau  inférieur  et  ornés 
d'une  patine  blanche,  ce  qui  indique  une  plus  grande 
ancienneté. 

Les  faits  généraux  qui  résultent  de  cet  ensemble  de  re- 
cherches nous  montre  que  dans  l'Yonne  on  trouve  une 
f>remière  époque  bien  constatée  de  civilisation  ;  celle  de 
a  pierre  taillée  (grotte  d'Arcy,  thureau  du  Bar,  Duchy 
et  d'autres  localités  signalées  par  M.  Sa  1  mon),  l'homme 
contemporain  d'animaux  dont  quelques-uns,  actuelle* 
ment  disparus,  sont  regardés  comme  fossiles  ;  une  deu- 
xième époque,  celle  de  la  pierre  polie,  caractérisée  par 
la  présence  des  espèces  actuelles  (grotte  de  Saint~Moré, 
plateau  du  nord  du  département,  forêt  d'Othe,etc.).  Nous 
arrivons  alors  à  l'âge  de  bronze,  représenté  à  l'Exposi- 
tion par  un  envoi  du  musée  d' A  va  lion  :  [plusieurs  bra- 
celets, des  anneaux  et  une  très  belle  epée  trouvée  à 
Gui  lion.  Nous  terminerons  en  signalant  l'excellente  étude 
statistique  sur  le  département  de  l'Yonne  par  M.  Brodier, 
concernant  l'instruction  primaire,  la  natalité  légitime  el 
illégitime,  la  petite  et  la  moyenne  propriété;  ses  cartes 
font  ressortir  une  corrélation  frappante  entre  le  dévelop- 
pement de  l'instruction  et  celui  de  la  moralité.  Etudiées 
avec  soin,  elles  peuvent  fournir  à  nos  administrateurs 
des  données  importantes  qui,  le  plus  souvent,  font  abso- 
lument défaut. 

ARTS  LIBÉRAUX.  —  ENSEIGNEMENT. 

Sous  le  titre  de  :  Groupe  II,  on  a  réuni  tout  ce  qui  se 
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rattache  à  l'éducation  et  à  l'enseignement,  au  matériel 
et  aux  procédés  des  arts  libéraux. 

La  musique  nous  occupera  tout  d'abord.  Dans  la  grande 
galerie  du  travail.  M.  Chazelle  a  exposé  son  orgue  de 
46  jeux  répartis  sur  deux  claviers  de  56  touches  chacun  ; 
l'un  est  un  clavier  de  grand  orgue,  l'autre,  de  récit.  Le 
clavier  du  grand  orgue  est  transpositeur  et  les  jeux  du 
récit  sont  renfermés  dans  une  boîte  expressive.  L'instru- 
ment a  été  construit  à  Avallon;  ajoutons  que,  pour  la 
construction  des  orgues,  la  France  tient  honorablement 
la  tête,  et  lorsque  Ion  a  entendu  le  grand  orgue  de  Cava- 
lié,  au  Trocadero,  on  doute  que  l'on  puisse  faire  mieux. 
L'Autriche  et  l'Angleterre  ont  envoyé  quelques  instru- 
ments qui  seraient  loin  de  valoir  les  nôtres. 

Dans  la  section  des  instruments  de  musique,  un  expo- 
sant originaire  de  Joigny,  M.  Bourlet,  présente  un  harmo- 
nium à  ophicléide. 

M.  Rémond,  de  Vernoy,  expose  une  méthode  qui  a  pour 
objet  d'apprendre  rapidement  aux  débutants  à  lire  la 
musique,  principalement  en  désignant  les  notes  par 
leurs  lettres  initiales. 

Nous  traversons  les  salles  occupées  par  la  géographie 
et  le  dessin  sans  rien  trouver  se  rattachant  a  l'Yonne; 
cependant ,  dans  la  section  de  renseignement  primaire, 
nous  aurons  à  signaler  de  bons  travaux  géographiques. 

Plus  loin,  c'est  la  photographie,  dont  tes  applications 
font,  de  jour  en  jour,  des  progrès  dans  les  directions  les 
plus  diverses.  Les  mots  de  gravure  héliographique,  de 
photogravure,  de  phototypographie,  d  impressions  photo- 
glyptiques, de  photochromie  en  indiquent  suffisamment 
la  portée.  L'Angleterre,  l'Amérique  et  ta  France  semblent 
surtout  se  distinguer  dans  cette  voie.  Un  photographe  de 
Tonnerre,  M.  Lenoble,  marque  honorablement  sa  place. 

N'y  a-t-il  donc  pas  dans  l'Yonne  des  amateurs  comme 
ce  notaire  de  Surgères  (Charente-Inférieure),  M.  Ernest 
Ravet,  qui,  tout  à  côté  de  M.  Lenoble,  expose  de  remar- 
quables photographies  d'objets  vus  au  microscope  :  dia- 
tomée  (algue  inférieure)  à  des  grossissements  qui  vont 
jusqu'à  3,000  diamètres,  coupes  de  bois,  etc. 

Dans  la  papeterie,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence, 
bien  que  n'étant  pas  de  l'Yonne,  M.  Boulard,  de  Corvol- 
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l'Orgueilleux  (Nièvre).  Ses  papiers  sont  fort  estimés  pour 
les  livres  d'amateurs  édités  avec  tant  de  soin  par  Jouaust. 
C'est  aussi  de  son  établissement  que  sort  le  papier  sur 
lequel  se  tirent  les  cartes  de  l'état-major. 

M.  Dëssans,  d'Auxerre,  a  exposé  dans  la  salle  suivante 
(classe  14,  médecine  et  hygiène)  plusieurs  pièces  et  den- 
tiers artificiels. 

Nous  entrons  ici  dans  la  section  de  la  géographie  ap- 
pliquée à  l'instruction  publique.  Citons  une  carte  du 
département  pour  le  service  de  l'instruction  publiaue, 
carte  gravée  par  Ebrard  et  éditée  par  M.  Albert  Gai  lot, 
avec  la  date  de  1876.  Cette  carte  est  à  plusieurs  couleurs; 
à  côté  de  chaque  ville  ou  village  la  population  est  indi- 
quée ;  les  cotes  de  hauteur  sont  marquées  çà  et  là  ;  enfin, 
la  teinte  verte  désigne  les  bois  ou  forêts.  On  y  a  joint  une 

[)etite  carte  sur  laquelle  se  distinguent,  par  les  couleurs, 
es  éléments  des  anciennes  provinces  qui  ont  contribué  à 
la  formation  du  département;  et  enfin  une  carte  géolo- 
gique sur  laquelle  plusieurs  teintes,  qui  devraient  être 
celles  habituellement  adoptées  par  les  géologues,  dési- 
gnent la  nature  à  la  fois  si  riche  et  si  variée  du  sol  de 
notre  pays. 

Non  loin  de  là,  dans  celte  même  galerie  de  l'instruction 
publique,  qui  s'étend  en  face  des  bâtiments  affectés  aux 
Beaux-Ails  et  dans  laquelle  on  a  pu  voir  pendant  plu- 
sieurs semaines  les  instituteurs  français  et  étrangers, 
prenant  à  cœur  leur  mission,  venir  étudier  consciencieu- 
sement et  avec  fruit  les  travaux  de  leurs  collègues,  on 
remarque  une  carte  en  relief  du  département  dressée  par 
les  élèves  de  l'Ecole  normale  d'Auxerre,  d'après  les  indi- 
cations de  M.  Moreau,  de  Mailly-la-Ville.  Cette  carte  est 
faite  au  1/100,000  pour  la  planimétrie,  et  au  1/20,000 
pour  les  hauteurs.  En  y  joignant  quelques  courbes  de 
niveau,  on  obtiendrait  une  carte  dont  la  place  est  indiquée 
dans  toutes  les  écoles  du  département..  On  pourrait  peut- 
être  observer  que  les  teintes  indiquant  les  diverses  alti- 
tudes ne  sont  pas  suffisamment  tranchées;  ainsi,  Poe  il 
saisit  à  peine  une  différence  entre  la  forêt  d'Othe,  dont 
l'altitude  moyenne  n'est  que  de  220m,  et  le  bois  de  La- 
peyrouse,  dans  le  Morvan,  qui  est  à  600m  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer.  Des  couleurs  différentes  marquent  les 
cours  d'eau,  les  routes,  les  bois,  etc. 
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L'instituteur  de  Villemanoche,  M.  Tavoillot,  a  fait  une 
carte  en  relief  de  la  vallée  de  l'Yonne,  de  Sens  à  Monte- 
reau.  C'est  un  essai  gui  mérite  d'être  encouragé  :  toutes 
les  proportions  paraissent  avoir  été  parfaitement  obser- 
vées. 

Enseignement  supérieur.  —  Dans  la  salle  de  l'enseigne- 
ment  supérieur,  cinq  tableaux  représentent  les  appareils 
et  machines  qui  ont  permis  à  H.  Paul  Bert  d'étudier  l'in- 
fluence de  la  pression  barométrique  sur  les  êtres  vivants. 
Ce  sont  ces  travaux  gui,  comme  on  le  sait,  ont  valu  à  leur 
auteur  le  grand  prix  biennal  de  l'Institut,  attribué  «  à 
l'œuvre  ou  à  la  découverte  qui  a  le  plus  contribué  à  ho- 
norer ou  servir  le  pays.  »  Il  est  bon  de  citer  ici  le  nom 
du  docteur  Jourdanet,  qui  a  eu  le  premier  l'idée  de  ces 
longues  et  difficiles  recherches  et  fourni  en  même  temps 
le  moyen  de  les  exécuter. 

M.  Hébert,  membre  de  l'Institut,  professeur  de  géolo- 

§ie  à  la  Sorbonne,  a  été  chargé,  avec  M.  Munier-Chalmas, 
'une  mission  en  Allemagne,  Suisse,  Italie,  Autriche  et 
Hongrie.  Une  vitrine  spéciale  renferme  les  résultats  de 
ces  recherches  dont  l'importance  n'échappera  à  personne. 
Elles  ont  permis  à  notre  savant  compatnote  de  résoudre 
dès  maintenant  plusieurs  questions  se  rattachant  à  l'étude 
du  terrain  tertiaire  et  de  la  craie  supérieure  de  ces  divers 
pays  comparés  avec  les  mêmes  couches  dans  le  bassin 
de  Paris.  On  a  exposé,  dans  plus  de  400  cartons,  une  partie 
seulement  des  nombreux  matériaux  recueillis  pendant 
cette  mission. 

Enseignement  primaire.  —  L'enseignement  primaire 
comprend  à  la  fois  des  travaux  de  maîtres  et  des  travaux 
d'élèves.  110  communes  du  département  y  ont  participé. 
Il  ne  sera  question  ici  que  des  travaux  de  maîtres,  les 
autres  demandant  une  compétence  spéciale.  Une  remar- 
que, cependant,  à  présenter  à  l'esprit,  c'est  que  la  plu- 
part des  devoirs  envoyés  semblent  n'avoir  pas  été  faits  en 
vue  de  l'Exposition,  comme  on  le  voit  quelquefois;  cela 
leur  donne  donc  une  valeur  particulière. 

Une  note  sur  le  collège  de  Vézelay,  par  M.  Sommet, 
nous  rappelle  ce  fait  qu  il  existait  dans  cette  petite  ville 
une  sorte  d'école  primaire  supérieure  où  Ton  enseignait 
même  le  latin, 
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L'instituteur  de  Cruzv-le-Châtel,  M.  Nicotin  Pierre,  a 
envoyé  une  note  agricole  sur  le  sol  de  Cruzy-le-Châlel. 
Son  travail  sur  l'instruction  primaire  dans  la  même  com- 
mune mérite  d'attirer  l'attention.  Il  fait  remonter  à  4480 
l'histoire  de  son  école,  sans  cependant  trouver  des  notions 
bien  nettes  sur  son  fonctionnement  avant  4789.  L'école 
des  filles  n'est  fondée  qu'en  4818.  M.  Nicotin  a  entrepris 
d'établir  le  degré  de  l'instruction  dans  sa  commune, 
d'après  les  registres  de  l'état-civil,  compulsés  à  partir  de 
4643;  en  prenant  au  hasard  la  période  de  4773  à  4793, 
on  y  voit  que  pour  400  mariages  il  y  a  34  signatures 
d'époux  et  43  d'épouses;  de  4853  à  4873  on  arrive  à  93 
signatures  pour  100  pour  les  deux  conjoints. 

De  M.  Tnuillier  nous  remarquons  un  cahier  d'obser- 
vations météorologiques  et  agricoles  tenu  par  les  élèves, 
un  catalogue  de  la  bibliothèque  des  élèves,  constituée  au 
moyen  de  livres  de  prix  à  la  portée  des  plus  jeunes. 

Du  rôle  de  la  philosophie  dans  les  méthodes  d'enseigne- 
ment et  de  F  enseignement  de  la  morale  dans  les  écoles  pri- 
maires, tels  sont  les  titres  de  deux  notes  adressées  par 
M.  Laboureau.  Citons  aussi  de  M.  Chamoin  :  Notes  et 
documents  relatifs  à  F  instruction  primaire  dans  la  commune 
de  Noyers,  avec  cartes  et  plans  ;  de  M.  Thuillier  :  V Ensei- 
gnement de  la  Grammaire,  du  Dessin  (excellente  méthode), 
Leçons  de  choses  sur  V Agriculture,  plusieurs  autres  notes 
sur  l'enseignement  de  l'histoire,  de  la  géographie  (pro- 
menades topographiques),  sur  la  création  d'un  musée 
scolaire,  idée  déjà  réalisée  en  maint  endroit  et  qui  donne 
les  meilleurs  résultats;  de  M.  Gerbereau,  instituteur  à 
Tharoiseau  :  note  sur  une  Société  protectrice  des  animaux 
utiles,  fondée  par  lui  dans  sa  commune;  de  M.  Foin,  ins- 
tituteur à  Trucy-  sur- Yonne  :  un  Mémoire  agricole  sur  le 
canton  de  Coulanges-sur-Yonne,  int  ressant  dans  ce  sens 
que  l'auteur  étudie  les  conditions  nouvelles  faites  aux 
habitants  du  pays  par  la  cessation  du  transport  des  bois 
au  moyens  de  trains;  de  M.  Vallée,  instituteur  à  Accolaj  : 
Etude  sur  la  situation  agricole  du  canton  de  Vermenton, 
4875;  de  M.  Moreau,  instituteur  à  Vallan  :  Notice  géogra- 
phique et  agricole  sur  la  commune  de  Vallan  ;  de  M.  Mer- 
cier, instituteur  à  Précy-sur-Vrin  :  Méthode  d 'écriture  mé- 
tronomiqhc;  de  M.  Montagne  :  F  Enseignement  collectif  du 
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Dessin  par  l'observation  et  le  rationnement,  méthode  suivie 
à  l'école  primaire  de  Thorigny;  de  H.  Camille  Vivier, 
instituteur  à  la  Chapelle-Champigny  :  Méthode  de  lecture, 
—  Questionnaire  et  formulaire  de  géométrie;  de  M.  Camus, 
instituteur  à  Àuxerre  :  Ecole  communale  du  quartier 
Saint-Pierre,  4877*4878,  Causeries  de  F  Instituteur  avec 
ses  Adjoints,  organisation  pédagogique,  programmes  spé- 
ciaux ;  de  M.  Soret  :  Notice  sur  la  commune  aEscamps  ;  de 
H.  Deligne,  à  Brienon-l'Archevêque  :  Caisse  d'épargne 
scolaire ,  sa  création ,  son  fonctionnement ,  ses  résultats  ; 
dans  son  historique  il  cite  la  ville  de  Gand ,  dont  les 
caisses  d'épargne  scolaires  comptent  un  capital  de 
46,300  fr.,  formé  par  les  économies  de  4,300  élèves,  ce 
qui  ferait  en  moyenne  un  capital  de  35  fr.  par  élève. 

Enfin,  il  convient  de  placer  ici  une  note  sur  la  Société 
d'instruction  populaire  de  l'Yonne,  fondée  en  4869,  dont 
le  but  est  de  travailler  au  développement  de  l'instruction 
par  la  création  de  bibliothèques,  de  cours,  de  confé- 
rences ;  cette  société,  qui  compte  plus  de  3,000  adhérents, 
a  déjà  constitué  un  certain  nombre  de  cercles  locaux  et 
créé  56  bibliothèques. 

On  voit,  par  l'ensemble  des  études  énumérées  ici  rapi- 
dement, quelles  sont  les  préoccupations  de  nos  institu- 
teurs et  combien  la  plupart  sont  dignes  de  leur  haute 
mission,  mission  qui  peut  leur  paraître  modeste,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  honorable  et  le  deviendra  nécessai- 
rement de  plus  en  plus,  à  mesure  que  Ton  comprendra 
davantage  V importance  de  l'instruction  et  d'une  bonne 
éducation.  Si,  aune  part,  il  est  permis  de  constater  que 
le  département  de  l'Yonne,  au  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion primaire,  tient  honorablement  sa  place,  cependant 
on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  de  nombreuses  la- 
cunes; en  se  qui  concerne  1  aménagement  des  écoles,  la 
commodité  des  bancs,  les  cartes  murales,  la  collection 
d'histoire  naturelle  appliquée,  ne  pourrait-on  pas  dire 
que  sur  bien  des  points  tout  est  à  faire?  Et  lorsque  Ton 
voit  ce  que  la  Suisse,  la  Norwège,  les  Etats-Unis,  l'Etat 
de  la  Californie  nous  présentent  à  cet  égard,  on  sent  bien 
plus  combien  nous  sommes  en  retard  sur  ces  peuples,  la 
plupart  si  nouvellement  constitués.  Hais  ce  qu'il  importe 
de  noter  en  terminant,  c'est  le  bon  vouloir  de  nos  insti- 
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tuteurs,  leur  désir  de  perfectionner  la  méthode,  et  enfin 
un  certain  amour  de  la  patrie  que  Ton  sent  se  dégager  de 
leurs  écrits. 

MACHINES. 

Outillage  et  procédés  des  industries  mécaniques.  — 
L'exploitation  des  carrières  de  pierre  tendre  entre  pour 
une  large  part  dans  l'industrie  du  département  de 
l'Yonne.  C'est  ce  qui  a  amené  M.  Octave  Leroy,  mécani- 
cien à  Auxerre,  à  construire  une  machine  destinée  à  Iran- 
traire  la  pierre  tendre  (classe  50,  galerie  des  machines), 
appliquée  actuellement  dans  les  carrières  de  Charente- 
nay,  dont  la  pierre  sert  à  la  construction  de  l'Hôtel  de 
Ville  de  Paris  ;  elle  donne,  paraît-il,  les  meilleurs  résul- 
tats :  c'est  surtout  pour  l'exploitation  en  galerie  que  cette 
machine  présente  des  avantages  dont  il  est  facile  de  se 
rendre  compte  lorsqu'on  a  visité  quelques  carrières  et 
vu  les  nombreuses  difficultés  qui  souvent  viennent  entra- 
ver le  travail.  D'après  la  disposition  de  cette  machine,  avec 
un  moteur  suffisant,  à  bras  ou  à  vapeur,  on  peut,  sur 
une  profondeur  de  1  m.  20,  découper  dans  la  carrière, 
des  tranches  de  1  m.  à  1  m.  05  à  l'heure,  suivant  la  du- 
reté du  banc.  Après  deux  coupes  horizontales,  Tune  en 
haut,  l'autre  en  bas,  puis  un  certain  nombre  d'autres 
dirigées  verticalement,  on  arrive  à  détacher  facilement, 
au  moyen  de  pics,  ces  gros  blocs  carrés  destinés  aux  mo- 
numents de  Paris.  Il  est  à  noter  que  ce  travail  se  produit, 
sans  secousse,  dune  manière  régulière,  par  le  mouve- 
ment de  va-et-vient,  d'une  tige  métallique. 

En  suivant  Tordre  des  classes,  nous  passons  de  la  ga- 
lerie des  machines  dans  l'annexe  de  l'avenue  de  Labour- 
donnaye. 

MM.  Coullon  et  Petitjean,  d'Auxerre,  ont  exposé  (classe 
51),  plusieurs  machines  à  battre  coniques,  avec  mouve- 
ment vertical.  Construites  pour  la  moyenne  et  la  petite 
culture,  ces  machines,  tout-à-fait  portatives,  n'occupent 
relativement  qu'une  place  restreinte.  Elles  sont  à  bras  ou 
à  manège,  et  mues  avec  un  âne  ou  un  petit  cheval  ;  elles 
battent  60  gerbes  à  l'heure. 

Trois  hommes  peuvent  faire  marcher  ces  batteuses  et 
produire  un  travail  assez  considérable  ;  environ  80  gerbes 
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à  l'heure.  L'emploi  de  ces  machines  offrirait  donc  de  réels 
avantages. 

Dans  la  classe  52  (matériel  et  procédés  des  usines  agri- 
coles), on  remarque  un  système  fort  ingénieux  de  man- 
chons à  galets  sphériques  pour  la  conouite  des  meules 
de  moulin,  imaginé  par  M.  Gérard  Dubois,  de  Sergines. 
On  sait  que,  pour  moudre  le  grain,  Ton  se  sert  de  deux 
meules  placées  horizontalement  ;  Tune  inférieure,  fixe, 
qui  est  dite  meule  gisante  ;  l'autre  supérieure,  mobile, 
c  est  la  meule  courante.  Dans  le  mouvement  de  rotation, 
par  suite  d'oscillations  irrégulières,  il  se  produit  le  plus 
souvent  une  usure  inégale  sur  les  meules,  ce  qui  néces- 
site alors  des  rhabillages  fréquents,  et  en  même  temps  le 
travail  produit  perd  de  sa  valeur.  Appliquant  ce  fait  mé- 
canique, que  les  chocs  sont  amortis,  ou  plutôt  distribués 
régulièrement  dans  toutes  les  directions,  lorsqu'ils  ren- 
contrent des  corps  ronds  maintenus  dans  une  cavité  bien 
délimitée,  M.  Girard  Dubois  construit  un  système  de 
manchons  qui  donne  à  la  meule  un  parfait  équilibrage. 
De  bons  résultats  ont  été  ainsi  obtenus  :  meilleure  qua- 
lité de  la  boulange  et  en  même  temps  du  son  qui  se  trouve 
beaucoup  moins  brisé. 

Revenons  maintenant  aux  Machines-Outils  (classe  5), 
dans  la  grande  galerie;  c'est  là  que  nous  verrons  le  génie 
inventif  des  constructeurs  se  donner  libre-carrière  pour 
créer  des  macines  remplaçant  souvent  la  main  de  l'homme 
et  produisant  à  bon  marché  ;  ce  sont  là  d'excellents  résul- 
tats qui  tendront  à  améliorer  de  plus  en  plus  le  sort  de 
l'homme  ;  et  l'étude  des  faits  économiques  montre  d'une 
manière  éclatante  que  l'introduction  des  machines  est  un 
véritable  progrès,  et  non  un  danger  comme  peut-être  en- 
core maintenant  quelques  personnes  pourraient  être  ten- 
tées de  le  croire. 

Un  constructeur  d'Auxerre,  M.  Guilliet-Perfeau,  expose 
de  belles  machines  qui  rendent  chaque  jour  les  plus 
grands  services.  Il  y  a  à  distinguer  deux  choses  dans  ces 
machines-outils  :  d'abord,  comme  l'indique  leur  nom, 
l'outil  proprement  dit,  qui  a  pour  but  de  travailler  le  bois, 
et  ensuite  le  mécanisme,  modifié  de  mille  manières  sui- 
vant les  besoins,  qui  doit  permettre  d'appliquer  un  mo- 
teur quelconque.  L  outil,  c'est  pour  M.  Guilliet,  le  ciseau, 
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la  gouge,  la  combinaison  des  deux  et  enfin  la  mèche  qui 
porte  son  nom,  la  mèche  Guiltiet,  pour  mortaiser;  quant 
au  mécanisme,  il  varie  à  volonté  sous  la  main  du  cons- 
tructeur, de  manière  à  donner  des  transformations  de 
mouvements  dont  on  ne  peut  saisir  le  jeu  qu'en  obser- 
vant avec  attention  le  fonctionnement  de  la  machine. 

Prenons  comme  exemple  la  machine  à  fabriquer  les 
moyeux  de  roue  :  nous  avons  un  morceau  de  bois,  brut, 
carré,  on  le  dispose  comme  sur  un  tour.  On  sait  com- 
ment, dans  le  tour  ordinaire,  l'ouvrier,  armé  du  ciseau, 
et  grâce  à  un  mouvement  de  rotation,  arrive  à  donner  au 
bois  la  forme  voulue.  Là  c'est  aussi  une  sorte  de  ciseau 
qui  estj  comme  l'on  dit,  le  contre-profil  du  moyeu,  et  on 
pourrait  môme  ajouter,  par  comparaison,  le  moule.  Un 
chariot  mobile  l'applique  contre  le  bois;  celui-ci,  tournant 
m  sens  inverse  de  l'outil,  vient  en  quelque  sorte  se  mo- 
deler lui-même.  On  obtient  douze  cents  tours  à  la  mi- 
nute, et  en  45  secondes  un  moyeu  est  terminé.  Il  est  sou- 
mis ensuite  à  l'action  d'une  mortaiseuse  et  de  l'équarris- 
seur. 

Nous  avons  vu  de  même  la  machine  à  confectionner  les 
rais.  On  peut,  paraît-il,  par  ces  procédés,  fabriquer  une 
roue  ordinaire  en  moins  de  vingt-cinq  minutes. 

Citons  d'autres  machines  pour  la  charpente  et  la 
menuiserie;  des  machines  à  corroyer  le  bois,  à  mortaiser 
avec  équarrisseur,  des  toupies  pour  moulures  droites  et 
cintrées,  enfin  toute  une  série  de  machines-outils  à  fabri- 
quer les  galoches.  Au  reste,  H.  Guilliet  obtient  un  succès 
mérité,  et  l'on  sait  que  ses  machines  alimentent  les  arse- 
naux de  Bourges  ainsi  que  de  nombreuses  usines, 

Des  perfectionnements  très  importants  ont  été  apportés 
dans  ces  derniers  temps  à  la  copstruction  des  ascen- 
seurs, assurant  leur  solidité  et  donnant  en  même  temps 
toute  sécurité.  Il  sera  question  ici  de  l'ascenseur  cons- 
truit par  M.  Heurtebise,  d'Auxerre,  que  Ton  peut  voir 
dans  la  galerie  des  machines  (classe  54,  n°  469). 

C'est  la  pression  de  l'eau  qui  sert  de  moteur;  à  l'Expo* 
sition,  on  utilise  l'eau  de  la  ville  de  Paris.  Un  puits  de  45 
à  20  mètres  de  profondeur  et  de  30  à  35  centimètres  de 
diamètre,  contient  le  cylindre  dans  lequel  glisse  la  tige 
motrice  destinée  à  soulever  l'ascenseur;  c'eqt  sur  elje  que 
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s'exerce  la  pression  de  l'eau.  En  dehors  des  conditions  de 
solidité  qui  semblent  bien  remplies,  l'ascenseur  de 
H.  Heurtebise  est  caractérisé  par  la  présence  de  deux 
tiges  de  manœuvres  accouplées,  et  d'un  frein  hydraulique 
4e  sûreté.  Les  personnes  qui  ont  monté  dans'  un  ascen- 
seur savent  que,  pour  descendre  ou  monter,  on  fait  mou- 
voir une  corde  tendue  qui  passe  dans  la  cabine  ou  le 
monte-charge. 

Selon  que  Ton  tire  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  on  . 
détermine  l'ouverture  d'un  tiroir  et,  par  suite,  on  donne 
ou  Ton  arrête  la  pression  ;  la  cabine  monte,  s'arrête  ou 
descend.  Elle  glisse  sur  l'un  des  côtés  contre  deux  tiges 
accouplées,  munies  à  chaque  étage  d'un  cran  destiné  à 
arrêter  l'ascension.  Les  tiges,  soulevées  à  ce  moment, 
déterminent  la  fermeture  des  tiroirs,  la  cessation  de  la 
pression  et  par  suite  l'arrêt. 

Il  y  avait  à  éviter  les  accidents  qui  peuvent  résulter  de 
la  rupture  des  chaînes.  Celles-ci  sont,  d'une  part,  desti- 
nées à  suspendre  la  cabine  et,  de  l'autre,  refiées  à  des 
poids  qui  lui  font  presque  équilibre  (environ  40  kilo- 
grammes en  moins,  afin  d'assurer  la  descente). 

Le  système  Heurtebise  promet  d'utiliser  pour  l'ascen- 
sion toute  la  force  disponible.  Si  les  chaînes  venaient  à  se 
rompre,  le  poids  de  la  cabine  venant  s'ajouter  à  la  charge 
ordinaire,  pourrait  vaincre  la  pression  exercée  en  des- 
sous par  l'eau  sur  le  piston  ou  tige  verticale  motrice,  en 
produisant  ce  refoulement  de  liquide ,  et,  par  suite  une 
descente  presque  instantanée.  M.  Heurtebise,  après  de 
longues  études,  a  alors  imaginé  une  véritable  soupape  de 
sûreté  qui,  au  moment  de  la  rupture  des  chaînes  de  sus- 
pension, sous  l'influence  de  la  pression  de  l'eau,  monte 
fermer  1  orifice  de  sûreté  du  liquide.  L'eau,  du  reste, 
étant  incompressible  dans  ces  conditions,  maintient  toutes 
les  parties  de  l'appareil  dans  leur  position  respective. 
C'est  donc  une  combinaison  très  simple  et  très  ingénieuse 
à  la  fois  qui,  au  moment  même,  et  par  le  fait  de  l'acci- 
dent, supprime  tout  danger.  Des  expériences  publiques 
ont  eu  heu  rue  Soufflot,  devant  un  auditoire  composé 
d'architectes  etde  propriétaires,  etontobtenu  l'approbation 
générale.  Les  ascenseurs  sont  désormais  une  nécessité 
dans  les  constructions  modernes,  Aussi  bien  en  France 
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qu'à  l'étranger,  et  les  résultats  obtenus  par  M.  Heurtebise 
ne  peuvent  que  contribuer  à  en  augmenter  le  nombre. 

MOBILIER   ET  ACCESSOIRES 

Céramique.  —  La  céramique  est  certainement  Tune  des 
sections  les  plus  intéressantes,  par  suite  des  progrès  réa- 
lisés dans  ces  derniers  temps. 

L'Italie,  la  France  et  l'Angleterre  offrent  en  ce  genre 
de  véritables  chefs-d'œuvre.  Il  faut  distinguer  dans  cette 
exposition  deux  groupes  parfaitement  séparés  :  l'exposi- 
tion industrielle  proprement  dite,  formée  d'objets  sor- 
tant des  principales  maisons  françaises,  et  l'exposition 
des  artistes  libres  (classe  20,  salle  A).  Celle-ci  nous  occu- 
pera principalement  ;  elle  représente  l'initiative  indivi- 
duelle, et  c  est  par  elle  qu'à  leurs  débuts  se  font  connaître 
les  artistes.  Sur  quatre-vingts  exposants,  on  compte  près 
de  soixante-dix  femmes,  et  il  est  juste  d'ajouter,  à  leur 
honneur,  que  plusieurs  ont  fait  preuve  d'un  vrai  talent. 

Les  noms  de  MUe  de  Vaux  Bidon,  de  Mmo  Camille  Moreau, 
de  MUe  Granier,  par  sa  Martyre  chrétienne ,  d'après  Dela- 
roche,  et  ce  charmant  sujet,  Allant  à  F  école,  sont  actuelle- 
ment connus  à  juste  titre.  M.  Auclerc,  d'Auxerre,  a  en- 
voyé des  camaïeus  bleus  d'un  fort  bon  effet.  Ce  sont, 
comme  sujets  :  La  belle  Jardinière,  d'après  Raphaël, 
L'amusement  des  matelots,  d'après  David  Téniers.  Citons 
aussi  :  Lesueur  chez  les  Chartreux,  Œdipe,  d'après  Ingres, 
et  Angélique,  du  même. 

Il  convient  de^ signaler  un  nouveau  système  de  décora- 
lion  en  glace  ou  verres  peints,  imagines  par  MM.  Hénelle 
fils  jeunes  (classe  48).  Les  spécimens  exposés  représen- 
taient divers  dessins  figurant  la  marquetterie  ou  le  marbre 
à  s'y  méprendre  ;  c'est  au  moyen  de  la  peinture  à  l'huile 
sur  verre  que  ce  résultat  est  obtenu.  Les  panneaux  sont 
ainsi  constitués  :  une  lame  de  verre  peinte  en  dessous 
appliquée  sur  une  grande  ardoise,  le  tout  fermé  herméti- 
quement. Ce  svstème  peut  servir  à  la  fabrication  de 
meubles  inusables,  toujours  propres,  puisque  l'on  peut 
laver  le  verre  sans  inconvénient,  et  suivant  les  sujets, 
d'un  coût  parfait.  —  On  pourrait  de  même  en  faire  des 
boiseries  présentant  dp  réels  avantages. 
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En  passant  dans  la  classe  27,  (appareils  de  chauffage 
et  éclairage),  on  remarque  de  M.  Lordier,  de  Sens,  des 
appareils  de  chauffage  et  de  ventilation,  et  un  appareil 
capnothermal  destiné  à  utiliser  la  chaleur  de  la  fumée. 
Sans  entrer  dans  le  détail  de  ses  combinaisons,  on  peut 
dire  qu'elles  sont  très  heureusement  imaginées,  car  elles 
ne  sont  que  l'application  habile  des  lois  de  la  physigue. 
Par  ce  système,  la  déperdition  de  chaleur,  si  grande  dans 
nos  cheminées  ordinaires,  doit  être  considérablement  di- 
minuée. Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  France  est  le  pays 
où  Ton  se  chauffe  le  plus  mal  ;  aussi  les  Russes,  particu- 
lièrement, se  plaignent-ils  d'y  souffrir  du  froid  plus  que 
partout  ailleurs. 

Dans  les  objets  accessoires  de  l'habillement  (classe  371, 
notons  les  boutons,  agrafes,  etc.,  en  acier  poli,  fabriques 
à  Sens,  par  MM.  Lehèvre  et  Muleur.  —  On  remarquait 
aussi  des  capsules  pour  bouchage,  des  paillons  en  toutes 
nuances.  L'étain,  1  acier  poli  sont  les  principaux  métaux 
employés. 

Au  groupe  LV  (tissus,  vêtements,  etc.),  M.  Billette,  de 
Sens,  a  réuni,  dans  une  grande  vitrine,  les  chaussures 
clouées,  cousues  et  vissées,  du  modèle  de  celles  qu'il 
livre  habituellement  à  sa  clientèle.  Il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  remarquer  combien  les  chaussures  offrent  une 
différence  véritablement  caractéristique  à  la  fois  dans  le 
travail  et  dans  la  forme,  suivant  les  nations. 

A  Héry,  existe  une  industrie  spéciale  développée  par 
M.Philibert,  c'est  la  fabrication  du  fusain.  Ce  produit,  qui 
peut  paraître  modeste,  offre  une  grande  importance  pour 
l'horlogerie,  qui  a  besoin  de  fusains  d'une  qualité  choi- 
sie. M.  Philibert  fabrique  aussi  des  fusains  ordinaires. 
Pour  obtenir  ces  diverses  qualités,  il  est  donc  nécessaire 
de  savoir  faire  choix  des  bois  qui  seuls  peuvent  donner  le 
résultat  cherché. 

Dans  la  classe  45  (produit  de  la  chasse),  se  trouve  la  vi- 
trine disposée  avec  art  de  M.  Ulysse  Déon,  de  Sens.  On  y 
voit  diverses  peaux,  lièvre,  lapin,  etc.,  soit  complètes,  soit 
ébarbées,  des  poils  pour  la  chapellerie,  enfin  d'autres 
articles  de  pelleterie. 

La  tannerie  est  une  industrie  assez  développée  dans 
l'Yonne;  aussi  est-elle  largement  représentée  a  l'Exposi- 
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tioo,  M«  Déon  fila,  de  Sens,  a  envoyé  une  série  de  cuirs 
tannés  à  l'écorce  de  chêne,  et  une  autre  série  au  bois  de 
quebracho.  H.  Richard,  de  Joigny,  expose  de  la  vache 
lissée,  des  cuirs  noirs  et  des  veaux  corroyés,  A  côté,  nous 
voyons,  de  Mme  veuve  Coulbois,  d' A  va  lion,  des  cuirs  par- 
faitement lissés,  des  peaux  provenant  des  bœufe  du  pays, 
et  d'autres  sous  le  titre  Vache  de  Buénos-Ayres.  Enfin, 
l'exposition  de  MM.  Fri lieux  père  et  fils,  de  Villeneuve- 
sur-Yonne,  comprend  divers  articles  de  même  nature  : 
cheval  corroyé,  veau  blanc,  vaches  du  pays  ;  l'ensemble 
de  ces  divers  produits  nous  a  paru  avoir  été  remarqué 
par  les  ouvriers  tanneurs  et  cordonniers  envoyés  de  Lyon, 
avec  lesquels  nous  nous  sommes  rencontrés  dans  la 
salle. 

Au  reste,  la  question  des  cuirs  présente  une  certaine 
importance  ;  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  con- 
currence étrangère  pourrait  se  faire  vivement  sentir; 
l'Australie,  par  exemple,  exporte  dès  maintenant  des 
peaux  d'une  bonne  valeur  commerciale,  d'un  prix  relati- 
vement élevé,  surtout  celui  de  kanguroo.  Cet  animal,  en 
effet,  pullule  dans  ce  pays  et,  de  temps  en  temps,  on  le 
tue  par  milliers  dans  le  seul  but  d'arrêter  ses  dépréda- 
tions et  de  sauvegarder  les  propriétés.  Mais  il  se  multi- 
plie si  facilement  que  le  nombre  n'en  parait  nullement 
diminué. 

PRODUITS   D'EXTRACTION 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile,  à  propos  des  produits 
d'extraction,  de  rappeler  d'une  manière  générale  la  corn- 

Position  géologique  du  département.  On  sait  que  Ton 
ivise  les  couches  terrestres  en  divers  terrains  que  Ton 
rapporte  à  quatre  époques,  qui  sont  par  ordre  d'ancien- 
neté les  époques  primaire,  secondaire,  tertiaire  et  qua- 
ternaire. Du  nord  du  département  (Chastellux),  à  l'extré- 
mité sud  on  rencontre  la  série  en  partie  complète  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  l'époque  secondaire  et  particu- 
lièrement les  terrains  jurassiques  et  crétacés  ;  c'est  ce  qui 
explique  la  variété  des  produits  d'extraction  :  houille 
(Sainte-Magnance),  phosphate  de  chaux,  minerai  de  fer, 
pierre  à  bâtir  et  pierre  de  taille,  calcaire,  marbre,  argiles 
de  toute  nature,  lignites  (Dumont),  plomb  argentifère 
(Pierre-Perthuis),  ocrés,  etc. 


Le  ministère  des  travaux  publics  a  organisé,  en  faisant 
appel  aux  propriétaires  de  carrières,  une  exposition  fort 
importante  des  matériaux  de  construction  de  toute  la 
France.  , 

C'est  d'abord  un  monolithe  en  granit  de  la  Manche  ; 
puis  vingt-sept  gros  blocs  de  pierre  de  taille  extrait*  des 

frincipales  carrières  :  l'un  d'eux  provient  de  la  carrière 
ils  et  C%  à  Ravières  ;  le  poids  indiqué  est  de  deux  millç 
cinq  cents  kilogrammes  par  mètre  carré  et  la  résistance 
de  350  kil.  par  0m  04  cent. 

Dans  un  vestibule  è  droite  et  à  gauche  se  trouvent 
huit  cents  échantillons  de  pierres  de  taille  et  de  marbres, 
sous  forme  de  petits  blocs,  ayant  les  uns  0m  94  de  long  et 
0™  1 6  de  haut,  les  autres  des  dimensions  moitié  moindres  ; 
les  carrières  de  Courson,  Charentenay,  Tonnerre,  Ra- 
vières, Noyers,  G  ri  maux,  Coutarnoux,  etc.,  y  sont  repré- 
sentées. 

Au  fond  de  la  salle  se  trouvent  deux  grandes  cartes  de 
France  au  1/300.000*;  on  a  distribué  sur  chacune  d'elles 
de  petites  bottes  qui  contiennent  des  échantillons  du  mi- 
nerai de  la  localité  même,  sur  laquelle  elles  sont  pla- 
cées ;  on  a  constitué  ainsi  des  cartes  mosaïques  ;  l'une  est 
consacrée  à  la  répartition  des  gisements  de  minerai  de 
fer,  l'autre  à  celle  des  gisements  de  phosphate  de  chaux  ; 
en  ce  qui  concerne  la  première,  nous  voyons  indiquées 
pour  1  Tonne  cinq  localités  :  Sennevoy-le-Bas,  Sennevoy-le- 
Haut,  Etivey,  Sully  près  Beauvilliers ,  Sambourg.  Les 
échantillons  qui  en  proviennent,  reconnus  d'une  ri- 
chesse variable,  contiennent  de  26  à  56  0/0  de  fer  métal- 
lique ;  les  quatre  premières  localités  appartiennent  au 
terrain  jurassique  (assise oxfordienne  inférieure  à  minerai 
de  fer).  A  Sennevoy-le-Bas,  les  extractions  dites  de  mim 
rouge,  ont  été  ouvertes  en  1825  ;  le  fer  se  tirait  d'une  li- 
monite  oolithique  en  bancs  inégaux  renfermés  dans  de 
l'argile  ;  à  Etivey  on  a  extrait  pendant  longtemps  la  mine 
grise  ou  mine  en  roche;  ce  Ait  là  que  pendant  trois  cents 
ans  s'alimentèrent  les  hauts-fourneaux  d'Aisy  et  de  Buffon 
jusqu'en  1847. 

Le  minerai  de  Sambourg  appartient  à  une  époque  géo- 
logique beaucoup  plus  récente  ;  c'est  dans  une  sorte  de 
dépression  de  couches  plus  anciennes  que  l'on  rencontre 
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des  argiles  sableuses  avec  grains  de  limonite  concrétion- 
née  ;  mais  elles  appartiennent  en  fait  au  terrain  tertiaire. 
L'exploitation  en  a  été  abandonnée  vers  1  842  ;  diverses 
causes  ont  amené  ce  résultat  :  le  manque  d'eau  pour  ali- 
menter le  patouillet  et  pratiquer  le  lavage,  et  en  même 
temps  la  difficulté  de  l'extraction. 

Phosphate  de  chaux.  —  On  sait  quel  parti  la  culture 
tire  depuis  un  certain  temps  de  l'usage  des  phosphates  de 
chaux  comme  engrais.  Persuadé  de  la  richesse  de  cer- 
tains gisements,  il  nous  a  paru  intéressant  de  donner 
l'état  actuel  des  recherches  dans  l'Yonne. 

Sur  l'une  des  cartes  de  France  figurent  soixante-dix- 
huit  échantillons  répartis  dans  trente-trois  départements, 
dont  deux  pour  l'Yonne  :  ces  derniers  ont  été  au  bureau 
d'essai  reconnus  d'une  richesse  variable,  de  9  à  28  0/0 
d'acide  phosphorique.  L'un  provient  d'Annéot  (près 
Aval  Ion),  dans  le  terrain  jurassique  (lias),  l'autre  d'Haute- 
rive  près  Seignelay  dans  le  terrain  crétacé  (grés  et  sables 
verts).  On  évalue  actuellement  la  production  du  phos- 
phate de  chaux  pour  la  Meuse  et  les  Ardennes  à  70,000 
tonnes,  pour  le  Quercy  25  à  28,000  tonnes,  et  enfin  pour 
le  Boulonnais  20,000  tonnes,  ce  qui  ferait  un  total  aen- 
viron  118,000  tonnes;  dans  la  Côte-d'Or,  aux  environsde 
Semur,  cinq  cents  ouvriers  étaient  occupés  en  mars  1878 
à  l'exploitation  des  phosphates  de  chaux,  —  c'est  donc  là 
une  industrie  de  la  plus  haute  importance  et  qui  est  des- 
tinée à  prendre  un  grand  développement.  Dans  l'Yonne 
particulièrement,  grâce  à  l'influence  de  la  nouvelle  Sta- 
tion agronomique,  il  n'est  pas  douteux  que  dans  un  ave- 
nir prochain,  la  culture  ne  prenne  résolument  la  voie 
expérimentale  et  scientifique  et  n'emploie  de  plus  en  plus 
les  engrais  artificiels. 

Carte  géologique  de  France.  —  Depuis  quelques  années, 
on  a  entrepris  de  refaire  sur  un  vaste  plan  et  en  le  met- 
tant au  niveau  des  études  actuelles,  la  carte  géologique 
de  la  France,  dont  Elie  de  Beau  m  ont  a  donné  une  1"  édi- 
tion qui  fut,  pour  le  temps,  un  travail  remarquable.  Les 
féoloffues  chargés  de  cette  mission  ont  tout  récemment 
tudié  le  département  de  l'Yonne.  Cette  région  est,  en 
effet,  très  riche  à  ce  point  de  vue,  et,  par  la  régularité 
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dans  la  succession  des  couches  jurassiques  et  crétacées» 
peut  souvent  servir  de  type  :  ajoutons  que  d'importantes 
collections  s'y  sont  formées  :  d'Orbigny ,  Robineau-Des- 
voidy,  Ricordeau  et  actuellement  M.  Cotteau  ont  contri- 
bué pour  une  grande  part  à  la  faire  connaître.  On  vient 
de  terminer  la  feuille  du  Morvan,  et,  à  l'Exposition  (pa- 
villon du  ministère  des  travaux  publics),  on  l'y  voit  étalée; 
au-dessous  Ton  remarque  toute  une  collection  de  roches 
ou  de  minéraux  qui  sont  comme  les  pièces  justificatives 
de  l'étude  nouvelle  de  ce  massif  géologique. 

Ces  travaux  offrent  un  intérêt  à  la  fois  scientifique  et 
industriel.  Le  gneiss  gris  forme  la  base  de  tous  les  ter- 
rains du  Morvan,  avec  des  filons  et  des  minéraux  acciden- 
tels, le  graphite  et  le  sphène;  puis  viennent,  sous  forme 
d'éruptions  successives,  le  granité  porphyroïde,legranu- 
lite  avec  nombreux  minéraux  accidentels,  tourmahn,  gre- 
nat, émeraude,  etc ,  les  porphyres  noirs  en  puissantes 

coulées,  des  micogranulites,  des  porphyres  quartzifères  ; 
enfin  des  roches  que  l'on  peut  rapporter  aux  mélaphyres 
et  aux  basaltes.  Il  y  a  donc  eu  dans  le  Morvan  toute  une 
série  de  phénomènes  volcaniques  fort  anciens,  qui  ont 
donné  au  pays  cette  structure  si  compliquée  et  dont  l'étude 
présentait  les  plus  grandes  difficultés. 

La  carte  du  Morvan  a  été  obtenue  par  agrandissement 
photographique  au  1  /40000  des  feuilles  de  l'état-major . 
On  a  mis  à  profit  les  études  faites  autrefois  par  MM.  de 
Bonnard,  Moreau,  Eliede  Beaumont,etc.  Enfin  les  explo- 
rations ont  été  faites,  de  1876  à  1877,  par  MM.  Michel 
Lévy,  Vilain  et  Delafond. 

La  feuille  de  Sens  à  Montereau  figure  aussi  à  l'Exposi- 
tion :  elle  comprend  surtout  les  terrains  crétacés,  actuel 
lement  mieux  connus,  grâce  aux  travaux  de  M.  Hébert, 
et  une  partie  des  terrains  tertiaires  qui  les  recouvrent  en 
partie. 

Ocres.  —  Une  industrie  véritablement  auxerroise,  c'est 
sans  contredit  celle  des  ocres,  et  l'on  peut  dire  qu'elle  ali- 
mente presque  le  monde  entier.  Les  ocres  de  Bourgogne 
étaient  connues  depuis  fort  longtemps,  mais  c'est  seule- 
ment vers  1 81 8  que  leur  exploitation  commença  à  prendre 
un  certain  développement. 
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Les  ocres  ne  sont  autre  chose  que  des  argiles  frtùs  ou 
moins  chargées  d  oxyde  de  fer.  L'ocre  naturelle  est  jaune  ; 
quant  à  l'ocre  rouge,  elle  s'obtient  de  la  manière  sui- 
vante ;  après  avoir  broyé  l'ocre  jaune,  on  la  mot  au  la- 
voir, puis  on  la  moule  en  pains  que  Ton  place  lorsqu'ils 
sont  sécbés  dans  une  sorte  de  fours  à  briques  pendant 
vingt-quatre  heures.  Là  elle  subit  une  cuisson  qui  a  pour 
but  de  lui  enlever  son  eau  ;  on  n'a  plus  qu'à  la  faire  passer 
sous  les  meules  et  au  tamisage. 

Les  usages  de  l'ocre  sont  très  variés  ;  elle  sert  surtout 
dans  les  peintures  grossières,  soit  à  la  détrempe,  soit 
à  l'huile,  principalement  pour  l'extérieur  des  habita- 
tions, ainsi  que  cela  a  lieu  en  Russie,  oui  toutes  sont 
peintes  à  l'ocre  jaune.  On  l'utilise  aussi  beaucoup  dans 
ta  fabrication  des  papiers  peints;  l'ocre  rouge  s'em- 
ploie pour  la  mise  en  couleur  des  appartements.  Enfin  en 
mélangeant  l'ocre  jaune  avec  du  bleu  de  Prusse»  on  ob- 
tient d  assez  bonnes  teintes  vertes. 

C'est  aux  environs  de  Toucy  que  se  fait  l'extraction, 
soit  à  ciel  ouvert,  soit  même,  surtout  dans  ces  derniers 
temps,  par  puits  et  galeries.  Les  gisements  occupent  une 
zone  limitée  d'un  côté  par  Toucy,  de  l'autre,  à  Test,  par 
Diges,  Pourrain,  Parlv  et  Dracy* 

Les  exploitations  d'Àrran  et  de  Sauilly  sont  les  plus 
importantes  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  chemin  de  fer 
d'Auxerre  à  Gien,  en  facilitant  les  communications,  n'en 
favorise  le  développement. 

Ses  couches  appartiennent  bien  au  terraitt  crétacé,  et 
on  peut  donner,  d'après  MM.  Raulin  et  Leymerie,  comme 
coupe  générale,  la  série  suivante  de  haut  en  bas  : 

1°  Marne  grise,  de  2  à  6  mètres  ; 

2°  Argile  noire  et  bleuâtre,  i  m.  25  ; 

3*  Argile  ferrugineuse  jaune,  0  m.  60  ; 

4°  Ocre  commune,  ocre  fine,  ocre  très  ferrugineuse, 
durcie  (gruain),  de  0  m.  30  à  0  m.  60  ; 

5°  Limon ite  concrétionnée  (roche  ou  mâchefer). 

On  recherche  surtout  la  couche  d'ocre  fine,  dont  l'é- 
paisseur varie  entre  0m  25  à  0m  30.  Nul  autre  gisement 
ne  peut  à  ceUégard  rivaliser  de  qualité  avec  les  produits 
des  environs  de  Toucy,  ni  les  ocres  des  environs  de 
Saint-Georges  sur  la  Prée,  dans  le  Cher,  ni  celles  de  la 
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Berjateul  dans  la  Nièvre.  L'analyse  chimique  dé«ote  clai- 
rement cette  supériorité,  basée  sur  la  proportion  conve- 
nable de  sesqui-oxyde  de  fer  (30  et  35  0/0)  et  la  pureté  de 
l'argile. 
La  production  était  en  4  830  de  deux  millions  de  kilo* 

frammès;  elle  est  actuellement  de  quinze  millions.  Dans 
ancien  système  l'ocre  apportée  de  la  carrière  en  frag- 
ments plus  ou  moins  gros,  était  broyée  au  moyen  d'une 
meule  à  bras  et  tamisé  dans  un  bluteaù  en  soie.  Plus 
tard  on  se  servit  du  cheval,  bientôt  remplacé  par  la  force 
motrice  hydraulique,  et  lorsque  celle-ci  manque  par  la 
machine  à  vapeur.  En  même  temps  l'on  introduisit  la 
méthode  du  lavage. 

Les  fabricants  a  ocres,  après  avoir  constitué  une  asso- 
ciation sous  la  raison  sociale  Sonnet,  Parquin,  Legueux 
et  Zagorowski,  et  fondé  l'usine  de  la  Tournelle,  forment  à 
présent  plusieurs  maisons  distinctes,  oui,  toutes,  ont  fi- 
guré dignement  à  l'Exposition  dans  la  classe  45,  groupe  Y. 

Nous  parlerons  d'abord  de  l'usine  Sonnet  et  Ce.  Elle 
occupe  deux  forces  motrices  hydrauliques  d'environ  qua- 
rante chevaux- va  peur  et  trente -cinq  ouvriers.  On  peut 
voir  s'y  pratiquer  l'opération  du  lavage,  qui  permet  de 
débarrasser  l'ocre  de  toutes  les  substances  étrangères  et 
de  la  classer  facilement  par  ordre  de  finesse. 

MM.  Parquin,  Gauchery,  Zagorowski  et  Lechiche  pos- 
sèdent à  l'Exposition  une  très  belle  vitrine  où  l'on  re- 
marque toutes  les  variétés  d'ocre. 

Dans  ces  derniers  temps  il  s'est  formé  à  Pourrain,  et 
par  conséquent  à  proximité  des  gisements,  une  usine 
importante  sous  le  nom  de  MM.  Sonnet  frères,  Legros 
et  Ce.  Auxerre  compte  encore  une  autre  usine  ;  c'est  celle 
de  M**  veuve  Praaier  et  Perrin  :  un  procédé  spécial  de 
préparation  et  pour  lequel  il  a  été  pris  un  brevet  mérite 
d'être  signalé.  Au  lavage*  qui  dans  une  certaine  mesure, 

(>eul  faire  perdre  à  l'ocre  une  partie  de  son  fer,  on  substitue 
'épuration  par  ventilation.  L  ocre  est  projetée  suivant  son 
degré  de  finesse  et  va  se  déposer  dans  des  chambres  spé- 
ciales. Ce  système  présenterait  en  même  temps  une  éco- 
nomie de  travail  et  par  suite  permettrait  de  livrer  à  meil- 
leur compte. 
En  48o8,  M.  Gressien  a  créé  à  Toucy  une  usine  qui 
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semble  aussi  donner  de  bons  produits.  Il  a  publié  et  mis 
dans  sa  vitrine  une  petite  notice  sur  les  ocres  de  Bour- 
gogne, renfermant  des  détails  intéressants. 

Les  prix  courants  de  ces  dernières  maisons  sont  à  peu 
de  choses  près  les  mêmes,  et  le  consommateur  est  appelé 
à  juger  par  l'usage  la  différence  dans  la  valeur  des  pro- 
duits. C  est  là  une  exploitation  importante,  et  il  n  est  pas 
douteux  que  les  fabricants  tiendront  à  honneur  de  la  dé- 
velopper et  de  la  perfectionner  de  plus  en  plus. 

Ciments— Les  ciments,  du  mot  anglais  cernent  (lut,  liant), 
constituent  une  exploitation  de  premier  ordre  en  Bourgo- 
gne ;  par  leurs  excellentes  qualités  ils  sont  de  plusen  plus 
recherchés.  On  leur  a  souvent  donné  le  nom  de  ciments 
romains,etil  existe  à  cet  égard  un  préjugé  qui  attribuerait 
aux  anciens  maîtres  de  la  Gaule  le  mente  d'avoir  produit 
un  ciment  spécial  supérieur  à  tout  ce  que  Ton  fait  actuel- 
lement. D'après  l'avis  d'un  ingénieur  d'une  autorité  in- 
contestable, Vicat,  ce  serait  une  erreur  complète;  nos 
ciments,  nos  chaux  hydrauliques  offriraient  une  sûreté 
bien  plus  grande  dans  la  durée  que  ce  qu'ont  pu  faire  en 
ce  genre  Tes  Romains.  «  C'est  même,  dit-il  dans  l'un  de 
ses  ouvrages,  faire  un  mauvais  raisonnement,  que  de 
conclure  toujours  à  la  bonté  du  mortier,  de  la  durée  même 
de  l'édifice  auquel  il  appartient.  On  peut,  au  contraire, 
dire  avec  exactitude  qu  il  est  certaines  constructions  qui 
ont  bien  plus  conservé  le  mortier  que  celui-ci  ne  les  a 
conservés;  ainsi,  par  exemple,  l'amphithéâtre  de  Nîmes, 
le  pont  du  Gard  et,  en  général,  les  édifices  dont  les  mas- 
sifs sont  revêtus  d'énormes  pierres  de  taille.  » 

Quelles  sont  les  meilleures  conditions  de  fabrication 
du  ciment?  Jusqu'en  ces  dernières  années,  on  connais- 
sait peu  cette  question,  et  ce  n'est  que  grâce  aux  travaux 
de  Vicat,  de  MM.  Rivot  et  Chatonay,  et  enfin  de  M.  Frémy, 
que  Ton  arriva  à  fabriquer  avec  sûreté  du  ciment  de  bonne 
qualité.  On  sait  qu'il  existe  deux  sortes  de  ciments  :  les 
ciments  naturels  et  les  ciments  artificiels. 

Les  ciments  naturels  se  fabriquent  surtout  en  Bour- 
gogne, ils  peuvent  rivaliser  avec  ceux  de  la  Porte  de 
France;  leur  bonne  qualité  les  font  rechercher  dans  beau* 
coup  de  circonstances.  On  connaît  surtout  le  ciment  appelé 
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pouvait  l'être  mieux  encore  et  notamment  au  Salon  an- 
nuel. M.  Guillon  est  trempé  pour  sa  belle  carrière  d'ar- 
tiste. Comme  tous  les  tempéraments  robustes,  en  une  ou 
deux  années,  il  a  rattrapé  ceux  qui  n'ont  eu  qu'à  naître 
et  à  se  bercer  dans  les  lits  de  familles  et  de  coteries.  Et 
puis  M.  Guillon  n'est  point  seulement  peintre,  c'est  un 
penseur,  un  homme  d'action  et  de  progrès,  maniant  la 
plume  aussi  bien  que  le  pinceau  pour  les  questions  d  in- 
térêt patriotique.  Avant  trois  ans  je  prédis  le  plus  bel 
avenir  h  oe  peintre  et  publiciste  patriote. 

SCULPTURE. 

Damé  (F.),  né  à  Saint-Florentin  (Yonne),  élève  de  M.  Duret 
et  de  M.  Lequesne,  à  Paris. 

1179.  Céphale  et  Procris,  groupe  plâtre  Ovide.  — 
métamorphoses 9  liv.  VII,  t.  vm.  (Salon  de 
1875.  M.  inst.  p.  et  B.  A.) 

Le  beau  chasseur  retient  sa  bien -aimée  évanouie  dans 
ses  bras  —  le  malheureux  vient  de  la  blesser  mortelle- 
ment; —  elle  est  renversée  dans  une  courbure  très  poé- 
tique, et  il  se  penche  avec  amour  sur  cette  adorée  qui  se 
meurt  ;  et  de  désespoir  il  va  se  tuer  avec  le  javelot  qui  a 
tranché  les  jours  de  sa  femme  adorée.  Ce  groupe  est  d'un 
mouvement  très  dramatique. 

4186.  Fugit  amor,  groupe  bronze  (Salon  de  1877). 

ta  pauvre  fleur  disait  au  papillon  céleste  : 

Ne  fuis  pas! 
Vois  comme  nos  destins  sont  différents  :  je  reste, 

Tu  t'en  vas  ! 

(Victor  Hugo,  Chants  du  Crépus- 
cule, XXVII.) 

Elle  est  vraiment  voluptueuse  et  éthérée  cette  délicieuse 
enfant  qu'abandonne  ce  volage  amour  ou  zéphir  I  Elle  a 
beau  retenir  la  tête  du  volage  et  lui  demander  un  baiser, 
l'ingrat  a  déjà  les  ailes  ouvertes  et  va  l'abandonner.  Ce  joli 
groupe  voluptueux  a  beaucoup  de  Gérard  et  deProudhon. 
—  Style,  verve  et  grande  passion,  tout  est  dans  cette  belle 
étude. 
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Pallier  (à.-O.),  né  à  Versailles,  élève  de  M.  Cavelier,  à 
Châtel-Censoir. 

4393.  Pic  de  la  Mirandole,  buste  marbre  (Salon  de 

•1874). 

Il  est  de  face  et  lève  sa  tète  intelligente  coiffée  d'une 
épaisse  chevelure  avec  longues  mèches  frisantes.  Le  faciès 
intellectuel  du  jeune  philosophe  montre  qu'il  médite  sur 
la  lecture  du  livre  qu'il  tient  dans  ses  mains.  —  Belle  tète 
expressive  et  costume  du  temps.  —  Buste  original  et  his- 
torique de  haute  portée. 

ARCHITECTURE. 

Bourgeois  (A.),  né  à  Aval  Ion  (Yonne),  élève  de  Caristie,  à 
Paris.  —  Méd.  1867. 

1521.  Restauration  du  Château  (TAnet  (Eure-et- 
Loir). 

Vingt-quatre  châssis  :  1 .  Plan  et  élévation  du  château 
(état  actuel).  —  2.  Façade  générale  (état  actuel).  —  4.  Fa- 
çade générale  (restauration).  —  5.  Coupe  sur  la  cour 
d'honneur.  —  6.  Coupe  transversale.  —  7.  Façade,  côté 
du  jardin.  —  8.  Perspective  de  la  fouille  actuelle  du  Cryp- 
toportique (restauration).  —  9.  Le  Cryptoportique  :  plan, 
coupes  et  façades.  —  10.  Plafond  du  salon  de  Diane.  — 
12.  Plafond  delà  tourelle.  — 13,  14, 15.  Panneau  gran- 
deur d'exécution.  —  17,  18.  Plafonds.  —  19.  Cheminée 
du  salon  bleu,  carrelage  du  dressoir.  —  20,  21.  Chemi- 
nées. -  22.  Boiseries  de  la  salle  à  manger,  plafonds.  — 
23  et  24.  Détails. 

Louzier  (S.-À.-A.),  né  à  Sens,  élève  de  M.  E.  Millet. 

1 680.  La  Chapelle  du  Château  de  Fleurigny  (Yonne). 
Salon  de  1877. 

Léon  Berthelot. 
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INCENDIE  DU  CLOCHER  DE  TOUCY 


En  arrivant  par  la  route  d'Àuxerre,  lorsqu'on  a  dépassé 
le  château,  ancienne  résidence  des  barons  de  Toucy,  les 
regards  du  voyageur  étaient  attirés  par  le  clocher  de 
l'église  de  Toucy. 

Penchée,  comme  la  tour  de  Pise,  cette  flèche  octogo- 
nale tout  en  charpente,  s'élevait  au-dessus  de  l'Eglise 
avec  une  certaine  hardiesse.  KM.  G.  Cotteau  et  V.  Petit, 
dans  le  Guide  pittoresque  du  département  de  l'Yonne  (1),  lui 
ont  consacré  quelques  lignes  nue  nous  reproduisons  ici  : 
«  Avant  d'entrer  dans  l'Eglise,  nous  recommandons 
d'examiner,  vu  de  la  petite  place,  le  clocher,  haute  flèche 
en  charpente,  longue  et  véritable  aiguille  dont  l'élévation, 
à  compter  du  sommet  de  la  tour  de  pierre  gui  la  supporte, 
est,  nous  a-t-on  assuré,  de  plus  de  16  toises.  Toutefois, 
c'est  moins  son  élévation  que  son  obliquité  qui  frappe  les 
regards  tout  d'abord.  Cette  belle  flèche  octogonale  date  des 
premières  années  du  xvie  siècle,  l'an  1525  environ.  » 
C'était  peu  après  la  dédicace  de  l'église.  Elle  avait  été,  il 
y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  l'objet  de  sérieuses  répara- 
tions. 

L'église  de  Toucy  appartient  du  reste,  malgré  ses  pro- 
portions restreintes,  à  différentes  époques.  La  partie  la 
(>lus  ancienne,  grande  chapelle  voûtée,  fut  construite  vers 
a  fin  du  xue  siècle.  Un  peu  plus  loin  est  un  portail  ogival 

(1)  Annuaire  de  F  Yonne  pour  1858. 
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appartenant  au  xve  siècle,  au-dessus  duquel  s'élevait  la 
flèche.  Ensuite  une  grande  nef  voûtée  en  plein  cintre,  qui 
d'après  M.  Victor  Petit,  était  le  commencement  d'une 
grande  église  restée  inachevée. 

Au  xve  siècle,  l'église  de  Toucy  avait  été  en  partie  dé- 
truite dans  l'incendie  allumé  par  les  Anglais  lors  de  la 
prise  de  la  ville. 

Aujourd'hui  le  clocher  n'existe  plus.  Il  a  été  complète- 
ment détruit  par  un  incendie  causé  par  la  foudre,  le  25 
février  4878  (4).  Il  ne  reste  plus  rien  de  l'élégante  flèche 
du  xv*  siècle,  que  remplace  un  modeste  clocheton  de 
bois. 


(1)  Cet  incendie  causa  une  certaine  émotion  à  Auxerre.  La 
situation  de  l'Eglise  de  Toucy,  au  milieu  d'un  pâté  de  vieilles 
maisons,  pouvait  faire  craindre  que  le  feu,  se  propageant  dans 
tout  le  quartier,  ne  causât  de  terribles  ravages.  Il  n'en  a  rien  été. 
Mais  si  les  dégâts  matériels  ont  été  relativement  peu  considé- 
rables, on  a  eu  malheureusement  à  déplorer  la  mort  d'un  jeune 
homme,  atteint  par  la  chute  d'une  poutre  enflammée. 


ciment  de  Vassv.  Sous  ce  nom,  M.  Prévost,  d'Avallon,  a 
exposé  un  modèle  de  viaduc  en  moellon  rustique  et  ci- 
ment, et  non  loin  de  là,  on  remarque  aussi  les  tubes  en 
ciment  pour  conduite  d'eau,  provenant  de  l'usine  de 
M.  Lom bardot  à  Courterolles.  Dans  la  même  classe  se 
trouve  l'importante  exposition  de  MM.  Chantemille,  Poisson 
et  C%  fabricants  de  ciment  au  Canal,  près  de  Laroche 
(commune  de  Migennes),  exploitation  fondée  en  1838  par 
M.  Lacordaire,  et  enfin  celles  de  M.  Gunau  et  de  M.  Ver- 
nand,  de  l'Isle-sur-Serein. 

Les  ciments  provenant  de  ces  diverses  usines  sont  re- 
gardés comme  de  qualité  équivalente,  variant  cependant 
selon  que  la  roche  employée  est  extraite  de  carrières  se 
rattachant  au  niveau  de  Vassy  ou  à  celui  de  Pouilly  dans 
la  Côte-d'Or  (carrières  de  PouiIIenay).  Les  procédés  de  fa- 
brication des  ciments  naturels  sont  assez  simples  et  va- 
rient pjeu.  On  calcine  la  pierre  dans  des  fours  à  chaux,  ou 
pulvérise  sous  des  meules  verticales,  enfin  Ton  tamise 
dans  un  blutoir.  Le  ciment  ainsi  obtenu  pèse  de  800  à 
900  kilog.  le  mètre  cube.  Sa  prise  est  généralement  très 
prompte,  ce  qui  permet  de  remployer  même  sous  leau. 
Dans  la  calcination,  il  s'est  produit  un  silicate  double 
d'alumine  et  de  chaux  qui,  en  s'hydratant,  devient  la 
cause  de  la  prise  du  ciment. 

L'analyse  donne,  en  effet,  comme  principes  consti- 
tuants : 

Chaux 100 

Silice  et  alumine 44 

Les  ciments  sont  donc  des  produits  très  analogues  au 
verre  qui,  lui,  est  un  silicate  de  potasse  ou  de  soude  addi- 
tionné dans  certains  cas  de  silicate  de  plomb. 

Mais  les  proportions  d'éléments  nécessaires  à  la  fabri- 
cation d'un  bon  ciment  peuvent  quelquefois  manquer 
dans  la  roche  employée,  ce  qui  donne  quelquefois  des 
produits  de  qualités  variables  et  pouvant  tromper  l'attente 
des  constructeurs.  Ces  inconvénients  sont  évités,  mais 
alors  avec  des  qualités  différentes,  par  la  fabrication  arti- 
ficielle, telle  qu  elle  se  fait  à  l'usine  de  Frangey,  près 
Lézinnes,  chez  MM.  Guillot  frères. 

C'est  un  maçon  anglais,  du  nom  de  Leeds,  qui  fabri- 
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qua  le  premier  du  ciment  artificiel  par  la  calcination 
d'un  mélange  de  craie  et  d'argile.  Il  prit  son  brevet  en 
1824.  Ce  produit  est  gris-verdâtre  et  ressemble  à  la  pierre 
de  Portland,  d'où  lui  vient  le  nom  de  ciment  de  Portland  ; 
il  pèse  de  1 ,200  à  1 ,400  kilog.  le  mètre  cube,  sa  prise  est 
lente  ;  aussi  ne  peut-il  être  employé  comme  le  ciment  de 
Vassy  pour  des  travaux  à  exécuter,  soit  sous  l'eau,  soit 
dans  d  autres  conditions  spéciales  ;  il  est  moins  hygromé- 
trique que  les  autres  ciments  et  supporte  facilement  les 
transports.  Sa  résistance  à  l'arrachement  varie  de  25  à 
30  kilog.  par  centimètre  carré,  suivant  la  durée  d'immer- 
sion, et  à  la  compression  de  250  à  375  kilog.  Quant  à  la 
fabrication,  sauf  pour  certains  procédés  spéciaux  à  quel- 
ques usines,  pourvues  d'un  outillage  approprié,  on  pra- 
tique de  la  manière  suivante:  C'est  dans  des  fosses  circu- 
laires, au  moyen  d'agitateurs,  que  se  fait  le  mélange;  on 
produit  ensuite  un  écoulement  d'eau  qui  l'amène  dans  de 
grandes  fosses  en  maçonnerie  où  il  séjourne  plusieurs 
mois. 

Puis,  à  un  moment  déterminé,  un  système  d'écluses 
permet  la  sortie  de  l'eau;  la  dessication  s'opère  par  éva- 

Foration.  Celle-ci  se  continue  sur  des  aires  chauffées  ou 
on  transporte  le  mélange.  Il  n'y  a  plus  alors  qu'à  pro- 
duire la  calcination  qui  a  lieu  dans  de  grandes  fosses  à 
feu  continu,  dont  la  température  est  assez  élevée  pour 
amener  la  vitrification.  On  réduit  en  poudre  et  enfin  l'on 
blute.  L'opération  est  alors  terminée,  et  il  n'y  a  plus  qu'à 
mettre  en  sacs  ou  en  tonneaux. 

Le  grand  avantage  des  ciments  artificiels,  c'est  donc 
que,  connaissant  d'avance  leur  composition,  on  sait  sur 
quoi  l'on  peut  compter  ;  aussi  ne  doit-on  pas  être  surpris 
du  succès  de  MM.  Guillot  frères,  dont  les  ciments  de 
Portland  sont  actuellement  employés,  lorsque  le  besoin 
s'en  fait  sentir,  par  les  diverses  administrations  civiles 
et  militaires. 

Les  carrières  de  Rochefort,  à  Héry,  présentent  un  cal- 
caire coquillier  susceptible  d'un  certain  polissage.  On 
peut  ainsi  obtenir  un  assez  beau  marbre.  M.  Cochois,  de 
Lézinnes,  a  exposé  divers  spécimens  de  son  exploitation  : 
une  cheminée  d'un  fort  bon  effet,  des  dalles,  une  petite 
colonnade  pour  perron,  etc.  Dans  la  même  classe  on 
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marque  les  briques  réfractaires  d'un  excellent  usage  que 
H.  Lombard,  de  Nailly,  arrive  à  produire  dans  les  meil- 
leures conditions. 

Il  existe  à  Auxerre  une  fabrique  de  carreaux  mosaïques 
fondée  en  4866  par  M.  Bourgeois,  pour  l'exploitation  d'un 
système  inventé  par  M.  Larmanjat. 

Cette  industrie  a  pris  un  certain  développement,  qui  a 
nécessité  la  création  d'une  nouvelle  fabrique  à  Juvisy 
(Seine-et-Oise),  celle-ci  devant  alimenter  Paris  et  les  envi- 
rons. Ces  carreaux,  à  base  de  ciment,  à  prise  lente, 
acquièrent  avec  le  temps  une  grande  dureté  ;  l'incrusta- 
tion devient  inaltérable.  Aussi  parmi  les  divers  produits 
du  même  genre,  exposés  dans  la  classe  66,  ceux  fabriqués 
par  Mme  veuve  Bourgeois  ont  été  ajuste  titres  appréciés. 

A  Beugnon,  près  Saint-Florentin,  MM.  Michaut  frères 

Possèdent  sur  l'Armance  une  usine  hydraulique  où  se  fa- 
riquent  des  limes  en  acier  fondu. 

PRODUITS  ALIMENTAIRES.    —   MATÉRIEL    ET  PRODUITS 

DE  L'AGRICULTURE. 

Les  produits  alimentaires  répartis  dans  plusieurs  salles 
donnent  une  idée  complète  de  la  richesse  de  la  France  à 
ce  point  de  vue  ;  mais  l'Angleterre  venait  au  premier 
rang  pour  ses  conserves  et  ses  biscuits.  Pour  le  départe- 
ment, nous  avons  remarqué  le  gâteau  aux  amanaes  de 
M.  Chevalier,  de  Brienon-1  Archevêque.  M.  Régnier,  d'A- 
vallon,  avait  exposé  ses  biscuits  :  citons  aussi  les  li- 
gueurs fortes  à  1  eau-de-vie  de  M.  Déluge,  de  Toucy,  En- 
fin les  vinaigres  si  estimés  de  M.  Quenouille. 

Pour  les  vins,  la  Basse-Bourgogne  tenait  comme  tou- 
jours son  rang  dans  cette  exposition,  qui  touche  à  ses  in- 
térêts commerciaux  les  plus  importants. 

Il  y  avait  en  premier  lieu  l'exposition  collective  de  la 
Société  d'agriculture  de  Joigny.  Les  coteaux  des  environs 
de  la  ville  produisent,  comme  on  le  sait,  un  vin  fort  esti- 
mé. C'est  sur  des  pentes  bien  exposées,  dans  les  meil- 
leures conditions  de  température,  au  sous-sol  calcaire 
dont  la  superficie  est  recouverte  d'une  terre  légèrement 
argileuse  avec  rognons  de  silex,  que  se  développent  des 
vignes  dont  quelques-uns  datent,  dit-on,  d'une  époque 
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déjà  éloignée.  —  Villeneuve-sur-Yonne  pour  ses  vins 
blancs,  Tonnerre,  Epineuil,  Irancy,  Àuxerre  (Boussica), 
Villevallier,  Accolay,  telles  sont  les  principales  localités 
représentées  dans  cette  première  section.  Citons  encore 
les  vins  blancs champanisés  de  Chablis;  cet  essai  donne- 
rait de  bons  résultats.  Comme  exposants,  il  convient  de 
citer  MM.  Grenet,  de  Joigny,  Bouvet,  Barat-Lavinié,  Coste, 
Perreau,  François  d'Àuxerre,  Dumarescq  à  Epineuil, 
Textoris,  Vignot  à  Paroy  sur-Tholon. 

En  passant  dans  la  section  des  produits  et  instruments 
de  l'agriculture,  dans  l'annexe  s'étendant  le  long  de  la 
Seine,  on  retrouve  encore  les  vins. 

Ce  sont  principalement  les  vins  d'Àuxerre.  Comme 
exposants,  nous  avons  vu  les  noms  de  MM.  Demay,  Gigot, 
Guiblin,  GuérindeVaux,  M.  tarabit  (Irancy).  Pour  Cou- 
langes-la-Vineuse,  les  vins  de  MM.  Hugot,  Berdin,  Vil- 
dieu,  Rapin,  Houdé,  ont  été  appréciés.  Il  convient  de 
rappeler  aussi  les  vins  de  Phospice  de  Tonnerre. 

L'industrie  agricole  proprement  dite  peut  se  résumer 
pour  le  département  de  l'Yonne  dans  les  diverses  cultures 
suivantes  :  Clés  (environs  de  Sens  et  de  Joigny]  ;  avoine, 
betteraves  (Veqisy)  ;  plantes  fourragères,  enfin  l'orge  et  le 
maïs  pour  le  bétail.  On  remarquait  quelques  toisons  in- 
diquant de  bonnes  conditions  de  culture  :  M.  V.  Guichard, 
de  Jouancy,  Thierry  à  Brienon,  Thierry-Toussaint  à 
Bouy-Brienon,  Délions  à  Brannay.  On  sait  aussi  que  le 
département  produit  des  fromages  estimés.  M.  Minau- 
Goin,  d'Esnon,  en  avait  fait  un  envoi  spécial.  En  outre 
des  vins,  on  utilise  aussi  d'autres  boissons  fermentées, 
le  cidre  particulièrement  (M.  Grand,  d'Ârces). 

La  menthe  est  une  plante  aromatique  qui  donne  un 
produit  estimé,  variable  cependant  suivant  les  procédés 
employés,  l'espèce  choisie  et  surtout  les  conditions  de 
culture.  A  Ancy-le-Franc,  M.  Roze  obtient  depuis  long- 
temps une  essence  de  menthe  qui  possède  une  certaine 
valeur  commerciale. 

Phosphate  de  chaux.  —  La  question  des  engrais  vient 
naturellement  s'ajouter  à  cette  rapide  revue.  On  s'occupe 
activement  d'utiliser  les  richesses  du  sol.  MM.  Duguet  et 
Descaves  à  Brienon,  Tartois  à  Senan,  M.  Bazin  à  Fume- 
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rault;  enfin  une  usine  spéciale  (MM.  Pichelin  fils  et  Déon, 
à  Sens)  est  actuellement  employée  à  la  manipulation  des 
produits  destinés  à  servir  d  engrais.  Dans  le  matériel 
d'agriculture,  il  convient  de  citer  les  charrues  perfection- 
nées de  M.  Mony,  de  Sens. 

L'exposition  agricole,  comme  du  reste  cela  avait  eu 
lieu  pour  les  autres  départements,  était  formée  des  pro- 
duits réunis  par  la  Société  d'agriculture  de  Joigny,  le 
Comice  agricole  de  Brienon,  d'Ancy-le-Franc,  la  Société 
d'agriculture  de  Tonnerre,  le  comice  agricole  de  Sens,  le 
comice  agricole  d'Auxerre. 

La  construction  du  matériel  de  l'agriculture  et  des  en- 
treprises de  travaux  publics  se  fait  d'une  façon  spéciale 
dans  la  fabrique  de  MM.  Chambard  et  Cuilher;  on  doit 
dire  que,  soit  dans  la  section  de  la  carrosserie,  soit  dans 
celle  de  l'agriculture,  les  superbes  roues,  les  solides  tom- 
bereaux qui  sortent  de  leur  maison  attiraient  les  regards 
même  des  plus  indifférents.  Il  faut  certainement,  pour 
arriver  à  de  tels  résultats,  une  organisation  d'usine  toute 
particulière,  des  bois  de  qualité  exceptionnelle,  en  même 
temps  que  de  bonnes  machines  et  une  main-d'œuvre 
choisie.  Aussi  les  industriels  se  consacrant  complètement 
à  la  fabrication  du  gros  matériel  d'agriculture  :  chariots, 
tombereaux,  brouettes,  etc.,  sont-ils  peu  nombreux.  Les 
bois  proviennent  en  général  de  la  Puisaye,  ce  sont  des 
chênes  et  des  ormes  du  pays.  L'usine  occupe  constam- 
ment cinquante  ouvriers.  Quant  à  la  vente,  elle  s'étend 
très  loin  aux  départements  voisins.  Dans  les  pays  de 
grande  culture  :  Oise,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne, 
l'Aisne,  la  Somme,  enfin  la  Suisse  et  l'Amérique  du  Sud. 

Un  pavillon  spécial  avait  été  affectée,  dans  le  jardin  du 
Trocadéro  à  l'exposition  des  insectes  nuisibles  et  utiles. 
Plusieurs  exposants  de  l'Yonne  y  tenaient  une  place  dis- 
tinguée. Nous  avons  remarqué  les  cartons  classés  avec 
tant  de  soin  par  M.  Dillon.  Il  a  su  réunir  la  collection  des 
insectes  nuisibles  à  divers  titres,  et  mettre  à  côté  et  en 
regard  la  plante  sur  laquelle  ils  vivent  :  s'il  n'y  avait  pas 
là  une  question  de  place  et  aussi  d'argent,  il  n'y  aurait 
rien  de  plus  utile  qu'une  collection  de  ce  genre,  avec 
non  seulement  l'insecte  à  ses  divers  états  :  chrysalide, 
chenille  et  papillon,  s'il  s'agit  d'un  lépidoptère,  et  la 
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plante  qui  leur  sert  de  nourriture,  mais  encore  un  dessin 
représentant  cette  même  plante  ;  car,  par  le  procédé  em- 
ployé par  M.  Dillon,  quelque  soin  que  Ton  y  mette,  la 
plante  devient,  avec  le  temps,  méconnaissable.  C'est,  du 
reste,  le  mode  d'arrangement  adopté  par  le  musée  péda- 
gogique russe  pour  sa  collection  des  insectes  nuisibles. 
Comme  apiculteur  obtenant  les  meilleurs  résultats,  il 
convient  de  citer  MM.  Beau,  de  Mailly-la- Ville,  Boudin  et 
Raimbaut,  de  Sens.  Enfin,  M.  Bernard  de  Chemilly  a 
coopéré  à  l'exposition  des  insectes  utiles  et  nuisibles,  par 
divers  tableaux  et  albums. 

Passant  maintenant  à  la  classe  85  (serres  et  matériel 
d'horticulture),  au  milieu  de  perfectionnements  si  nom- 
breux et  à  la  fois  si  ingénieux  apportés  dans  le  mobilier 
des  jardins  :  bancs,  chaises,  treillages,  l'exposition  de 
MM.  Auge  et  Dobignie  mérite  certainement  une  attention 

Sarticuhère  ;  c'est  ainsi  que  pour  la  forme  et  la  courbure 
es  bancs,  courbure  en  rapport  complet  avec  l'attitude 
assise  et  reposée  de  l'homme,  il  est  difficile  de  faire 
mieux;  la  matière  première  est  soit  le  fer,  soit  le  bois; 
quant  à  celui-ci,  il  est  scié  à  la  mécanique  et  les  baguettes 
sont  fixées  ensuite  suivant  les  divers  systèmes  adoptés. 
C'est  une  spécialité  presque  unique.  Citons  enfin,  comme 
se  rapportant  au  même  ordre  de  faits,  les  plans  de  parcs 
coloriés,  au  nombre  de  cinq,  exposés  par  M.  Jaux,d  Aval- 
Ion. 

BEAUX-ARTS. 

Plusieurs  artistes  originaires  du  département,  ou  s'y 
rattachant  par  leur  séjour  pendant  un  certain  temps,  ont 
vu  leurs  œuvres  admises  à  l'Exposition  dans  la  section 
des  Beaux-Arts.  Quelques  sujets  rappellent  certains  sites 
pittoresques  de  la  région  du  Morvan  et  sont  l'œuvre  de 
talents  sérieux.  Mais  nous  préférons  emprunter  au  mémo- 
rial de  M.  Th.  Véron  (<),  d  une  compétence  reconnue  en 
matière  d'art,  ses  appréciations  intéressantes  : 

(1)  Dictionnaire  Véron  ou  Mémorial  des  artistes  de  mon  temps, 
le  Salon  de  1878  et  l'Exposition  universelle.  L'Annuaire,  par  Th. 
Véron,  t.  II.  Paris,  chez  M.  Bazin,  174,  rue  Saint-Jacques. 
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Allongé  (Auguste),  né  à  Paris,  élève  de  H.  L.  Coignet,  à 
A  vallon  (Yonne). 

1  (a).  La  Mer  (Salon  de  1874.  —  Musée  du  Havre). 
2.  Marée  basse  à  Villers-sur-Mer  (Calvados). 

DESSINS. 

Les  Chaumes  de  Méluzien,  fusain. 

Le  gour  du  moulin  Guéreau,  à  Méluzien,  fusain. 

<c  La  Mer.  »  —  L'artiste  a  su  choisir  son  meilleur  ta- 
bleau, son  empreinte  la  plus  juste  ;  le  ciel  est  sombre  et 
charrie  de  gros  nuages  Druns,  chargés  de  grains  et  de 
vents  de  bout.  Mais  M.  Allongé  a  oublié  les  goélands  pré- 
curseurs des  temps  d'orage.  La  belle  ligne  de  l'horizon 
est  droite.  On  y  aperçoit  une  voile  qui  flotte  comme  une 
coquille;  aux  plans  plus  rapprochés,  la  vague  déferle 
blanche  et  mousseuse  sur  la  plage  brune.  Point  de  galets. 
Seulement  deux  récifs  à  gauche.  —  Belle  toile,  sentie, 
grand  effet  solennel  comme  la  mer. 

«  Marée  basse  à  Villers-sur-Mer  (Calvados).  »  —  Voici 
un  effet  plus  clair  et  moins  heureux,  car  il  manque  d'en- 
veloppe ;  les  rochers  verdâtres  et  les  récifs  à  gauche  s'en- 
lèvent en  taches  trop  stridentes  sur  le  ciel  et  sur  la  plage. 
—  N'importe,  c'est  net  et  bien  écrit. 

Armand  Dumarescq  (C.-E),  né  à  Paris,  élève  de  M.  Cou  tard, 
à  Epineuil.  —  Méd.  de  3e  cl.,  1861,  —  Rappel,  4863. 
—  Exposition  1867. 

Charles  XII,  roi  de  Suède,  à  Bender,  le  4"  février 
4743  (Salon  de  1877). 

Charles  XII  commet  la  plus  imprudente  des  méprises. 
Il  résiste  à  30,000  Turcs  que  le  sultan  lui  envoyait  pour 
l'escorter  à  travers  la  Hongrie.  Ce  roi  téméraire  et  peu 
réfléchi  commande  une  résistance  insensée,  et  de  là  une 
mêlée  affreuse,  où  les  janissaires,  furieux,  commencent 
par  brûler  son  palais  ;  lui-même  va  être  prisonnier,  un 
janissaire  l'ajuste  et  tire  sur  lui  à  bout  portant;  mais  son 


(a)  Numéro  du  catalogue  officiel* 
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fidèle  Fabien  le  couvre  de  son  corps.  Le  roi,  sur  le  poini 
d'être  fait  prisonnier,  jette  son  épée  en  l'air.  —  Voici  le 
sujet  de  ce  tableau,  le  meilleur  de  ce  maître  de  batailles. 
Oui,  nous  préférons  ce  bon  tableau,  qui  a  beaucoup  de 
Dchodenck  et  surtout  de  Delacroix.  —  Excellent  tableau. 

Brissot  de  Warville  (F.),  né  à  Sens  (Tonne),  élève  de 
M.  Coignet,  au  palais  de  Compiègne. 

134.  Moutons  sous  Bois. 
1  35.  La  sortie  du  Troupeau. 

«  Moutons  sous  bois.  »  —  Excellente  étude  et  impres- 
sion sincère,  enlevée  dans  la  pâte  et  au  soleil;  l'horizon 
est  très  bas  ;  le  ciel  chaud  a  de  la  peine  à  percer  h  tra- 
vers, et  sous  les  branches  de  ce  robuste  chêne,  au  pied 
duquel  paissent  des  moulons,  une  petite  bergère  les  garde, 
le  dos  appuyé  contre  une  bille  de  bois  sec.  On  aime  à  se 
retrouver  là  dans  la  vraie  nature,  car  je  vous  réponds  que 
M.  Brissot  de  Warville  n'a  pas  retouché  cette  impression 
fidèle  et  largement  rendue.  —  Belle  étude. 

«c  La  sortie  du  troupeau.  »  —  La  femme  se  tient  à  la 

!>orte  de  1  etable  et  compte  les  brebis  une  à  une.  Tout  le 
ond  de  cette  petite  bergerade  est  dans  l'ombre  transpa- 
rente; le  haut  de  la  muraille  à  gauche  a  seul  un  peu  de 
lumière.  —  Bonne  petite  toile,  genre  Charles  Jacques  et 
Millot;  qualités  réelles. 

Guillon  (Adolphe),  né  à  Paris,  élève  de  Gleyre  et  de  M.  J. 
Noël,  à  Vézelay.  —Méd.  1867. 

412.  Octobre  à  Vézelay  (Salon  de  1877). 

A  droite  et  à  gauche  sont  des  arbres  ;  les  troncs  du  pre- 
mier plan  sont  la  vigueur,  ainsi  que  la  grande  pénombre, 
ou  plutôt  l'ombre  reportée  de  la  forêt;  au  fond,  dans  la 

S)laine,  le  soleil  dessine  les  méandres  du  vallon,  où  s'én- 
oncent deux  moines  dans  le  chemin  qui  part  derrière  les 
arbres,  et  où  parait  un  troisième  moine  lisant  son  bré- 
viaire. Le  ciel  est  eris-rose  et  mêlé  d'éclaircies  bleues. 
Cette  belle  étude  d'automne  est  d'un  aspect  tendre  et 
calme  ;  on  sent  que  la  nature  est  chauffée  par  le  soleil 
d'octobre.  M.  Guillon,  déjà  bien  représenté  par  ce  paysage, 
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COMPTES-RENDUS  ANALYTIQUES 

DES  SÉANCES 

DU 

CONSEIL  GÉNÉRAL   DE    L'YONNE. 

(Sessions  de  1878.) 


SESSION  ORDINAIRE  D'AVRIL. 


SÉANCE  DU  8  AVRIL. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-dix-huit,  le  8  avril,  à  k  heures  du 
soir,  les  membres  du  Conseil  général  de  l'Yonne  se  eont  réu- 
nis dans  la  salle  de  leurs  délibérations,  à  l'hôtel  de  la  Préfec- 
ture. 

Etaient  présents  :  MM.  Baudouin,  Bert,  Bonnerot,  Bonsant9 
Boudard,  Brincard,  Coste,  Duché,  Duguyot,  Durand-Désor- 
meaux,  FUndin,  de  Fontaine,  Guichard,  Huriot,  Javal,  Lamy. 
Lancftme,  Lepôre,  Mithé,  Petit,  Pignon,  Roy,  Régnier,  Rétif, 
Romand,  Ribière,  de  Tanlay  et  de  Villeneuve. 

Absents  et  dûment  excusés  :  MM.  Brunet,  Dethou,  Foacier, 
Frômy,  Gaspard,  Houdaille,  Martenot,  Massot  et  Raveau. 

M.  le  Préfet  déclare  ouverte  la  première  session  de  1878. 

M.  le  Président  renvoie  a  l'examen  der  commissions  compé- 
tentes les  communicatioub  suivantes  qui  ont  été  faites  au 
Conseil  général  :  une  demande  de  M.  Jaquelot  et  C*,  relative  à 
une  concession  de  chemin  de  fer;  une  demande  de  M.  Rouillé, 
relative  au  traité  à  passer  avec  l'imprimeur  de  la  Prélecture; 
une  demande  de  souscription  par  le  Comité  central  du  cente- 
naire de  Voltaire;  une  demande  de  concours  par  l'Union 
irau'O-améncaine;  une  pioposit.on  d'aboun»  ment  a  la  Revue 
d'administration,  ré  ngée  pat  M.  Maurice  Biock  ;  une  demande 
faite  L>ar  M.  Ab^ut,  instituteur  en  retraite. 

M.  le  Pi  évident  communiqué,  tn  outre,  diverses  brochures 
ou  circulaires  qui  ont  été  aire*séea  au  Conseil  général. 

M.  Guichaid,  conseiller  général  nouvellement  élu  par  la 
canton  sud  de  Sens,  en  remplacement  de  M.  Coteile,  est  appelé 
à  faire  partie  de  la  1"  commission. 

187»  1 


2 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  il  est  procédé  à  la 

répartition  des  divers  dossiers  entre  lés  cinq  commissions. 

M.  de  Fontaine.  —  J'ai  l'honneur  de  dépo&er  sur  le  bureau 
du  Conseil,  au  nom  de  plusieurs  fermiers  et  co-fermiers  de  la 

Sèche  de  l'Yonne,  une  pétition  relative  a  la  réglementation 
e  la  pêche. 

M.  le  Président.  —  Cette  pétition,  qui  ne  peut  être  suivie 
que  d'un  vœu,  doit  êtie  renvoyée  à  l'examen  ue  la  5*  commis- 
sion. 

M.  Flandin.  —  Il  y  a  une  commission  spéciale. 

M.  Huriui.  —  11  a  été  autrefois  décidé  que  U  quebtion  de  la 
réglementation  de  la  pêche  serait  soumise  a  l'examen  d'une 
commission  spéciale,  composée  de  cinq  membres*  dont  M.  Bru- 
not  était  le  président,  tt  M.  Houdaille  le  secreiaiie.  La  com- 
mission spécule  a  été  constituée  et  elle  a  parfaitement  rempli 
sa  mission.  Elle  a  reçu  des  amodiataires  les  réponses  au  ques- 
tionnaire qu'elle  leur  avait  adressé,  et  ces  repenses  ont  été 
transmises  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  qui  est 
restée  dans  le  calme  le  plus  absolu  et  qui  n'a  apporté  aucune 
modification  au  régime  existant  qui  soulève  pourtant  de  nom- 
breuses critiques.  Pendant  toute  la  saison  dernière,  et  récem- 
ment encore,  les  amodiataires  de  poche  ont  reclame  contre 
les  restrictions  intolérables  apportée»  par  l'administrati  n  des 
ponts  ei  chaussées.'  On  leur  avait  donué  a  enteudie,  on  leur 
avait  même  promis  qu'à  l'époque  du  renouvellement  des  baux 
l'administration  accorderait  des  toléiances.  Aucune  promesse 
n'a  été  tenue,  les  amodiataires  se  plaignent,  et  M.  de  Fontaine 
présente  ici  l'expression  de  leurs  vœux,  de  leurs  réclamations 
et  de  leurs  revendications  légitimes.  Je  demande  que  cette 
pétition  soit  examinée  dans  la  présente  session,  eu  même 
temps  que  la  question  de  modihcauon  de  la  législation  de 
187ô,  sur  laquelle  M.  le  préfet  doit,  je  crois,  prendre  1  avis  du 
Conseil. 

M.  Bonnerot.  —  J'appuie  les  observations  de  M.  Huriot.  Il  y 
a  urgence  à  prendre  une  décision.  Eu  effet,  des  procès  août 
pendants  devant  les  tribunaux,  qui  ont  sursis  à  statuer  en 
attendant  l'avis  du  Coused.  Il  y  a  divergence  d'opinions  entre 
les  différents  cantonnements,  et  les  interesses  demandent  que 
la  question  soit  tranchée  dau*  la  présente  session. 

M.  Javal.  —  Je  rappelle  au  Conseil  que  ies  réponses  au 
questionnaire  ont  été  imprimées.  Nos  collègues  que  la  ques- 
tion intéresse  peuvent  donc  facilement  avoir  connaissance  de 
ces  i  épouses. 

M.  Fi*ndin.  —  La  commission  spéciale  chargée  de  l'examen 
de  cette  question  de  la  pèche  a  perdu  deux  de  ses  membres.  Il 
y  aurait  heu  de  les  remplacer  pour  que  la  commission  put  se 
mettre  tout  de  suite  au  travail. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Fontaine,  le  Conseil  désigne 
MM.  Huriot  et  Romand  pour  faire  partie  de  la  Commission 
spéciale  de  la  pêche. 

)t.  Brincard  —  Je  désire  demander  au  Bureau  du  Conseil  par 
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suite  de  quelles  circonstances  il  se  fait  que  nous  n'ayons  pas 
encore  entre  les  mains  les  procès-verbaux  Imprimés  de  la 
dernière  session  du  Conseil  ? 

M.  le  Président.  —  Ces  procès-yerbaux  ne  sont  pas  encore 
imprimés  ;  mais  je  tiens  à  la  disposition  de  M.  Brincard  la 
copie  mire  au  net  de  ces  procès-verbaux. 

M.  Brincard.  —  Je  tous  remercie,  monsieur  le  Président. 
Mais  c'est  l'impression  même  de  ces  procès-verbaux  qu'il  peut 
être  intéressant  pour  chacun  de  nous  de  consulter  avant  l'ou- 
verture des  sessions.  Il  ne  s'e&t  jamais  produit  un  retard  aussi 
considérable  dans  la  publication  des  procès- verbaux  de  vos 
séances. 

M.  Lamy.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  session  d'août  1877 
s'est  tenue  au  mois  de  décembre. 

M.  le  Président.  —  Le  retard  dont  11  vient  d'être  parlé  tient 
aussi  à  ce  qu'un  document  dont  j'ai  donné  lecture  à  la  der- 
nière session  avait  été  égaré.  J'avais  demandé  qu'on  passât 
outre  à  l'impression,  mais  il  a  été  décidé  le  contraire,  et  ce 
document  a  dû  être  recherché  et  n'a  pu  ô  re  relrouvé. 

M.  Iluriot.  —  J'ajouterai  qu'en  raison  d'une  discussion  un 
peu  confuse  qui  s'est  produite  à  la  dernière  séance  de  la  ses- 
sion de  décembre,  la  copie  des  procès-verbaux  a  dû  être  corn- 
muuiquée  aux  membres  du  Conseil  qui  avaient  pris  la  parole; 
des  rectifications  oui  dû  avoir  lieu  et  l'on  comprend  que  cette 
communication,  faite  suivant  les  désirs  du  Conseil,  ait  apporté 
encore  un  retard  dans  l'impression  du  Recueil  de  nos  procès- 
verbaux. 

M.  Brincard.  —  Il  y  a  des  causes  à  ce  retard,  assurément  ; 
mais  ce  retard  est  préjudiciable,  dans  une  certaine  mesure, 
à  la  bonne  marche  des  travaux  du  Conseil. 

M.  le  Préfet.  —  Il  y  a  encore  une  autre  cause  de  retard  tout 
à  fait  accidentelle.  La  révision  ayant  été  fixée  cette  année  un 
peu  prématurément,  un  grand  nombre  de  pièces  ont  dû  être 
imprimées  rapidement  et  tout  autre  travail  d'impression  a  été 
retardé. 

M.  Paul  Bert.  —  Et  puis  c'est  la  faute  du  16  mai  1 

M.  Brincard.  —  J'attendais  cette  réponse. 

M.  le  Préside  a  t.  —  Sur  la  demande  de  li.  Brincard,  je  rap- 
pe'le  au  Conseil  la  composition  des  cinq  commissions  : 

i"  commission  :  Fiuances.  —  MM.  Raveau,  Rétif,  Brincard, 
Pignon,  Durand-Désormeaux,  Frémy. 

2e  commission  :  Viabliié.—  MM  Mathé,  Romand,  Baudoin, 
Lancôme,  Huriot,  Dethou,  Régnier. 

3»  commission  :  Bàtimeuts.  —  MM.  Brunet,  Bonsant,  de  TU* 
leneuve,  Massot,  Bonnerot,  Foacier,  Martenot. 

4*  commission  :  Etablissements  publics.  —  MM.  Ribière, 
Duché,  Coste,  Flandiu,  Bert,  Lamy,  Petit. 

t«  commission  :  Attributions  diverses.— MM. Boudard,  Hou* 
daille,  Duguyot»  de  Fontaine,  Roy,  de  Tanlay,  Gaspard, 

La  séance  est  levée. 
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SÉANCE  DU  9  AVRIL. 

La  séance  est  ouverte  à  3  h. 

M.  le  Préfet  y  assiste. 

Après  avoir  procède  a  rappel  nominal,  M.  Coste,  secrétaire, 
donne  lecture  au  procè3~verbal  de  la  précédente  séance,  qui 
ne  donne  lieu  à  aucune  ob.-ervation. 

M.  Houdaille.  —  On  avait  constitué,  à  Tune  de  nos  der- 
nières reunions,  une  commission  pour  la  réglementation  de 
la  pèche;  un  questionnaire  a  été  rédigea  ce  sujet,  il  a  été 
tiré  à  350  exemplaires  tnviron  et  ou  les  a  envoyés  a  qui  de 
droit  ;  la  Commission  ne  s'est  pas  réunie,  il  est  vrai,  mais 
le  rapport  est  pièt. 

M.  Huriot.  —  Les  conseillers  généraux  demandent  tout 
d'abord  que  la  lui  soit  modifiée  et  que  Ton  apporte  une 
prompte  solution  aux  vœux  des  intéressés,  qui  se  voient 
an  êtes  trop  souvent  par  des  restrictions  inintelligente*.  On 

Sourrait  pritr  M.  le  Piolet  de  s  entendre  avec  i'aJmiuisi ration 
es  ponts  et  chaussées,  afin  qu'une  certaine  tolérance  sou  ap- 
portée dans  l'observation  ue  cette  loi,  tt  qu'on  n'use  pas 
d'une  trop  grande  sévérité  en  présence  de  la  législation  ac- 
tuelle. 

M.  Régnier.  —  Si  le  rapport  de  la  Commission  est  prêt, 
peut-étie  seiait-il  bon  démettre  un  >œu  dès  aujourd'hui,  en 
attendant  la  session  prochaine  du  mois  d  août. 

M.  le  Président  dii  qu'eu  présence  des  observation^  filles 
par  plusieurs  membres,  M.  Houdaille  pourra  soumettre  à  la 
commission  instituée  à  ce  fcujel  le  îappoil  dont  il  est  saisi,  et 
que  la  question  ainsi  étudiée  ie viendrait  a  la  session  sui- 
vante. 

M.  le  Président  donne  ensuite  connaissance  de  plusieurs 
pétitions  adressées  au  Conseil  et  qui  seront  examinées  dans 
les  commissions. 

M.  le  Préfet  dépose  sur  le  bureau  divers  projets  et  récla- 
mations. Projet  de  loi  pour  réglementer  les  chemins  de  fer, 
tramways,  etc.,  sur  lequel  M.  le  ministre  demande  l'avis  des 
conseils  généraux.  Moyens  de  combattre  le  phylloxéra.  Sub- 
vention, pour  TExposiaou.  Congiès  de  medecins-aiiénistes  à 
cette  Exposition.  Demande  de  M.  l'inspecteur  d'Académie  pour 
la  jouissance  d'un  jardin  attenant  a  sts  bureaux.  Demande 
d'un  comité  de  savants  pour  élever  une  statue  a  Lever*  îer. 

M.  Régnier  lit  sou  rapport  sur  le  déclassement  de.-  routes 
départementales  et  la  léorgam&auou  du  service  vic.nai,  sur 
la  îemise  du  service  des  roules  au  prraonnel  vicinal  ;  sur  *e 
cadre  des  fonctionnaires  entièrement  conforme  au  système 
nouvtau,  sur  le  lègleiuenl  reugé  j-ar  M.  l'agent  oyer  chef 
pour  les  devoirs  et  les  attributions  des  agents  placée  sous 
ses  ordres. 

A  une  observation  de  M.  Duguyot,  qui  trouve  que  la  rému- 


aération  des  divers  agents  n'eBt  peut-être  pas  suffisamment 
pondérée  et  qu'il  faudrait  s'arranger  de  manière  à  laisser  au 
mérite  surtout  toutes  les  chances  d'avancement,  M.  Régnier 
répond  que  les  différentes  clauses  d'agents  ont  été  établies 
d'après  le  cadre  normal,  que,  dan*»  la  Dora 'nation  le  ces  agents, 
on  a  tenu  compte  des  droits  acquis,  et  que  ce  cadre  de  tran- 
sition tend  naturellement  à  se  régulariser. 

M.  Huriot.  —  Il  n'y  a  plus  maintenant  que  les  routes  n"  7 
et  22  qui  sont  maintenues  comme  départementales.  Les  fonds 
affectés  à  ces  routes  sont-ils  pris  sur  des  ressources  spéciales? 
Os  travaux  sont  considérables,  et  les  ingénieurs  qui  s'en 
occupent  ont  été  la  cause  des  obstacles  et  des  résistances 
anpo-tés  par  le  département  de  la  Nièvre.  Si  Ton  portait  au 
Conseil  d'Etat  la  volonté  exprimée  des  légitimes  revendica- 
tions de  nos  délibérations,  il  est  a- sure  que  nous  aurions 
gain  de  cause,  et  que  nous  ne  verrions  plus  cette  regrettable 
lacune  dans  l'ensemble  de  notre  réseau  vitinal.  M.  le  Préfet 
pourrait  aviser  aux  moyens  et  nous  mettre  en  mesure,  au 
mois  d'août,  de  faire  rentrer  ces  deux  routes  dans  le  cadre 
commun  du  service  départemental. 

M.  Flandin.  —  Il  n'y  a  que  la  route  n*  7  ayant  des  travaux 
en  cours  d'exécution,  mais,  dans  les  circonstances  actuelles, 
la  Nièvre  ne  demandera  pas  mieux  que  de  se  mettre  d'accord 
avec  nous. 

M.  Matbé.  —  L'administration  supérieure  nous  donne  par- 
faitement le  droit  de  disposer  du  classement  de  nos  routes 
et  de  la  distribution  de  notre  service  vicinal. 

M.  FUnlin. —  Nous  sommes  à  peu  près  assurés  du  concours 
et  du  b^n  accord  avec  le  département  de  la  Nièvre.  Pour  la 
route  n°22,  il  n'y  a  aucune  difficulté,  et  quant  au  n°  7  il  y  a 
de  grands  travaux  à  faire,  des  rectifications  de  pentes  et  de 
tracés  pour  lesquels  notre  participation  sera  utile  et  reclamée. 

M.  Huriot.  —  Je  demande  que  le  déclassement  ait  lieu  sans 
l'intervention  de  la  Nièvre. 

M.  Houdaille.  —  Le  point  de  raccord  de  notre  route  n'est 
pas  ûié  dans  la  partie  qui  se  prolonge  dans  la  Nièvre,  il  est 
bon  de  garder  des  ménagements  avec  ce  département. 

M.  Régnier.  —  La  question  n'est  pas  là.  Nous  obtiendrons 
facilement  gain  de  cause,  nous  n'avons  qu'à  prononcer  le 
déclassement. 

M.  Mathé.—  Nous  n'avons  rien  à  réclamera  la  Nièvre;  nous 
n'avons  pas  à  demander  ce  que  rous  avons  le  droit  de  faire, 
puisque  l'administration  supérieure  nous  le  donne. 

M.  Huriot  rrtclame  donc  le  vote  d'une  proposition  pour  que 
M.  le  Préfet  veuil'e  bien  proposer  le  déclassement  de  ces 
routes  au  mois  d'août  procbain. 

M.  le  Préhident.  —  Veu»-on  formuler  une  proposition  T 

On  adopte  le  texte  présenté  par  M.  Javal  :  «  Le  Conseil  gé- 
néral lu  vite  l'administration  préfectorale  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  pourvoir  au  déclassement  des  routes 
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n*  7  et  32  et  à  leur  classement  comme  chemins  de  grande 
communication.  » 

M.  le  Président  donne  acte  du  rapport  de  M.  Régnier  qui 
a  donné  lieu  à  cette  discussion  et  dont  les  conclusions  ne 
peuvent  être  l'objet  d'un  vote. 

Le  Conseil  ratifie  ensuite  les  conclusions  d'un  autre  rapport 
de  M  Régnier,  sur  le  projet  d'élargissement  du  chemin  de 
grande  communication  dans  la  commune  de  Villiers- Vineux. 

M.  Lancome  voit  adopter  les  conclurions  de  trois  rapports 

Srésentés  par  lui  :  1°  le  rejet  d'une  demande  de  classement 
'un  embranchement  au  chemin  de  grande  communication 
n°  117  ;  2°  classement  du  chemin  de  grande  communication 
n°  129  dans  la  traverse  du  hameau  du  Bas-Turny;  3*  fut 
l'exécutiou  ae  la  loi  du  21  juillet  1870,  relativement  aux  che- 
mins ruraux. 

M.  Romand  lit  son  rapport  sur  les  quatre  postes  d'observa- 
tion à  établir  sur  les  rivières  de  PArmançon  et  du  Serein 
et  destinés  à  prévenir  les  intéressés  des  crues  subites  qui  s'y 
produisent.  Il  termine  en  votant  des  remerciements  è  Tins* 
pecteur  général,  If.  Belgrand,  pour  son  concours  bienveillant 
et  désintéressé. 

M.  le  Président.  —  L'expression  des  vœux  du  Conseil  ne 
pourra  malheureusement  être  rendue  à  son  adresse,  puisque 
nous  apprenons  en  ce  moment  môme  la  nouvelle  de  la  mort 
regrettable  de  M.  Be'grand.  C'est  une  grande  perte  pour  le 
corps  des  ponts  et  chaussées,  dont  il  était  l'un  des  ingénieurs 
émérites,  et  pour  la  ville  de  Paris,  à  laquelle  il  a  rendu  de  si 
grands  services;  mais  le  Conseil  général  doit  aussi  un  juste 
tribut  de  regrets  à  celui  qui  longtemps  participa  d'une  ma* 
nière  si  intelligente  et  si  active  à  ses  travaux.  (Assentiment 
unanime.) 

M.  Régnier.  —  Je  ne  combats  point  les  conclusions  du  rap- 
port de  M.  Romand,  je  les  appuie,  au  contraire,  et  demande 
même  rétablissement  d'une  nouvelle  station  à  Aisy  ou  Rou- 
gemont,  au-dessous  du  confluent  de  la  Brenne  et  de  l'Arman- 
çon,  là,  surtout,  où  cette  station  serait  utile;  on  serait  bien 
mieux  renseigné  sur  la  hauteur  présumée  des  crues,  d'autant 

S  lus  que,  la  plupart  du  temps,  il  n'y  a  pas  coïncidence  entre 
w  crues  de  la  Brenne  et  celles  de  l'Armançon. 

M.  Lamy  se  fait  l'interprète  des  réclamations  de  certains 
riverains  de  l'Yonne,  qui  se  plaignent  des  retards  que  Ton 
met  pour  abaisser  les  barrages,  retards  qui  amènent  des  inon- 
dations à  la  moindre  crue. 

M.  Boudard  appuie  cette  observation  et  constate  que  la 
même  chose  se  produit  pour  la  Cure,  et  que  les  inondations 
qui  se  produisent  causent  aux  riverains  un  préjudice  consi- 
dérable. 

M.  le  Préfet  assure  que  les  observations  précédentes  seront 
recueillies  et  qu'il  en  sera  tenu  compte,  puis  on  vote  les 
conclusions  du  rapport  de  M.  Romand* 

M.  Javal,  comme  secrétaire  de  la  Commission  départemen- 


taie,  et  à  propos  des  travaux  de  cette  Commission,  pense  mie 
le  compte-rendu  des  séances  se  réduit  à  une  simple  formalité, 
puisque  les  procès-verbaux  Font  entre  nos  mains. 

M.  Bonsant  donne  l'avis  de  la  commission  dont  il  fait  partie 
sur  diverses  réclamations  et  améliorations  dont  M.  l'agent- 
voyer  m  chef  a  demandé  l'étude.  Plusieurs  des  articles  sont 
voté*,  et  notamment  un  devis  de  réparations  se  montant  à 
850  fr.  Quant  à  la  demande  de  création  d'un  employé  de  bureau 
aux  appointements  de  8  a  900  francs,  M.  le  président  en  pro- 
pose le  renvoi  è  la  session  d'août,  sur  les  observations  de 
plusieurs  membres  :  — .  de  M.  Huriot,  qui  pense  qu'un 
cantonnier,  chargé  d'un  travail  spécial  et  de  ce  service  presque 
de  domesticité,  sérail  d'une  grande  utilité  ;  —  de  M.  Romand, 
qui  trouve  très  chargé  le  service  de  l'agenf-voyer;  —  de  M.  le 
Préfet,  affirmant  que  les  employés  et  serviteur*  de  la  préfec- 
ture sont  excédés  de  besogne  et  ne  peuvent  suffire. 

M.  Bonsant  lit  le  rapport  relatif  à  la  question  du  transport 
des  prévenus  par  voiture  cellulaire  de  la  prison  d'Àuxerre  au 
Pala1g-de-Ju$tice,  et  à  la  création  d'une  maison  d'arrêt  au 
rez-de-chaussée  de  cet  édifice. 

M.  Pignon  trouve  que  la  magistrature  a  été  bien  longtemps 
à  s'apercevoir  de  la  distance  entre  le  palais  et  la  maison  d'ar- 
rêt* ce  palais,  qui  a  coûté  des  sommes  énorme?,  plus  de 
200,000  fr.,  a  été  mal  construit,  mal  aménagé,  et  que  les  4,500 
francs  qu'on  nous  demande  aujourd'hui  ne  suffiraient  pas  à 
obvier  à  ce  vice  de  construction  ;  d'ailleurs,  la  dépense  qu'on 
dit  peu  élevée,  ouand  le  projet  n'est  qu'a  l'état  de  devis, 
prendra  certainement  une  extension  inattendue  quand  vien- 
dra l'exécution. 

M.  B  rt  ne  veut  pas  que  la  décision  du  ministre  de  la  justice, 
en  conflit  avec  celle  du  ministre  de  la  guerre,  en  gaffe  le  dé- 

Îiartement  dans  une  affaire  où  il  n'a  aucun  intérêt.  D'ailleurs, 
1  n'y  a  pas  un  nombre  de  prévenus  tel  qu'il  faille  si  grande 
quantité  de  cellules  ;  on  réclame  l'aménagement  de  neuf  cel- 
lules, c'eft  beaucoup  trop,  et,  ce  qui  occasionnera  la  plus 
grosse  dépense,  c'est  moins  la  construction  de  ces  cellules 
que  le  très  coûteux  système  de  chauffage  qu'il  faut  adopter; 
au  lieu  de  neuf  cellules,  trois  seraient  bien  suffisantes  pour  les 
trot*  catégories  de  prévenus,  et  il  e&t  nécessaire  de  réduire  le 
projet  proposé. 

M.  Huriot  voudrait  quelques  éclaircissements  sur  certains 
points  du  rapport  et  savoir  s'il  est  assuré  que  le  ministère  de 
la  justice  maintiendra  tout  cet  agencement  du  personnel  pour 
le  quel  on  demande  tant  d'argent. 

M.  de  Villeneuve  répond  que  le  ministre  s'est  engagé  et  que 
la  Commission  n'a  hésité  que  sur  les  points  où  la  dépense  avait 
été  trouvée  un  peu  forte. 

M.  Durand -Désormeaux.  —  L'établissement  des  cellules 
n'est  pas  d'une  absolue  nécessité;  les  jours  d'audience  on  peut 
parfaitement  conduire  directement  les  prévenus  dans  la  salle. 

M.  le  Préfet.  —  Il  peut  y  avoir  beaucoup  de  prévenus  simul- 


tanéttent,  et  nombre  de  tribunaux  sont  organisés  de  ma- 
nière à  conduire  les  prisonnier*  le  matin  et  les  reconduire  le 
soir,  ce  qui  garantit  l'Impossibilité  de  tout*  évasion  ;  mai»  sMl 
n'y  avait  pas  ici  inconvénient,  on  ne  réclamerait  pas,  et  le*  gen- 
darmes qui  sont  à  l'audience  pour  parier  les  prisonnier»  ne 
peuvent  être  en  môme  temps  prépocés  à  la  garde  des  voiture*. 
Échange,  d'observations  entre  MM.  Durand  -Désormeaux, 
Pignon,  Bert,  Mal  hé  etLepere. 

M.  Ribîère  termine  la  dissuasion  en  faisant  remarquer  que 
si  l'on  se  plaint  du  4ransport  diurne  des  prévenus  de  la  maison 
d'arrêt  au  palais,  c'est  un  inconvénient  auquel  on  peut  obvier 
en  multinllant  le  service  des  voilures  cellulaires;  que,  si  la 
somme  de  2  000  fr.  réclamée  pour  le  service  de  l'administration 
pénitentiaire  n'est  pas  suffisante,  on  peut  en  augmenter  le 
chiffre  de  l'allocation,  ce  qui  serait  encore  plus  économique 
que  les  dépenses  nouvelles  que  Von  réclame. 

M.  Pignon  insiste  pour  demander  l'ajournement  de  la  ques- 
tion qui  est  prononcé  par  la  majorité  du  Conseil. 

M.  Duché  lit  le  rapport  relatif  à  une  demande  d'augmenta- 
tion de  traitement  faite  par  l'économe  de  l'Asile  des  aliénés. 

M.  Ribière.  —  Des  demandes  d'augmentation  de  traitement 
ont  été  faites  à  notre  dernière  session  par  quatre  employés 
ou  fonctionnaires  de  l'asile  ;  il  serait  peut-être  opportun,  avant 
de  statuer  sur  ces  différentes  réclamations,  qui  sont  toute* 
dignes  d'attention,  d'attendre  jusqu'à  ce  qu»  nous  ayons  au 
moins  l'état  budgétaire  de  cet  établissement,  et  de  confirmer 
la  demande  d'ajournement  de  la  commission. 

M.  Huriot.  —  Je  demanderai,  au  contraire,  que  le  Conseil 
voulût  bien  prendre  en  considération  immédiate  la  demande 
qui  nous  est  soumise.  A  la  dernière  séance,  on  avait  déjà  voté 
l'ajournement  en  bloc  de  ce«  réclamations.  M.  le  préfet  a  pu 
justifier  la  légitimité  de  cette  nouvelle  demande,  et  il  n'y  a 

Jas  de  raison  pour  prononcer  indéfiniment  cet  ajournement, 
e  suis  d'ailleurs  d'avis  que  le  traitement  de  l'économe  étant 
élevé,  celui  du  receveur  soit  maintenu  dans  son  état  actuel, 
les  travaux  dont  est  surchargé  l'économe  étant  bien  plus 
considérables  que  ceux  du  receveur. 

M.  Mathé.  —  Je  n'admettrais  pas  que  l'on  fit  l'apologie  spé- 
ciale de  l'économe  et  que  les  services  qu'il  rend  pussent  enle- 
ver quelque  mérite  à  ceux  du  receveur  ;  les  éloges  décernés 
à  l'un  ne  peuvent  être  pris  sur  ceux  que  l'on  doit  à  l'autre  :  il 
faut  surtout  tenir  compte  des  cautionnements  et  des  respon- 
sabilités énormes  qui  incombent  au  receveur. 

M.  le  Président.  —  Il  n'est  nullement  dans  la  pensée  de 
M.  Huriot  d'atténuer  le  mérite  de  l'un  ou  de  l'autre,  et  il  n'y 
a  aucun  préjugé  défavorable  dans  la  question  sut  chacune  de 
ces  demandes,  mais  il  est  de  principe  que  le  traitement  de 
l'économe  est  plus  élevé  que  celui  du  receveur.  Le  Conseil 
décidera  s'il  y  a  lieu  d'ajourner. 


M.  Bert.  —  Si  nous  ajournons  au  mois  d'août,  nous,  ne  ré- 
pondons pas  aux  vœux  du  pétitionnaire,  qui  désire  que  son 
traitement  nouveau  parte  du  !•*  janvier  précédent. 

M.  Hnrlot. —  Je  demande  le  vote  du  rapport  de  M.  le  Préfet, 
tel  qu'il  a  été  présenté. 

M.  le  Président  propose  d'Abord  le  vote  des  termes  du  rap- 
port de  la  commission,  qui  éUnt  repoussé,  entraîne  la  prise 
en  considération  de  la  demande  du  péiit'onnaire.  Mais  il  est 
entendu  que  la  question  des  autres  employés  qui,  cett*  fois, 
n'ont  pas  formulé  de  demande,  est  formellement  réservée. 

M.  Roy  lit  un  rapport  à  propos  de  la  commission  de  clas- 
sement des  réclamations  de  débits  de  1abac,  le  rapport  conclut 
k  ce  qu'il  soit  désigné  un  membre  du  Conseil  général  pour  en 
faire  partie.  Il  est  procédé  à  ce  vote.  M.  Romand,  ayant  ob- 
tenu 21  voix,  est  nommé  membre  de  cette  commission. 

On  adopte  deux  rapports  de  M.  de  Fontaine,  concluant  à  la 
création  d'une  frire  dan  a  fa  commune  de  Bagneaux  et  à  une 
somme  de  500  fr.,  allocation  destinée  \  couvrir  les  dépenses 
du  comité  départemental  pour  l'Exposition  universelle.  On 
vote  aussi  les  conclusions  de  deux  rapports  de  M.  Boudard, 
tendant  à  100  fr.  d'augmentation  pour  le  concierge  et  le  jardi- 
nier de  la  préfecture. 

M.  de  Fontaine  donne  lecture  des  demandes  de  secours  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  pour  des  constructions  de  malsons  d'école, 
secours  appuyés  par  la  commfssion  et  auxquels  le  Con«eil 
donne  s*n  adhésion  :  M*gé,  12  000  fr.  ;  Armeau,  4,500  fr.  ; 
Môlav,  6,000  fr.  ;  St-Aubfn-sur- Yonne,  1,510  fr.  ;  la  Cbapelle- 
sur-Ôreuse,  7,000  fr.  ;  l'église  de  Migé,  4.000  fr.;  l'église  de 
St-Père,  3.700  fr.  ;  l'église  de  Thorlgny,  1,600  fr. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE  DU  10  AVRIL. 

Absents  ou  dûment  excusés  :  MM.  Detbou,  Duché,  Foacier, 
Frémy,  Houdaille  et  Massot. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Président  donne  communication  d'une  lettre  du  prési- 
dent du  comité  de  souscription  à  la  statue  Leverrier,  deman- 
dant ia  coopération  du  Conseil.  —  Renvoyé  à  la  cinquième 
commission. 

M.  Lepère  a  également  reçu  une  lettre  du  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts,  indiquant 
la  liste  des  communes  du  département  de  l'Yonne  qui  ont  été 
gratifiées  par  ce  ministère  d'une  subvention.  En  voici  les 
noms  et  le  chiffre  des  subventions:  G  urgy,  4  500  fr.  —  Egleny, 
6.000  fr.  —  Chitry,  2.000.  fr.  —  Montillot,  2.000  'r.  —  Mâlay-le- 
Roi,  3.500  fr.  —  Charny,  40O  fr.  <-  Fontaines,  10.000  fr.  —  Cou- 
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langes-la-Vineuse,  1.500  fr,  —  Prunoy,  600  fr. — Jussy,  2.000  fr. 
et  Avrolles,  9.000  fr. 

M.  le  Préfet  expose  que  la  commune  de  Courson  a  adressé 
au  ministre  une  demande  à  l'effet  d'être  autorité  de  changer 
ce  nom  de  Courson*bur- Yonne,  en  celui  de  Courson-les-bellee* 
Carrières.  L'avis  du  Conseil  général  est  demandé  par  M.  le 
ministre. 

M.  Mathé  appuie  la  demande  des  habitants  de  Courson  par 
cette  considération  que  les  carrières  de  Courson  constituent 
la  principale  industrie  de  cette  commune. 

M.  Romand  ne  voit  là  qu'une  réclame  de  la  commune  de 
Courson  en  faveur  de  ses  carrières.  11  craint  que  cette  autori- 
sation n'excite  les  plaintes  de  communes  voisines  et  rivales. 

M.  Duguyot  propose  de  supprimer  le  mot  :  belles  et  d'émettre 
un  avis  favorable  en  faveur  de  ce  nom  :  Courson-les-Carrières. 
—  Le  Conseil  se  range  à  cet  avis. 

Création  d'une  école  d'agriculture  dans  le  département  de 
l'Yonne.  —  M.  Durand-Désormeaux  Ht  un  travail  remar- 
quable où  il  expose  :  que  le  Conseil  général  dans  sa  dernière 
session  avait  nommé  une  commission  de  cinq  membres,  à 
l'effet  d'examiner  dans  quelles  coniltions  un*  école  pratique 
d'agriculture  pourrait  être  créée  dans  le  départ- ment  de 
l'Yonne  ;  que  l'idée  émise  d'une  association  avec  les  dépar- 
tements limitrophes  pour  cet  établissement  doit  être  aban- 
donnée, les  déi  artements  voisins  n'ayant  pas  répondu  à 
l'invitation  des  d^llpués  du  Conseil  général  de  l'Yonne;  que 
le  déparlement  de  l'Yonne  ne  doit  donc  compter  que  sur  lui- 
même  ;  que  la  ferme  d'Esnon,  par  sa  position  géographique, 
par  l'importance  de  son  exploitation,  par  la  nature  du  foI,  par 
ses  bâtiments  d'exploitation  est  apparue  à  la  commission 
comme  l'endroit  1*  plus  propice,  dans  le  département,  pourla 
réalisation  du  but  que  Von  poursuit.  D'autre  part,  l'installation 
de  l'école  pratique  d'agriculture  dans  la  ferme  d'Esnon  n'en- 
traînera pour  le  département  que  des  sacrifices  pécuniaires 
très  restreints,  l'Etat  prenant  à  sa  charge  tous  les  frais  du 
personnel  enseignant  et  du  matériel  agricole.  L'importance 
des. bâtiments  du  domaine  d'Esnon  permet  d'affirmer  que  la 
dépense  sernt  rouverte  plus  que  suffisamment  par  une 
somme  de  10,(KK)  fr.  Il  serait  indispensable  aussi  de  créer  six 
bourses  annuelles  à  400  fr.,  soit  au  total  2.400  fr. 

«  Si  vous  adoptez  les  conclusions  de  la  commission,  continue 
le  rapporteur,  vous  aurez  ajouté  à  votre  école  normale  de 
filles,  à  votre  station  agronomique,  une  tondation  nouvelle 
dont  les  conséquence-*  salutaires  et  profondes,  pour  le  déve- 
loppement agricole  du  pays  et  pour  la  propagation  de  l'e  prit 
scientifique,  n'auront  coûté  aucun  sacrifice  aux  contribuables. 

«  Vous  aurez  une  fois  de  plus,  sans  recourir  aux  procédés 
fastueux  d'un  régime  disparu,,  contribué  à  réparer  les  maux 
d'une  administration  qui  troublait  tous  les  rapports  naturels 
des  intérêts  et  des  individus,  par  des  créations  arbitraires, 
dont  les  apparences  matérielles  faites  pour  parler  aux  yeux, 


44 

n'ont  ni  agrandi  une  intelligence  ni  créé  une  rieheeee  durable, 
tant  le  mot  de  Montesquieu  e*t  vrai  :  «  Les  pays  ne  sont  pas 
c  cultivés  en  raison  de  leur  fertilité,  mais  en  raison  de  leur 
«  liberté.  » 

€ Gréer  des  instruments  matériels  de  travail,  comme 

les  vol  es  de  transport,  mettre  à  la  disposition  de  tous  un 
outillage  intellectuel  à  l'aide  des  écoles  de  toute  sorte,  voilà 
le  rôle  de  l'Etat  dans  un  réprime  républicain.  Après  avoir 
donné  à  cbacun  le*  instruments  nécessaires  pour  son  travail, 
l'Etat,  sous  un  pareil  régime,  ne  doit  plus  assurer  à  cbaqne 
citoyen  qu'un  bien  :  la  liberté  1  • 

Après  la  lecture  de  ce  remarquable  rapport,  le  Conseil 
adopte  les  conclusions  de  la  commission  et  décide  que  les  tra- 
vaux d'installation  de  l'école  pratique  d'agriculture  devront 
être  terminés  au  plus  tard  pour  1a  mois  d'octobre  1878. 

M.  Javal  fait  remarquer  que  si  la  commission  ne  s'est  pas 
transportée  à  Vauluisant,  c'est  uniquement  par  cette  raison 
que  le  département  de  l'Aube  refusant  son  concours,  la  situa- 
tion de  ce  domaine  se  trouvait  trop  éloignée  du  centre  du 
département. 

Casernement  de  la  brigade  de  gendarmerie  de  Courson.  — 
M.  Pignon,  rapporteur,  propose  que  vu  l'insuffisance  de  ren- 
seignements et  eu  égard  k  l'urgence,  l'examen  et  la  solution 
de  cette  affaire  soit  renvoyée  à  la  commission  départementale. 

Création  en  commune  séparée  du  hameau  de  La  Chapelle, 
dépendant  de  Champiirny.  -  M.  Brincard,  rapporteur.  —  Les 
habitants  du  hameau  dit  de  la  Chapelle,  dépendant  de  la  com- 
mune de  Champlgny»  dan*  le  canton  de  Pont-sur  Tonne,  ont 
adressa  une  pétition  à  M.  le  Préfet  à  l'effet  de  l'érection  de  leur 
hameau  en  commune  distincte  et  séparée. 

La  commission,  après  avoir  examiné  cette  demande  avec  le 
soin  que  comporte  la  gravité  des  intérêts  en  jeu,  considérant  : 
qu'il  est  utile  de  faire  cesser  les  rivalités  toujours  croissantes 
entre  les  habitants  de  la  Chapelle  et  ceux  de  Cbampigny  ; 
que  le  hameau  de  la  Chapelle  possède  une  école,  une  église, 
une  pompe  à  incendie,  une  cnmp^gnie  de  sapeurs-pompiers  ; 
que  la  Chapelle  compte  506  habitants  et  Champigny  980,  et  que 
ces  chiffres  représentent  la  moyenne  des  communes  du  dé- 
partement; considérant  que  la  séparation  demandée  par  le 
hameau  de  la  Chapelle  ne  changera  pas  sensiblement  la  si- 
tuation territoriale  et  budgétaire  de  la  commune  de  Champi- 
gny, émet  un  avis  favorable  à  l'érection  du  hameau  de  la  Cha- 
pelle en  commune  distincte.  —  Adopté. 

Renouvellement  du  traité  passé  en  1866  pour  la  fourniture 
des  imprimés  à  la  charge  du  département.  —  M.  Guichard, 
rapporteur,  expose  que  ce  traité  doit  expirer  au  mois  de 
juin  1879,  et  qu'il  importe  de  le  renouveler.  Il  fait  remarquer 
que  ce  traité  comprend  trois  catégories  de  fournitures  :  la  pre- 
mière à  la  charge  du  fonds  d'abonnement  de  la  Préfecture  ; 
la  deuxième  soldée  par  les  fonds  des  cotisations  municipales  ; 
et  la  troisième,  qui  incombe  seule  au  département.  —  Cette 
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déniera  catégorie  est  la  plus  minime  et  représente  à  peine  le 
quart  des  fournitures. 

M.  le  Préfet  consulté  à  cet  effet,  relativement  aux  fourni- 
tures qui  le  concernent,  a  déc  are  être  parfaitement  satisfait 
des  résultats  donnas  par  le  traité  conclu  avec  M.  Gai  lot  en 
1866,  et  qu'il  a  signé  un  nouveau  traité  avec  le  même  impri- 
meur et  aux  mêmes  conditions  pour  une  durée  de  dix  années, 
à  partir  du  20  juin  1879. 

La  commission  considère  qu'il  est  utile  à  la  rapidité  de 
l'impression  des  affaires  administratives,  que  le  département 
et  le  Préfet  n'aient  qu'un  même  imprimeur.  D'autre  part,  en- 
visageant l'importance  relativement  minim*  des  fournitures 
à  la  charge  du  département,  l'impossibilité  d'obtenir  un  rabais 
qui  ne  fût  pas  insignifiant,  l'excellence  du  service  ie  la  mai- 
son Gallot  reconnu  par  M.  le  Préfet,  la  t"  commission,  après 
avis  favorable  de  la  Commission  départementale,  tous  propose, 
à  la  majorité  de  4  voix  sur  6  membres,  d'approuver  le  projet 
d*  traité  pour  l<*s  fournitures  et  imprimés  à  la  charge  du  dé- 
partement, tel  qu'il  a  été  présenté  dans  le  rapport  de  M.  le 
Préfet. 

M.  Ftibière  demande  si  la  commission  a  porté  son  attention 
sur  ce  point,  que  le  traité  demandé  est  proposé  pour  une 
période  de  dix  ans,  tandis  que  l'ancien  traité  qui  va  expirer, 
comprenait  une  période  de  douze  années  avec  faculté  de 
dénonciation  après  la  sixième  et  la  neuvième  année.  Pour- 
quoi cette  variante? 

Le  Rapporteur  répond  que  la  commission  considère  cet 
engagement  ferme  de  dix  ans  comme  plus  avantageux  pour 
le  département,  à  cause  de  la  modicité  des  prix,  qu'il  esta 
craindre  de  voir  augmenter  dans  un  temps  très  rapproché. 

M.  Laray  fait  observer  qu'il  n'e*t  pas  exact  de  dire  que 
l'ancien  traité  contient  un  droit  de  dénonciation.  L'ancien 
traité  a  été  contracté  pour  6,  9  ou  12  années  ;  le  nouveau  est 
fait  pour  dix  ans.  Il  ne  voit  pas  là  matière  à  discussion. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont  adoptées. 

M  Romand,  rapporteur,  expose  que  le  Conseil  général  a  été 
saisi  par  M.  Chabrier,  ingénieur  civil,  d'une  demande  tendant 
à  être  autorisé  à  établir  sur  les  accotements  des  routes,  des 
tramways  à  vapeur  destinés  à  relier  à  la  gare  la  plus  proche 
Jes  localités  importantes  de  l'Yonne  qui  sont  encore  dépour- 
vues de  chemins  de  fer.  L<ï  rapporteur  pense  qu'il  convient, 
avant  de  prendre  une  décision  définitive,  d'attendre  la  loi  mise 
à  lVtude  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  ne  tar- 
dera pas  à  être  votée.  —  Adopté. 

M.  le  Président  lit  un  questionnaire  relatif  aux  voies  ferrées 
établies  sur  les  voles  publiques,  adressé  par  M.  le  ministre  des 
travaux  public*  aux  Om  eils  généraux  afin  d'avoir  leur  avis. 
—  Le  Conseil  répond  affirmativement  à  toutes  les  questions. 

Projet  d'élargissement  :  1°  du  chemin  de  grande  communi- 
cation n°  9  sur  la  commune  de  Provency;  2*  et  du  chemin 
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n°  164  sur  la  commune  de  Bassou.  La  commission  conclut  à 
un  avis  favorable.  —  Adopté. 

M.  le  Président  soumet  au  Conseil  une  demande  de  M.  le 
commandant  du  génie  de  l'Yonne  réclamant  une  collection 
de*  cartOb  cantonales,arin  d*y  faire  les  rectifications  nécessaires 
pour  les  tenir  au  courant  de*  changements  apportés  dans  les 
voies  de  communication. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Du- 
gu.yot,  Régnier,  Lepère,  Huriot,  Javal,  Bjnnerot  et  Bert,  le 
Conseil  décide  d'accorder  la  collection  demandée  par  M.  le 
commandant  du  génie.  Quant  aux  autres  collections  ue  cartes 
ou  portions  de  collections  qui  pourraient  exister  eucore  à  la 
Préfecture,  elies  seront  mises  à  la  disposition  de  la  Commis- 
sion départementale,  qui  examinera  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  les  distribuer  aux  écoles  du  département. 

M.  Régnier  demande  que  le  département  fasse  exécuter  de 
nouvelle*  cartes  cantonales  d'après  les  rectifications  qui  vont 
être  faiies  pur  M.  le  commandant  du  génie  et  invite  M.  le 
Préfet  a  apporter  dans  la  prochaine  session  une  proposition  à 
cet  effet. 

MM.  Flandin  et  Duguyot  appuient  la  proposition,  qui  est 
acceptée  par  le  Conseil. 

Institution  de  commissions  de  surveillance  des  chemins  vi- 
cinaux. —  M.  Huriot,  rapporteur,  expose  que,  sur  la  demande 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  jrefet  nous  commu- 
nique un  projet  d'anété  relatif  a  l'organisai iou  de  commissions 
cantonales  pour  la  surveillance  d  s  chemins  vicinaux.  Dans 
une  session  antérieure,  le  Conseil  genêt  al  de  l'Yonne  avait 
déjà  dteidé  cette  organisation  dont  le  Gouvernement  prend 
l'initiative.  M.  le  Pielet  avait  même  préparé  un  an  été  qui 
diffèxe  peu  de  celui  du  ministre.  La  commission  est  donc 
d'avis  qu'il  soit  formé  dans  chaque  canton  une  commission 
chargée  de  la  surveillance  des  chemins  vicinaux  et  prie  M.  le 
Préfet  d'y  pouivoir  dans  la  forme  arrêtée  antérieurement  par 
le  Conseil  général. 

M.  Dmand-Désormeaux  accepte  en  principe  la  proposition, 
mais  H  craint  que  le  travail  que  Ton  veut  imposer  aux  com- 
missions toit  trop  considérable  et  aille  jusqu'à  empiéter  sur 
le  service  vicinal. 

M.  Huriot  répond  que  la  commission  est  d'accord  avec 
M.  Durand-Désormeaux,  et  que  c\st  précisément  pour  cela 
qu'elle  demande  à  substituer  à  l'arrêté  du  ministre,  trop  chargé 
d  obligations,  rancien  arrête  de  M.  je  Prélel  de  l'Yonne,  beau- 
coup plus  simple  et  pratique. 

Le»  conclusions  du  rappoit  sont  adoptées. 

Projet  de  loi  re  atif  a  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  et 
à  la  création  d  un  contrôle  vicinal.  —  M.  Hanoi,  rapporteur, 
dit  que  le  Conseil  gênerai  est  mis  eu  demeure  d  exprimer  son 
avis  sur  deux  questions  qui  vout  être  soumises  aux  délibéra- 
tions du  Parlement.  Le  renouvellement  de  ia  dotation  de  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  et  la  création  d'une  inspection 
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générale*  chargé*  de  contrôler  les  opérations  du  service  vicinal. 

fia  conséquence,  la  commission  émet  le  vœu  suivant  :  «  Le 
Conseil  donne  acte  k  M.  le  Préfet  de  la  communication  qui  lui 
est  faite  au  sujet  d'une  nouvelle  dotation  de  300,000,010  fr.  à 
la  caisse  des  chemins  vicinaux  et  au  sujet  de  la  création  d'une 
inspection  général  dans  ce  service.  Il  approuve  la  pensée  que 
le  Gouvernement  a  de  mettre  à  la  dispubJtion  des  départements 
et  des  commune»  les  ressources  nécessaires  à  l'achèvement 
du  reseau.  Il  émet  le  vœu  que  le  Parlement  donne  le  plus  tèt 
possible  satisfaction  aux  besoins  généraux  de  la  vicinalité.  — 
Adopté. 

M.  Romand  propose  de  renouveler  le  vœu  déjà  émis  en  fa- 
veur de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bourges,  par 
Auxerre  et  Troyes,  à  la  frontière. 

Demande  par  M.  Péreladas,  instituteur  communal  à  Auxerre, 
d'une  bourbe  ou  d'une  subvention,  pour  permettre  à  son  fils 
de  continuer  ses  études.  —  M.  Fiaudin,  rapporteur,  au  nom 
de  la  49  commission,  copelut  au  r*  jet  de  la  demande.  —  Rejeté. 

M.  Flandin  donne  lecture  d'une  circulaire  adressée  au  Conseil 
par  le  président  d'une  Société,  qui  réclame  une  subvention 

Sour  organiser  un  concours  de  médecins-aliènisies,  au  moment 
e  rfixpos  tion.  —  Rejeté. 

M.  Bôtl  demande,  au  nom  de  riospecteur  d'Académie,  que 
le  Conseil  veuille  bien  accorder  à  Tluspecteur  la  jouissance 
entière  du  petit  jardin  qui  existe  devant  les  fenêtres  de  son 
appartement.  —  Adopté. 

M11*»  Berthaut  et  «Ucquinet,  toutes  deux  élèves  boursières  du 
département,  à  la  Maternité  de  Paris,  demandent  au  Conseil 
une  nouvelle  subvention  pour  prolonger  leurs  éludes  pendant 
un  an.  —  Rejeté.  —  M.  de  Fontaine,  rapporteur. 

M.  Ben  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'établir  à  Au- 
xerre une  école  de  sages-femmes.  Il  prie  M.  le  Préfet  d'étu- 
dier la  question,  de  façon  à  pouvoir  la  présenter  à  la  session 
d'août. 

Les  demandes  des  communes  de  Courson  et  d'Etals,  relatives 
à  la  création  de  foire  et  marché,  sont  admises.  Quant  aux 
commune»  de  Cudot,  Villefranche,  Villeueuve-sur- Yonne,  Do* 
mats  et  Saint- Valôrien,  les  dossieis  d'instruction  de  leurs  de- 
mandes ne  sont  pas  eucure  complets. 

Liquidation  de  pensions  de  retraite  :  1°  Boucheron,  ancien 
agent-voyer  en  chef,  âgé  de  63  ans,  —  40  ans  et  3  jours  de  ser- 
vices dan  s  la  virtualité.  —  3,222  fr.  ;  2°Huchard,  agent-voyer, 
Âgé  de  plus  de  60  ans,  —  40  ans  et  2  mois  de  servie,  s,  — 
1,444  fr.;  3*  Cornebû-e,  secrétaire  en  chef  de  la  sous-préfecture 
de  Sens,  —  13  ans  et  demi  de  service,  infirmités  contiactees 
dans  ses  fonction»,  —  395  fr. 

M.  de  Fontaine,  au  nom  de  la  5e  commission,  lit  une  circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  6  avril  cou* 
rant,  qui,  à  raison  du  développement  qu'a  prl*  l'oxpoaition 
de  son  ministère,  invite  le  Conseil  général  à  s'y  associer  par 
une  subvention.  —  Le  Conseil  vote  200  fr. 
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Communication  par  M.  la  ministre  |de  l'agriculture  d'une 
lettre  indiquant  à  expérimenter  un  nouveau  moyen  de  com- 
battre le  phylloxéra.—  Acte  est  donné  de  cette  communication. 

Communication  par  M.  de  Fontaine  de  trois  demandes  de 
subventions  :  !•  Par  le  Comité  de  la  atatue  Leverricr  —  Rejeté. 
—  2°  Par  le  Comité  du  centenaire  de  Voltaire.  —  Rejeté.  — 
3*  Par  la  Société  Franco-Américaine,  pour  élever  une  statue 
commémorât! ve  de  la  délivrance  des  Etato-Unis.  —  Le  Conseil 
voie  100  francs. 

M  Bert  demande  à  faire  une  proposition.  Il  prie  le  Conseil 
général  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  utile  de  faire  imprimer 
les  deux  rapports  si  remarquables  publiés  par  M.  Durand- 
Désormeaux,  sur  la  création  d'une  école  d'agriculture.  M.  le 

Sréfet  inviterait  l'imprimeur  à  conserver  la  composition  afin 
e  permettre  la  reproduction,  de  façon  à  pouvoir  en  répandre 
de  nombreux  exemplaires  dans  le  département,  —  Adopté. 
La  session  d  avril  est  clobe. 


SESSION  ORDINAIRE  D'AOUT 


SÉANCE  DU  21  AOUT. 

L'an  1878,  le  19  août,  à  4  heures  du  soir,  les  membres  du 
Conseil  général  de  l'Yonne  se  sont  réunis  dans  la  salle  de  leurs 
délibération  à  l'bôiel  de  la  Prélecture. 

M.  le  Préfet  déclare  ouverte  la  deuxième  session  de  1878  et, 
aux  terme*  de  la  loi  du  10  avût  1871,  il  invite  les  Président  et 
Secrétaire  d'âge  à  coubtituer  le  bureau  provisoire. 

M.  Flandin,  comme  doyeu  d'âge,  est  appelé  a  la  présidence. 

M.  Houdailie,  le  plus  jeune  deb  membres  piésents,  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Il  est  procédé  a  rappel  nominal  :  Sont  présents  :  MM.  Bau- 
doin, Bert,  Bjnneroi  Bousant,  Boudard,  Brincard,  Brunet, 
Coste,Dethou,  Duché,  Duguyot.  Durand-Débomeatfx,  Fiaudin, 
Foacier,  de  Fontaine,  Gaspard,  Guichard,  Houdaille,  Muriot, 
Lamy,  Lancô.ue,  Lepère,  Maine,  Petit,  Pignon,  Haveau,  Ré- 
gnier, Rétif,  Ribière,  Romand  ei  Roy. 

Sont  absents  et  dû  lu  eut  excusés  :  MM.  de  Tanlay,  Frémy, 
Javal.  Absent  :  M  de  Villeneuve.  Sur  l'xuvilation  de  M.  le 
Président,  il  est  procédé  aux  diver»  bcrutius  pour  la  uomiu ac- 
tion au  prébideut,  de  .leux  vice-présidenta  et  de  quatre  secré-» 
taires.  Ces  berutins  ont  doune  les  rebuaau  suivants  : 

Scrutin  pour  la  nominati  n  du  Président  :  Nombre  de 
rotante,  30  ;  Majorité  absolue,  16. —  Ont  obtenu  :  M.  Lepéret 
28  voix  ;  Bulletins  blancs,  2. 
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M.  Lepôre  ayant  obtenu  28  voix,est  proclamé  président  du 
Conseil  général  de  l'Yonne  pour  l'année  courante. 

Scrutin  pour  la  nomination  de  deux  vice-pr  évidents:  Nombre 
de  votants,  30  ;  Majorité  absolue,  17.  —  Ont  obtenu  :  M.  Flan- 
din,  29  voix  ;  M.  Massot,  29. 

MM.  Fiaudin  et  Massot  sont  proclamée  vice-présidente  du 
Conseil  général  pour  l'année  courante. 

ScruUu  pour  la  nomination  de  quatre  secrétaires  :  Nombre 
de  votants,  29  ;  Major,  té  absolue,  15. — Ont  obtenu  :  M.  Pignon, 
28  voixt  ;  M.  Petit 28  ;  M.  Coate,  27  :  M.  B jusant,  26. 

MM.  Pignon,  Petit,  Caste  et  Bonsant  ayant  obtenu  un 
nombre  de  v  jix  supérieur  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
sont  proclamés  Secrétaires  du  Conseil  général  pour  l'année 
courante. 

M.  Lepère,  président  élu,  remplace  au  fauteuil  M.  FJandin, 
et  prononce  le  discours  suivant  : 

Mes  chers  collègues, 

Chaque  année,  à  pareille  époque,  investi  par  vos  suffrages  de 
ces  fonctions  que  me  confère  une  persistai! te  confiance  dont 
je  suis  touché  plua  que  je  ne  le  pourrais  dire,  j'avais  coutume 
de  vous  adresser  quelques  paroles  daus  lesquelles  je  m'effor- 
çais de  traduire  notre  commune  pensée  sur  la  conduite  géné- 
rale des  affaires  de  la  Nation. 

Ii  n'est  pas  dans  les  attributions  des  conseils  généraux  de 
discuter  et  de  résoudre  les  questions  politiques  et  nous  avons 
toujours  à  cet  égard  strictement  observé  la  loi.  Mais  l'usage 
s'est  établi,  sans  que  personne  puisse  en  prendre  ombrage, 

2u'à  l'ouverture  des  sessions,  les  présidents  des  assemblées 
eparteinen taies  exposent  en  termes  mesures  les  sentiments 
dont  ils  croient  l'expression  utile  à  r intérêt  du  pays  et  au  bien 
de  l'Etat. 

Aujourd'hui,  messieurs,  je  vous  avouerai  que  je  ressens 
quelque  embarras  pour  m'acquitier  de  ce  devoir  traditionnel. 
Jusqu'ici,  pendant  les  temps  ditiiciles  que  nous  avons  traver- 
sés, au  milieu  des  luttes  qu'il  nous  a  fallu  soutenir, la  matiète 
ne  manquait  pas  à  qui  avait  l'honneur  de  parler  devant  vous». 
Il  y  avait  à  donner  en  votre  nom  d'utiles  ei  pressant*  conseils 
s  cette  démocratie  de  qui  nous  tenons  nos  pouvoirs  ;  il  y  avait 
à  dissiper  u'es  inquiétudes,  à  ranimer  des  courages,  à  signaler 
les  embûches  tendues  a  la  République  par  »es  ennemi»,  à  dé- 
fendre les  lirons  menacés,  à  lereudiquer  vos  prérogatives  bans 
cesse  cuiilesiées  par  une  admiui&traiiou  hostile.  Ces  temps  sont 
passé»  et  pour  jamais,  j  en  ai  iVpoir  Avec  vous  je  n'ai  pi  us 
qu'à  coubtater  la  paix  profonde  dont  j«uit  la  natiou  et  qui  est 
le  fruit  de  la  victoire  qu'ele  a  su  remporter  par  sa  fermeté  et 
sa  constance.  On  peut  d  re  tn  quelque  sorte  que  le  comnat  a. 
cessé  fautes  de  combattant*. 

Le  pays  travaille  et  se  reprend  aux  longs  espoirs.  Les  cou— 
flits  douloureux, suite  d'un  long  chômage  qu'expliquaient  l'in- 
çertitude  causée  par  les  manœuvres  des  partis  et  les  menaces 
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d'une  conflagration  européenne,  conflits  qui  se  sont  produits 
sur  quelques  points  du  territoire,  se  bont  dénoués  pacifique- 
meut,  eu  dépit  d'excitation*  perverses. 

L'Exposition  universelle,  dont  le  succès  grandit  tous  les 
jours,  continue  à  faire  l'orgueil  de  la  nation  et  à  attester  aux 
yeux  du  monde  la  richesse  et  la  vitalité  de  la  France,  les  res- 
sources inépuisables  de  son  génie  et  l'esprit  laborieux  de  ses 
enfants. 

Abandonnons-nous,  Messieurs,  sans  réserve,  à  la  joie  de 
cette  renaissance,  mais  ne  cessons  pas  d'être  vigilants.  Dès  à 
présent,  Messieurs,  dans  noire  patriotique  département  de 
l'Yonne  nous  avons  réalisé  1  accord  si  nécessaire  de  l'adminis- 
tration et  des  corps  électifs,  et  l'accord  non  moins  précieux  des 
corps  électifs  entre  eux.  Nos  représentants  au  Sénat,  à  la 
Chambre  des  députés,  au  Conseil  général,  dans  le?  Conseils 
d'arrondissements  et  dans  les  Conseils  municipaux  sont  unis 
pour  le  maintien  de  la  République  et  son  affermissement  ; 
mais  il  y  a  encore,  et  près  de  nous,  des  départements  où  cet 
heureux  accord  n'est  pas  fait.  C'est  pour  le  conquérir  qu'ils 
voui  dans  quelques  moi»  bouteuir  une  dernière  lutte,  une 
lutte  décisive.  Vous  les  aiderez  de  vos  vœux,  de  vos  sympa* 
thies  et  de  votre  exemple. 

Quant  a  présent,  mes  chers  collègues,  en  nous  occupant  im- 
médiatement, avec  l'activité  et  le  dévouement  qu'ils  comman- 
dent, de»  affaires  départementales  et  des  intérêts  qui  nous 
sont  spécialement  confies,  montrons  ce  que  pourra  faire  pour 
le  bien  général  et  la  grandeur  du  pays,  la  République  délivrée 
du  souci  de  se  déftnure  et  de  détendre  avec  elle  les  conquêtes 
de  la  Révolution  française  contie  les  assauts  d'incorrigibles 
ennemis,  à  la  fin  réduits  à  l'impuissance. 

M.  le  Préfet  dépose  sur  le  bureau  du  Conseil  les  rapports  con- 
cernant les  affaires  à  examiner  dans  la  session  actuelle.  Ces 
rapports  sont  réunis  en  un  volume  et  accompagnés  d'une  table 
d'après  une  classification  nouvelle  indiquée  par  une  circulaire 
de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  il  est  procédé  à  la  forma- 
tion ordinaire  des  cinq  commissions  du  Conseil  général  qui 
sont  ainsi  composées  : 

1™  commission.— Finances.— MM.  Raveau,  BoudarJ,  Lamy, 
Pignon,  Bonnerot,  Gaspard,  Houdaille. 

2«  Commissiou.  —  Viabilité.  —  MM.  Roman,  Baudoin,  Qui- 
chardt  Huriot,  Mathé,  Réguler. 

3°  Commission.—  Bâtiments  départementaux.— MM.  Massot, 
Lancôcne,  Foacitr,  BriucaM,  Bruuet,  Martenot. 

4*  Commission.  —  Etablissements  publies.  —  MM.  Ribière, 
Bert,  Bonbant,  Fiandin,  Ccste,  relit,  Duché. 

5e  Commission.  -  Attributions  diverses.  —  MM.  de  Tille- 
neuve,  de  Fontaine,  Durand-Désormeaux,  Roy,Duguyot,  Rétif, 
Dethou  et  de  Taulay. 

M.  le  Président  renvoie  à  l'examen  des  commissions  compé- 
1879  2 
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tentes  diverses  communications  faites  :  par  les  habitants  de 

Ligny-le-Châtel  relaiiye  a  i'etablisstmeut  du  chemin  de  fer 
do  Bourges  *  Saint-Dizier  ;  par  le  rappoiteur  de  l'une  des  Com- 
missions du  Séuat  relative  a  l'achèvement  du  ré»eau  d'io»érêt 
général  ;  par  le  rapporteur  de  l'uue  der>  Commuions  du  Sénat 
relative  aux  chemin»  de  fer  d'intéiêl  locai  ;  par  la  ville  de  Bel- 
fort  relative  à  une  souscription  nationale  pour  l'érection  d'un 
monument  à  Thiers  et  au  colonel  Denfert;  par  le  sieur  Ber- 
trand de  l'asile  ;  par  M.  Dalagrave,  libraire  ;  par  la  Société  hip- 
pique ;  par  le  sieur  Donoo,  ancien  instituteur  à  Villeneuve- 
sur- Yonne  ;  par  la  Société  d'assurances  ia  Mutuelle  agricole. 

M.  le  Président  communique  également  au  Conseil  deux 
documents  émanant  du  Ministre  de  l'intérieur,  l'un  intitule: 
Document  relatif  à  ia  répartition  de  la  deuxième  annuité  accor- 
dée en  vertu  de  la  loi  du  M  juillet  1*68  pour  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux,  et  l'autre:  Rapport  général  au  ministre 
de  l'intérieur  sur  le  service  des  aliénés  en  1874,  par  les  trois 
inspecteur  généraux  du  service. 

Ges  documents  sont  dépotés  dans  les  archives. 

Il  tst  encore  lait  communication  au  G  nseil  de  diverses  bro- 
chure.-, relatives  :  A  ia  suppression  des  droits  de  navigation; 
au  congiès  international  des  tnnspoits;  à  la  létiiion  de  la 
batellerie  à  la  Gnambie  des  députés;  à  une  société  d'études  de 
,  chemins  de  ftr  économique. 

Ges  communications  sont  renvoyées  à  l'examen  de  la  com- 
mission compétente. 

M.  le  Préfet  dépose  sur  le  bureau  du  Conseil  divers  dossiers 
d'affaires  qui  n'ont  pas  pu  être  compris  dans  le  recueil  des 
rapports  imprimés,  précédemment  déposé. 

M.  le  Résident.  M.  le  Préfet  dépose  également  le  dossier 
d'une  affaire  qui  présente  un  intérêt  tout  a  fait  local.  Elle  est 
relative  à  la  revendication  que  le  Conseil  municipal  d  Auxerre 
entend  faite  des  bâtiments  actuellement  occupés  par  le  petit 
séminaire. 

Le  Conseil  veut-il  renvoyer  l'examen  de  cette  affaire  à  l'une 
de  stb  commissions  ou  à  une  commission  spéciale  ? 

Le  Conseil  municipal  ayant  pris  sa  délibération  le  17  août,  il 
a  été  impossible  a  M.  le  Préfet  de  nous  piesenter  un  rapport 
pour  le  19  août. 

M.  le  Préfet.  —  Si  l'examen  de  l'affaire  était  renvoyé  à  la 
prochaine  tension,  le  dossier  coutiendiait  mon  rapport. 

Aprèa  les  observations  de  plusieurs  membre»  du  Conseil,  et 
sur  la  proposition  de  M.  Foacier,  le  Conseil  decue  qu'il  sera 
nomme  une  commission  spéciale  composée  de  sep',  membres, 
pour  examiner  la  demande  du  Conseil  municipal  u'Auxerre. 

M.  Lamy  propose  et  le  Coi^eil  adupte  1  impression  de  la  déli- 
bération du  Conseil  municipal  d'Auxe-rre. 

Il  est  procède  a  la  nomination  de  la  Commission  spéciale  de 
sept  membres. 

Le  scrutin  donne  le  résultat  suivant  :  Nombre  de  votants, 24  ; 
majorité  absolue,  13.  Ont  obtenu:  MM.  Lamy,  24  voix;  Pignon, 
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24  ;  Durand-Désormeaux,  24  ;  Brincard,  24  ;  RIbière,  24  ;  Bon- 
nerol,  *24  ;  Mas«ol,  19 

MM.  Lamy,  Pignon.  Durand-Désormeaux,  Brincard,  Biblère, 
Bonnerot  et  Massut  sont  nommés  membres  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  la  demande  de  la  vile  d'Auxerre.  Le  Coa- 
&eil  se  retire  daus  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  constitution 
des  commissions  et  à  la  répartition  entr'elles  des  dossiers  des 
affaires. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  MARDI  20  AOUT. 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  Lepère. 

M.  le  Préfet  y  assiste. 

Après  avoir  procédé  à  l'appel  nominal ,  M.  Costa,  l'un  des 
secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  première 
séance,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

M.  Lepère,  pi  évident,  douue  lecture  des  commissions  nom- 
mées daus  chacun  <ie*  cinq  bateaux. 

1"  commission. — Président,  M.  Raveau;  secrétaire.  M.  Hou- 
daille. 

2e  commission.— Président,  M.  Roman;  secrétaire,  M.  Huriot. 

3*  commission.  —  Président,  M.  Mae&ot  ;  secrétaire,  M.  Brin- 
card. 

4«  commission.—  Président, M.  Flandin;  secrétaire,  M.  Coste. 

5«  commission.  —  Président,  M.  Dethou;  secrétaire,  M.  de 
Fontaine. 

M.  Lepère  donne  communication  d'une  lettre  du  ministère 
de  l'Instruction  publique,  indiquant  les  sommes  allouées  pour 
les  maisons  d'école  et  salles  d'asile  du  département  de  l'Yonne" 
Merry-Sec,  6,000  fr.  ;  Migé,  8,000  fr.  ;M6lay,  4,000  fr.;  La  Cha- 
pe lle-sur-Oreuse,  7,00  j  fr.  ;  Prunoy,  200  fr.;  Grain,  700  fr.; 
Saint-Aubin  sur-Yonue,  1,500  fr. 

D'autres  commuues  qui  solicitaient  des  secours  n'ont  pas 
été  comprises  daus  la  répartition  et  sont  momentanément 
ajournée*»,  soit  que  les  dootiers  n'aient  pas  été  fournis  en 
temps  utile,  soit  qu'ils  ne  soient  parveuus  qu'après  le  8  août. 

M.  Duguyot.  —Un  certain  nombre  de  commuues  ont  voté 
la  gratuité  en  principe  et  ont  affecté  des  crédits  spéciaux  sur 
leurs  budgets.  Plusieurs  commuues,  Treigny.  Cbampigu  elles, 
ont  voté  les  14  centimes  spéciaux  destinés  à  couvrir  une  partie 
de  la  dépense,  espérant  que  l'Etat  et  le  département  leur  vien* 
d? aient  eu  aide;  mais  l'aide  n'étant  pas  venue,  ces  crédits 
restent  sans  objet,  et  les  budgets  ne  se  trouvent  plus  régu- 
lièrement établis;  il  faudrait  les  refoudre  pour  les  équilibrer. 

M.  Huriot  —Il  est  certain  que  les  communes  qui  ont  de- 
mandé la  gratuité  et  qui  l'ont  votée  eu  principe,  attendaient 
des  secours  qu'on  leur  avait  fait  espérer.  Appoigoy,  notam- 
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ment,  trait  attendu  pour  balancer  son  budget  l'indication  de 
la  somme  que  devait  à  cet  fflet  lui  fournir  le  département  et 
l'Etat,  maie  ces  secours  ne  sont  pas  venus.  Je  prie  donc  IL  le 
Piéfet  de  nous  dire  s'il  n'a  rien  été  accordé  aux  communes  du 
département  de  l'Yonne,  pour  ce  qui  touche  la  gratuité? 

M.  le  Préfet.  —  Je  n'ai  rien  reçu  du  ministè  e  a  cet  égard, 
mais  si  le  Conseil  émettait  un  vœu,  il  serait  transmis  à  qui  de 
droit. 

M.  Fiandin.  —  La  Commission  départementale  a  plusieurs 
fois  été  saisie  de  ces  demandes,  mais  on  n  a  pu  donn  r  satis- 
faction à  toutes  les  réclamations;  il  aurait  failu  200,000  fr.  pour 
accorder  la  gratuité  aux  communes  qui  la  demanda  eut. 

M.  Régnier.  —  Les  communes  ont  tendance  à  voter  la  gra- 
tuité et  sont  prêtes  à  faire  des  sacrifices;  il  estnécessaire  d'en- 
courager ce  bon  mouvement. 

M.  Roman. —  Souvent  il  arrive  que  les  communes  les  plus 
riches  reçoivent  le  plus.  Il  faudrait  une  loi  pour  régulariser 
et  proportionner  la  distribution  des  secours  à  accorder. 

M.  le  Préfet.  —  Il  est  eutendu  que  la  répartition  de  ces 
secours  ne  peut  se  faire  qu'en  raison  directe  des  sacrifices  que 
s'imposent  les  communes. 

M.  Fiandin,  vice -président.  —  C'est  toujours  ainsi  que  la 
commi&sion  départementale  a  tenu  compte  de  la  situation  des 
communes;  plus  elles  peuvent  faire,  moins  on  leur  accorde; 
pius  elles  funt  de  sacrifices,  plus  elles  reçoivent. 

M  Dethou.  —  Dans  l'état  de  la  loi,  il  sera  toujours  assez 
difficile  de  faire  rien  de  régulier;  une  commune  dont  le  cen- 
time ne  produit  qu'un  cnitfre  insignifiant,  trouvera  difficile- 
ment la  somme  nécessaire  pour  subvenir  aux  frais  de  cette 
gratuité,  tandis  que  d'autres  communes,  plus  riches,'  arrive- 
ront aisément  à  combler  le  déficit  ou  une  partie  du  déficit 
avec  leurs  li  centimes.  Il  faudra  obvier  aux  lacunes  de  cette 
réglementation. 

M.  Bert.  —  Nous  désirons  la  gratuité  totale  et  nous  voulons 
y  arriver  dans  la  limite  de  nos  pouvoirs,  aujourd'hui  que  les 
communes,  par  une  intelligente  initiative,  viennent,  au  gré 
de  nos  désirs,  favoriser  les  vœux  de  ceux  qui  prêchaient  la 
thê&e  de  la  gratuité,  le  ministère  serait  heureux  de  s'appuyer 
sur  un  vœu  des  Coubeils  généraux.  C'est  pourquoi  j'ai  l'hon- 
ntur  de  vous  soumettre  la  \  ropo&ition  suivante  : 

Le  Conseil  général  de  l'Yonne  émet  le  vœu  :  a  Que  M.  le 
a  ministre  de  l'instruction  publique  demande,  a  la  rentrée  des 
«  Chambres,  le  crédit  nécessité  pour  faire  face  aux  dépenses 
a  exigées  par  l'établitsement  de  la  gratuité,  dans  les  condi- 
c  tion»  actuellement  déterminées  par  la  loi.  » 

La  proposition  eetmise  aux  von  et  adoptée. 

M.  Huriot.  —  En  dehors  du  vœu  de  M.  B  rt,  qui  fera  droit 
à  nos  réclamations  daus  l'avenir,  nya  ausbi  la  question  pré- 
sente qui  peut  se  répudie  par  une^ demande  au  minibtre  pour 
savoir  quelle  est  actuellement  la  Bomme  afférente  et  dispo- 
nible pour  nptre  département. 
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M.  Lepère.  —  Il  serait  peut-être  difficile  d'avoir  à  ce  sujet 
une  réponse  en  cours  de  session. 

M.  Ribière.  —  En  supposant  que  M.  le  Préfet  en  fas?e  la 
demande  au  ministère,  M.  le  ministre  ne  pourrait  sans  doute 
y  répondre  avec  )a  précision  que  nous  désirons,  et,  nous- 
mêmes,  serions  fort  embarrassés  d'en  faire  la  répartition  d'une 
manière  aussi  équitable  et  aussi  proportionnelle  que  l'exige- 
raient l'importance  et  les  besoins  de  cbaque  commune. 

M.  Duguyot.  —  En  tous  cas,  je  réclamerai  pour  que  l'admi- 
nistration préfectorale  veuille  bien  autoriser  les  communes 
qui  ont  affecté  des  crédits  à  la  gratuité  à  réviser  leurs  budgets, 
qui  ne  seront  plus  en  balance  par  suite  d'une  somme  qui  n'a 
pas  son  emploi 

M.  Lepère  donne  connaissance  de  six  propositions  qui  sont 
renvoyées  aux  diverses  commissions  spéciales  à  chacune  de 
ces  propositons. 

M.  B<»rt  dépose  une  pétition  des  habitants  de  Saint-Sauveur 
et  des  communes  voisines  qui  réclament  le  rapprochement  de 
la  gare  de  Saint-Sauveur  en  projet,  en  faveur  des  sacrifices 
qu'ils  se  sont  imposés. 

M.  le  Préfet  soumet  aussi  diverses  propositions  qui  seront 
examinées  par  les  commissions. 

On  adopte  successivement  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Houdallle  sur  le  nombre  des  centimes  auxquels  peuvent 
s'imposer  les  communes  ;  d'un  rapport  de  M.  Boudard  sur  le 
prix  de  la  journée  de  travail  destiné  à  servir  de  base  à  la  con- 
tribution personnelle. 

Au  sin»t  de  la  pêche  fluviale,  il  y  a  échange  d'observations 
entre  MM.  de  Fontaine,  Houdallle,  Huriot. 

M.  Durand-Désormeaux.  —  Les  pêcheurs  demandent  de 
toutes  parts  où  en  sont  les  travaux  de  la  commission  au  sujet 
du  règlement  qu'elle  s'est  chargée  de  rédiger. 

Le»  bords  des  rivières  retentissent  de  leurs  plaintes.  Ils 
voudraient  que  l'administration  conservatrice,  tout  en  pro- 
tégeant les  poissons,  protégeât  aussi  un  peu  les  pêcheurs 
contrôles  procès.  Ils  pi  étendent  que  les  braconniers  seuls  ont 
le  monopole  de  la  pêche,  mais  que  les  locataires,  plus  timides, 
attendent,  pour  bénéficier  de  leurs  droits,  une  réglementation 
plus  définie. 

M  Houdallle.  —  Je  suis  rapporteur  de  la  commission  nom- 
mée à  cet  effet,  et  mon  rapport  est  prêt  depuis  longtemps.  Je 
suis  aux  ordres  de  la  commission  pour  lui  en  donner  lecture, 
et  la  question  pourra  ainsi  être  résolue  en  cours  de  session. 

M.  Huriot.  —  Le  Conseil  général  s'était  déjà  fait  l'interprète 
des  vœux  des  intéressés,  et  avait  réclamé  les  .mesures  les  plus 
libérales  en  matière  de  pèche.  Mais  il  n'a  pas  été  pris  d'arrêté 
préfectoral  pour  parer  aux  difficultés  que  les  ponts  et  chaus- 
sées apportaient  aux  locataires  de  pê  he. 

M.  Lepère.  président.  —  M.  le  rapporteur  soumettra  son  tra- 
vail à  la  commission  spéciale,  et  le  Conseil  statuera. 

On  adopte  les  conclusions  de  deux  rapports  de  M.  Guichard 
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sur  les  prestations  disponibles  pour  l'entretien  des  cheminé 
ruraux  et  sur  le  tarif  du  rachat  en  argent  de  la  prestation  en 
nature,  ainsi  que  celui  de  M,  Huriot  sur  les  rout<*b  nationales, 
concluant  par  un  *œu  pour  que  les  routes  nationales  déclas- 
sées soient  remises  au  terrice  départemental  de  la  voirie  et 
que  l'Eut  répartisse  entre  les  divers  dépaitement*  au  prorata 
fixé  par  l'usage  de  la  dotation  qu'il  accordait  antérieurement 
pour  lVntretien  des  routes  national*»  s. 

M.  Dethou  rappelle  le  désir  d<*j)  exprimé  d»  voir  les  grosses 
réparations  pr>  a  ablement  appuyées  par  le  Con>eil  général. 
Plusieurs  rectification»  votées  n'ont  pas  encore  f  té  exécutées 
et  notamment  en  ce  qui  concerne  la  rectification  de  Saint-Far- 
geau. 

M.  Huriot.  —  Je  faisais  ici  un  vœu  plus  général  en  vue  de 
Tidée  émise  par  M.  Detbou  et  en  demandant  à  ce  que  les  amé- 
liorations à  faire  fussent  décidées  en  principe  par  le  Conseil 
général  qui  prendrait  en  main  le  service  de  ces  routes. 

Quant  au  dossier  additionnel  qui  m'a  été  remis  relativement 
aux  10,000  fr.  votés  par  kilomètre  pour  subvention  accordée 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  passant  dans  le  départe- 
ment, c'est  une  question  de  finance  et  non  de  viabilité  dont 
l'examen  revient  de  droit  à  la  Commission  des  finances,  et 
ce  serait  peut-être  déroger  à  l'usage  d'en  prendre  le  rapport 
à  Ja  deuxième  G  mmit-sion. 

M.  Ravaut.  — -  La  Commission  des  finances  est  dljà  surchar- 
gée de  besogne,  ce  n'est  pas  une  nécessité  que  telle  ou  telle 
affaire  soit  examinée  par  une  Commission  spéciale.  Chaqrue 
membre  du  Conseil  ayant  même  qualité  pour  discuter  égale- 
ment toutes  les  affaires. 

M.  Lepère.  —  Nous  comprenons  les  scrupules  de  M.  Huriot 
qui  craignait  d'empiéter  sur  les  attributions  de  la  Commission 
des  finances,  mais  qui,  ayant  le  dossier  en  main,  aura  toute 
compétence  pour  faire  un  rapport  dont  il  a  déjà  étudié  les  élé- 
ments. 

M.  Brinrard  voit  adopter  les  conclusions  de  deux  rapporte 
demandant  une  somme  de  500  fr.  pour  l'entretien  des  bâti- 
ments et  du  mobilier  des  tribunaux  de  Joigny  et  l'ajourne- 
ment de  la  reconstruction  de  la  prison  de  cette  même  ville. 

M.  Brincard  donne  ensuite  les  conclusions  de  la  2°  Commis- 
sion au  sujet  des  réparations  réc'amé»*  pour  la  sous-préfec- 
ture de  Joigny  et  réduites  de  1  000  à  600  fr. 

M-  Bonnerot.  —  L'allocation  demandée  n'avait  rien  d'exa- 

féré  et  la  somme  de  600  fr.  est  complètement  insuffisante.  Les 
âtiments  de  la  sous-préfecture  de  Joigny  sont  dans  un  état 
déplorable.  La  construction,  qui  date  d'une  époque  fort  an- 
cienne, exige  des  soins  immédiats.  De  plus,  la  rivière  de 
l'Yonne  est  un  fàcbeux  voisinage,  l'eau  envabit  les  caves, 
détériore  les  soubasssements,  les  écuries,  les  remises  ;  les 
papiers  eux-mêmes  sont  atteints  et  il  est  nécessaire  d'y 
apporter  remède  si  l'on  ne  veut  avoir  tous  les  ans  une  dépense 
plus  considérable. 


M.  Brincard.  —  La  36  Commission  ne  repousse  pa#  d'une  ma- 
nière absolue  le  chiffre  de  l'augmentation  de  crédit,  mais  il 
n'y  a  pas  de  pièce  au  dossier  qui  donne  une  justification  suffi- 
sante. 

M.  Durand-Dé*orme*ux  —  Quant  à  moi,  j'ai  fait,  comme 
meiitbre  de  la  G  xnmission  départementale,  l'inventaire  du 
mobilier,  mais  non  des  bâiinrunts.  Je  ne  trouve  pas  que  la 
détérioration  soit  aussi  profonde  qu'on  veut  bien  le  dire. 
D'ailleurs,  la  sous-préfecture  n'est  pas  d'une  date  de  construc- 
tion aus.-i  reculée:  Bâsie  depuis  une  cinquantaine  d'années 
seulement,  elle  a  l'apparence  luxueuse  d'une  construction 
moieroe. 

M.  Régnier.  — On  peut  donner  satisfaction  aux  réclamations 
de  M.  Bonnerot  tout  m  maintenant  l'allocation  de  600  fr..  sauf 
à  aviser  plus  tard  et  à  faire  un  devis  pour  plus  grosses  répara- 
tions, car  si  on  porte  le  crédit  de  1,000  fr.  ce  sera  un  précédent 
qu'on  se  croirait  obligé  de  maintenir. 

M.  Bonnerot  insiste  pour  l 'insuffisance  du  crédit. L'allocation 
de  600  fr.  proposée  par  la  Commission  est  mise  aux  voix  et 
ado  i  Mée. 

M.  Brincardlit  son  rapport  sur  l'entretien  du  mobilier  de  la 
80 u&- préfecture  de  Jofgny  et  le  Conseil  vote  le  cré  lit  de 
1,895  fr.  au  lieu  de  2.345  fr.  réclamés  par  le  rapport  piéfecto- 
ral,  ajournant  ainsi  une  dépense  de  450  fr.  pour  les  appareils 
en  bronze  doré  destinés  à  éclairer  le  grand  escalier  les  jours 
de  réception. 

M.  Bonnerot  trouve  que  les  termes  du  rapport  portent  un 
blâme  immérité  au  sujet  du  sous-préfet  de  Joigny,  qui  avait, 
en  1876,  disposé  d'une  somme  pour  l'entretien  du  mobilier  et 
dont  le  crédit  avait  été  promis  par  le  Conseil. 

M.  Brincard,  en  relisant  le  pansage  de  son  rapport,  n'a  pas 
oublié  de  mentionner  l'engagement  moral  qu'avait  pri$  le  Con- 
seil à  cette  époque,  et  qui  sert  de  circonstance  atténuante, 
mais  établit  néanmoins  l'irrégularité  d'une  dépense  promise 
il  est  vrai,  mais  non  définitivement  votée.  L'affaire  de  Ton- 
nerre a  donné  lieu  à  des  sévérités  qu'il  ne  blâme  pas,  mais  il 
ne  faut  toér  r  aucun  abus  préjudiciable  aux  droits  du  Conseil 
et  à  la  bonne  admiuUtration  des  finances  départementales. 

M.  Bruuet  voit  adopter  les  conclusions  de  divers  rapports 
d'une  somme  de  2,797  fr.  50  pour  le  mobilier  du  tribunal 
d'Aval  Ion,  d'une  somme  de  195  fr.  65  pour  travaux  à  la  caseroe 
de  gendarmerie  de  Vézelay,  d'une  somme  de  1,830  fr.  pour  le 
mobilier  du  grand  salon  de  la  sous-préfectuie  d'Avallon  avec 
ajournement  des  crédits  réclamés  pour  cette  môme  sous-pré- 
fecture. 

M.  Dethou  insiste  pour  qu'il  y  ait  toujours  une  distinction 
particulière  entre  l'entretien  spécial  et  les  grosses  réparations 

{>our  que  ces  demi èi  es  soient  toujours  votées  avec  le  devis  & 
'appui;  on  évitera  ainsi  les  confusions  et  les  demandes  inces- 
santes de  crédit  dont  le  Conseil  est  périodiquement  sa  si. 
M.  Brunet  Ut  le  rapport  sur  les  grosses  réparations  à  faire  à 
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la  «ras-préfecture  d'A  vallon  et  dont  le  devis  a  été  approuvé 
en  princfp*  par  le  Conseil  d'arrondissement  ;  il  conclut  a  un 
écrit  de  1,200  fr.  pour  les  parquets  et  plafonds  des  salons  qui 
sont  détériorés. 

M.  Flmdin,  vice  président.  —  J'ai  en  effet  visité  la  sous» 
préfeelure  et  anrès  la  somme  que  nous  venons  de  voter  pour 
le  mobilier,  l'allocation  serait  Irrationnelle  si  Ton  ne  faisait 
préalablement  les  parquets  et  les  plafonds. 

M.  Houdaille.  —  De  toutes  les  sous-préfectures  du  départe- 
ment, celle  d'A vallon  est  en  effet  la  moins  favorisée  et  c'est 
celle  pour  la  quelle  on  a  fait  le  moins  de  sacrifices. 

M.  Huriot.  —  Il  avait  été  demandé  au  Conseil  général  une 
visite  des  bâtiments  départementaux  à  laquelle  l'architecte 
aurait  procédé  à  une  estimation  de  cea  bâtiments  ;  ladéd8fon 
du  Conseil  est  restée  lettre  mcrte,  ni  la  visite  ni  le  contrôle 
n'ont  pu  se  faire  ;  aujourd'hui  il  nous  arrive  une  demande 
inattendue  qui  est  déclarée  insuffisante  et  qui  n'est  sans  doute 
qu'une  amorce  pour  des  dépenses  ultérieures. 

M.  Bert.  —  Je  ne  trouve  pas  au  compte-rendu  de  Tan  der- 
nier trace  de  la  décision  dont  parle  M.  Huriot,  il  a  seulement 
été  exprimé  un  désir  oui  n'a  pas  été  étayé  d'une  décision,  mais 
il  est  utile  d'être  prévenus  à  temps  de  ces  demandes  dites 
d'urgence  absolue  qui  nous  arrivent  au  moment  où  nous  nous 
y  attendons  le  moins.  La  prévision  de  ces  dépenses  est  une 
des  conditions  de  la  bonne  gestion  des  affaires  du  pays. 

M.  Lancôme.  —  La  3e  Commission  e*t  chargée  de  l'examen 
d'un  dossier  relativement  à  cette  affaire  et  sa  solution  donnera 
pleine  satisfaction  aux  réclamations  du  Conseil. 

M.  Foacier.  —  Pour  les  dépense  réclamées  par  la  Commis- 
sion, nous  ne  trouvons  pas  qu'A  vallon  demande  trop,  ce  serait 
môme  trop  peu  pour  la  réfection  deè  parquets  et  tous  les  tra- 
vaux indiqués.  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

M.  Brunet  Ut  denx  autres  rapports  sur  l'entretien  des  bâti- 
ments départementaux  d'A  vallon  et  sur  les  prisons  de  la 
même  ville  dont  les  conclusions  sont  adoptées. 

Un  dernier  rapport  de  M.  Brunet  sur  la  caserne  de  gendar- 
merie d'A  vallon  donne  lieu  àun  échange  d'observations  entre 
MM.  Mathé  et  Flandin  et  à  deux  propositions  tendant,  l'une 
à  renvoyer  l'affaire  à  la  commission  départementale,  l'antre 
à  laisser  à  l'administrât!  on  le  soin  de  trancher  la  question. 

M.  Lepère.  —  La  demande  de  sursis  et  de  règlement  pour 
l'administration  émise  par  M.  Flandin  dans  un  amendement, 
11  la  met  aux  voix.  Cette  demande  est  prise  en  considération 
et  adoptée. 

M.  Lancôme  voit  adopter  les  conclusions  d'un  rapport  récla- 
mant un  crédit  de  2,000  fr.  pour  l'entretien  du  mobilier  de  la 
Préfecture. 

On  adopte  également  les  conclusions  de  trois  rapports  de 
M.  de  Fontaine,  subvention  de  300  fr.  à  la  colonie  de  Met  boy, 
refus  d'allocation  à  la  société  hippique  française,  répartition 
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de  2J00  fr.  entre  les  sociétés  Bavantes  de  l'Yonne,  savoir  :  à  la 
société  de*  sciences  hiRtoriques  et  naturelle»  de  l'Yonne, 
1,000  fr.,  à  la  snci*t*  arrhéolopiqu*  de  Sens  500  fr.,  à  la  société 
médicale  300  fr.  et  300  fr.  à  la  société  d'études  d'A vallon. 

A  une  demande  de  M.  Durand-Désonneanx  si  les  bulletins 
de  ces  sociétés  sont  envoyés  au  Conseil,  M.  de  Fontaine  ré- 
pond affirmativement. 

M.  Hurlât  fait  observer  que  la  prande  carte  de  l'état-major 
étant  en  ce  moment  à  l'étude  pour  les  rectifications  et  correc- 
tions il  serait  bon  de  voir  les  podétéfl. donner  des  notes  et  un 
traval'  au  sujet  des  anciens  villages  détruits  et  des  lieux  dits. 

M.  Petit.  —  Ce  travail  a  été  fait  et  publié  par  le  département 
de  l'Yonne,  d'une  manière  très-comp'ète  alnei  que  dans  les 
départements  limitrophes,  l'Aube,  la  Côte-d'Or.  etc. 

M.  Duguyot  dit  qu'en  l'absence  de  demandes  de  création  ou 
suppression  de  sections  de  communes  pour  les  élections  mu- 
nicipales, la  commission  dont  il  fait  partie  propose  le  maintien 
du  tableau  des  pectionn  existantes. 

M.  Brineard  demande  que  la  commission  chargée  de  statuer 
sur  les  bâtiments  du  Petit-Séminaire  veuille  bien  s'entendre 
pour  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  21  AOUT. 

La  séance  est  ouverte  à  3  h.  1/3. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Présents:  MM.  Baudoin,  Bert,  Bonsant,  Boudard,  Brincard, 
Brunet,  Coste.  Dethou,  Duché,  Duraod-Désormeaux.  de  Fon- 
taine, Houdaille,  Huriot,  Lamy,  Lancôrae,  Martenot,  Ma  (hé, 
Petit,  Pignon,  R  a  veau,  Régnier,  Rétif,  Ribière,  Romand,  Roy, 
de  Villeneuve. 

M.  Petit,  pecrAtalr'»,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  20  août  1878.  Le  procès-verbal  est  adopté. 

M  leprésideui  communique  :  l°Un  rapport  de  M.  Hérédia, 
membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  sur  le  travail  des 
enfants  des  deux  sexes  employés  dans  l'industrie.  —  Renvoi  à 
la  5e  Commission  ;  2°  Un  mémoire  sur  le  chemin  de  Bourges 
à  la  frontière,  par  Co-ne,  Auxerrc,  Troyes,  Saint-Dizier,  Bar- 
le-Duc  et  Verdun.  —  Renvoi  à  la  2e  commission. 

M.  le  Préfet  communique  :  1°  Une  ltttre  de  M.  le  Directeur 
des  Beaux-Arts,  relative  à  une  allocation  à  Saint  Etienne 
d' Aux  erre;  2°  Une  lettre  de  l'Inspecteur  d'Académie,  concer- 
nant un  instituteur  atteint  d'aliénation  ;  3°  Les  rapports  des 
Directeurs  des  Ecoles  normales  ;  4°  un  rapport  du  ministère 
de  l'intérieur  par  lequet  M.  Lunier  propose  d'affecter  à  diffé- 
rentes dépenses  de  l'asile  des  aliénés  les  fonds  disponibles. 
Ce  rapport  traite  également  d'un  projet  d'emprunt  de  120,000  fr. 
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destlnf  à  des  constructions  nouvelles.  —  Renvoi  de  eee  docu- 
menta aux  commissions. 

M.  Boudard  lit  le  rapport  sur  la  situation  financière  du 
département.  Le  recouvrement  des  contributions  directes 
s'opère  bien,  le  montant  des  rôles  de  l'année  1878  s'élève  à 
7,1 4  *  2Q2  fr.  Les  recouvrements,  au  8  juin  dernier,  atteignaient 
4.1*8  4?1  fr.  La  commission  propo  e  de  donner  acte  à  il.  le 
Préfet  de  sa  communication.  —  AdoptA. 

M.  Raveau  lit  1a  rapport  sur  le  répart ement  de*  contribu- 
tions directes  La  loi  de  finances  du  23  juin  1878  a  fixé  le 
continent  du  département  /le.  l'Yonne  s  1,872.792  fr.  pour  la 
contribution  foncière;  a  474  711  fr.  pour  la  contribution  per- 
sonnelle mobilière  ;  à  306,^95  fr.  pour  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres.  La  commission,  conformément  aux  rap- 
ports de  M.  le  Directeur  des  contributions  directes,  et  dont 
M.  le  Préfet  propose  d'adopter  les  mêmes  bases  que  les  années 
précédentes  pour  le  rénartement  du  continrent  entre  les  cinq 
arrondissements  du  département.  —  Adopté. 

M.  Rave»n  lit  le  rappo*t  sur  le  comp'e  départemental.  Un 
décret  du  Président  de  la  République  du  6  jiill'et  dernier  a 
réglé  définitivement  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  de  1876  Le  compta  présent  A  par  M.  le  Préfet,  des 
recettes  et  dépenses  relatives  aux  services  des  budgets  ordi- 
naires et  extraordinaires,  ainsi  qu'au  service  de  l'instruction 
publique  p'-ur  1877.  constatant  des  excé  'ant«  de  recettes  qui 
s'élèvent  :  1°  pour  le  budget  ordinaire  A  57,685  fr.  30,  et  pour 
le  budget  extraordinaire  à  1,671  fr  6*:  2°  pour  le  budget  spé- 
cial de  l'instruction  nubMque  à  29,466  fr.  47.  Total:  91,825  fr. 
45  La  commission  propose  de  donner  acte  à  M.  le  Préfet  de 
sa  communication  et  d'approuver  le  compte  départemental 
de  1877.  tel  qu'il  est  établi.  —  Adopté. 

M.  Rave  tu  lit  un  rapport  sur  l'indemnité  réclamée  par  le 
gendarme  Martin,  de  la  brigade  de  Tonnerre.  La  commission 
propose  d'allouer  les  100  fr.  demandés. 

M.  Régnier.—  Le  gendarme  Martin  a  reçu  100  fr..pour  payer 
d'avance  son  loyer,  il  doit  être  à  la  retraite  depuis  le  mois  de 
juillet  1878,  il  y  a  Heu  de  vérifier  si  les  100  fr.  proposés  s^ap- 
pliquerontà  une  annuité  éebue  ou  à  échoir. 

M.Matbé  appuie  l'observation  de  M.  Régnier.  Renvoi  à  jeudi. 

Le  PréM  annonce  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  établir 
un  état  de  la  situation  financière  de  toutes  les  communes  de 
France;  Péta t  concernant  les  communes  du  département  de 
l'Yonne  va  être  distribué  au  Conseil;  l'honorable  M.  Duguyot 
trouvera  dans  ce  document  une  partie  des  renseignements 
réclamés  par  lui  k  la  dernière  séance. 

M.  Houdaille  lit  le  rapport  sur  l'école  pratique  d'agriculture. 
En  raison  de  l'absence  du  devis  et  de  tous  les  documents  né- 
cessaires à  éclairer  le  Conseil  sur  les  dépenses  à  effectuer  qui 
ne  s'élèveraient  pas  à  moins  de  25.000  fr.  La  commission  pro- 
pose de  remercier  M.  le  Préfet  de  su  commuaicattoo,  de  lui 
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en  donner  acte  et  de  renvoyer  à  la  Commission  départementale 

la  continuation  de  l'élude  de  la  question.  —  Adopté. 

M.  Guichard  lit  le  rapport  sur  la  modificat'on  des  contin- 
gents de  1878  pour  la  commune  de  Champcevrait  ;  la  Commis- 
sion propose  d'appliquer  une  partie  des  prestations  réservées 
aux  chemins  vicinaux  ordtnares  au  rechargement  de  la  route 
de  grande  communication  n°14,de  Bassm  a  Briare. — Adopté. 

M.  Guichard  lit  le  rapport  sur  cinq  projeta  d'é  awissemeut 
de  chemins  et  des  modifications  d'alignement  :  1°  chemin  de 
grande  communication  n°  53,  t  av.  rsée  de  Monades  ;  2°  chemin 
de  grande  communicath  n  n°  75,  traversée  de  Magny  ;  3*  che- 
min de  grande  communication  u°68,  traversée  d'Anuoux  ; 
i°  chemiu  de  grando  communication  n*i«4,  entre  Sacy  et 
Vermebton;  5°  chemin  de  grande  communication,  traversée 
de  Carisey.  La  commission  estime  qu'il  y  a  lieu  d'approuver 
ces  projets  —  Adopté. 

M.  le  Président  fait  une  communication  relative  à  l'école 
préparatoire  vétérinaire.  Renvoi  à  la  5*  commission. 

M.  Placier  lit  les  rapports  sur  les  grosses  réparations  et  sur 
l'entretien  des  bâtiments  départementaux  de  l'arrondissement 
de  Sens  etdu  mob  lier  qui  les  garnissent.  La  commission  pro- 
pose d'allouer  1,366  fr.  36  pour  la  restaura  »  on  de  la  façade  de 
l'hôtel  de  la  sous-préfecture,  la  reM  aurai  ion  de  la  salle  du 
Conseil  d'arrondissement  et  l'habitation  du  conci«rge.  Adopté. 

Ajournement  de  la  dépense  de  300  fr.  pour  amélioration  du 
jardin. 

Mobilier.  —Le  Conseil  vote  2,091  fr.  60  pour  acquisition  du 
mobilier  de  la  balle  du  conseil  d'arronditsemeut  et  répara- 
tion du  mobilier  du  petit  sa  on. 

Tribunaux  de  Sens.  —  L»-  Conseil,  conformément  au  rapport 
de  la  commission,  vote  1,930  francs, 

Pri>on  de  Sens.  —  Le  Conseil  Vote  2"0  fr.  pour  réparations. 

M.  Foacier  lit  le  rapport  sur  la  réclamation  du  directeur  de 
l'usine  à  gaz  de  Sens  relative  à  l'éclairage  de  la  caserne  de 
gendarmerie.  En  l'agence  de  renseignements  et  pièces  justi- 
ficatives, renvoi  à  la  cou  rai.-siou  départementale. 

M.  Foncier  lit  le  rapport  sur  le  renouvellement  des  polices 
d'assurances  du  mobilier  départemental.  La  commission  estime 

aue  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  pour  le  département 
'être  son  propre  assureur  ne  saurait  avoir  une  application 
immédiate  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  assurés  dont  les 

?>olices  prennent  fin  en  1883,  85  et  «9,  qu'en  conséquence  il  y  a 
ieu  d'ajourner  la  décision  à  prendre  en  ce  qui  touche  les  bâti- 
ments et  propose  de  renouveler  l'assurance  des  mobiliers 
départementaux  de  manière  à  c<  ïucider  avec  la  date  «le  l'ex- 
piration de  l'assurance  des  bâtiments;  la  commission  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  le  montant  des  risques  com- 
pris d-ms  les  polices  é  hues.  * 

M.  Huriot.  —  Il  est  bien  entendu  que  la  question  est  réser- 
vée pour  les  bâtiments.  Il  demande  quelles  sont  les  Compa- 
gnies qui  assurent  ;  il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  le  mobilier  fftt 
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couvert  par  la  compagnie  qui  aurait  déjà  assuré  l'immeuble. 

M.  Ribière  dit  qu'iiserait  sage  de  prendre  connaissance  du 
tarif  de  toute*  les  compagnies  sérieuses  et  largemtnt  eol- 
vables.  L'intérêt  pécuniaire  du  département  remporterait  sur 
l'avantage  d'assurer  tous  les  risques  à  une  même  compagnie. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Foacier  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

M.  Lancôme  lit  le  rapport  sur  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Vincelles.  La  commission  estime  qu'en  raison  de  l'impossibi- 
lité constatée  de  maintenir  le  casernement  à  Vincelles,  il  y  a 
lieu  d'admettre  la  proposition  du  Commandant  de  gendarme- 
rie de  transférer  la  caserne  à  Coulanges-la- Vineuse  qui  e*t  le 
chef-lieu  du  canton, et  qu'il  convient  d'autoriser  M.  le  Préfet  A 
louer  moyennant  1,600  fr.  l'immeuble  de  M.  Joudé. 

M.  Ra veau  dit  que  C<>ulange8-la- Vineuse  ne  se  trouve  pas 
dans  les  conditions  voulues  pour  avoir  une  brigade  à  chevaL 
Il  n'y  a  pas  d'eau  dans  la  ville. 

Après  les  observations  de  MM.  Romand,  Massot  et  Bert, 
les  conclusions  de  la  commission  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lancôme,  M.  le  Préfet  est  autorisé  à 
passer  bail  pour  la  gendarmerie  de  Couraon  moyennant  1,500 
fr.  et  à  renouveler  la  location  de  celle  de  Seignelay  moyennant 
1,600  fr. 

M.  Duché  lit  le  rapport  sur  le  dépôt  de  mendicité.  La  com- 
mission propose  d'approuver  les  comptes  et  budgets  et  d'al- 
louer une  subvention  de  13,000  fr. 

M.  de  Fontaine  lit  le  rapport  sur  les  sourds-muets,  la  com- 
mission propose  une  allocution  de  3,920  fr.  soit  3  000  fr. 
pour  cinq  bourses  à  l'institution  des  sourds-muets  de  Paris, 
300  fr.  pour  une  demi  bourse  à  la  même  institution,  3^0  fr. 

Ï>our  une  autre  iemi-bourse,  100  fr.  pour  une  bourse  à  l'insti- 
ution  d'Orléans  et  220  fr,  pour  subvention  à  la  jeune  Parisot. 
—  Adopté. 

M.  Rétif  lit  le  rapport  sur  l'école  des  arts  et  métiers  de 
Châlons  ;  la  commission  propose  une  allocation  de  2,700  fr.  — 
Adopté. 

M.  Rétif  lit  le  rapport  sur  les  élèves  sages-femmes.  8  élèves 
ont  concouru  p<»ur  obtenir  les  deux  bourses  votées  par  le 
Conseil  en  1878.  Une  élère  boursière  du  département  pour 
Tannée  1877-1878  demande  une  subvention  pour  terminer  ses 
études.  M.  le  Préfet  dans  son  rapport  demande  de  ce  chef  un 
crédit  de  918  fr.  90.  De  plus  une  allocation  de  2,200  fr.  est 
réclamée  pour  les  deux  bourses  qui  seront  l'objet  du  prochain 
concours.  La  commission  propose  de  voter  ces  deux  crédits. 

M.  Bret  dit  qu'il  est  bien  entendu  que  les  bourses  ne  sont 
votées  que  pour  un  an,  que  d'après  l'ancien  état  de  choses 
les  bourses  qui  seraient  votées  aujourd'hui  dureraient  deux 
ans;  il  d  mande  qu'il  soit  bien  expliqué  dans  la  décision 
que  ces  bourses  ne  seraient  pas  renouvelées  par  le  Conseil 
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dans  le  cas  d'une  autre  organisation  de  renseignement  des 
élèves  sages-femmes  dans  le  département  de  l'Yonne, 

M.  Raveau,  en  ce  qui  touche  l'allocation  de  916  fr.  90,  dit 
que  la  question  a  été  tranchée  à  la  dernière  session  et  il  de- 
mande si  c'est  paice  que  l'élève  a  échoué  à  son  examen  que 
la  subvention  est  maintenue. 

M.  Boudard  partage  l'avis  de  M.  Bert. 

M.  Baveau  demande  le  rejet. 

M.  Réguier  estime  que  dans  la  pensée  du  Conseil  l'allocation 
devait  eire  accordée  pour  deux  années. 

M.  Raveau  insiste  pour  que  l'allocation  de  Mlle  Jacquinet 
ne  constitue  pas  un  précédent. 

M.  le  Prébident  donne  connaissance  d'une  lettre  de  M.  Bro- 
dier,  auteur  d'études  remarquables  sur  l'enseignement. 
M.  Brodier  travaille  en  ce  moment  à  un  ouvrage  qui  aura  pour 
titre  :  Influence  de  la  nature  du  sol  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation. M.  B  odier  demande  un  exemplaire  de  la  carte  géo- 
logique au  déparlement  de  l'Yonne.  —  Accordé. 

M.  Dethou  lit  Je  rapport  sur  les  délégations  ouvrières  à  l'Ex- 
position universelle.  La  Commission  estime  qu'il  est  du  devoir 
du  Conseil  général  d'appuyer,  d'encourager  tout  ce  qui  peut 
développer  l'instruction  des  travailleurs,  persuadée  que  la 
richesse  d'un  pays  ne  repose  pas  tant  sur  la  fécondité  du  sol 
ni  sur  les  mines  qu'il  peut  renfermer  que  sur  l'intelligence  des 
travailleurs,  leur  instruction  et  leur  aptitude  à  employer  les 
méthodes  les  plus  perfectionnées  et  à  s'assimiler  le»  inventions 
nouvelles.  En  conséquence,  elle  propose  au  Conseil  d'accorder 
une  subvention  de  50  ■  fr.  à  la  Commission  ouvrière  d'Auxerre. 
à  la  charge  de  transmettre  au  Conseil  général  les  rapports  qui 
seront  présentés  par  les  délégués. 

M.  Flandin,  prébident,  explique  la  constitution  et  l'organisa- 
tion du  Comité  d'Auxerre.  Les  sous-préfets  des  autres  arrondis- 
sements du  département  n'ont  pu  fournir  des  renseignements 
sur  les  demandes  qui  pouvaient  exister  ;  dans  ces  conditions, 
la  subvention  demandée  est  spéciale  à  Auxerre. 

M.  Brincard  demande  quel  est  le  nombre  des  ouvriers  ins- 
crits au  Comité  d'Auxerre. 

M.  Dethou  développe  les  avantages  résultant  de  renvoi  à 
l'E&poaiiion  d'ouvriers  intelligents  ;  ils  feront  des  rapports 
qui  auront  une  grande  influence  sur  les  autres  ouvriers. 

M.  de  Villeneuve  demande  pourquoi  cette  faveur  ne  s'étend 
qu'aux  seuls  ouvriers  d'Auxerre;  il  vo  era  l'allocation  tout 
en  rrgiettant  que  tous  les  cantons  ne  part  cipent  pas  au  même 
bét  étice. 

M.  Detbou  répond  :  Auxerre  seul  a  organisé  un  Comité,  on 
ne  peut  demander  que  pour  Auxerre. 

M.  Duraud-Dôrormeaux  dit  qu'on  n'a  demandé  que  500  fr., 
et  pourquoi,  parce  qu'il  s'agit  uniquement  u'Auxerre. 

M.  Lamy  dit  qu'en  dehors  des  500  fr.  demandas,  il  y  a  eu 
des  subventions  données  au  Comité  d'Auxerre,  il  voudrait 
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connaître  le  nombre  exact  des  délégués  pour  avoir  la  certitude 

que  le*  fouds  *eront  bieu  employés. 

M.  Dethou  répond:  Le  Comité  di&pose  d'environ  1,500  fr. 

M.  Duché  ne  trouve  pas  juste  que  les  ouvriers  d'Auxerre 
bénéficient  seuls  de  Ta  location  ;  la  circulaire  du  Comité  par- 
lait des  ouvriers  agricoles. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées,  puis  la  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  22  AOUT  1878. 

L'an  1878,  le  jeudi  22  août,  à  4  heures  du  soir,  le  Conseil 
général  s'eut  réuni  en  séance  au  lieu  ordinaire  de  ses  sessions, 
sons  la  présidence  de  M.  Flandin. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  Pignon  lit  le  procès-verbal  analytique  de  la  séance  de  la 
veille,  qui  e»t  adopté  s<»ns  observations. 

M.  Briocard  demande,  à  l'occasion  de  la  lecture  du  proès* 
verbal,  pourquoi,  }.ar  dérogation  aux  ancien*  usages,  on 
ne  lit  pan  lu  compte-rendu  in  extenso,  mais  seulement  un 
comptr-renduanalytique.Il  eut  fallu  un  vote  du  Conseil  pour 
autoriser  cette  innovation. 

MM.  Bounerot  et  Petit,  becrétaires,  font  observer  à  M.  Brin* 
card  que,  depuis  quatre  sessions  qu'ils  ont  l'honneur  de  faire 
partie  du  Conseil  et  d'en  être  les  secrétaires,  c'est  toujours  le 
compte-rendu  analytique  qu'ils  ont  entendu  lire. 

M.  Lamy  rappelle  que  c'est  par  suite  d'un  vote  du  Conseil 
général  que  la  lecture  du  compte-rendu  analytique  a  été 
substituée  à  celle  du  compte-rendu  in  extenso.  L'incideut  est 
clos  et  il  est  procédé  à  l'appel  nominal.  Tous  les  membres  sont 
présents,  excepté  MM.  Lepère,  retenu  à  Paris  pour  service 
public,  Frémy,  Boudard,  Duguyot,  Javal,  de  Tanlay,  Gaspard, 
absents  et  qui  se  sont  excusés  par  lettre. 

M.  le  Président  donne  leciuie  au  Cjn>eil  de  diverses  pièces 

2ui  viennent  de  lui  être  communiquée^,  entre  autres  une  carte 
e  la  France  au  cent  mil.ième,  un  dos&ier  relatif  à  des  répa- 
rations a  exécuter  à  la  préfecture,  et  une  lettre  de  M.  le 
mini&tre  de  l'instruct  on  publique  demandant  au  Conseil  de 
voter  deux  ciédit*  en  fav»ur  d'une  maltreshe  de  ttunt  et 
d'harmonium  à  l'école  normale  d'inhtitutnces.  Ces  pièces  bout 
renvoyées  aux  Commissions.  L'ordre  du  jiur  eat  ouvert. 

Chemins  de  fer.  —  Etudes.  —  Travaux  exploitation.  — 
M.  Roman,  rapp*  rteur,  propose  de  douner  ai  te  à  M.  le  préfet 
du  dépôt  des  rapporta  de  MM.  les  ingénieurs  chargés  des 
étude»,  des  travaux  tt  dt<  lVxplo'.tatiou  des  chemins  de  fer 

Sut  intéresseut  le  département.  Eu  ce  qui  concerne  celui  de 
len  a  Auxerre  qui  est  en  projet  depuis  déjà  une  douzaine 
d'années,  M.  le  rapporteur  craint  qu'il  ne  traîne  encore  long- 
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temps  en  longueur  et  demande  au  Conseil  généra]  de  s'asrociet 
au  vœu  buivaol  :  Le  Conbeil  général,  plein  de  confiance  danB 
les  bonnet»  dépositions  de  M.  le  njiuibtre  des  travaux  publics, 
le  prie  avec  inbUnce  de  puu&ser  la  conduction  du  chemin 
de  fer  de  Oieu  à  Auxerre,  de  telle  Sorte  qu'il  puibse  être  livré 
à  la  circulation  au  plus  tard  dan»  3  ans. 

M.  Detbou  fait  observer,  conformément  à  ce  vœu,  qu'il  a  la 
promette  de  M.  le  ministre  que  ce  chemin  de  fer  sera  exécuté 
dans  trois  anuées.  Les  conciusions  du  rapport  sont  adoptées. 
Projet  de  loi  relatif  au  classement  du  rëbeau  complémentaire 
des  chemins  de  fer. 

M.  Romand  dit  que  le  projet  présenté  par  il.  le  ministre, 
dausia  eéance  du  4  juin  1878,  comprend  la  construction  de 
9,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  nouveaux  divisés  en  154 
ligues  ;  que  deux  de  ces  chemins  seulement  intéressent  notre 
département  directement  :  celui  de  Saucerre  a  Saint  Sauveur 
et  celui  d 'Auxerre  à  Troyes  par  Si- Florentin.  Leur  longueur 
dam>  le  département  neat  que  de  58  kilomètres,  ce  qui  repré- 
sente peu  ue  chuse  coin parativt  meut  aux  9,0»<0  kilomètres  à 
construire.  La  deuxième  CouimiSbion  a  duuc  peu  se  que  nous 
poumons  avoir  que.que  droit  a  botliciier  de  M.  le  miui*te  des 
travaux  pubiice  ie  clabbeinent  d'uu-  nouvelle  ligne  qui  mté- 
resse  a  uu  aut  degré  un  de  nos  arron  iWeineuta  :  lo  chemin 
de  ter  d'A  vallon  a  Corbigny  par  L  or  mes,  et  elle  demaude  que 
le  Conseil  général  émette  un  vœu  favorable  à  celte  proposition. 
Adopté. 

Réclamation  des  habitants  de  Saint- Sauveur  et  des  commu- 
nes voisines  &ur  remplacement  de  la  gare.  —  M.  Roman, 
rapporteur,  expose  que  cette  réclamation  parait  justifiée 
d  autant  plus  que  les  ingénieurs  se  défendent  faiblement.  Il 
demande  au  Conseil  d'appuyer  cette  réclamation. 

M.  Ribière  regrette  que  le  rapporteur  n'ait  pas  les  pièces 
suilisames  pour  bien  établir  le  bien-Lndé  des  réclamations  des 
habitants  de  Saint-Sauveur;  car,  lui  aussi,  il  a  à  présenter 
une  demande  de  même  nature  de  la  part  des  habitante  de 
Toucy.  Le»  pièces  quii  a  euire  les  mains  et  qu'il  lient  à  la 
dibpobitiou  de  U  CjrnmidSiou  établiront  combien  est  fondée 
leur  reciamauon. 

M.  Raveau  taisait  partie  de  la  Commission  du  chemin  de  fer 
qui  a  statué  bur  l'emplacement  des  gares.  Tout  le  monde  aélé 
d'accord  pour  fixer  la  gare  à  Toucy.  Aucune  objection  n'a  été 
faue  a  cette  époque. 

M.  Uuriot  demaude  que  M. le  préfet  veuille  bien  s'adresser  à 
M.  le  ministie  des  lia  vaux  publics  pour  réclamer  le  tracé  pri* 
mit  f  accepté  par  ie  conseil  général. 

M.  Ribière  soumet  au  conseil  la  proposition  suivante  : 

Le  Conseil  geuéral  douue  sou  approbation  aux  observa- 
tions presenteeb  par  M  Ribièie  en  ce  qui  concerne  rempla- 
cement de  la  gare  de  Toucy  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  explications  fournies  par  M. 
Raveau,  membre  de  la  commission  d'enquête,  et  par  M.  le 
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Préfet,  qu'à  la  réunion  de  ladite  commission  d'enquête,  appe- 
lée à  donner  son  avis,  il  s'est  formé,  après  examen  et  discus- 
sion, un  accord  complet  entre  tous  les  membres  de  la  corn- 
mibsion  et  MM.  les  ingénieurs  pour  approuver  le  projet  de 
gare  au  lieu  dit  :  fintre-les-deui-Ponls ,  ainsi,  du  reste,  que 
le  réclame  la  grande  majorité  du  conseil  municipal  de  Toucy  ; 

Exprime  à  l'unanimité  le  vœu  que  la  gare  de  Toucy  toit 
établie  au  lieu  dit  Eutre-les-deux  Ponts  ; 

Et  prie  M*  le  Préfet  de  transmettre  sans  retard,  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  l'ei  pression  audit  vœu. 

La  proposition  de  M.  Ribière  est  adoptée. 

Gbemin  de  fer  de  Jo.'gny  à  Pourrain  par  la  vallée  du  Tholon 
avec  raccordement  à  la  ligue  de  Gien  à  Auxerre  —  M.  Roman, 
rapporteur,  expose  que,  tout  eu  reconnaissant  l'utilité  de  ce 
chemin,  la  2e  commission  Le  peut  que  proposer  les  conclusions 
du  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef,  concluant  à  l'ajourne- 
ment, jusqu'au  jour  ou  la  loi  projetée  en  celte  matière  aura 
définitivement  établi  la  part  contributive  de  l'Etat  dans  l'éta- 
blissement des  tramways. 

M.  rtlbiôre  expose  que  la  demande  du  prompt  établissement 
du  tramway  dont  sVgit  est  d'autant  moins  fondée  quil  ne 
doit  y  avoir  aucune  difficulté  dans  l'exécution  des  travaux, 
parce  que  le  chemin  devra  suivre  dans  toute  ton  étendue  la 
vallée  du  Tholon  pour  rejoindre,  sur  le  territoire  de  Pourrais, 
le  chemin  de  fer  d  Auxerre  a  Gien. 

MM.  Bounerol  et  Deihou  insistent  pour  que  le  Conseil  gé- 
néral émette  un  a  via  décisif  en  celle  circoue tance. 

M.  Lamy  fait  observer  qu'en  l'absence  de  toute  compagnie 
qui  reclame  la  construction  de  ce  chemin  de  fer,  le  con&eil 
n'a  aucun  avis  a  émettre. 

Les  conclusions  du  rapporteur  sont  adoptées. 

Délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  d'Etais. 
M.  Roman,  rapporteur,  lit  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal d  Etais,  demandant  quo  le  chemin  de  fer  projeté,  de 
Bourges  a  Saint-Dizier,  pas*e  près  de  celte  localité,  et  prie 
M.  le  préfet  de  transmettre  cette  délibération  aux  ingénieurs 
charges  du  tracé. 

Gare  d'Eliguy.  —  M.  Guichard,  rapporteur,  réclame  la 
création  d'une  gare  à  Eliguy  sur  la  ligne  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  entre  Sens  et  Villeneuve-sur- Yonne ,  et  for- 
mule la  proposition  suivante  : 

Le  Conseil  général,  vu  le  vœu  formulé  par  le  conseil  d'ar- 
rondibsemeut  de  Sen*  ;  vu  la  délibération  des  con*eila  munici- 
paux d'Euguy,  Verou,  Mar»augis>,  Gron,  Egriselles,  Passy  et 
Roboy  ;  vu  l'avis  de  M.  le  prélet  ; 

Gouaidéraut  que  leadite*  communes,  et  notamment  celles 
de  Véron  et  dEti^ny,  t>Q  sont  impobéâ  des  sacrifices  con- 
sidérables pour  la  construction  du  pont  d'Eùgny  sur  la 
rivière  d'Yonne  ; 

Considérant  que  ce  pont  a  été  construit  principalement  en 
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vue  de  la  création  d'une  gare  à  Etigny,  point  central  d'un 
groupe  de  commune^  représentant  6,000  habitants  ; 

Considérant  que  les  produits  agricoles,  forestiers  et  indus- 
triels de  la  localité  jubtifient,  par  leur  importance,  la  création 
de  ladite  gare; 

Emet  le  vœu  qu'une  gare  soit  créée  à  Etigny  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris- Lyon-Médilerr? née. 

Lies  conclusions  sont  adoptées. 

M.  de  Fontaine  appuie  le  rapport  de  M  Guichard  au  nom 
des  communes  qu'il  a  eu  l'honneur  de  représenter  et  particu- 
lièrement de  la  commune  de  Véron. 

Rivières  d'Annan çon  et  du  Serein.  Service  d'avertissement 
des  crues. 

M.  Mathé,  rapporteur,  expose  que  la  franchise  postale  pour 
renvoi  des  bulletins  de  service  à  M.  l'ingénieur  de  Tonnerre 
ayant  été  sollicitée  de  M.  le  directeur  des  pontes  et  des  té- 
légraphes, ce  fonctionnaire  a  répondu  qu'une  pareille  fran- 
chie ne  pouvait  être  accordée  qu'à  la  correspondance  ex- 
clusive m  eut  relative  au  service  de  l'Etat.  Des  bulletins  à  tête 
imprimée  et  des  bandes  imprimées  sont  nécessaires,  et  de 
plus  une  allocation  supplémentaire  pour  l'affranchissement 
des  bulletins  d'avertissement  doit  être  accordée  aux  obser- 
vateurs. M.  le  préfet  propose  d'inscrire  à  cet  effet  au  budget 
une  somme  rie  200  fr. 

En  outre,  la  Commission  propose  l'installation  d'un  nouveau 
poste  d'observation  à  Rougemont-sur-Armançon,  et  de  voter 
pour  son  installation  une  tomme  de  50  fr. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Sous-préfecture  de  Tonnerre.  —  M.  Martenot,  rapporteur, 
propose  d'accorder  à  M.  le  sous-préfet  de  Tonnerre,  sur  sa 
demande,  une  somme  de  86  fr.  pour  modifications  à  apporter 
dans  l'appareil  servant  aux  illuminations  de  la  sous-préfec- 
ture. —  Adopté. 

Prisons  de  Tonnerre.  —  M.  Martenot,  rapporteur.  Vote  d'une 
somme  de  517  fr.  pour  travaux  à  exécuter  au  logement  du 
gardien  de  la  prison. 

Caserne  d'Aocy-le-Franc.  —  M.  Martenot,  rapporteur.  Ap 
probation  de  l'ins.ription  faite  par  M.  le  Préfet  au  budget 
rectificatif  de  1878,  d'une  somme  de  156  fr.  destinée  à  rem- 
bourser la  commune  d'Ancy-le-  Franc  pour  objets  mobiliers 
fournis  par  elle  a  la  caserne.  Vote  d'une  somme  de  225  fr.  pour 
loyers  arriérés  de  la  chambre  de  sûreté  que  cette  commune 
fournirait  au  département. 

Tribunal  de  Tonnerre.  —  M.  Martenot,  rapporteur.  Le  palaia 
de  justice  de  Tonnerre  réclame  des  réparations  urgentes  ;  la 
dépense  s'élève  à  1,480  fr. 

Elle  comprend  :  1°  Réfection  du  trottoir  bordant  la  façade 
principale  ;  2°  Remplacement  du  tuyau  en  tôle  du  calorifère 
de  la  salle  d'audience  ;  3°  Peintures  à  l'huile  du  porche  de 
la  salle  d'audience  et  des  menuisaries  extérieures  ;  4°  Réfec- 

1879  3 
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Comice  agricole  de  Noyers,  Etat,  400  fr.,  département,  400  fr. 

Comice  agricole  d'Avallon,  Etat,  1,010  fr.,  département, 
1,000  fr. 

Comice  agricole  de  Sens,  Etat,  1,000  francs,  département, 
1 ,000  fr. 

Société  d'agriculture  de  Joigny,  Etat,  1,200  fr.,  département, 
l,6u0  fr. 

Société  d'agriculture  de  Tonnerre,  Etat,  700  fr.,  département, 
000  fr. 

Si  clété  centrale  d'agriculture,  Etat,  2,000  fr.,  département, 
2,000  fr. 

Société  d'agriculture  de  Brienon,  Etat,  200  fr.,  département, 
350  fr. 

Société  d'agriculture  de  Chablis,  Etat,  300  fr.,  département, 
500  fr. 

Comice  agricole  et  viticole  d'Auxerre,  Etat,  1,000  fr.,  dé- 
partement, 1,000  fr. 

Comice  agricole  et  Tlticole  de  Flogny,  Etat,  300  fr.,  dépar- 
tement, 350  fr. 

Prime  d'honneur  départementale,  Etat,  1,000  fr.,  départe- 
ment, 1,000  fr.  —  Adopté. 

Subventions  pour  élever  un  monument  à  la  mémoire  de 
M.  Thiers  et  à  celle  du  colonel  Deufert.  Réclamations  di- 
verses. M.  de  Villeneuve,  rapporteur,  expose  qu'il  a  été 
chargé  d'examiner  plusieurs  dossiers  transmis  trop  tardive- 
ment pour  permette  à  M.  le  Préfet  de  préparer  un  rapport 
sur  chacun  d'eux.  Il  se  contentera  de  citer  :  1°  un  prospectus 
de  la  Société  d'assurances  mutuelle  contre  la  mortalité  des 
bestiaux,  intitulé  :  La  Mutuelle  agricole  ;  2°  une  demande  de 
coopération  à  une  souscription  nationale  pour  l'érection  sur 
une  des  places  publiques  de  Belfort,  d'un  monument  dédié 
à  Thiers  et  au  colonel  Denfert  ;  3°  une  lettre  d'un  sieur  Donont 
recommandant  une  méthode  d'enseignement  dont  11  est 
l'Inventeur;  4°  une  demande  d'abonnement  au  Moniteur  des 
sapeurs-pompiers  ;  5°  une  demande  d'abonnement  au  Bulletin 
de  la  Société  des  prisons  ;  6°  une  demande  de  M.  Jourdin  d'une 
Somm*  de  160  fr.  pour  iustalier  uu  laboratoire  central  d'ana- 
lyse destiné  a  remplacer  la  Manon  «gionumiq  e;  7°  une 
demanda  d  abonnement  à  la  Revue  générale  d administration; 
8°  une  demande  de  coopération  ayant  pour  i«bj  t  délaver 
dans  la  ville  de  B  ois  uue  statue  a  Dénie  Hapin  ;  9°  une  de- 
mande de  coopération  pour  l'œuvre  du  &  au  v  étage  ues  naufra- 
gés ;  lu0  une  dein.  nde  de  bouseript.ou  à  une  publication  de 
la  maison  Berger-Levraut,  intitulé*  :  Les  Conseils  généraux, 
interprétation  de  la  loi  du  40  août  4874. 

Le  rappoiteur  se  reprocherait  de  retenir  plus  longtemps 
l'altei.tiOn  du  Conseil  sur  ces  dossiers,  il  se  contente  de 
les  énumér  r  et  de  donuer  acte  du  dépôt  à  M.  le  Préfet.  Il 
ferait  peut-être  une  exception  en  faveur  do  la  Société  de  sau- 
vetage des  naufragés  qu'il  entoure  de  toutes  ses  sympathie*, 
mais  les  nécessités  budgétaires  s'opposent  4  toute  demande 
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de  secours,  et  il  sa  borne  à  réclamer  du  Conseil  une  expres- 
sion de  sympathie  ponr  celte  œuvre. 

M.  Bert  s'élève  contre  rémunération  présentée  par  le  rap- 
porteur qui  a  confondu  à  plaisir  dans  une  espèce  de  caphar- 
naûm  le*  hommages  à  rendre  à  la  mémoire  des  grands 
patriote?  qui  ont  été  la  gloire  de  la  France  et  les  propositions 
grotesques  qui  sont  soumises  au  Conseil.  Il  demande  que  le 
Conseil  manifeste  sa  protestation  en  votant  imméd  atement 
une  somme  de  100  francs  pour  le  monument  de  M.  Thiers, 
une  somme  de  100  francs  pour  le  monument  du  colonel  Den- 
fert. 

M.  Hurfot  fait  remarquer  que  dans  la  nomenclature  pré- 
sentée par  le  rapporteur  se  trouvent  aussi  des  ouvrages  re- 
commandâmes tels  que  :  Recueil  administratif  de  Bedot.  Il 
demande  le  renvoi  du  rapporta  la  5e  commission. 

M.  Bonnerot  demande  la  division.  On  votera  immédiate- 
ment hur  le  monument  Thiers,  Denfert,  et  le  reste  du  rapport 
sera  renvoyé  à  la  commission. 

MM.  Dethou,  président  de  la  5e  commission,  et  Durand- 
Dôsormeaux,  membre,  déclarent  n'avoir  pas  entendu  pronon- 
cer les  noms  de  Thiers  et  Denfert  lors  de  la  lecture  du  rapport 
dans  la  commission. 

M.  Bonnerot  insiste  pour  que  Ton  vote. 

M.  de  Villeneuve  s'oppose  à  la  division  demandée  par 
M.  Bonnerot. 

M.  Lamy  dit  que  rien  ne  s'oppose,  dans  le  règlement,  à  ce 
que  Von  vote  sur  la  proposition  relative  au  monument  de 
M.  Thiers  et  du  colonel  Denfert. 

M.  Bert  formule  la  proposition  suivante  : 

Le  Conseil  général  vote  une  somme  de  100  fr.  pour  la  sous- 
cription en  faveur  du  monument  de  M.  Thiers,  et  une  autre 
somm*  de  100  fr.  pour  le  monument  du  colonel  Denfert- 
Rochereau. 

La  proposition  de  M.  Bert  est  adoptée.  Le  reste  du  rapport 
est  renvoyé  à  la  commission  ;  puis  la  séance  est  levée  à  7  h. 


SÉANCE  DU  VENDREDI  23  AOUT. 

La  séance  est  ouverte  à  3  h.  40. 

M.  Bonsant,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès -verbal 
analytique  de  la  séance  précédente. 

Au  sujet  du  procès-verbal,  il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  de  Fontaine,  Ribière,  Brincard,  de  Villeneuve, 
Dethou  et  Lamy.  Les  observations  seront  consignées  au  procès- 
verbal,  qui  est  adopté. 

Il  est  procédé  à  l'appel  nominal. 

Absents  et  dûment  excusés  :  MM.  Lepère,  Frémy,  Brunet, 
Guichard,  Javal,  de  Tanlay,  Gaspard. 
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M.  le  Préfet  dépose  le  dossier  de  deux  affaires,  l'une  relatifs 
à  l'orphelinat  de  Sens  ;  l'autre  au  f  ujet  de  l'église  de  Chitry, 
pour  laquelle  il  e*t  réclamé  une  tubvention  par  le  ministre, 
rapporis  qui  sont  retourné*  aux  commissions  spéciales. 

M.  Bert  a  déposé  sur  la  cheminée  de  la  salle  du  Conseil  un 
buste  de  la  République,  œuvre  du  jeune  Cadoux,  auquel  s'in- 
téresse tout  pa  ticulièrement  le  département. 

M.  Goste  demande  qu'il  soit  adressé  des  remerciements  pour 
cet  enToi. 

M.  Flandin.  —  Je  suis  convaincu  que  le  Conseil  s'associera 
à  des  remerciements  qui  sont  adressés  non-seulement  au 
sculpteur,  mais  encore  a  son  interprète,  M.  Bert. 

M.  Roy  lit  un  rapport  concluant  au  rejet  de  la  proposition 
invitant  le  Conseil  à  faire  des  dépenses  pour  la  publication  de 
documents  et  de  dessins  relatifs  au  dorypbora  et  destinés  à  le 
combattre. 

M.  Rétif,  rapporteur  du  dossier  sur  le  projet  de  création  du 
cours  d'accouchement,  invite  l'administration  préfectorale  à 
continuer  les  négociations  commencées  avec  la  commission  de 
l'hôpital,  pour  rétablissement  de  ce  cours  avec  des  élèves 
externes  et  à  présenter  à  ce  sujet  un  rapport  à  la  prochaine 
session. 

M.  Lamy  présente  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  la  réclamation  de  la  ville  d'Auxerre,  la- 
quelle est  propriétaire  des  bâtiments  occupés  parle  Petit  Sémi- 
naire, dont  elle  voudrait  reprendre  possession.  - 

Il  résulte  des  explications  fournies  par  ce  rapport  qu'en  fait, 
c'est  à  l'archevêque  de  Sens  que  la  jouissance  de  ces  bâti- 
ments a  été,  en  1822,  cédée  parla  ville  et  que  le  département 
n'y  a  jamais  prétendu  aucun  droit.  Le  rapport  conclut  en 
conséquence  à  ce  qu'une  déclaration  soit  faite  à  la  ville  d'Au- 
xerre en  ce  sens.  Il  ne  saurait  appartenir,  d'ailleurs,  au  Conseil 
général  d'émettre  un  avis  sur  les  moyens  de  droit  qui  sont 
invoqués  par  la  ville  pour  justifier  sa  réclamation,  mais  il 
reconnaît  volontiers  que  c'est  là  effectivement  une  situation 
des  plus  pénibles,  qui  eftt  faite  à  la  ville  d'Auxerre,  que  de  se 
voir  ainsi  à  tout  jamais  condamnée,  libérale,  patriote  et  répu- 
blicaine comme  elle  Test,  à  subventionner  d'une  telle  façon 
une  de  ces  maisons  d'éducation  ecclésiastique,  où  Ton  apprend 
aux  enfants  toute  autre  chose  qu'à  chérir  les  institutions 
républicaines. 

M.  Bert.  —  Je  ne  viens  point  ici  combattre  les  conclusions 
de  M.  Lamy.  Je  m'y  associe  au  contraire  complètement.  Mais 
il  m'est  survenu  un  doute  lorsque  M.  le  rapporteur  disait  qu'il 
ne  s'était  produit  aucun  changement  depuis  la  fondation  du 
Séminaire  et  que  la  situation  respective  des  parties  était 
restée  la  même.  Il  faut  en  effet  signaler  uu  changement  con- 
sidérable qui  n'est  p»s  indiqué  dans  le  rapport  remarquable 
que  vous  venez  d'entendre.  C'est  pour  rétablissement  d'un 
petit  séminaire  diocésain  qu'a  été  faite  la  fondation  pre- 
mière sous  peine  de  nullité  de  la  dotation,  car  le  Conseil 
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municipal  d'Auxerre  n'entendait  pas  assurément,  en  faisant 
cet  abandon  en  1822,  faire  concurrence  à  son  collège.  Or, 
Fordonxunce  royale  de  1823  déclare  que  les  petits  sémi- 
naires destinés  à  former  des  ecclésiastiques,  ne  doivent 
recevoir  que  des  externes,  qu'on  doit  y  porter  la  robe  à  14 
ans,  que  le  seul  grade  auquel  on  puisse  prétendre  est  celui 
de  bachelier  en  théologie,  etc.  Il  est  assuré  que  ce  n'est  plus 
le  cas  du  Séminaire  tel  qu'il  est  actuellement  organisé.  C'est 
aujourd'hui  une  école  libre.  La  nature  de  la  donation  pri- 
mitive a  été  changée.  Telle  est  la  question  préalable  que  je 
désirais  présenter  au  Conseil,  tout  en  appuyant  les  conclu- 
sions du  rapporteur. 

Le  rapport  de  M.  Lamy  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  Conseil  statue  favorablement  en  faveur  des  conclusions 
de  deux  rapports  de  M.  de  Fontaine,  l'un  sur  la  taxe  municl* 

Sale  des  chiens  ;  l'autre  sur  les  bourses  accordées  à  l'entretien 
'enfants  du  département  à  l'institution  des  jeunes  aveugles, 
donnant  au  total  une  somme  de  2,150  fr. 

M.  Foacier  donne  des  explications  au  sujet  des  travaux  de 
grosse  réparation  à  faire  à  rnôtel  de  la  préfecture  et  le  Conseil 
autorise,  d'après  les  conclusions  de  son  rapport,  le  virement 
d'une  somme  de  740  fr.,  pour  solder  des  réparations  impré- 
vues, précédemment  exécutées. 

A  la  session  de  décembre  dernier  plusieurs  membres  avaient 
décidé  que  l'exécution  des  travaux  qui  n'avaient  pas  été 
l'objet  de  devis  comme  travaux  neufs  ou  de  grosses  répara- 
tions devraient  être  soumis  au  contrôle  de  la  commission  dé- 
partementale ;  qu'il  sei  ait  établi  à  bref  délai,  pour  les  travaux 
a  faire,  une  série  de  prix  et  que  le  système  des  soumissions 
cachetées  serait  appliqué  à  leur  entreprise.  Le  Conseil,  sur  le 
rapport  de  M.  Lancôme,  renvoie  à  la  commission  départe- 
mentale l'examen  de  la  proposition  faite  à  cet  effet. 

Le  Conseil  vote  les  conclusions  de  deux  rapports  de  M.  Mas- 
sot,  l'un  élevant  à  800  francs  le  crédit  pour  l'entretien  des 
bâtimsnts  du  Palais  de  Justice  ;  l'autre  accordant  une  somme 
de  4,000  fr.  pour  la  réfection  des  calorifères  destinés  à  chauffer 
les  bureaux  de  l'hôtel  de  la  Préfecture. 

Au  sujet  de  la  station  agronomique  et  de  son  règlement, 
pour  lesquels  M.  le  Préfet  avait  demandé  dans  la  séance  pré- 
cédente a  fournir  des  explications  à  la  commission,  M.  Bert 
expose  qu'en  présence  d'une  récente  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  de  divers  projets  de  loi  qui  pour- 
raient, dans  un  bref  délai,  modifier  un  règlement  que  l'on 
serait  forcé  de  remanier,  il  vaut  mieux  en  ajourner  la  rédac- 
tion à  une  époque  ultérieure,  pour  n'être  pas  forcé  d'apporter 
en  avril  des  modiflcat  ions  nouvelles  ;  en  conséquence,  il  n'est 
pas  apporté  d'innovation  au  règlement  de  1874. 

Apres  avoir  présenté  le  tableau  de  la  situation  excellente 
de  l'école  normale  d'intituteurs,  M.  Bert  ajoute  des  explications 
sur  les  réparations  à  faire  dans  diverses  parties  des  bâtiments 
et  sur  les  remaniements  que  nécessitent  l'adjonction  de  quatre 
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nouTelles  bourseb  et  pur  suite  de  quatre  lits  qui  ne  peuvent 
tenir  dans  un  dortoir  insuffisant  pour  le  nombre  des  élèves. 
M.  Bert  insiste  sur  le  délabrement  du  plafond  de  ce  dortoir, 
qui  s*étant  détaché  en  partie,  a  été  abattu  et  laisse  tôt  les 
poutres  avec  toutes  leurs  défectuosités  ;  ces  poutres  dégros- 
sies ont  fléchi,  et  Ton  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  pour 
le  Conseil  général  de  faire  ses  réserves  contre  l'architecte, 
qui  ne  suivant  pas  les  conditions  du  devis,  a  fourni  d'aussi 
mauvais  matériaux  dans  un  bâtiment  qui  n'a  que  trente  et 
quelques  années  de  construction. 

M.  Martenot.  —  Il  y  a  prescription. 

M.  Bert.  —  Ce  qui  ne  se  prescrit  pas,  c'est  le  côté  moral  de  la 
question. 

M.  Foacier.  —  Je  crois  me  rappeler  qu'en  1848  et  1849,  le 
Conseil  général  a  été  saisi  d'une  question  à  peu  près  semblable 
et  a  recherché  les  auteurs  de  malfaçons  à  propos  de  la  cons- 
truction de  la  gendarmerie,  mais  l'architecte  étant  insolvable, 
on  a  été  obligé  de  renoncer  à  poursuivre  l'affaire. 

La  somme  de  3,701  fr.  réclamée  par  le  rapporteur  pour  répa- 
rations extraordinaires  de  l'école  normale  est  votée. 

M.  Bert  fait  adopter  la  demande  de  dégrèvement  par  le 
sieur  Lemoine,  ancien  élève  de  l'école  normale  d'Auxenre 
et  maintenant  directeur  de  l'école  primaire  supérieur  de  Mon- 
tereau,  dont  la  famille  est  dans  notre  département,  dout  le 
père  est  instituteur,  la  sœur  institutrice  et  les  deux  frères 
instituteurs. 

Un  rapport  de  M.  Bert  fait  donner  l'autorisation  réclamée 
par  les  élèves  de  l'école  normale  (2e  année),  de  visiter  l'Expo- 
sition avec  la  somme  destinée  chaque  année  aux  excursions 
agricoles. 

Il  est  accordé  une  indemnité  de  logement  de  300  f  r.  en  faveur 
de  maîtres-adjoints  de  l'école  normale  qui  ne  peuvent  être 
logés  dans  l'école,  avec  condition  que  ces  maîtres  seront 
appelés  à  choisir  par  rang  d'ancienneté. 

Enfin,  un  cinquième  rapport  de  M.  Bert  adopté,  comme  les 

Srécédeuts,  fait  ouvrir  un  crédit  de  250  fr.  qui  doivent  être 
onnés  en  livres  à  M.  Frontîer,  ancien  élève  de  l'école  normale 
d'Auxenre,  lequel  a  obtenu  l'an  dernier  un  congé  pour  aller 
étudier  en  Suisse  l'organisation  et  les  procédés  d'enseigne- 
ment des  cantons  les  plus  avancés,  et  qui  a  donné  dans  un 
travail  important  et  nourri  de  faits  le  résultat  de  ses  obser- 
vations, travail  publié  par  l'autorité  académique  dans  le 
Bulletin  de  l'Instruction  primaire  du  département. 

M  Matbé  donne  l'analyse  de  pièces  sur  la  situation  des  ca- 
naux de  Bourgogne,  de  Briare  et  du  Nivernais,  ainsi  que  sur 
les  rivières  de  la  Cure,  de  1  Tonne  et  de  l'Armançon. 

M.  Duran  1-Désormeaux  Ht  un  rapport  sur  les  secours  à  accor- 
der aux  écoles,  aux  églises  et  édifices  paroissiaux,  ainsi  qu'aux 
établissements  de  bienfaisance,  et  le  Conseil  adopte  ses  con- 
clusions conformément  au  tableau  dressé  par  M.  le  Préfet,  mais 
avec  certaines  modifications  pour  les  allocations  attribuées 
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à  des  établissements  de  bienfaisance  privée  qui  ne  four- 
nissent pas  de  leurs  dépenses  et  de  l'emploi  des  ressources 
qui  leur  sont  accordées  une  justification  suffisante. 

Dans  son  rapport  sur  les  enfants  assistés,  M.  Duché  expose 
que  la  population  toujours  croissante  exigera  une  dépense 
croissante  également  et  un  contrôle  de  plus  en  puis  sérieux. 

M.  Dethou  appelle  l'attention  de  la  commission  adminis- 
trative et  de  riDspecteur  départemental  sur  divers  points  de 
détail  qui  paraissent  devoir  mériter  leur  sollicitude.  Le 
Conseil  vote  le  crédit  de  dépenses  affecté  au  service  des  en- 
fants assistés,  qui  est  en  totalité  de  108,974,  dont  84,000  à  la 
charge  du  département. 

M.  Roman  donne  l'analyse  de  plusieurs  dossiers  communi- 
qués par  M.  le  Préfet,  dossiers  qui  sont  soumis  à  l'appréciation 
du  Conseil,  mais  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  vote.  11 
expose  le  système  de  chemins  de  fer  économiques,  les  de- 
mandes d'une  société  qui  se  charge  des  chemins  de  fer  d'In- 
térêt local  et  le  mode  de  tramways  à  rails  universels. 

M.  Duché  fait  une  demande  à  M.  le  Préfet  au  sujet  (Tune 
subvention  de  2,SO0  fr.  votée  pour  les  employés  de  la  préfec- 
ture et  des  sous-préfectures  du  département. 

M.  le  Préfet  répond  qu'il  n'a  pas  présente  à  la  mémoire 
l'affaire  dont  il  s*agit,  mais  qu'il  s'assurera  des  causes  qui 
ont  pu  empêcher  les  employés  de  bénéficier  de  ce  crédit; 
qu*en  un  mot  il  serait  rendu  justice  aux  intéressés. 

M.  Duguyot  demande  la  faculté  pour  les  communes  de  faire 
imprimer  leur  budget,  afin  que  chacun  des  conseillers  muni- 
cipaux puisse  le  consulter,  et  avoir  à  volonté,  sous  la  main,  le 
tableau  de  l'emploi  des  deniers  communaux. 

M.  le  Préfet  déclare  qu'il  tiendra  compte  de  ce  vœu  en  ad- 
mettant toutefois  que  cette  dépense  à  la  charge  de  la  com- 
mune sera  facultative,  non  obligatoire,  et  qu'il  sera  fourni  à 
celles  qui  le  demanderont,  des  feuilles  imprimées  prêtes  à 
être  remplies. 

La  séance  est  renvoyée  au  lendemain. 


SEANCE  DU  24  AOUT  1878. 

Il  est  procédé  à  l'appel  nominal,  qui  constate  la  présence 
de  tous  le  membres,  excepté  MM.  Frémy,  de  Tanlay,  Javal, 
Bert,  absents  ou  excusés. 

M.  Petit,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance  qui  est  adopté  sans  observation. 

Pensions  départementales.  —  M.  de  Fontaine,  rapporteur. 

1°  Pension  en  faveur  d'anciens  militaires.  —  Quatre  pen- 
sions de  150  francs  l'une,  se  trouvant  libres  par  suite  du  décès 
de  leurs  titulaires  sont  reversées  sur  les  anciens  militaires 


dont  les  noms  suivent:  Oimard,  Jacques  Léonard,  demeu- 
rant à  Crain,  âgé  de  83  ans  ;  Sallot  Augustin  Louis,  demeu- 
rant à  Venizy,  âgé  de  78  ans  ;  Prévost  Toussaint  Iaidore, 
demeurant  à  Volgré,  aveugle  âgé  de  74  ans  ;  Géry  Auguste  Ca- 
simir, demeurant  à  Sommecaise,  âgé  de  46  ans. 

2°  Pension  Lechat.  —  Liquidation  de  la  pension  de  retraite 
de  M.  Lechat,  chef  de  division  à  la  Préfecture,  de  la  somme 
de  2.266  francs,  avec  dispense  de  la  retenue  de  5  p.  00  en  rai- 
son de  ses  longs  services. 

3°  Secours  Dessignolle  fils.  —  Secours  de  267  francs  accordé 
au  mineur  Dessignolle  Emile,  fils  de  M.  Dessignolle,  décédé, 
ancien  agent-voyer  à  Yézelay. 

4°  Secours  veuve  Dessignolle.  —  Secours  de  700  fr.  accordé 
à  Mme  Dessignolle,  veuve  de  l'ancien  économe  de  l'asile  des 
aliénés.  La  5*  commission  prie  M.  le  préfet  de  vouloir  bien 
fournir  au  Conseil  général,  lors  de  la  prochaine  session,  des 
renseignements  sur  la  situation  de  Mme  veuve  Dessignolle. 

Routes  départementales.  —  M.  Huriot,  rapporteur,  expose 
que  les  décisions  antérieures  du  Conseil  général  avaient 
maintenu  dans  des  conditions  exceptionnelles  les  routes  dé- 

Sartementales  7  et  22,  par  suite  de  l'opposition  faite  à  leur 
éclassement  par  un  département  voisin.  Aujourd'hui  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  système  de  déclassement  adopté  par 
le  Conseil  soit  complètement  unifié.  En  conséquence,  il  pro- 
pose le  déclassement  des  routes  départementales  n™  7  et  22  et 
leur  classement  comme  chemins  de  grande  communication. 
Adopté. 

Ecole  normale  d'institutrices.  Budget.  —  M.  Bonsant,  rap- 
porteur, établit  ainsi  qu'il  suit  le  compte  de  l'année  1877  : 

Droits  au  profit  de  l'école 15.505  fr.  50 

Dépense  nette 11.773      59 

Boni  de  l'exercice  1877. 3.731      91 

Le  budget  de  1879  ne  diffère  de  celui  de  1878  que  sur  les 
points  suivante  : 

1°  Addition  par  l'Etat  d'une  nouvelle  bourse  aux  quatre 
déjà  existantes,  ce  qui  élèvera  les  charges  du  trésor  de  1.600 
à  2,000  fr. 

2°  Elévation  de  600  fr.  le  traitement  de  Mlle  Ferrand,  ins- 
titutrice, et  de  400  fr.  celui  de  deux  auxiliaires  de  l'école; 
ensemble  1,000  fr. 

3°  Augmentation  de  200  fr.  le  crédit  du  chapitre  1,  dépenses 
extraordinaires,  pour  meubles,  la  3e  salle  de  classes,  de  pu- 
pitre, chaises,  tableaux,  etc.,  oubliés  dans  le  devis  de  l'archi- 
tecte ;  ce  qui  portera  ce  crédit  de  300  à  500  fr. 

budget  db  1879.  —  Recettes  ordinaires. 

1.  Intérêts  de  fonds  placés  au;  Trésor 100 

2.  Allocations  départementales , 8.000 
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3.  Allocation  de  l^Ui 1.000 

4 .  Montant  des  bourses  payées  par  le  département. ...    7.400 
5*  Monlant  des  bourses  payées  par  le  département  de 

Seine-et-Marne   4 . 500 

6.  Montao  t  des  bourses  payées  par  l'Etat 2. 000 

7.  Complément  à  payer  par  les  familles 2.600 

Total 26.200 

Recettes  extraordinaires. 

1 .  Allocation  du  département  pour  les  dépenses  extra- 

ordinaires de  l'école 800 

2.  Prélèvement  sur  le  boni 1 .600 

2.300 
Au  toUl  général  :  28,500  fr. 

Dépenses  ordinaires. 
Chapitre  Pr.  —  Personnel. 

1.  Traitement  de  la  directrice 3.000 

2.  —  de  l'aumônier 500 

3.  —  des  maîtresses-adjointes 4. 000 

4.  —  du  maître  de  dessin,  etc 900 

5.  —  de  la  maltresse  de  chant 300 

Matériel. 

6.  —  Nourriture  et  autres  frais  de  service. .. .  17.500 

Total 26.200 

Dépenses  extraordinaires. 

Chapitre  1. 

1 .  Achat  de  mobilier 500 

2.  Réparation  aux  bâtiments 1 .500 

3.  Subvention  à  l'école  annexe 300 

Total 2.300 

Au  total  général  28.500  fr.  Adopté. 

Réparation  de  la  fosse  d'aisances  et  construction  de  nou- 
veaux cabinets,  dépense  s'élevant  à  1 .500  fr.  Ces  travaux  ne 
seront  exécutés  qu'après  approbation  du  devis  par  la  Com- 
mission départementale. 

Création  d'un  emploi  de  maltresse  de  chant  et  d'harmonium 
au  traitement  de  300  fr. 

Observation  est  faite  que  le  crédit  de  500  fr.  qui  figure  k 
l'article  2  pour  le  traitement  de  l'aumônier  n'a  pas  reçu 
d'emploi  Jusqu'à  ce  jour,  l'autorité  ecclésiastique  n'ayant  pas 
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nommé  encore  un.  titulaire.  SI  la  titulaire  n'est  pas  nommé 
oette  année,  le  crédit  sera  définitivement  supprimé. 

Vote  d'une  subvention  de  300  fr.  à  titre  de  secours  4 
l'école  annexe. 

Le  priz.de  la  pension  reste  fixé  à  400  fr.  pour  le  départe- 
ment de  ITonne,  pour  le  département  de  Seine-et-Marne.  Le 
nombre  des  maîtresses  et  des  professeurs  est  actuellement 
de  huit  et  sera  de  neuf  par  l'adjonction  de  la  maltresse 
de  chant. 

L'effectif  scolaire  reste  ainsi  divisé  : 

Boursière  du  département 26 

—  de  l'Etat 5 

—  du  département  de  Seine-et-Marne . .      9 

Total 40 

Ecole  normale  d'institutrices.  —  Agrandissement  des  bâti- 
ments. —  M.  Boneant,  rapporteur.  —  Présentation  d'un  avant- 
projet  dressé  par  l'architecte  d'un  plan  de  construction  dont 
la  dépense  s'élève  à  70,000  fr.  Ajourné. 

Amélioration  de  navigation  du  Rhône.  —  M.  Romand,  rap- 
porteur. —  Vœu  en  faveur.  Adopté. 

Protection  des  enfants  du  1"  âge.  —  M.  Duché,  rapporteur. 
—  Le  nombre  des  e  fan  te  soumis  à  la  protection  b 'élève  à 
2,069  répartis  dans  365  communes.  Les  commissions  locales 
d'inspections  médical -s  ne  sont  pas  encore  entièrement  orga- 
nisées, mais  les  communes  sont  pourvues  de  registres. 

Les  dépenses  en  1877  constituent  une  somme  de  2,250  francs 
pour  registres  et  imprimés. 

Le  crédit  ouvert  au  budget  est  de  38,084  fr. 

M.  l'inspecteur  propose  pour  le  budget  de  1870  les  chiffres 
suivants  ; 

1°  Dépenses  d'imprimés  de  toute  nature 2.000 

2°  Frais  de  service  médical  pour  un  nombre  de  2,200 
enfants,  à  raison  de  12  francs  par  an 26.400 

Total 28.460 

Cette  dépense  sera  supportée,  savoir  : 

10  par  rEtat  pour  moitié,  soit  13,200  ; 

2°  Par  les  départements  étrangers  proportionnellement  au 
nombre  d'enfauts  protégés;  or,  sur  2,200  enfants,  450 sont  nés 
dans  l'Yonne,  et  1,  •  50  dans  les  autres  départements  ;  soit  pour 
les  départements  11,296; 

3°  fit  pour  le  surplus  par  le  département  de  l'Yonne,  soit 
2,004. 

Enfin,  M.  le  Préfet  propose  d'allouer  pour  surcroit  de  tra- 
vail une  indemnité  savoir  :  A  M.  Salvaire,  inspecteur,  500  fr.  ; 
à  son  employé  M.  Olive,  200  fr. 

La  4*  commission  est  d'avis  d'adopter  ces  propositions. 
Accepté. 
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M.  Huriot  dit  que  la  gratification  donnée  par  le  Conseil  gé- 
néral à  M.  Salvaire,  médecin-inspecteur,  est  la  digne  récom- 
pense de  son  sèle  et  de  son  Intelligence,  en  même  temps 
qu'elle  servira  de  réponse  à  quelques  ennemis  jaloux  de  cet 
bomme  dont  le  dévouement  s'est  montré  a  la  hauteur  de  la 
mission  qui  lui  a  élé  confiée. 

Services  météorologiques.  —  M.  Duguyot,  rapporteur.  — 
Maintien  pour  1879  de  l'allocation  d<s  i.SuOfr.  précédemment 
votée  au  bureau  du  service  météorologique. 

Vœux  des  conseils  d'arrondissement.  —  M.  Dethou,  rap- 
porteur. —  1°  Auxerre.  —  Approbation  du  vœu  exprimé  par 
le  conseil  d'arrondissement  d'Auxerre,  demandant  que  les 
légumes  et  les  fruits  transportés  à  grande  vitesse  soient 
dégrevés  de  l'impôt  de  10  0/0  au  profit  du  Trésor. 

2°  A  vallon.  —  Vœu  pour  l'établissement  d'un  bureau  télé- 
graphique à  Quarré-les-Tombes,  le  s.ul  chef-lieu  de  canton 
qui  en  soit  dépourvu.  Il  manque  à  cette  commune  une 
somme  de  480  fr.  et  en  plus  le  traitement  du  facteur,  soit 
100  fr.  par  an.  Elle  espère  obtenir  ces  secours  du  Conseil. 

M.  Flandin  fait  remarquer  que,  dans  le  passé,  la  Commission 
départementale  avait  des  secours  à  répartir  pour  l'établis- 
sement des  stations  télégraphiques.  Il  Ignore  si  ces  secours 
ont  été  distribués  et  demande  que  l'on  renvoie  ce  vœu  à  la 
Commission  départementale. 

M.  Houdaiile  demande  que  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Detbou  soient  complétées  par  une  demande  de  subven- 
tion. —  Renvoyé  à  la  commission  départementale. 

3°  Avallon.  —  Vœu  du  Conseil  d'arrondissement  demandant 
que  l'ouverture  des  bureaux  télégraphiques  soit  avancée  de 
deux  heures,  et  la  fermeture  retardée  de  deux  heures.  —  La 
commission  propose  seulement  que  l'ouverture  et  la  fermeture 
des  bureaux  soient  avancée  et  retardée  dans  la  limite  du 
possible.  —  Adopté. 

4°  Avallon.  —  Vœu  émis  par  le  Conseil  d'arrondissement 
qu'un  tramway  soit  construit  entre  Noyers  et  L'isle-mir-le* 
Serein,  à  la  condition  que  le  département  ne  contribuera  à 
cette  construction  que  pour  une  valeur  égale  à  sa  dépense 
sur  la  route  entie  Noyers  et  L'Isle. 

M.  Romaod  entrevoit  la  possibilité  de  la  création  d'un 
chemin  de  fer  qui  desservirait  bien  mieux  ces  localités. 

M.  Petit  dit  qu'en  effet  il  a  déjà  été  question  d'un  tracé  de 
chemin  de  fer,  tel  que  l'indique  M.  Romand,  mais  qu'en 
préseoce  d'un  chemin  de  fer  idéal,  qui  peut-être  ne  sera 
jamais  réailsé,  il  vaut  mieux  accepter  la  ceitilude  d'un  tram- 
way. Le  projet  d'un  tronçon  de  chemin  entre  Noyers  et  Llole 
est  totalement  inadmisoinle,  si  Ton  ne  le  fait  suivre  dans 
toute  la  vallée  du  Serein,  projet  sur  lequel  plusieurs  de  mes 
collègues  se  proposent  bien  do  revenir  ei  qui  recevra,  je  pense, 
l'agrément  du  Conseil,  car  le  Conseil  lui-même  a  été  favorable 
autrefois  à  un  chemin  de  fer  qui  desservirait  les  intérêts  de 
toute  notre  vallée  et  défait  sertir  de  bissection  à  la  grande 
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ligne  de  Lyon,  d'une  part,  et  à  la  ligne  de  Laroche  &  Glanaecy , 
d'autre  part. 

M.  Houdaille  fait  observer  qu'il  serait  peut-être  utile  que 
dès  aujourd'hui  le  Conseil  fixât  les  points  de  jonction  et  de 
raccordement  du  chemin  de  fer  dont  il  est  question. 

M.  Huriot  fait  remarquer  que  le  transport  par  colliers  sur 
les  routes  de  l'Avallonnais  et  du  Tonnerrois  se  compose  d'un 
poids  généralement  considérable.  Les  routes  y  résistent  mal 
et  sont  la  plupart  du  temps  défoncées  et  presque  impraticables 
à  la  circulation.  Il  demande  si  l'entretien  de  ces  routes  en 
matériaux  très  durs  et  résistants  ne  rendrait  pas  aux  popu- 
lations auxquelles  on  s'intéresse  un  plus  grand  service  que 
l'établissement  d'un  tramway. 

M.  Dethou  dit  que  rétablissement  du  tramway  n'implique 
pas  l'abandon  de  l'entretien  des  routes. 

M.  Houdaille,  sans  faire  d'opposition  au  tramway,  déclare 
qu'il  partage  l'opinion  de  M.  Huriot. 

Les  conclusions  du  rapport  tendant  à  l'approbation  du  tcbu 
du  coaseil  d'arrondissement  sont  adoptées. 

5°  Joigny.  —  Vœu  émis  par  le  conseil  d'arrondissement  en 
faveur  du  renouvellement  du  cadastre.  —  La  commission 
émet  le  vœu  :  1°  que  le  cadastre,  partout  où  il  est  reconnu 
exact,  soit  tenu  au  courant  par  les  agents  désignés  à  cet  effet; 
2°  que  les  notaires,  après  la  mise  au  net  du  cadastre,  soient 
astreints  à  joindre  à  leuis  actes  un  plan  exact  de  la  propriété 
d'après  le  cadastre  ;  3°  que  partout  où  le  renouvellement  du 
cadastre  est  reconnu  nécessaire,  ce  renouvellement  soit  exé- 
cuté ;  4°  que  la  base  de  l'impôt  foncier  soit  modifié.  —  Adopté. 

Comité  nantais  de  la  marine  marchande.  M.  Dethou,  rap- 
porteur. —  Yœu  en  faveur  d'une  loi  protectrice  de  la  marine 
marchande. 

Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale.  — 
M.  Dethou,  rapporteur,  est  persuadé  que  la  liberté  du  com- 
merce ne  doit  pas  être  entravée;  que  les  droits  protecteurs 
sont  une  gène  pour  la  nation,  et  il  émet  le  vœu  que  le  gou- 
vernement favorise  par  des  traités  de  commerce  la  liberté  de 
l'industrie  et  que  les  droits  protecteurs  soient  très  faibles. 

M.  Huriot  demande  au  Conseil  de  ne  pas  se  prononcer  sur 
cette  question,  qui  divise  les  plus  éminents  économistes  ;  les 
industries  de  notre  département  ne  sont  nullement  menacées 
en  ce  moment.  Prendre  parti  dans  une  question  qui  n'inté- 
resse pas  directement  le  Conseil,  c'est  se  préparer  des  diffi- 
cultés pour  l'avenir. 

M.  Ribière  dit  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  nos 
industries  agricoles  et  commerciales  sont  désintéressées  dans 
la  question  qui  nous  est  soumise.  Pour  n'en  donner  qu'on 
exemple,  je  citerai  le  vinage,  qui  intéresse  au  plus  haut  point 
nos  populations.  Je  pense  donc  que  le  Conseil  doit  s'occuper 
de  la  question. 

M.  Huriot  n'a  examiné  la  question  qu'au  point  de  vue  des 
tarifs  internationaux.  Il  ne  veut  pas  que  le  Conseil  prannt 
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parti  dans  cette  question,  dans  la  crainte  plus  tard,  d'avoir, 
peut-être  à  se  déjuger  pour  soutenir  les  intérêts  de  ses  com- 
mettants, s'ils  se  trouraient  compromis  par  suite  de  la  déci- 
sion à  laquelle  il  croirait  devoir  s'arrêter  aujourd'hui.  Il  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  la  question  posée.  —  L'ordre  du  jour 
est  voté. 

Affaire  de  l'église  des  Clérimoie.  —  M.  Durand-Désormeaux, 
rapporteur.  —  Le  hameau  des  Clérimois,  formé  par  une  frac- 
tion de  la  commune  de  Ghigy  et  une  fraction  de  la  commune 
de  Foissy,  possède  uue  église  qui  a  besoin  de  réparations 
urgentes,  dont  la  dépense,  suivant  devis  de  l'architecte,  s'élève 
à  422  fr.  07.  Elle  demande  aux  communes  de  Ghigy  et  Foissy 
de  s'entendre  pour  couvrir  cette  dépense.  La  commune  de 
Foissy  a  voté  une  somme  qu'elle  déclare  sa  part  contributive. 
Mais  Ghigy  refuse  tout  crédit  pour  plusieurs  raisons,  dont  la 

Srlnclpale  est  que  l'église  se  trouve  située  sur  le  territoire 
e  Foissy.  La  5e  commission  décide  que  la  dépense  sera 
supportée  par  les  deux  communes  au  marc  le  franc  de  leurs 
contributions  respectives. 

M.  Mathé  demande  s'il  est  bien  établi  que  les  réparations 
soient  urgentes. 

M.  Durand-Dé -ormeaux  lui  répond  qu'il  y  a  un  devis  de 
l'architecte,  qui  a  été  soumit*  à  M.  le  Sois -Préfet  de  Sens  et 
au  Préfet,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  à  cet  égard. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Liste  des  commerçants  patentés.  —  M.  Durand-Désormeaux, 
rappurteur.  —  Désignation  des  trois  membres  du  Conseil  gé- 
néral qui  feront  partie ,  dans  chaque  arrondissement ,  des 
commissions  chargées  de  la  révision  des  listes  d'électeurs 
appelés  à  nommer  les  juges  consulaires  : 

1°  Auxerre.  —  MM.  Romand,  Massot,  Raveau. 

2°  Joigny.  —  MM.  Pignon,  Dethou,  Goste. 

3°  Sens.  —  MM.  de  Fontaine,  Javal,  Bonsant. 

M.  Bonnerot  présente  une  observation  qu'il  résume  dans  la 
proposition  suivante  : 

Le  Conseil  général, 

Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  619  du  Gode  de  com- 
merce, modifié  par  la  loi  du  21  décembre  1871,  trois  conseillers 
généraux  sont  appelés  à  faire  partie  de  la  commission  chargée 
de  la  révision  de  la  liste  des  électeurs  consulaires; 

Considérant  que  la  loi  du  21  décembre  susvisée  n'a  pas  fixé 
l'époque  de  la  réunion  de  cette  commlbsion  ;  que  MM.  les 
présidents  des  tribunaux  de  commerce,  chargés  de  la  con- 
voquer, font  cette  convocation  à  des  époques  qui  varient  de 
plusieurs  mois  d'année  en  année  ; 

Considérant  d'ailleurs  que,  dans  l'Yonne  notamment,  la  ré- 
vision des  listes  n'a  jamais  lieu  aune  époque  qui  permette  à 
M.  le  Préfet  de  convoquer  les  électeurs  consulaires  dans  la 
première  quinzaine  do  décembre,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi 
eus- visée; 
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Considérant  qu'il  serait  facile  de  convoquer  la  commission 
chargée  de  la  révision  de  la  liste  des  électeurs  consulaires  le 
même  jour  que  la  Cummi&sion  chargée  de  la  révision  de  la 
liste  d'arrondissement  du  jury  criminel  ; 

Que  cette  dernière  commission,  qui  comprend  tous  les  con- 
seillers judiciaires  de  l'arrondissement,  se  recrute  aux  termes 
de  la  lui  du  24  novembre  1872,  art.  13,  dans  le  courant  du 
mois  de  septembre; 

Que,  réunissant  ces  deux  commissions  le  même  jour,  on 
mettrait  M.  le  préfet  à  même  de  convoquer  les  électeurs 
consulaires  conformément  à  la  loi  et  qu'on  éviterait  un  dou- 
ble déplacement  à  trois  conseillers  généraux; 

Emet  ce  vœu  :  Que  MM.  les  présidents  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce,  chargés  de  convoquer  les  commissions  dont 
s'agit,  seront  invités  à  se  concerter  pour  que  la  convocation 
de  la  commission  chargée  de  la  révision  de  la  liste  des  élec- 
teurs consulaires  et  la  convocation  de  la  comm  Sbion  chargée 
de  dresser  la  liste  du  jury  aient  lieu  le  même  jour. 

Les  conclusions  du  rapport  et  le  vœu  de  M.  Bonnerot  sont 
adoptés. 

Phylloxéra.  —  M.  Roy,  rapporteur.  —  Circulaire  ministé- 
rielle demandant  aux  départements  n«>n  envahis  l'organisa- 
tion d'un  service  particulier  de  surveillance.  La  commission 
conclut  à  la  non-adoption  des  mesures  proposées  par  M.  le 
ministre.  Elle  pense  qu'il  suffira  de  faire  appel  au  zèle  de  M.  le 
Directeur  de  la  Station  agronomique  pour  continuer  ses  con- 
férences sur  le  phylloxéra  de  préférence  daus  les  contrées 
viticoleô  du  département  les  plus  rapprochées  des  départe- 
ments envahis.  —  Adopté. 

Archives  départementales.  —  M.  Lamy,  rapporteur,  propose 
l'inscription  au  budget  de  1879  des  sommes  suivantes  pour  le 
service  des  archives  départementales  : 

Art.  1".  —  Appointements  du  conservateur  et  de 

l'employé  adjoint 4,900  fr. 

1  bis.  —  Iudemnité  à  l'employé  des  archives 100 

Art.  2.  —  Dépouillement  extraordinaire  des  ar- 
chives, achats  de  cartons,  tablettes,  chauffage  du 

bureau 400 

Art.  3.  —  Ai  quisition  de  documents 100 

Art.  4,  —  Publications  des  inventaires  sommaires 
des  archives SOO 

Total 6,000  fr. 

Adopté. 

Caserne  d'Auxerre.  — »  M.  Lancôme,  rapporteur.  —  Vote  : 
1°  d'une  somme  de  1,850  fr.  pour  réparations  extraordinaires 
aux  toitures  d*  la  caserne  de  gendarmerie  d'Auxerre  ;  2°  d'une 
somme  de  1,650  fr.  pour  dépenses  d'entretien  de  ladite  ca- 
serne de  gendarmerie. 

Caserne  d'Auxerre.  —  M.  Lancôme,  rapporteur.  —  Vote 
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dune  somme  de  100  fr.  pour  l'établissement  d'an  placard  dans 
la  chambre  du  capiUiao,  à  la  caserne  de  gendarmerie  d'Au- 
zerre. 

Caserne  d'Auxerre.  —  M.  Lancume,  rapporteur.  —  Demande 
de  changement  et  restauration  dans  l'apppartement  de  M.  le 
commandant  de  gendaimeiie  d'Auxerre.  Eu  l'absence  de  do* 
cuments  et  d'un  devis  régulièrement  établi,  la  3*  commis- 
sion conclut  à  l'ajournement.  —  Adopté. 

Hôtel  de  la  Préfecture.  —  Augmentation  du  crédit  d'en- 
tretien. —  M.  Massot,  rapporteur.  —  Sur  la  proposition  de  M. 
l'architecte  départemental  établissant  l'insuffisance  du  crédit 
d'entretien  de  l'hôtel  de  la  préfecture,  la  3e  commission  est 
d'avis  d'élever  ce  crédit  de  800  fr,  c'est-à-dire  de  le  porter  au 
budget  de  1879  à  3,300  fr.  La  commission  maintient  le  chiffre 
de  1*600  fr.  porté  au  budget  de  1878  pour  l'éclairage  et  le 
chauffage. 

Compte  définitif  de  la  part  attribuée  au  département  dans 
la  répartition  des  fonds  de  secours  et  non-valeurs  d3s  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilère  et  des  portes  et 
fenêtres  en  1876,  et  compte  provisoire  de  ces  fonds  pour  l'exer- 
rcice  1877.  —  M.  Boudard,  rapporteur.  —  Acte  est  donné  à 
11.  le  Piéfet  de  la  présentation  des  comptes. 

M.  le  Préside ot  donne  communication  d'une  brochure  conte- 
nant un  rapport  sur  le  rétablissement  des  tours,  et  transmet 
un  exemplaire  à  la  4°  commission. 

Prison  d'Avallon.  —  M.  Bonsant,  rapporteur.  —  Etablisse- 
ment d'une  porte  en  fer  dans  le  chauffoir  des  hommes.  — 
Dâpense,  94  fr.  70.  —  Adopté. 

Chemin  de  Bourges  à  Saint-Dlzier.  —  M.  Romand,  rappor- 
teur. —  Sur  la  demande  du  rapporteur,  le  rapport  est  renvoyé 
à  la  commission  pour  être  complété. 

Asile  des  aliénés.  —  M.  Peiit,  rapporteur.  —  L'Asile  des 
aliénés  renferme  aujourd'hui  492  individus,  chiffre  qui  dé- 
pasêe  de  19  le  chiffre  de  l'exercice  précédent. 

Le  compte  administratif  qui  a  reçu  l'approbation  du  con- 
seil de  surveillance,  se  solde  par  un  excédant  de  50,497  fr.  12. 

Voici  les  divers  crédits  supplémentaires  proposés  par  le  di- 
recteur et  acceptés  ou  rejetés  par  la  4a  commission  pour 
l'année  1879  : 

1°  Frais  d'administration,  de  bureau,  d'impression  et  d'école, 
fixés  comme  Tannée  dernière  à  500  fr.  —  Adopté. 

2°  Le  prix  des  vins  ayant  subi  une  hausse  considérable, 
il  y  a  pi  é vision  d'un  excédant  de  dépense  de  5,000  fr.  — 
Adopté. 

3°  Crédit  de  1,300  fr.  pour  entretien  des  bâtiments  et  murs. 
—  Adopté. 

4°  Dépens-  s  imprévues,  12,092  fr.  67.  —  Adopté. 

5°  Modifie  ations  à  apporter  dans  le  chauffage  des  dortoirs, 
777  fr.  70.  —  Adopté. 

6°  Ouverture  de  fenêtres  dans  la  salle  affectée  aux  bains  des 
hommes,  500  fr.  ~  Adopté, 

1879  4 
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7°  Exhaussement  des  murs  séparatifs  des  préaux  dans  le 
quartier  cellulaire  des  femmes,  830  fr.  —  Adopté. 

8°  Construction  d'un  mur  séparatif  des  deux  sexes  du  per- 
sonnel de  surveil  auce,  demande  3,335  fr.  43. 

Sur  l'oppobitiun  de  M.  Hunoi,  cette  de  tua  nue  est  rejetée. 

9°  Secours  aux  sieurs  Thioias  tt  Bertrand,  anciens  em- 
ployés de  l'agile.  Bertiaud,  2uu  tr.  — Thioias,  120  fr.  —  Adopté. 

lu0  Augmentation  de  traitement  de  l'économe,  500  fr.  — 
Adopte. 

Augmentation  du  secrétaire  de  la  direction,  150  fr.  —  Adopté. 

Augmentation  au  commis  de  l'Economat,  loO  fr. —  Adopté. 

10°  Promotion  de  M.  le  docteur  Cullerre,  médecin  adjoint  à 
la  première  classe  de  son  grade,  et  par  suite  augmentation  de 
son  traitement  de  500  fr.,  suit  3,000  fr. 

11°  Assurance  du  mobilier  coutre  l'incendie,  mobilier  es- 
timé 155,000  fr..  Autorisation  est  accordée  de  contracter  cette 
assurance  avec  Ja  compagnie  le  Soleil  moyennant  une  prime 
de  9u  fr.  0j  la  première  année  y  compris  le  coût  de  la  police, 
et  88  fr.  05  pour  1js  autres  années,  avec  observation  que  l'épo- 
que de  l'échéance  de  la  nouvelle  assurance  du  mobilier  de- 
vra concorder  avec  la  durée  de  l'assurance  des  immeubles  de 
l'Asile. 

12°  Aliéné  Courtier.  —  Recouvrement  de  sa  succession.  — 
La  nommée  Courtier  Marie-Sophie  est  décédée  à  l'Asile  le  3 
décembre  dernier,  et  les  dépenses  occasionnées  au  départe- 
ment par  son  séjour  se  sont  élevées  à  la  somme  de  8.687  fr.  72. 
L'administration  de  l'Asile  demande  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  poursuivre  le  recouvrement  de  cette  somme  sur  sa  succes- 
sion. La  commission  n'est  pas  d'avis  de  poursuivre  ce  recou- 
vrement à  cause  des  grands  frais  que  cela  occasionnerait. 

M.  Pignon  fait  observer  que  c'est  à  tort  que  l'Asile  prend 
qualité  pour  cette  revendication.  Ce  droit  n'appartiert  qu'au 
receveur  d'enregistrement. 

Demande  d'admission  à  l'Asile  aux  frais  du  département 
du  sieur  Hérardot.  instituteur  à  Magny,  marié,  père  de  deux 
enfants,  19  ans  de  bons  services.  —  Adopté. 

A  la  dernière  heure  la  commission  est  saisie  du  rapport  de 
M.  rinspecteur  général  Lussler  avec  lettre  à  l'appui  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  Le  rapport  constate  la  nécessité  de 
procéder  sans  retard  à  divers  travaux  de  réfection  et  d'agran- 
dissement du  domaine  agricole,  insuffisant  pour  la  population 
de  l'Asile.  Il  a  également  reconnu  indispensable  de  clore  l'éta- 
blissement du  côté  de  la  ville  sur  une  longueur  de  1,315  mè- 
tres. Pour  ces  améliorations  un  emprunt  de  120,000  francs 
serait  nécessaire. 

La  commission,  quoique  n'ayant  pas  répondu  à  des  pro- 
positions termes,  reconnaît  cependant  l'utilité  des  travaux 
demandés. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  ci-dessus,  la  i%  commis- 
sion émet  le  vœu  que  les  conclusions  de  M.  le  Préfet  soient 
adoptées  par  le  Conseil.  —  Adopté. 
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SÉANCE  DU  26  AOUT  1878 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  Lamy  lit  le  rapport  sur  le  supplément  au  fond  d'abon- 
nement affecté  au  traitement  des  employés  de  la  Préfecture 
et  les  Sous  Préfectures.  Depuis  1874,  le  Conseil  vote  une 
somme  de  2  600  fr.,  qui,  aujourd'hui,  parait  iusufflsante,  74 
départements  allouent  des  subventions  de  cette  nature  et 
la  moyenne  pour  celui  de  l'Yonne  serait  de  3,000  fr.  pour  ne 
pas  rester  en  arrière,  et,  en  attendant  qu'il  6oit  pourvu  a  cette 
situation,  il  y  aurait  lieu  de  porter  de  ;,5(  0  a  5.000  fr.  l'alloca- 
tion ordinaire.  Pour  ce  qui  est  de  la  répartition  de  ces  5,000  fr., 
11  a  paru  à  la  Commission  que  le  mode  le  plus  équitable 
serait  de  prendre  pour  base  le  total  des  traitements  tant  de 
la  préfecture  que  de  chacune  des  sous-préfectures  et  d'éta- 
blir entre  chacune  d'elles  un  marc  le  franc,  laissant  à  M.  le 
Préfet  et  à  MM.  les  Sous-Préfets  le  s<>in  de  procédera  la  distri- 
bution de  chaque  dividende  particulier. 

La  Commifcion  propose:  1°  Do  donner  acte  à  M.  le  Préfet  de 
la  communication  qu'il  a  faite  du  compte  d'emploi  des  fonds 
d'abonnement  pour  1877;  2°  D'inscrire  au  budget  pour  aug- 
mentation de  traitemeut  aux  employés  de  la  préfecture  et  des 
sous-,  réfectures  au  lieu  de  l'indemnité  de  2.5*0  fr  celle  de 
5,000  fr.  ;  3°  De  la  répartir  ainsi  :  Auxerre,  3,450  fr.  —  Avallon, 
870  fr.  —  Joigny,  420  fr.  —  Sens,  460  fr.  —  Tonnerre,  300  fr. 

M.  Mat  hé  —  On  a  voté,  en  1877,  2  000  fr.  pour  la  préfecture, 
500  fr.  pour  les  sous-préfectures.  Les  employés  des  sous -pré- 
fectures n'ont  rien  reçu  cette  année;  a-ton  réparé  l'oubli? 

M.  Lamy,  rapport*  ur.  —  En  1874,  on  a  voté  2  000  fr.  pour  les 
employés  de  la  préfecture;  en  1875,  J,i00  fr.  pour  les  mômes 
employés,  et  5  0  fr.  pour  ceux  des  sous-préf^ctures  ;  en  1876, 
môme  vote;  en  1877,  tans  aucune  raison  de  modifier,  on  a  porté 
au  budget  2,500  fr.  ;  sur  'e»  imprimés,  on  lit  :  a  Pour  les  em- 
ployés de  la  préfectures  et  des  sous-préfectures,  •  tandis  que 
sur  la  minute  on  a  inscrit  seulement  :  «  Employés  de  la  pré- 
ture.  »  11  y  a  évidemment  une  erreur,  et  le  Conseil  n'a  entendu 
rien  modifier  ;  il  doit,  aujourd'hui,  interpréter  sa  délibération 
en  déclarant  qu'il  n'a  pas  exclu  les  employés  des  sous  préfec- 
tures de  la  répartition  de  2,500  fr. 

M.  Mathé.  —Il y  a  eu  évidemment  erreur.  200  fr.  seulement 
ont  été  distribués  en  dehors  des  2,00  »  fr.  aux  employés  de  la 
préfecture  ;  on  ne  peut  les  réclamer  et  les  faire  restituer.  Mais 
on  dibtribuera  le*»  300  fr.  qui  restent. 

M.  le  Président.  —  On  peut  réparer  Terreur  en  votant  200  fr. 

M.  Duguyot  a  été  frappé  en  entendant  la  lecture  du  rapport 
de  l'inégalité  qui  existe  entre  les  traitements  d  s  employés  de 
la  préfecture  et  ceux  des  sous- préfectures.  Le  travail  de  ces 
derniers  est  considérablement  augmenté;  les  maires,  en  toutes 
matières  et  en  toutes  circonstances,  s'adressent  à  la  sous-pré-* 
lecture.  SI  on  ne  supprime  pas  les  sous-préfectures,  Il  faut  que 
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leure  employés  méritants  et  laborieux  puissent  Titre.  Il  de- 
mande que  la  moyenne  toit  porté  à  8,000  fr. 
M.  Régnier.—  Il  y  a  une  lacune  dans  le  rapport;  il  n'est 

Question  que  d'un  supplément  de  traitement,  tandis  qu'il  fau- 
rait  émettre  un  vœu  sur  l'augmenta  ton  du  traitement  princi- 
pal. 

M.  Lamy,  rapporteur,  répond  aux  objections  de  MM.  Duguyot 
et  Matbé. 

M.  Dethou.  —-Il  y  a  là  une  question  de  principe  ;  le  fonda 
d'abonnement  est  insuffisant, il  faudrait  le  doubler. C'ebt  l'Etat 
qui  doit  rétribuer  ses  employés,  et  non  le  département.  Il 
proposerait  d'émettre  un  vœu  dans  ce  sens.  La  voie  adoptée 
par  la  Commission  est  mauvaise  à  suivre. 

M.  Durand-Désormeaux  a  été  frappé  de  l'inégalité  qui  existe 
entre  les  traitements  des  employés  de  la  préfecture  et  ceux  des 
sous-préfectures.  Le  secrétaire  de  la  sous-préfecture  est  un  em- 
ployé important  chargé  d'une  besogne  cousldéiabie.  Il  doit  être 
capable,  et,  pour  cela,  il  faut  qu'il  soit  suffisamment  rému- 
néré. Il  se  joint  aux  observations  de  MM.  Régnier  et  Dethou* 
et  trouve,  comme  eux.  que  l'Etat  cherche  à  ton  à  rejeter  *ur  le 
département  la  charge  de  payer  ses  employés.  C'est  à  l'Etat,  au 
pouvoir  central  qu'elle  incombe,  et  des  giatifications  données 
par  le  département  seraient  considérées  comme  un  supplément 
de  traitement  qui  exonérerait  l'Etat  d'autant,  et  ce  au  préju- 
dice du  département. 

M.  Houdaille  fait  observer  que,  dans  le  rapport,  la  réparti- 
tion a  été  faite  au  marc  le  franc  sur  le  traitement  des  employés, 
mais  sur  le  chiffre  total  des  appointements  affectés  à  chaque 
sous-préfecture. 

M.  Régnier  accepte  la  répartition,  mais  il  repousse  l'augmen- 
tation proposée. 

M.  Dethou  dit  que  ces  augmentations  seront  sans  influence 
sur  le  chiffre  de  la  retraite;  d'ailleurs,  elles  sont  précaires. Que 
l'Etat  élète  le  traitement,  mais  que  le  département  n 'inter- 
vienne pas.  Il  soutiendra  à  la  Chambre  le  projet  de  loi  qui  sera 
présenté  à  cette  fin. 

M.  Lamy  défend  les  conclusions  du  rapport. 

Les  conclusioos  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.Mathé  proposa  de  ponerau  budget  supplémentaire  200  fr. 
qui,  avec  300  fr.  restés  libres,  seront  distribué*  aux  employés 
dessous  préfectures  — Adopté. 

M.  Lamy  lit  lerappoit  sur  le  vœu  exprimé  par  le  Conseil 
d'arrondissement  de  Sens  sur  l'élévation  au  fonds  d'abonné- 
men  des  employés  de  la  sou6-p>éfecture  de  Seus. 

La  Commission  propose  d'émettre  un  vœu  conforme.  Obser- 
vations de  MM.  Huriot,  Dethou,  Duguyot,  Mai  hé  et  Régnier. 

M.  le  Piélet  fait  observer  que  les»  différences  des  iraueuients 
pour  un  même  emploi  sont,  en  principe,  dans  les  raisons  éco- 
nomiques plus  que  dans  la  considération  de  la  somme  de  tra- 
vail effectué.  "Ainsi,  dans  les  grandes  villes,  le  traitement  est 
en  général  plus  élevé,  surtout  parce  qu'on  y  constate  que  le 
prix  de  l'existence  y  est  plus  onéreux. 
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M.  Régnier  demande  que  le  Conseil  émette  un  tobu  pour 
que  le  fonds  d'abonnement  soit  augmenté  dans  toutes  les 
sous-préfectures. 

M.  Guichard,  en  raison  de  l'anomalie  qui  existe  à  la  sous- 
prefecture  de  Sens,  insiste  pour  l'adoption  du  vœu  du  Conseil 
d'arrondissement  de  Sens.  M.  le  président  fait  observer  que  la 
somme  de  188  fr.  par  mois  allouée  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture  de  Sens  semble,  en  effet,  bien  insuffisante,  un 
secrétaire  de  sous-préfecture,  surtout  quand  cette  sous-préfec- 
ture est  de  1™  classe,  devrait  être  fcur  le  même  pied  qu'un 
cbef  de  bureau  de  la  préfecture.  Le  tobu  est  mis  aux  voix.  — 
Adopté. 

M.  Horiot  propose  au  Conseil  général  le  vœu  suivant  :  Qu'il 
soit  procédé  à  une  répartition  nouvelle  du  fonds  d'abonne- 
ment entre  les  déparlements. 

M.  Ri  bière  appuie  le  vœu.  —Le  Vœu  est  mis  aux  voix.  — 
Adopté. 

M.  Bonsant  lit  le  rapport  sur  l'école  d'apprentissage  des 
jeunes  filles  de  Blénpau.  La  Commission  propose,  en  con- 
sidératioa  du  but  utile,  pratique  et  moral  de  la  création,  de 
voter  une  somme  de  1,000  fr.  en  fin  de  session,  si  toutefois  les 
nécessités  budgétaires  ne  s'y  opposent  pas,  laquelle  somme  ne 
sera  remise  qu'après  six  mois  de  fonctionnement  de  récole, 
sur  un  rapport  de  l'inspecteur  d'Académie  soumis  au  Conseil 
général. 

M.  Dethou  appuie  la  demande  de  l'allocation. 
-  M.  Coste,  répondant  à  une  question  de  M.  Ribière,  dit  que 
la  Commission  départementale  a  accordé  une  subvention  à 
l'école  de  Brienon  pour  acquisition  d'instruments  de  phy- 
sique. 

M  Detbou  voudrait  que  l'allocation  ne  fût  pas  subordonnée 
aux  nécessités  budgétaires,  il  demande  que  les  1,000  fr.  soient 
votés.  La  proposition  de  M.  Dethou  est  mise  aux  voix  et  re- 
poussée. Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

M.  Bonsant  lit  le  rapport  sur  la  demande  de  M.  Magnier, 
tendant  à  dresser  une  carte  du  dé  parlement.  La  Commission 
demande  Tordre  du  jour.  —  Adopté. 

M.  Bonsant  lit  le  rapport  sur  un  vœu  du  Conseil  d'arron- 
dissement de  Sens  tendant  à  obtenir  une  allocation  de  300  fr. 
pour  le  classement  des  archives  de  la  sous-préfecture  de  Sens. 
Observations  de  MM.  Duguyot  et  Lamy  à  l'appui  de  ce 
vœu. 

La  Commission  propose  l'ajournement.  —  Adopté. 

M.  Bonsant  lit  le  rapport  sur  un  vœu  du  Conseil  d'arron- 
dissement de  S  ns  tendant  à  la  création  d'une  école  à  Ville- 
navotte.  En  l'absence  de  documents  et  renseignements,  la 
Commission  propose  l'ajournement.  —  Adopté. 

M.  Duché  lit  un  rapport  sur  le  projet  de  rétablissement  du 
tour  pour  les  enfants  abandonnés,  d'après  le  questionnaire 
adressé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Le  rapporteur  passe  en 
revue  les  conditions  comparées  de  l'assistance  des  enfants 
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trouvés  sous  le  régime  des  tours  non  surveillés,  c'est-à-dire 
jusqu'en  1846,  avec  la  période  suivante.  II  démontre  que  Pin- 
fan  licide  n'a  pas  progre-sô  d'une  période  à  l'autre,  et  que  la 
fermeture  des  tours  n'a  pas  eu  une  sensible  influence  sur  la 
propagation  du  crime.  Il  fait  voir  que  l'institution  des  secours 
aux  filles  mères  a  diminué  de  plus  de  la  moitié  l'abandon  des 
enfants  naturels,  et  que  cette  féconde  assi?- tance  a  produit 
une  diminution  co  «sidérable  dans  la  mortalité  du  premier 
âge  de  cette  catégorie.  Il  fait  ib.serverque  les  plus  ardents 
réquisitoires  pour  le  rétablissement  des  tours  sont  dus  à  des 
observateurs,  convaincus  tans  doute,  mais  dont  les  recherches 
ont  pris  surtout  pour  théâtres  les  grands  centres  de  nos  po- 

f rotations,  où  des  causes  permanentes  font  régner  la  débauche, 
'immoralité,  la  mi-ère.  Il  croit  que  le  rétablissement  du 
tour,  loin  de  remédier  à  ces  tristes  conditions  sociales,  pourrait 
les  aggraver  encore,  et  que  les  secours  aux  filles-mère*  est 
l'institution  à  laquelle  il  faut  se  rattacher  et  dont  il  faut  en- 
core élargir  les  bienfaits.  La  commission  est  d'avis  :  1°  Qu'il 
n'y  a  pa*  lieu  de  rétablir  les  tours  autorisés  par  le  décret  de 
18 »  1  ;  2°  Que  le  système  des  secours  temporaires  accordés 
aux  enfants  assistés  et  le  mode  actuel  d'abandon  dans  les 
bureaux  hospitaliers  semb'e  donner  généralement  et  donne 
certainement  dans  l'Yonne  des  résultats  aut-si  salisfai-ants 
que  possible;  3°  Que  dans  le  cas  où  le  législateur  déciderait 
le  rétablissement  du  tour,  il  émet  le  vœu  que  ce  rétablisse- 
ment soit  non  pas  obligatoire  pour  tous  les  déparlements, 
mais  facultatif  pour  chacun  d'eux,  et  seulemeut  sur  l'avis 
conforme  de  chacun  de*  intéresfés;  4°  Qu*nt  aux  autres  me- 
sures administratives  et  financières  visées  dans  le  projet 
de  loi,  le  Conseil,  dans  tous  h  s  cas,  est  d'avis  d'ajourner. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises  aux  voix.  — 
Adoption. 

M.  FlaLdin,  au  nom  de  la  quatrième  commission,  présente 
le  rapport  relatif  au  service  général  de  l'instruction  publique. 
Après  avoir  relaté  tes  progrès  continus  de  l'enseignement 
primaire,  le  rapporteur  entretient  le  conseil  général  d'un  projet 
mis  à  l'étude,  qui  doit  être  tout  d'abord  l'objet  d'une  entente 
entre  le  département  et  l'Etat.  Les  deux  écoles  normales 
d'Auxerre  sont  aujourd'hui  enseriées  dans  des  locaux  trop 
étroits;  à  peine  peuvent  elles  s'y  mouvoir,  et  elles  sont  dans 
une  suprême  impuissance  de  s'élargir  pour  satisfaire  à  des 
néres>ités  nouvelles.  On  se  rappelle  avec  quelles  difficultés 
a  été  agrandie  successivement  j'ecole  normale  d'imtilutrices. 
Aujourd'hui,  l'Etat  tait  au  département  une  proposition  qui 
doit  être  accueillie;  il  lui  demande,  avec  les  éléments  qu'il 
possède,  de  fonder  la  première  école-type  d'institutrices  pour 
la  formation,  non  pas  seulement  d'institutrices  primaires, 
mais  de  directrices,  maîtresses  et  adjointes.  Il  s'engage  4 
subvenir  à  cette  création  dans  les  plus  larges  proportions.  La 
ville  d'Auxerre  interviendrait  elle-même  au  besoin  pour  céder 
aux  conditions  les   plus  acceptables   remplacement  jugé 
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nécessaire.  Le  conseil  général  agrée  arec  faveur  ces  proposi- 
tions. Après  examen  et  approbation  des  comptes  et  Budgets 
présenlés  par  M.  le  préfet,  le  rapporteur  conclut  en  proposant 
le  projet  de  délibération  suivant,  qui  est  adopté  : 

Le  Conseil  général, 

Vu  le  rapport  de  la  4e  commission  entendue; 

Aoprour*  le  compte  général  des  recettes  et  dépenses  du 
service  de  l'instruction  primaire  pour  1877; 

Approuve,  tel  an'il  a  été  présenté  par  M.  le  Préfet,  le  budget 
rectificatif  pour  1878; 

Vote,  conformément  aux  lois,  quatre  centimes  pour  le 
service  de  l'instruction  primaire; 

Approuve  remploi  proposé  du  produit  de  ces  quatre  centi- 
mes, s'élevant  à  la  somme  de  104,006  fr.  15  c,  Unt  pour  les 
dépenses  obligatoires  que  pour  les  dépenses  facultatives  ; 

Dit  que  les  divers  crédits  affectés  aux  bibliothèques  popu- 
laires seront  mandatés  au  nom  du  président  de  la  Société 
d'instruction  populaire  de  l'Yonne; 

Vote,  en  faveur  d<*s  conférences  pédagogiques,  le  crédit  pré- 
cédemment accordé  de  1,500  fr.; 

Vote  de  même  le  crédit  de  900  fr.  applicable  à  la  création 
d  une  seconde  place  d'employé  dans  les  bureaux  de  l'Acadé- 
mie, d'une  somme  de  300  fr.  sur  celle  allouée  pour  rémunérer 
le  travail  des  heures  supplémentaires; 

Vote  un  crédit  de  8^0  fr.  affecté  à  l'encouragement  des 
écoles  primaires  dite»  supérieures  ; 

Renouvelle  le  vœu  que  les  circonscriptions  des  inspec- 
teurs primaires,  qui  sont  égales  aujourd'hui  à  chacun  des 
arrondissements,  soient  dé  erminées  dans  l'intérêt  le  plus 
urgent  du  service,  de  manière  à  présenter  moins  d'inégalités 
dans  les  tournées  et  les  travaux  prescrits  à  MM.  les  inspec- 
teurs ; 

Renouvelle  enfin  le  vœu  que  des  mesures  législatives  et 
gouvernementales  rendent,  le  plus  tôt  possible,  l'instruction 
primaire  gratuite  et  obligatoire. 

M.  Régnier  prie  M.  le  préfet  de  vouloir  bien  édifier  le  Conseil 
sur  la  manière  dont  s'effectue  la  répartition  de  la  subvention. 
Il  y  a,  dans  la  pratique,  des  communes  favorisées  par  la 
façon  dont  elles  établissent  le  budget,  et  M.  Rigoler  propose 
d'émettre  le  vœu  su  vant  :  Le  Conseil  prie  M.  le  Préfet  de 
rappeler  à  MM.  les  maires  que  les  communes  qui  n'ont  pas 
voté  la  gratuité  ne  sont  tenues  de  concourir  aux  dépenses 
relatives  au  traitement  des  instituteurs  aue  dans  les  limites 
suivantes  :  !•  Vote  de  quatre  centimes  spéciaux;  2°  Abandon 
du  produit  de  la  rétribution  scolaire;  3°  Abandon  des  excé- 
dants (s'il  en  existe)  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses 
obligatoires. 

M.  Ribière  demande  si  M.  Régnier  s'est  préoccupé  de  la 
partie  financière  de  sa  proposition. 
M.  le  Préfet  répond  qu'il  a  cherché  k  faire  la  répartition 
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d'après  tous  les  principes  de  justice  et  d'équité.  Les  fonds 
malheureusement  sont  insuffisants. 

MM.  Régnier  et  Petit  demandent  qu'on  établisse  une  propor- 
tionnalité. 

M.  Ribière  combat  la  proposition  de  M.  Régnier,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  touche  les  écoles  payantes. 

M.  Duguyol  demande  comment  feront  les  commun* s  qui 
ont  voté  la  gratuité,  dans  le  cas  où  ell**  ne  recevraient  pas 
de  subvention.  On  ne  peut  voler  que  14  centimes  et  il  en 
faudrait  30.  Dans  cette  bituation,  que  deviendra  le  budget  de 
la  commune. 

M.  Flanriin  —  177  communes  demandent  la  gratuité  ;  il  y 
aurait  155,000  fr.  à  donner.  L'Etat  doit  intervenir,  une  loi  est 
indispensable.  Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Flandin  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  Ribière  combat  le  vœu  de  M.  Régnier,  et  MM.  Raveau  et 
Detbou  l'appuient.  Il  y  a  impossibilité  absolue  d'exécuter  la 
loi.  Le  budget  de  l'instruction  primaire  doit  devenir  le  budget 
de  l'Etat,  Le  vœu  de  M.  Régnier  est  mis  aux  voix  et  repoussé. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  27  AOUT. 

PRÉSIDENCE  DE  M,  LBPftRB 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/4  du  matin. 

M.  le  préfet  assiste  à  la  séance.  ' 

M.  Pignon,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  compte- 
rendu  analytique  de  la  séance  de  la  veille,  qui  est  adopté 
aptes  quelques  observations  de  MM.  Regn  er  et  Ribière. 

Sur  la  proposition  de  M.  Petit,  appuyée  par  MM.  Pignon, 
Coste,  Bonnerot  et  plubieurs  autres  membres  du  couseil,  il  est 
décidé  que  le  compte-rendu  analytique  sera  réglé  sous  la 
surveillance  et  la  responsabilité  des  secrétaires  du  conseil 
par  le  sténograpbe  cbargé  de  faire  le  proces-verbal  in  extenso. 
M.  Petit  explique  qu'il  est  impossible  aux  secrétaires  de  pren- 
dre part  aux  travaux  des  commissions,  ainsi  qu'à  la  discussion 
en  séance  publique,  lorsqu'ils  doivent  faire,  chaque  jour,  un 
compte-rendu  d'une  certaine  étendue. 

M.  Coste  présente  le  rapport  sur  les  monuments  historiques. 
L'Eut  a  déjà  accordé  des  subventions  et  il  est  disposé  à 
donner  de  nouveaux  fonds  si  le  département,  de  son  côté, 
consent  à  supporter  une  partie  des  réparations,  ainsi  qu'il  l'a 
déjà  fait. 

Le  conseil  vote  un  crédit  de  4,000  fr.,  dont  2,000  fr.  pour 
l'église  Saint-Etienne,  d'Auxerre,  et  2,000  fr.  pour  l'église  de 
Saitit-Père-80U8-Vézrlay. 

Sur  la  proportion  de  M.  Ribière,  appuyée  par  tous  les  mem- 
bres du  conseil,  M.  le  préfet  est  invité  à  prendre  les  me- 
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sures  nécessaires  pour  faire  disparaître  le  planchéiagc  qui 
entoure  la  cathédrale  du  côté  de  la  préfecture. 

Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  Coste,  décide  que  la  bourse 
accordée  au  jpune  Aubert,  élève  de  IVcole  de  Cîuny,  lui  sera 
exceptionnellement  continuée  pour  1879. 

M.  Coste  présente  un  r»pp  rt  sur  divers  vœux  émis  parle 
conseil  d'arrondissement  de  Joigny.  Le  conseil  appuie  :  1°  le 
vœu  tendant  a  ce  que  tous  1*8  instituteurs  et  institutrices  de 
l'arrondissement,  aîn&i  que  leurs  adj<  ints,  soient  pourvus  du 
brevet  de  capacité;  2°  le  vœu  tendant  à  ce  que  le  nombre  des 
maîtres-adjoints  soit  toujours  en  rapport  avec  celui  des  élèves, 
et  que  les  subventions  départementales  f  oient  étendues  le 
plus  possible  pour  la  construction  et  l'appropriation  des  mai- 
sons d'écoles  et  de  mobiliers  scolaires. 

En  ce  qui  concerne  le  vœu  touchant  à  la  recherche  des 
moyens  propres  à  étendre  à  toutes  les  communes  de  larron- 
discernent  la  gratuité  absolue  de  renseignement  primaire  et 
à  assurer  la  fréquentation  des  écoles  par  tous  les  enfants,  le 
conseil  espère  que  le  gouvernement,  après  avoir  fait  voter 
la  loi  sur  la  gratuité,  fera  le  nécessaire  pour  donner  satis- 
faction complète  à  ce  vœu. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Tonnerre  émet  le  vœu  qu'une 
école  soit  créé4»  à  Gusy,  ainsi  qu'une  salle  d'asile  à  Àncy-Ie- 
Franc.  Sur  le  premier  point,  la  commission  départementale  a 
statué  favorablement.  Le  même  conseil  d'arrondissement 
réclame  une  école  de  filles  et  le  droit  de  transformer  les  écoles 
libres  de  diverses  communes  en  écoles  publiques.  Il  demande 
également  que  des  subventions  soient  accordées  à  plusieurs 
communes  pour  acbal  de  mobiliers  scolaires. 

Sur  le  rapport  de  M.  Petit,  le  conseil  général  appuie  ces 
vœux  et  ces  demandes. 

M.  de  Fontaine  donne  lecture  de  plusieurs  rapports  gui 
sont  adoptés  : 

1°  Pour  rétablissement  d'un  marché  à  Yillefrancbe,  pour 
des  changements  de  dates  dans  les  foires  et  marchés  de 
Villeneuve-sur- Yonne  et  de  Domats,  pour  l'établissement  de 
foires  et  de  marchés  à  Saint-Valérien  et  à  Gudot  ; 

2°  Pour  rétablissement  de  foire»  à  Dannemarie-en-Puisaye, 
à  Egriselles,  àSaint-Germain-des-Prés,  et  pour  'e  changement 
de  dates  des  foires  de  Montcorbon,  Saint-Rrmin-sur-Loire  et 
Marigny-le-Châtel  ; 

3°  Pour  la  suppression  du  crédit  de  600  fr.  alloué  au  conseil 
des  bâtiments  civils. 

M.  Régnier  présente  le  rapport  sur  le  service  vicinal.  Le  rap- 
porteur propose  l'adoption  des  comptes  du  service  vicinal  pour 
1877  et  l'adoption  des  propositions  de  virement  pour  1878. 
Il  fait  remarquer  que  ces  propositions  sont  en  partie  moti  - 
vées  par  le  mauvais  état  des  anciennes  routes  départemen- 
tales. Relativement  au  budget  de  1879,  il  propose  le  rejet 
d'une  augmentation  de  3,200  fr.  pour  le  personnel,  et  l'adoption 
de  l'augmentation  de  salaire  des  cantonniers  qui,  à  partir 
du  1er  janvier  prochain,  sera  le  même  que  celui  des  cantonniers 
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allocations  ordinaires,  représentant  environ  une  somme  de 
644,518  fr.  43,  et  à  l'adoption  de  la  répartition  de  cette  somme 
conformément  aux  propositions  de  M.  le  préfet,  en  demandant 
qu'&  l'aveuir  M.  l'ag^nt-voyer  en  chef  tienne  compte  dans  la 
présentation  des  budgets  des  précédents  établis,  en  rétablis- 
sant la  distinction  entre  le  budget  ordinaire  et  le  budg  *.l  extra- 
ordinaire. 

M.  Ribière  demande  si  la  réorganisation  du  service  vicinal 
donnera  les  bénéfices  qu'on  hibalt  jadis  espérer  au  conseil. 
M.  le  rapporteur  répond  que  le  nouveau  service  n'a  commencé 
à  fonctionner  qu'à  partir  du  1er  janvier  1878,  que  les  ponts  et 
chaussées  ont  laissé  les  routes  en  très-mauvais  état,  qu'on 
avait  compté  sur  l'allocation  accordée  aux  routes  pour  entre- 
tenir les  chemins  de  grande  communication  et  que,  au  con- 
traire, il  faut  prendre  aujourd'hui  sur  le  b  idget  des  chemins 
pour  faire  face  à  l'entretien  des  routes.  Dans  cette  situation, 
il  sera  nécessaire  de  créer  des  ressources,  et  on  ne  pourra 
attendre  que  plus  tard  tous  les  résultats  que  doit  procurer 
la  fusion. 

En  réponse  à  une  question  de  M.  Ribière,  M.  Huriot  expose 
que  si  le  Parlement  vote  les  résolutions  de  la  commission  des 
chemins  vicinaux,  qui  tendent  à  rendre  obligatoire  la  conver- 
sion en  tâche,  le  service  vicinal  aura  à  dispo-er  de  nouvelles 
et  importantes  ressources.  Passant  à  un  autre  ordre  d'idées, 
1t.  Huriot  demande  que  le  conseil  émette  un  vœu  pour  inviter 
M.  le  préfet  à  supprimer  le  concours  pour  les  agents-voyers 
d'arrondissement.  Ce  vœu  est  adopté  par  le  conseil,  ainsi  que 
les  conclusions  du  rapport  de  M.  Réguler.  ' 

U  est  entendu  que  le  candidat  qui  a  concouru  conformément 
aux  dispositions  établies  obtiendra  dans  le  service  vicinal  la 
première  place  vacante  d'agent  -voyer  d'arrondissement. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  de  la  commis- 
sion départementale.  Nombre  de  votants,  20;  majorité  absolue, 
14.  Ont  obtenu:  MM.  Flandin.  20  voix;  Durand-Désormeaux, 
20;  Lancôme,  19;  Coste,  19  ;  Régnier,  18;  Petit,  17  ;  Bonsant, 
13.  Ces  messieurs  sont  nommés  membres  de  la  commission 
dépattementale. 

M.  Duguyot  présente  au  nom  de  M.  Guichard  un  vœu  ainsi 
conçu  :  «  Le  conseil  général  prie  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien 
faire  étudier  les  moyens  pratiques  propres  à  renseignement 
des  exercices  militaires  aux  enfants  de  12  à  14  ans  dans  les 
écoles  communales.  » 

M.  Flandin  fait  remarquer  que  M.  l'inspecteur  d'académie 
se  propose  d'examiner  cette  question  et  de  la  mettre  en 
pratique. 

M.  le  Préfet  est  d'avis  aussi  de  tenir  compto*de  ce  vœu. 

M.  le  Maire  de  Grolay  (Somme)  demande  au  conseil  de  vou- 
loir bien  concourir  par  una  subvention  a  l'érection  d'un 
monument  expiatoire  en  l'honneur  de  Jeanne  d'Axe.  Cette 
demande  est  accompagnée  de  considérations  qui  décideraient 
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certainement  le  conseil  à  l'accueillir  favorablement,  si  des 
nécessités  budgétaires  ne  Tenaient  y  faire  obstacle. 

M.  Dethou  propose  et  le  conseil  adopte  le  renouvellement 
d'un  vœu  en  faveur  de  l'instruction  gratuite,  obligatoire  et 
laïque. 

Le  rapport  sur  l'amélioration  de  la  race  chevaline  est  lu  par 
M.  Duguyot  qui  rappelle  les  phases  diverses  par  lesquelles 
a  passé  cette  question.  Il  annonce  que  la  société  centrale 
d'agriculture  a  émis  le  vœ<i  qu'une  expérimentation  poit  faite 
dans  le  département  de  l'Yonne  pour  Tachât  et  la  remonte 
d'étalons;  mais  la  commission  est  d'avis  que  le  conseil  doit 
attendre  l'effrt  de  ses  résolutions  antérieures  avant  de  les 
modifier,  et  elle  propose  l'ajournement,  en  ce  qui  concerne 
la  décision  à  prendre  sur  le  vœu  émis  par  la  sociélé  centrale 
d'agriculture,  et  sur  le  crédit  de  6,000  (r.  nécessaire  à  l'expéri- 
mentation proposée. 

Le  conseil  adopte  l'ajournement. 

La  séance  est  suspendue. 

La  séance  est  reprise  à  3  heures  1/2  sous  la  présidence  de 
M.  Flandin,  vico  président. 

M.  Coste  lit  le  rapport  sur  les  bourses  départementales 
dans  les  lycées.  La  quatrième  commission  propose  d'attri- 
buer des  demi  b  >urses  aux  jeunes,Parisot  et  Bizard. 

L»  rapport  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  M.  Massot  le  Conseil  vote  un  crédit  de 
1,319  fr  19  pour  travaux  à  exécuter  à  la  prison  d 'Aux erre. 

M.  Massoi  présente  également  un  rapport  concernant  le 
Palaia  de  Justice  d'Auxerre  n'entrainaut  aucune  demande  de 
crédit:  —  Ce  rapport  e»t  adopté. 

M.  Romand  lit  deux  rapports  concernant  :  1°  Un  vœu  relatif 
au  chemin  de  fer  de  Bourges  à  la  frontière  nord-  est  par  Cosne, 
Aux  erre,  Troyes  et  S*iiH-Dizier.  Ce  vœu  tend  à  ce  que  le 
ehemin  toit  concédé  à  une  même  Compagnie.  Il  est  adopté. 
2°  Un  vœu  relatif  à  l'organisation  des  bureaux  de  pobte  et  au 
service  des  facteurs  dans  le  déparlement. 

M.  Ribière  demande  qu'on  retranche  du  texte  du  vœu  émis 
par  M.  Romand  le  passage  qui  pourrait  faire  croire  que  les 
facteurs  sont  dans  une  position  meilleure  que  celle  qui  leur 
est  faite.  Actuellement  et  en  général  leur  service  leur  impose 
une  grande  fatigue. 

M.  de  Fontaine  appuie  l'observation  de  M.  Ribière.  Il  y  a 
lieu,  dit-il,  à  procéder  à  une  nouvelle  organisation,  de  manière 
qu'on  ne  voie  pas  de  malheureux  facteurs,comme  il  en  connaît, 
être  obligés  à  faire  8  a  9  lieues  par  jour. 

Le  vœu  de  M.  Romand,  rectifié  dans  le  sens  de  l'observation 
de  M.  Ribière,  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  M.  Romand,  le  Conseil  appuie  le  vœu  ten- 
dant à  ce  que  la  gare  de  Ligny-le-Cbâlel,  prévue  par  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fcr  de  Bourges  à  Saint-Dizier,  soit 
placée  le  plus  près  possible  de  la  commune  de  Ligoy-le- 
Ghàtel. 


M.  Huriot  présente  le  rapport  sur  le  voeu  précédemment 
émis,  relatif  à  la  confection  de  cartes  cantonales  do  départe- 
ment. I)  expose  que  le  ministère  de  l'intérieur  Tient  de  prendre 
l'initiative  d'un  grand  travail  destiné  à  établir  une  carte  de 
France  au  l/luO,0;  0e.  Cette  carte  sera  purement  planimétrique; 
aussi  les  conclusions  de  Bon  rapport  tendent-elles  à  inviter 
M.  le  Préfet  :  1°  A  prier  le  Ministie  de  l'intérieur  de  faire  com- 
prendra le  département  de  l'Yonne  parmi  ceux  dont  la  carte 
au  1/100,000*  va  être  exécutée  â  plus  bref  délai.  2°  A  trans- 
mettre au  gouvernement  le  vœu  que  la  carte  routière  d*hydro~ 
graphique  en  cours  d'exécution  soit  complétée  prochainement 
par  la  représentation  du  relief  du  sol  au  moyen  de  courbes  de 
niveau.  Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Huriot  sont  adop- 
tées. 

M.  Huriot  donne  encore  lecture  d'un  rapport  relatif  à  une 
subvention  de  10,000  francs  par  kilomètre  à  accorder  par  le 
département  à  l'Etat  pour  les  constructions  de  quatre  lignes 
de  chemins  de  fer  intéressant  le  département.  Le  ministre  des 
travaux  publics  met  en  dem-ure  le  département  d'avoir  à 
remplir  sa  promesse  de  subvention,  mais  le  Conseil  général 
croit  devoir  prier  M.  le  Préfet  de  demander  à  tf.  le  Ministre 
des  travaux  publics  :  1*  Un  état  détaillé  des  travaux  achevés 
sur  les  voies  ferrées  qui  doivent  recevoir  une  subvention  du 
départemedt  ;  2°  Un  bordereau  des  sommes  dépensées  par 
l'Etat  pour  ces  travaux. 

Le  Conseil  ajourne  après  la  production  de  ces  documents 
toute  résolution  à  prendre  sur  les  moyens  d'assurer  l'exé- 
cution de  la  délibération  du  39  août  1876. 

Le*  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  Boonerot  présente  le  rapport  sur  le  budget  rectificatif  de 
1878.  Les  chiffres  en  sont  adoptés. 

M.  le  rapporteur  fait  remarquer  que  le  reliquat  résultant 
des  chiffres  du  budget  rectificatif  est  insuffisant  pour  faire 
face  à  la  s«>mme  de  200  fr.  qui  jointe  à  ceile  de  3o0  fr.  qui  est 
en  caisse,  doit  former  une  gratification  de  500  fr.  à  allouer  aux 
employés  de  préfecture. 

Sur  l'observation  de  M.  Romand,  on  renvoie  k  l'examen  de 
la  commission  départementale  la  question  relative  à  une 
subvention  de  1,000  fr.  à  allouera  la  commune  de  Gurgy  pour 
la  construction  d'une  école  de  filles. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  faite  par  M.  Petit,  de  faire 
un  tirage  à  part  du  rapport  de  M.  Flandln  sur  l'instruction 
publique  dans  le  département. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dethou,  le  Conseil  appuie  les  vœux 
suivants  émis,  par  les  Conseils  d'arrondissement  : 

De  Joigoy,  tendant  à  ce  que  dans  le  choix  des  membres 
des  délégations  cantonales  de  l'instruction  publique,  une 
grande  part  soit  faite  aux  membres  des  corps  élus. 

De  Sens,  tendant  à  appeler  spécialement  l'attention  de  l'ad- 
ministration sur  le  fonctionnement  des  syndicats,  le  priant 
de  les  réorganiser  partout  où  ils  n'existent  pas. 
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De  Sens,  tendant  à  ce  que  l'administration,  d'accord  avec 
les  populations,  étudie  la  question  de  l'établissement  d'un 
tramway  à  Tapeur  sur  la  route  entre  Nemours  et  Subi  gny  en 
passant  par  Chéroy  ;  à  ce  qu'elle  étudie  également  les  voies 
et  moyens  de  se  mettre  en  relations  avec  le  département  du 
Loiret  qui  est  intéressé  à  la  question. 

De  Joigny,  tendant  à  prier  M.  le  Ministre  de  la  guerre  è 
prendre  tes  mesures  nécessaires  pour  que  les  congé»  tempo- 
raires soient  accordés  aux  militaires  pendant  Tété  au  lieu  de 
l'hiver,  ce  qui  leur  permettrait  de  rendre  des  services  agricoles. 

De  Sens,  tendant  à  ce  que  le  programme  des  études  pri- 
maires soit  révisé  et  que  les  mômes  livres  soient  employés 
dans  les  écoles  laïques  et  congréganistes. 

De  Sens,  tendant  à  ce  que  l'administration  prenne  les  me- 
sures propres  à  assurer  une  meilleure  marche  des  trains  sur  la 
ligne  d'Orléans  à  Chalons. 

De  Tonnerre,  tendant  à  prier  l'administration  de  reconstituer 
les  syndicats  partout  où  ils  sont  nécessaires  et  notamment  le 
syndicat  de  l'Armançon. 

De  Sens,  tendant  à  ce  que  les  classes  des  écoles  primai* 
res  ne  soient  pas  Interrompues  sur  la  demande  du  curé  pour 
des  exercices  religieux. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dethou  le  Conseil  n'appuie  pas  les  vœux 
des  conseils  d'arrondistement  :  1°  De  Joigny,  tendant  à  ce  que 
les  chefs  de  brigade  de  gendarmerie  soient  changés  le  plus 
souvent  possible  et  que  la  brigade  établie  à  Laroche  soit  four- 
nie par  la  brigade  à  pied  de  Joigny  ;  ï°  De  Sens,  tendant  à 
ce  que  les  sexagénaires  exemptés  de  Ja  prestation  ne  soient 
pas  employés  à  la  journée  pour  faire  les  prestations  converties 
en  agent. 

M.  Houdaille  donne  lecture  du  rapport  sur  la  pèche  flu- 
viale. Après  être  entré  dans  l'examen  de  la  question,  M.  le 
rapporteur  émet  le  vœu  :  Que  les  lois  du  15  mai  1829  et  du 
23  mai  1865  soient  abrogées  et  qu'il  intervienne  une  nouvelle 
loi  donnant  aux  préfets  le  pouvoir,  après  avis  des  conseils 
généraux,  de  réglementer  la  pèche  par  département  ; 

Qu'il  intervienne  un  nouveau  décret  sur  la  réglementa- 
tion de  la  pêche,  donnant  aux  pêche jrs  toute  Utitude  dans 
le  choix,  la  forme,  la  largeur,  l'étendue  et  le  mode  d'emploi 
des  engins,  à  la  condition  que  les  mailles  de  ces  engins 
soient  de  dimension  plus  grande  que  celles  autorisées  jusqu'à 
ce  jour.  Etles  pourraient  être  de  40  millimêires  pour  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  et  de  30  mil  il  mètres  pour  ceux 
non  navigables  ei  non  flottables  et  pour  les  canaux  ; 

Que  l'éperrier  dit  goujounier  soit  supprimé,  mais  que  dans 
les  cours  d'eau  ni  navigables,  ni  flottables,  où  la  truite  est 
l'espèce  dominante,  l'usage  d'un  épervier  dit  bâtard,  ayant 
20  mill.  aux  bourbes  et  27  à  la  coiffe,  soit  au.orisé. 

M.  le  rapporteur  propose  en  outre  au  Conseil  général 
d'émettre  les  avis  suivants  : 

Interdire  pendant  l'année  1878  la  pèche  de  toutes  les 
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espèces  de  poissons  et  de  l'écrevisse  pendant  la  période  du 
15  avril  au  15  juin  dans  tous  les  cours  d'eau  du  département; 

Autoriser  la  pêche  du  saumon  et  de  l'alose  pendant  deux 
heures  au  plus  après  le  coucher  du  soleil  et  pendant  deux 
heures  au  plus  a>aut  son  lever; 

Autoriser  remploi  de  certains  filets  traînants  à  maTles  de 
40  millim  au  moins  dans  les  conditions  prévues  par  l'art. 
13  du  décret  du  18  mai  1878  ; 

Interdire  la  pêche  à  l'amorce  vive  à  l'aide  de  la  ligne 
volante  ou  flottante  tenue  à  la  main  ; 

Interdire  la  pêche  au  poisson  métallique,  à  la  cuillère  et  au 
tue-diable. 

Et  prie  M.  le  Préfet  de  prendre  ces  avis  en  considération. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  l'unanimité 
après  les  observations  suivantes  de  quelques  membres  : 

M.  Coëte  demande  une  modification  en  ce  qui  concerne 
l'époque  pendant  laquelle  on  ne  peut  pas  pêcher  l'aloze. 

M.  Boudard  voit  une  contradiction  entre  la  proposition 
d'élargir  les  mailles  des  filets  employés  à  pê  her  dans  les 
rivières  navigables  et  celle  qui  consiste  à  diminuer  les 
mailles  des  filets  employés  à  la  pêcbe  dans  les  petites  rivières. 

M.  Durand-Désormeaux  appuie  l'observation  de  M.  Boudard. 
Eq  outre,  il  désirerait  que  l'admini  tration  vou.ût  bien  faire 
droit,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  aux  réclamations  des 
pêcheurs  et,  notamment,  en  ce  qui  concerne  la  pêche  à  l'aide 
du  grand  filet  ou  stnne.  Il  conclut  en  demandant  qu'on  réta- 
blisse i'éga  ité  entre  les  pêcheurs  et  les  amodiataires;  pour  y 
arriver  il  suffirait  de  réduire  la  dimension  des  mailles  des 
filets  et  de  n'admettre  qu'une  seule  dimension. 

M.  Régnier  s'associe  aux  observations  de  M.  Durand-Désor- 
meaux  en  ce  qui  concerne  la  mention  de  la  maille  des  filets. 
Il  ne  voudrait  qu'une  dimension  unique  de  35  millimètres. 

M.  Huriot  croit  que  l'on  doit  faire  des  sacrifices  sur  la 
dimension  des  filets,  parce  qu'on  tient  surtout  à  pouvoir  user 
de  tous  les  moyens  de  pêche  possibles. 

M.  Flandin  propose  d'émettre  le  vœu  que  les  préfets  aient  la 
faculté  d'autoriser  la  pêche  au  fubil,  qui  ne  détruit  pas  le 
poisson. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  que  cette  pêche  est  interdite  par 
la  loi  du  10  août  1875,  ainsi  que  la  pêche  à  la  main. 

M.  Gosie  insibte  pour  que  le  vœu  de  M.  Flandin  soit  appuyé 
pir  le  Conseil.  —  L'urgence  est  déclarée  et  le  vœu  est  adopté 
à  l'unanimité. 

M.  Houddille,  rapporteur  du  budget,  donne  lecture  des 
articles  du  budget  qui  restent  à  voter.  —  Il  est  procédé  au 
vote  dans  les  formes  ordinaires,  et  le  budget  est  arrêté  en 
recettes  et  en  dépenses. 

Le  budget  est  arrêté  en  recettes  et  en  dépenses,  savoir: 
à  la  somme  de  1,706,859  fr.  74  dont  1,334,841  fr.  30  pour  le 
budget  ordinaire  et  372,018  fr.  44  pour  le  budget  extraor* 
dlnalre. 
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Sur  l'article  12  du  sous-chapitre  Ier  du  budget,  M.  Durand- 
Désormeaux  présente  une  observation.  Ceux  des  membres  de 
la  Commission  départementale,  dit-il,  qui  ont  dû  procéder  au 
recoiement  du  mobilier  des  tribunaux  ont  dû  remarquer  un 
▼ide,  c'est-à-dire  que  les  convoies  sur  le- quelles  t»ont  placés 
le&  bustes  de  cel  li  au  nom  duquel  on  rend  la  ju*tice  dans  les 
tribunaux  *ont  vides.  —  Je  demande,  dit  M.  Durand-Dé-or- 
meaux,  que  ce  vide  disparaisse,  et  je  propose  mu  Conseil  de 
vot»r  un  crédit  de  250  fi.,  destiné  à  l'achat  de  cinq  bustes  de 
la  République,  qui  t-eront  offerts  par  le  Conseil  général  aux 
tribunaux,  qui  rendent  aujourd'hui  la  justice  au  nom  du 
gouvernement  républicain. 

M.  le  Préfet  propose  d'élever  a  huit  le  nombre  de  ces  bustes, 
afin  qu'il  en  nolt  offert  trois  aux  tribunaux  de  commerce. 

Api  es  quelques  observations  de  plusieurs  membres,  le 
Conseil,  appuyant  la  proposition  de  M.  Durand-Désortueaux, 
TOte  un  crédit  de  400  fr.  pour  l'achat  de  huit  bustes  de  la 
République. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  5  heures 
et  la  session  est  déclarée  close. 
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IV 


ÉVÉNEMENTS  GÉNÉRAUX 


1877.  DÉCEMBRE  31.  —  M.  Pournier  est  nommé  ambassa- 
deur à  Constantinople. 

18*78.  JANVIER  2.  —  M.  Gambette,  à  l'occasion  d'un  voyage  à 
Rome,  a  une  entrevue  avec  Victor-Emmanuel. 

3.  —  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  aux  Procureurs  géné- 
raux, leur  traçant  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  la  Commission 
d'enquête. 

Malgré  de  très  grandes  difficultés  naturelles  à  surmonter,  et 
l'énergique  résistance  des  derniers  défenseurs,  tous  les  Rosses 
franchissent  la  chaîne  des  Balkans. 

4.  —  En  présence  des  événements  qui  peuvent  être  la  consé- 
quence de  la  marche  rapide  des  Russes  en  Roumélie,  l'Angle- 
terre donne  la  plus  grande  impulsion  à  l'armement  de  sa  flotte. 

6.  —  Victor-Emmanuel  est  atteint  d'une  pneumouie. 

8.  —  L'Angleterre  commence  ses  ouvertures  auprès  des  puis- 
sances européennes  en  vue  d'une  intervention  collective  dans  le 
différend  oriental. 

9.  —  Mort  du  roi  d'Italie. 

10.  —  Plusieurs  personnes  publient  sur  la  crise  gouvernemen- 
tale du  14  octobre  de  curieux  renseignements  prouvant  que  des 
coups  de  force  ont  été  sur  le  point  d'être  tentés. 

Réunion  du  Parlement.  M.  J.  Grévy  est  élu  président  de  la 
Chambre,  M.  d'Audiffret-Pasqier  président  du  Sénat. 

Mort  du  général  Cousin-Montauban,  comte  de  Palikao,  ancien 
commandant  en  chef  de  l'expédition  de  Chine,  ministre  de  la 
guerre  pendant  la  guerre  franco-allemande. 

Mort  de  Raspail,  un  des  vétérans  de  la  démocratie.  M.  Raspail 
avait  publié  plusieurs  ouvrages  de  médecine  populaire  ayant  ea 
un  très  grand  succès.  Dans  les  dernières  années  de  sa  vie  il  lut 
député  de  Paris. 

Le  prince  Humbert,  fils  de  Victor-Emmanuel,  est  proclamé  roi 
d'Italie. 
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RéwoftftHfiB  Ai  général  BueroL  commandant  du  §•  corps  d'ar- 
mée. Il  est  remplacé  par  le  général  Garnier. 

if.  —  Lee  premières  séances  de  la  Chambfe  des  députés  sont 
occupées j>ar  la  vérification  des  pouvoirs. 

44.  —  Dans  l'impossibilité  d'arrêter  la  marche  envahissante 
des  Russes,  les  Turcs  abandonnent  Aj^drineple.  La  population 
turque  de  la  Roumélie  reflue  en  masse  sur  Constagtinople. 

15.  —  Publication  du  vaste  projet  de  M.  de  Freycinet  sur  les 
travaux  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  à  exéouier  en  France. 
Ce  travail  est  vivement  commenté  par  la  presse. 

46.  —  Nonveao  mouvement  administratif  comprenant  des  no- 
minations de  préfets,  sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture. 

17.  —  Ouverture  du  Parlement  anglais;  discours  au  trône,  très 
réservé  sur  les  affaires  d'Oriant. 

19.  —  Pompeuses  funérailles  de  Victor-Emmanuel.  La  France 
y  est  représentée  par  le  général  Ganrobert. 
ê<h  —  Préliminaires  de  paix  entre  la  Turquie  et  la  Russie. 

27.  —  Élections  législatives  dans  neuf  collèges  électoraux. 
Tous  les  candidats  républicains  sont  nommés. 

29.  —  À  la  nouvelle  de  rapproche  des  Russes  vers  Gallipoli, 
la  flotte  anglaise  reçoit  l'ordre  d'aller  jeter  l'ancre  devant  cette 
ville. 

SI  —  Conclusion  d*un  armistice  turco~ruese. 

FÉVRIER  4.  —  Devant  l'agitation  belliqueuse  de  la  nation 
grecque,  la  flotte  turque  vient  faire  une  démonstration  devant 
Athènes. 

1.  —  Mort  du  pape  Pie  IX. 

La  Chambre  des  députés  commence  le  vote  du  budget. 

40.  —  Elections  législatives  à  Bordeaux.  M.  Caduc,  républi- 
cain, est  élu, 

41.  —  Mort  de  Claude  Bernard,  physiologiste  distingué. 

La  flotte  anglaise,  après  être  retournée  dans  la  baie  de  Besika, 
traverse  de  nouveau  les  Dardanelles  pour  s'embosser  devant  la 
Corno-d'Or.  Les  Russes  ne  sontjqu'à  2  kilomètres  des  murailles 
de  Oonstantinople.  On  s'attend  à  de  gros  événements. 

13.  —  M.  Christophle  est  nommé  gouverneur  du  Crédit  fon- 
cier. 

18.  —  Le  général  Avmard  est  nommé  gouverneur  de  Paris  en 
remplacement  du  général  de  Ladmirault. 

19»  —  Ouverture  au  Vatican  du  Conclave  chargé  de  désigner  le 
successeur  de  pie.  IX. 

Un  avis  officiel  informe  que  les  deux  classes  de  1806  et  1881 
appartenant  à  Tannée  territoriale  seront  convoquées  au  prin- 
temps prochain, 

00.  —  Après  quatre  scrutins  sans  résultats,  le  Sénat  nomme 
M.  de  Carayon-Latour  sénateur  inamovible, 
fi  Le  Conclave,  après  deux  séances,  désigne  le  cardinal  Pecci 
comme  Souverain-Pontife,  sous  le  nom  de  Léon  XIII. 

tittL  -~  La  Chambre  achève  le  vote  du  budget  des  dépenses. 

23.  —  Le  Sénat  l'adopte  sans  modifications. 
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£4.  —  La  Russie  fait  connaîtra  ses  conditions  de  paix  avec  U 

Turquie. 

26,  _  La  Chambre  prononce  un  certain  nombre  d'invalidations 
de  mandats  de  députés. 

28.  —  Sur  la  demande  de  l'Angleterre,  la  question  d'an  con- 
grès destiné  à  régler  le  différend  oriental,  question  on  moment 
abandonnée,  reprend  du  terrain. 

MARS  3.  —  Elections  législatives  dans  17  collèges  électoraux. 
12  républicains  et  5  conservateurs  sont  élus. 

Signature,  à  San-Stefano,  d'un  traité  de  paix  entre  la  Turquie 
et  la  Russie. 

6.  —  L'Allemagne  convie  les  grandes  puissances  européennes 
à  une  conférence  diplomatique  qui  aura  lieu  à  Berlin. 

7.  —  Crise  ministérielle  en  Italie.  Le  cabinet  Crispi  donne  63 
démission. 

11.  -  Discussion  très  ardente  à  la  Chambre  des  députés  à  pro- 
pos du  projet  de  rachat  gouvernemental  de  plusieurs  lignes  de 
chemins  de  fer. 

12.  —  D'un  rapport  publié  par  l'Etat-major  russe,  il  résulte 
ue  leurs  pertes  en  hommes  pendant  la  guerre  se  sont  élevées  à 
9,500  hommes. 

15.  —  La  Chambre  des  députés,  à  une  majorité  de  357  voik, 
adopte  le  projet  du  ministre  des  travaux  publics  sur  le  rachat 
des  lignes  ferrées. 

16.  —  Grandes  grèves  à  Deoazeville.  5,000  ouvriers  refusent  df 
travailler. 

20.  —  Après  de  longs  pourparlers,  M.  Cairoli,  député  italien, 
est  chargé  de  former  un  nouveau  cabinet. 

22.  —La  publication  du  traité  de  San-Stefano  donne  lieu  à  une 
reprise  d'allures  belliqueuses  de  la  part  des  journaux  anglais. 

29.  —  Entrevue  à  Constantinople  du  grand-duc  Nicolas  et  do 
sultan. 

Devant  la  résistance  de  la  Russie  à  soumettre  au  Congrès  tons 
les  articles  du  traité,  le  projet  de  conférence  paraît  abandonné. 

30.  —  Devant  l'attitude  belliqueuse  du  cabinet  anglais,  lord 
Derby,  ministre  des  affaires  étrangères,  donne  sa  démission. 

AVRIL  ltr.  —  Circulaire  de  lord  Salisbury,  protestant  contre 
les  intentions  de  la  Russie  de  ne  soumettre  qu'une  partie  du 
traité  à  l'examen  des  puissances. 

2.  —  A  propos  d'un  ordre  du  jour  adressé  aux  troupes  de  Pa- 
ris, le  général  de  Geslin,  commandant  la  place  de  Paris,  est  rem- 
placé par  le  général  Philippi. 

3.  —  Promulgation  de  la  nouvelle  loi  sur  l'état  de  siège,  éta- 
blissant les  cas  où  le  Président  de  la  République  peut  décréter 
l'état  de  siège. 

Fin  de  la  session  parlementaire. 

1.  —  Elections  législatives  dans  15  collèges.  14  républicains. 

8.  —  Le  Cabinet  anglais,  continuant  ses  démonstrations  belli- 
queuses, appelle  ses  réserves  sous  les  drapeaux. 
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Les  préparatifs  do  l'Exposition  du  Champ-de-Mars  sont  pous- 
sés avec  une  très  grande  rapidité. 

12.  —  Grève  des  ouvriers  filateurs  en  Angleterre. 

14.  —  Grèce  aux  tentatives  de  conciliation  de  l'Allemagne,  les 
rapports  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  sont  moins  tendus. 

22.  —  Elections  législatives  dans  la  Haute- Vienne.  Un  répu- 
blicain est  élu. 

24.  —  Les  conditions  du  traité  de  San-Stefano  mécontentent 
un  très  grand  nombre  de  Musulmans  de  la  Bosnie,  de  la  Bulgarie 
et  de  l'Herzégovine.  Une  ligue  s'organise  sous  le  nom  de  ligue 
albanai^e,  dans  le  but  de  résister  à  l  exécution  du  traité. 

26.  —  Les  pourparlers  relatifs  à  la  conférence  sont  un  moment 
suspendus  en  raison  de  la  grave  maladie  du  prince  Gortschakoff. 

29.  —  Rentrée  du  Parlement  français. 

MAI  lor.  —  Ouverture  de  l'Exposition  universelle  à  Paris. 
Grande  fête  d'inauguration  dans  toute  la  France.  Etrangers  et 
nationaux  sont  d'accord  pour  reconnaître  la  magnificence  de 
l'Exposition.  Le  palais  du  Trocadero  obtient  un  grand  succès. 

5.  —  Élections  législatives.  —  Elus  :  5  républicains,  3  oppo- 
sants. 

Attentat  contre  l'empereur  d'Allemagne.  L'ouvrier  ferblantier 
Hœdel,  d'opinions  socialistes,  décharge  deux  coups  de  revolver , 
sur  l'empereur  Guillaume  au  moment  où  il  rentrait  en  voiture 
dans  son  palais.  Guillaume  n'est  pas  atteint.  L'assassin  est  arrêté. 

15.  —  Catastrophe  de  la  rue  Béranger  à  Paris.  Grande  défla- 
gration de  matières  explosibles.  Deux  maisons  sautent.  20  vic- 
times. 

20.  —  L'attentat  contre  l'empereur  d'Allemagne  donne  lieu  à  la 
présentation  d'uu  projet  de  loi  contre  les  socialistes. 

21.  —  Interpellation  de  M.  Dupanloup  à  propos  du  centenaire  de 
Voltaire. 

Tentative  à  main  armée  contre  le  palais  du  Sultan  à  Constanti- 
nople.  Une  trentaine  de  musulmans  exaltés  essaient  de  pénétrer 
dans  l'intérieur  du  palais.  Tous  sont  tués  par  les  gardes  ainsi  que 
leur  chef  Ali  Savfet. 

23.  —  Incendie  du  palais  impérial  à  Gonstantinople. 

24.  —  Le  succès  de  l'Exposition  universelle  s'accroît  de  jour 
en  jour.  Le  nombre  des  visiteurs  est  journellement  de  plus  de 
50,000. 

25.  —  Des  concessions  réciproques  étant  faites  par  les  puis- 
sances intéressées,  la  réunion  du  congrès  est  chose  décidée. 

30.  —  Le  centenaire  de  Voltaire  est  fêté  à  Paris  et  dans  un 
certain  nombre  de  villes  de  province. 

Grise  ministérielle  à  Gonstantinople  ;  Mejiemed-Rechid  Pacha 
est  nommé  grand-vizir. 

ai.  —  Catastrophe  du  Kaisvr-Wilhem,  vaisseau  cuirassé  alle- 
mand, en  face  de  Douvres.  382  victimes. 

JUIN  2.  —  Nouvel  attentat  contre  l'empereur  d'Allemagne. 
Guillaume  est  atteint  de  deux  coups  de  feu  qui  lui  sont  tirés  par 
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le  docteur  Nçbtling.  1]  est  atteint  par  plusieurs  grains  ds  ptomb 
à  l'épaule  et  au  bras.  L'assassin  est  arrête. 

3.  —  Les  traissenass  nomment  leurs  délégués  an  congrès*  La 
France  se  dm  représenter  par  M.  VVaddington. 

5.  —  L'empereur  d'Allemagne  abandonne  momentanément  h 
direction  dee  eifciree.  La  suppléance  est  confiée  à  son  fils  la 
prince  Frits. 

7.  —  M.  Waddington,  minisire  des  affaires  étrangères,  lait 
connaître  4  la  Chambre  l'attitude  qu'il  compte  prenore  devant 
le  Congrès  :  Neutralité  attentive  et  bienveillante,  laissant  intacte 
la  dignité  de  la  franco. 

Elections  à  l'Académie  française  ;  MM.  Renan  et  Henri  Martin 
sont  élu* 

10-50.  —  Une  grande  exposition  d'animaux  reproducteur*  de 
races  bovine  et  ovine  a  heu  à  Paris  sur  l'Esplanade  des  Inva- 
lides» 

23.  —  Publication  d'un  important  mouvement  judiciaire  é 

Yorncui  k  . 

25.  —  Publication  d'une  circulaire  du  garde  des  sceaux  aux  pro- 
cureurs-généraux, réglant  les  rapports  de  la  gendarmerie  avec 
IWoritô  civile. 

$7.  —  Mort,  à  l'âge  de  19  ans,  de  la  reine  Mercedes,  femme 
d'Alphonse,  roi  d'Espagne. 
*  ££-29.  —  troubles  à  Marseille  sur  la  place  telsunc*  à  Focc*- 
fciôn  d'une  manifestation  religieuse  atnotir  dé  la  statué  Hè  1*6- 
vêmie  Belsunco.  ï)eè  rites  éclatent  entra  la  ftrole  et  les  manifes- 
tants* 

S0.  —  Grande  fdtôttâftioittté  à  raeeafiion  dô  ?E*po8tti6n  uni- 
verselle. 

JUILLET  1*.  —  foergiaueà  proiestattona  4e  la  Roumanie 
contre  les  décision*  du  traite  de  Berlin  qui  ratifiait  les  projets  de 
la  Russie  vis-à-vis  de  la  Bessarabie  roumaine.  Grise  gouverne- 
mentale. Les  Roumains  menacent  de  résister  parla  force* 

7.  —  Elections  législatives  républicaines  dans  Si  cottages.  Les 
républicains  gagnent  16  siégea. 

8.  —  Cession  de  l'Ile  de  Chypre  &  1* Angleterre. 
Émission  de  W  millions  de  rente  française  30/Ô. 

.   II.  —  Clôturé  du 'Congrès  de  Berlin. 

14.  —  Élections  législatives  dans  la  Charente-Inférieure  <*t  les 
G^tes-du-Nord.  5  républicains  sont  nommés. 

17.  *—  Soulèvement  de  plusieurs  tribus  canaques  en  Nouvelle- 
Calédonie.  Un  grand  nombre  de  «oloss,  déportés,  membres  de 
l'administration,  surpris  à  ['improviste,  sont  massacrôst  Le  oe- 
lonel  commandant  l'île,  Galli-Passeboso»  est  tué» 

10.  —  Grève  d'Ânzin.  La  grève  compte  S,0Q0  ouvriers* 

80,  —  Une  grande  agitation  régne  en  Italie  à  propos  des  réso- 


qui  lui  est  foke  de  la  Bosnie. 
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26.  —  Inaagurationâ  Verets-d'un  monument  élevé  àkr  mémoire 
de  Paul-Louis  Courrier. 

80.  «—  Elections  au  Reiehstag  allemand. 

AOUT  4*  —  Fin  de  la  grève  des  ouvriers  mineurs  d'Ansin. 

5»  —  Publication  d'un  manifeste  des  gauches  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés  adressé  aux  électeurs  sénatoriaux. 

Les  droites  du  Sénat  constituent  également,  de  leur  eété,  un 
comité  sénatorial. 

8.  —  Conformément  à  une  des  stipulations  du  traité  de  Berlin, 
les  Autrichiens  pénètrent  en  Bosnie. 

A  l'occasion  de  la  distribution  des  prix  du  concours  général 
M.  Bardoux,  ministre  de  l'instruction  publique,  prononce  un  dis 
cours  très  remarqué. 

16.  —  Arrivée  a  Paris  de  la  première  série  des  instituteurs 
visitant  l'Exposition. 

L'armée  autrichienne  rencontre  dans  sa  marche  d'occupation 
une  vive  résistance  de  la  part  des  habitants. 

28.  —  Mort  de  la  reine  douairière  Christine  d'Espagne. 

28.  —  La  fièvre  jaune  sévit  avec  une  très  grande  intensité  à  la 
Nouvelle-Orléans. 

SEPTEMBRE  2.  —  Catastrophe,  sur  la  Tamise,  du  transport 
anglais  la  Princesse  Alice.  500  victimes,  la  plupart  femmes  et 
enfanta. 

6.  —  Exécution  à  Paris  de  Lebiez  et  Barré,  les  assassins  de  la 
femme  Le  Manach,  tuée  par  eux,  puis  coupée  en  morceaux. 

10.  —  Exposition  chevaline  à  Paris,  Les  chevaux  russes  rem- 
portent de  grands  succès. 

15.  —  Grande  revue  à  Vincennes.  50,000  hommes  y  figurant. 
600,000  assistants. 

16.  —  Le  Parlement  allemand  commence  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  contre  le  socialisme. 

18.  —  La  violence  de  l'épidémie  augmente  à  la  Nouvelle-Or- 
léans. Le  fléau  fait  200  à  800  victimes  par  jour. 

Discours  de  Romans.  M.  Gambette  y  développe  ses  idées  sur 
certains  points  de  la  politique. 

20.  —  Le  gouvernement  organise  une  immense  Loterie  natio- 
nale à  1  fr.  le  billet  et  devant  comprendre  d'abord  2  millions  de 
billets.  Le  but  de  cette  loterie  est  de  permettre  aux  ouvriers  de 
province  de  vehir  visiter  l'Exposition. 

27.  —  Devant  la  résistance  des  Bosniaques,  les  Autrichiens 
sont  obligés  d'augmenter  leur  armée  d'occupation. 

22.  —Lies  troupes  russes,  sur  les  instances  des  Turcs  et  des 
Anglais,  commencent  à  évacuer  les  environs  de  Consiantinople* 

23.  —  Des  complications  diplomatiques  naissent  entre  l'An- 
gMerre  et  l'Afghanistan  à  propos  4u  rof  as  de  l'émir  de  Caboul  de 
recevoir  une  uiieaîoa  anglaise. 

26.  —  Voyage  du  ministre  des  travaux  publics  dans  l'ouest  de 
la  Franco. 

S9i  ~~  Elections  législatives  dans  le  RhAne  et  l'Amer.  S  répu- 
blicains sont  élus. 
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OCÎOBRE  1".  —  Envoi  d'un  ultimatum  à  Féinir  de  Caboul. 

2. —  L'occupation  autrichienne  en  Bosnie  donne  lien  à  une 
crise  gouvernementale  en  Autriche-Hongrie.  M.  Tizza,  ministre 
des  finances,  donne  sa  démission. 

5.  —  Devant  le  succès  de  la  Loterie  nationale,  le-  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  décide  que  le  nombre  des  billets 
atteindra  le  chiffre  de  6  millions. 

9.  — -  Publication  du  décret  convoquant  les  conseils  municipaux 
à  l'effet  de  désigner  leurs  délégués  sénatoriaux. 

H.  —  La  réponse  de  l'émir  ne  donnant  pas  satisfaction  à  l'An- 
gleterre, les  troupes  anglo-indiennes  reçoivent  l'ordre  d'occuper 
le  territoire  afghan. 

Mort  de  Mgr  Dupanloup,  évoque  d'Orléans,  sénateur  inamo- 
vible. 

44.  —  Explosion  de  feu  grisou  à  Rive-de-Giers.  4  victimes. 

22.  —  Distribution  des  récompenses  à  l'Exposition  universelle, 

25.  —  Attentat  contre  le  roi  d'Espagne,  à  Madrid.  Un  coap  de 
pistolet  est  tiré  sur  le  roi  par  un  ouvrier  internationaliste  du  nom 
de  Moncasi.  Le  roi  n'est  pas  atteint. 

27.  —  Election  des  délégués  sénatoriaux. 

28.  —  Rentrée  des  Chambres  à  Versailles. 

31.  —  Mort  de  Garnier-Pagès,  ancien  ministre,  ancien  dépoté, 
frère  du  député  de  1848. 

NOVEMBRE.  —  Publication  du  manifeste  du  comité  des 
droites  sénatoriales. 

14.  —  Election  de  M.  Taine  à  l'Académie  française. 

Le  nombre  des  billets  de  la  Loterie  nationale  est  définitivement 
porté  à  12  millions. 

15.  —  Election  de  3  sénateurs  inamovibles.  Les  candidats  de  la 
droite,  MM.  Oscar  de  Vallet,  d'Haussonville  et  Baragnon,  sont 
élus. 

17.  —  Attentat  contre  le  roi  d'Italie,  à  Naples.  L'assassin, 
nommé  Passanaute,  cherche  vainement  à  porter  plusieurs  coups 
de  couteau  au  roi  Humbert.  M.  Cairoli,  premier  ministre,  seul  est 
blessé,  en  voulant  arrêter  l'assassin. 

La  Chambre  des  députés  invalide  l'élection  de  M.  de  Fourtou, 
député  de  Ribérac,  ancien  ministre  de  l'intérieur  sous  le  16  Mai. 

21.  —  A  la  suite  de  certaines  paroles  échangées  entre  M.  Ganv 
betta  et  M.  de  Fourtou,  une  rencontre  est  décidée.  Le  duel  a  lieu 
au  pistolet.  Aucun  des  adversaires  n'est  touché. 

27.  —  Un  échange  est  conclu  entre  la  Russie  et  la  Roumanie, 
au  sujet  de  l'échange  de  la  Bessarabie  contre  la  Dobroudja. 

Naufrage  du  Steamer  allemand  Pqmerania  dans  la  Manche. 
50  victimes. 

DÉCEMBRE  1.  —  Les  Anglais,  après  plusieurs  brillants  suc- 
cès dans  leur  marche  en  avant,  rencontrent  une  résistance  asseï 
sérieuse  dans  les  défilés  de  l'Afghanistan. 

La  révocation  de  M.  Ossian- Bonnet,  directeur  des  hautes 
études  à  l'Ecole  polytechnique,  donne  lieu  à  de  très  vifs  commen- 
taires dans  la  presse. 
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6.  —  Rentrée  de  l'empereur  Guillaume  à  Berlin,  complètement 
rétabli  de  ses  blessures.  L'empereur  reprend  la  direction  des 
affaires. 

7.  —  Invalidation  du  duc  Decazes,  député  de  Puget-Théniers. 
10.  —  Le  succès  des  Anglais  s'accentue.  Devant  leurs  progrès, 

l'émir  de  Caboul  abandonne  sa  capitale,  laissant  le  pouvoir  a  son 

aïs. 

Grise  ministérielle  en  Italie.  M.  Cairoli  et  ses  collègues  don- 
nent leur  démission. 

20.  —  Constitution  d'un  ministère  italien.  M.  Deprétis  est 
nommé  premier  ministre. 

Clôture  de  la  session  de  1878  du  Parlement  français. 

21.  —  Les  gauches  du  Sénat  publient  un  manifeste  aux  élec- 
teurs sénatoriaux. 

24.  —  Grand  banquet  offert  par  les  voyageurs  de  commerce  à 
M.  Gambetta,  au  Grand-Hôtel.  Discours  de  M,  Gambetta. 

26.  —  M.  de  Bismarck,  dans  une  lettre  au  Conseil  fédéral  alle- 
mand, expose  son  projet  de  modification  des  tarifs  douaniers 
dans  un  sens  protectionniste. 


— » 


ÉVÉNEMENTS  LOCAUX 


JANVIER  4.  —  Un  décret  du  Président  de  la  République 
nomme  des  maires  dans  plusieurs  chefs-lieux  de  canton  du  dé- 
partement. 

6.  —  Elections  municipales  dans  toutes  les  communes  du  dé- 
partement* 

La  loge  maçonnique  d'Avallon,  la  Fraternité,  fermée  par  arrêté 
de  M.  le  préfet  Gopin,  est  rouverte  par  arrêté  de  M.  le  préfet 
Roussel. 

La  Commission  administrative  de  Saint-Cydroine,  nommée  par 
le  ministère  du  16  Mai,  donne  sa  démission. 

7.  —  Le  résultat  des  élections  municipales  est  presque  partout 
favorable  aux  candidats  municipaux  républicains. 

Par  décrets  sont  nommés  juges  de  paix  :  à  Chablis,  M.  Bmnet; 
à  Flogny,  M.  Gaspard  ;  à  Noyers,  M.  Gautherin. 

14.  —  Sont  nommés  conseillers  de  préfecture  de  l'Yonne 
MM.  Martin  et  Desprats. 

24.  —  Incendie  du  clocher  de  Touey  par  le  feu  du  ciel. 

.-  FÉVRIER  5.  —  Réunion  de  la  Commission  départementale  de 
l'Yonne. 

M.  Michelon,  chef  de  division  à  la  préfecture,  est  nommé  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur. 

16.  —  Par  décrets  sont  nommés  :  Juge  de  paix  à  Seignelay, 
M.  Petit;  suppléant  du  juge  de  paix  au  même  tribunal,  M.  Sautu- 
mier. 

19.  —  Installation  de  la  nouvelle  municipalité  d'Auxerre  : 
M.  Massot,  maire  ;  MM.  Milliaux  et  Dalbanne,  adjoints. 

Un  décret  présidentiel  nomme  des  maires  et  adjoints  dans  huit 
chefs-lieux  d  arrondissement  et  de  canton. 

22.  —  M.  Peltier  est  nommé  percepteur  à  Ghfttel-Censoir. 

26.  —  Un  don  de  20,000  fr.  est  fait  par  M.  Goichord,  député  de 
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l'Yonne,  à  ta  commun*  de  La  CbapeUe-sor-Oreusa,  pour  là  ocue- 
tructioo  aune  école. 

MARS.  —  M.  Henrict  professeu*  au  collège  d' Atterre,  «al 
toommé  inspecteur  primaire  à  Avallon. 

4.  —  Par  décrets  sont  nommés  percepteurs  :  à  Saint-Fartteau, 
II.  Dorotte  ;  4  Guerehy,  M.  Mallet  ;  à  Joux-la-Vilie,  M.  Goudron. 

8.  —  M,  Depautaine  eat  nommé  juge  de  paix  à  A  vallon. 

t%  —  Eteettons  d'un  conseiller  général  et  d'un  tonsefller  d'ar- 
rondissement dans  le  canton  sttd  de  Sens.  M.  1.  Guiehard  est 
nommé  conseiller  général,  et  M.  Gagé,  conseiller  d'arrondisés- 
ment.  . 

18.  —  M.  Chauvin  est  nommé  juge  de  paix  du  canton  da  Sei- 
gnelay. 

20.  —  M.  Roux  est  nommé  percepteur  à  Moatigny. 

26.  —  M.  Simon  est  nommé  percepteur  de  villefargeau,  en 
remplacement  de  M.  Deatutt  de  Blannay. 

30.  —  Le  conseû  municipal  de  ChAtel-Censoir  vote  le  rempla- 
cement de  l'éoole  eoagréganiste  par  une  école  laïque* 

AVRIL  i.-Ak  suite  ào  longues  .pluies,  fYoone  débordé  en 
plusieurs  endroits. 
8.  —  Réunion  du  Conseil  geaèral  de  l'Yonne» 
10.  —  Clôture  de  la  session  du  Conseil.  ^ 

12.  —  Réunion  ouvrière  à  Aùxerre,  dans  le  Lui  dé  désigner  Tes 
ouvriers  qui  devront  visiter  l'Exposition  universelle,  sans  frais 
de,  voyage.  " 

14.  —  M.  Enoch  est  nommé  receveur  des  contributions  directes 

àSeugines. 

22.  —-  A.  Lèdet,  lieutenant  de  gen< 
nant  commandant  la  section  d' A  vallon. 

MAI.  —  M.  Maillèbiau  est  nommé  juge  suppléant  au  tribunal 
de  Joigny. 

5.  —  Mouvement  dans  le  personnel  des  instituteurs. 

5.  —  Sont  sommés  percepteurs  :  MM.  ChaUa*,ft  Yaaiiytftaaa-» 
seau,  à  Ligny-le-Ch&tel. 

17.  —  <Sous  l'isAuefcce  de  très  grandes  oWeure,  plusieurs 
orag es  à  grêle  éclatent  dans  le  département. 

18.  —  M.  Magenties  est  nommé  percepteur  à  ViHterthSt-Benott. 

21.  —  M.  Nieotoudes  Abbayes  est  nommé  receveur  à  Sergiaes. 
20.  —  Arrêté  du  maire  d'Auxerre  interdisant  les  ppoeeasisns 

sur  la  voie  publique. 

23.  —  Arrêté  4u  préfet  de  l'Yonne  «assaut  J'arrête  municipal 
sur  les  processions. 

JUIN*  —  M.  Desoourtis^iuge  de  paix  *  Couïange*4a-Vineuse, 
est  nommé  ju^e  de  paix  A  Montmort. 

5.  —  M.  Laiseau,  receveur  à  Chablis,  est  nommé  receveur  A 
Saint-Florentin. 

CM0-d4. — «Grandes  fête»  A  6en#»  *  l'etunioa  de  là  W*  ftitoo- 
nale  et  du  concours  agricole* 
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12.  —  Une  vaste  pétition  sur  le  vinage,  revêtue  de  plus  de  dix 
mille  signatures,  est  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés,  par  M.  Guichard,  député  de  l'Yonne. 

M.  Pouillard  est  nommé  juge  de  paix  du  canton  de  Gruxy-le- 
Châtel. 

24.  —  Ouverture  des  assises  de  l'Yonne,  sous  la  présidence  de 
M.  Chevillotte,  conseiller  à  la  Cour  de  Paris. 

25.  —  M.  Landry  est  nommé  suppléant  du  juge  de  paix  à  Sens, 
en  remplacement  de  M.  Nou,  nommé  juge. 

27.  —  M.  Satteloux  est  nommé  receveur  des  contributions  in- 
directes à  Sergines. 

JUILLET.  —  Par  décrets  présidentiels  sont  nommés  : 

M.  Marie,  procureur  de  la  République  à  Sens. 

M.  Vuébat,  substitut  à  Auxerre. 

M.  Moreau,      id.       à  A  vallon. 

14.  —-Un  grand  nombre  de  sociétés  musicales  concourent  au 
grand  festival  donné  à  Paris. 

Réunion  de  la  Société  centrale  d'agriculture  de  l'Yonne. 

20.  —  Le  conseil  municipal  d' Auxerre  décide  que  la  fête  pa- 
tronale des  4  et  5  août  sera  à  l'avenir  fêtée  le  1er  août,  jour  anni- 
versaire de  l'affranchissement  de  la  ville  d' Auxerre. 

Constitution  d'une  nouvelle  municipalité  à  Auxerre.  M.  Dal- 
banne  est  nommé  maire,  MM.  Claude  et  Guiblin,  adjoints. 

AOUT  1er.  —  Réunion  de  la  Société  médicale  de  l'Yonne. 
4.  —  Ouverture  de  la  session  ordinaire  des  conseils  munici- 
paux. 
Distribution  des  prix  aux  lycées  de  Sens  et  collège  d'Auxerre. 
11.  —  Concours  du  Comice  agricole  d'Auxerre  àCourson. 

19.  —  Cour  d'assises  de  l'Yonne.  Présidence  de  M.  Perrot. 
Ouverture  de  la  session  des  conseils  généraux. 

20.  —  Réunion  du  Conseil  de  l'instruction  primaire. 

25.  —  Concours  à  Chablis  du  Comice  agricole  de  Chablis. 

SEPTEMBRE  lw.  —  Convocation  à  Auxerre  des  réservistes 
des  classes  1869  et  1871. 

.7.  —  Mouvement  dans  le  personnel  des  instituteurs  du  dépar- 
Jtement. 

9.  —  Part  décrets  sont  nommés  : 
•   M.  Duron,  receveur  d'enregistrement  à  Courson. 

M.  Marguery,  id.  id.  à  Saint-Sauveur. 

22.  Concours  à  Noyers  du  Comice  agricole  de  Noyers. 

Un  nouveau  principal  du  collège  d'Auxerre  est  nommé. 

25.  —  M.  Latraille,  principal  du  collège  de  Tonnerre,  est 
nommé  à  Clermont. 

28.  —  Crime  de  Saint-Cyr-les-Colons.  Les  époux  Moreau, 
vieillards  de  70  ans,  sont  assassinés  par  Perrot,  leur  petit-fils, 
et  Barré,  son  complice. 

OCTOBRE.  —  Ouverture  des  vendanges  sur  quelques  points 
du  territoire. 
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7.  —  M,  Bozelaire  est  nommé  percepteur  à  Tannay. 
M.  Prudot  est  nommé  percepteur  à  Courtenay. 

9.  —  M.  Argilet  est  nommé  percepteur  à  Gravant. 

12.  —  Arrivée  à  Auxerre  du  4°  bataillon  du  46e,  venant  de  Toul. 
Il  est  remplacé  dans  cette  place-forte  par  le  1er  bataillon. 

La  température  se  maintenant  très  belle  et  très  chaude,  la  ven- 
dange dans  l'Yonne  se  prolonge  au  grand  avantage  de  la  qualité 
de  la  récolte. 

13.  —  M.  Klocher,  lieutenant  de  gendarmerie  à  Mirecourt,  est 
nommé  capitaine  à  Joigny. 

1*7.  —  Réunion  de  la  Commission  départementale. 

20.  —  Arrêté  préfectoral  fixant  les  territoires  communaux  sur 
lesquels  seront  exécutés  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tri- 
gnères  à  Clamecy. 

22.  —  Le  département  de  l'Yonne,  fort  bien  représenté  par  les 
produits  industriels  et  agricoles,  obtient  à  l'Exposition  univer- 
selle plusieurs  médailles  d'or  et  d'argent. 

NOVEMBRE  1".  —  Le  bureau  d'octroi  de  la  ville  d' Auxerre 
annonce  que  la  récolte  des  vins  sur  la  commune  atteint  le  chiffre 
de  61,100  hectolitres. 

14.  —  M.  Beraut,  directeur  des  postes  et  des  télégraphes  de  la 
Côte-d'Or,  est  nommé  en  la  môme  qualité  à  Auxerre,  en  rempla- 
cement de  M.  Berthaut,  nommé  à  Dijon. 

15.  —  Entrevue  des  délégués  du  Conseil  municipal  d' Auxerre 
avec  le  ministre  des  finances,  en  vue  de  modifier  la  loi  sur  la 
taxe  unique  dans  les  villes. 

28.  Séance  de  la  Commission  départementale  de  l'Yonne. 

DÉCEMBRE  1".  —  Élection  d'un  conseiller  général  pour  le 
canton  de  Flogny.  M.  Laubry  est  nommé. 
6.  —  Changements  dans  le  personnel  des  instituteurs. 

8.  —  Elections  au  Tribunal  de  commerce  d' Auxerre.  Sont  nom- 
més :  Président,  M.  Petit-Augé  ;  juges,  MM.  Chavard  et  Sagop- 
rin.  w 

10.  —  M.  Crouët,  inspecteur  des  domaines  à  Paris,  est  nommé 
conservateur  des  hypothèques  à  Auxerre. 

12.  —  M.  Mallet,  receveur  adjoint  à  Joigny,  est  nommé  direc- 
teur des  postes  et  télégraphes  à  Joigny. 

16:  —  Passage  de  M.  Gambetta  à  Joigny.  Court  séjour  de  ce 
personnage  politique  à  Bussy-en-Othe,  cnezMme  Arnaud  (de  l'A- 
riége). 

Ouverture  des  assises  de  l'Yonne.  Présidence  de  M.  Bucherre. 

19.  —  Perrot  et  Barré,  les  auteurs  du  crime  de  Saint-Cyr-les- 
Colons,  sont  jugés.  Perrot  est  condamné  à  mort,  Barré  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 
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